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Le  Parti  Socialiste  et  la  Crise 


Le  parti  socialiste  ne  sort  pas  triomphant  de  la  crise 
présente.  Il  vient  d'accuser  l'incertitude  de  son  action 
théorique  et  pratique,  et  le  désordre  de  son  organisation 
interne. 

Le  problème  était,  il  est  vrai,  complexe  que  lui  posait 
la  vie,  à  l'improviste.  Il  s'agissait  de  savoir  si  V action  pa- 
rallèle qu'il  avait  menée  avec  la  bourgeoisie  libérale,  au 
cours  de  l'Afl'aire  Dreyfus,  allait  se  transformer,  sous  la 
pression  de  circonstances  graves,  en  une  action  combinée. 
C'est-à-dire,  si  à  la  participation  à  la  défense  des  gai'an- 
ties  individuelles  dcYixit  succéder  la  participation  au  pou- 
voir. 

Ce  problème  se  présentait  sous  un  douille  aspect  :  i"  Le 
parti  socialiste  peut-il,  en  régime  l)ourgeois,  [)rendre  sa 
part  de  gouvernement  ?  —  VA  s'il  le  peut,  sans  dépasser 
les  limites  de  son  action  dans  la  société  capilalisl(\  à  ([ucl 
moment  de  son  évolution  et  sous  quelle  /i>/7/u'  le  pcul-il  ? 
—  2"  Alors  même  qu'il  le  pourrait  en  général,  h^  pouvait- 
il  dans  le  cas  actuel,  en  ayant  connue  co-partageant 
du  pouvoir  un  général  de  Gallillet? 

C'est  sur  ce  double  prol)lème  que  le  socialisme  français 
a  alHrmé  sa  confusion. 


Au  point  de  vue  de  son  action  théori([ue  et  piatiniu\  le 
parti  socialiste  s'est  divisé  selon  deux  tendances  unilaté- 
rales contraires. 

La  première  est  une  Icndancc  <)i>iK>r(unistc.  (pii  csl  ^\cv 
1"  Juillet  1899.  i 
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d'une  conception  dégénérée  du  socialisme.  Elle  a  été 
constituée  par  cette  niasse  flottante  qui  forme  T extrême 
droite  de  notre  parti,  et  elle  a  vu  dans  l'arrivée  au  pou- 
voir d'un  des  siens  —  M.  Millerand  —  un  premier 
triomphe  du  socialisme,  —  de  son  socialisme. 

Cette  masse  confuse  se  représente,  en  eflet,  le  mou- 
vement socialiste  sous  les  espèces  d'un  mouvement  poli- 
tique vulgaire,  et  elle  ne  dépasse  pas  la  conception 
traditionnelle  de  la  conquête  du  pouvoir.  Elle  ne  conçoit 
guère  l'action  politique  du  parti  socialiste  sous  la  forme 
d'un  contrôle  incessant  du  prolétariat  organisé  sur  ses 
délégués.  Et  elle  entend  que  ce  n'est  pas  le  prolétariat 
lui-même,  dans  sa  personnalité  complexe,  qui  doit  s'em- 
parer du  pouvoir,  mais  Ijien  les  représentants  passagers 
du  prolétariat.  C'est  pourquoi  elle  s'est  applaudie  elle- 
même,  dans  le  succès  d'un  de  ses  députés,  heureusement 
porté  au  pouvoir  par  le  jeu  changeant  des  combinaisons 
politiques  et  l'imprévu  des  conjonctures. 

Aussi  bien  les  représentants  de  cette  tendance  ont-ils 
méconnu  les  notions  essentielles  du  socialisme  et  trans- 
gressé la  morale  du  parti. 

Ils  ont,  d'abord,  sacrifié  les  principes  socialistes  aux 
nécessités  immédiates.  Ils  ont  fait  apparaître  le  socia- 
lisme comme  un  mouvement  sans  règle  et  sans  conduite, 
vivant  au  jour  le  jour,  prisonnier  du  moment;  ils  ont 
oublié  que  le  socialisme  est  un  corps  de  doctrines,  que  la 
première  tourmente  ne  peut  jeter  à  la  dérive. 

Ils  ont,  ensuite,  violé  la  morale  du  parti,  en  se  sali- 
dai'isant,  en  la  personne  d'un  des  leurs,  avec  le  général 
de  Gallillel.  On  n'amnistie  pas  ainsi  le  passé.  La 
morale  d'un  i)arli  est  faite  d(î  ses  traditions  et  de  ses  sou- 
venirs historiques.  On  ne  la  nie  pas  impunément,  sans 
désorienter  les  esprits  et  énerver  les  consciences  ;  surtout 
lorsque  pendant  trente  années   on  a  glorifié   les   martyrs 
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de  la  Commune,  et  que  le  nom  du  g^énéral  de  Galliffet  est 
devenu,  dans  notre  bréviaire,  le  symbole  vivant  du  mili- 
tarisme au  service  de  la  classe  capitaliste  contre  la 
classe  ouvrière. 

Il  faut  avouer  d'ailleurs  que  cette  tendance  opportuniste 
a  été  servie  par  la  gravité  de  la  situation.  Des  socialistes 
conscients,  voulant  que  notre  parti  prît  sa  part  de  res- 
ponsabilité dans  la  défense  de  la  République,  ont  cru 
aussi  que  le  concours  d'un  socialiste  était  nécessaire  pour 
dénouer  la  crise.  A  une  situation  exceptionnelle  ils  ont 
voulu  faire  correspondre  une  action  exceptionnelle.  Mais 
ils  ont  exagéré  le  péril,  comme  si  Catilina  avait  été  à  nos 
portes  !  Les  sanctions  prises  n'ont  été  que  très  normales, 
et  n'exigeaient  nullement  pour  être  portées,  l'entrée  d'un 
socialiste  dans  un  ministère  Waldeck-Housseau-Galliiret. 

Cet  opportunisme  socialiste  a  tiré  encore  profit  de  la 
nécessité  croissante  où  se  trouvent  les  partis  socialistes 
d'entrer 'toujours  plus  profondément  dans  l'action.  Le 
temps  est  passé  des  attitudes  hautaines  et  intransigeantes 
à  l'égard  de  la  société  capitaliste.  11  faut  entrer  en  con- 
tact avec  elle,  et  des  liauteurs  des  dogmes  doctrinaristes 
descendre  sur  le  terrain  prosaï([ue  de  la  vie  réelle.  (Vesl 
cette  nécessité  d'action  ([ii'on  a  inler[)rétée  tl'une  favon 
empirique. 

A  la  tendance  o[)p()rluiiiste  s'est  ()[)p()sée  la  tendance 
doctrinariste.  La  première  voulait  lier  au  sort  de  M.  Mil- 
lerand  le  sort  du  socialisme  tout  entier.  I^a  seconde  a 
cond)allu  le  ministèiH*  issu  dv  la  crise. 

Mll(»  a  sans  doute  défendu  le  socialisme  contiT d'inutiles 
et  dangei'cusc^s  C()nq)ronnssions.  Mais,  à  son  tour,  selon 
ses  habitudes  propres.  eUe  a  (léi)ass(''  le  but.  KWc  vit  dans 
le  passé  [)lus  cpie  dans  le  présent,  et  elle  a  sacrilié  les 
nécessités  immédiates  aux  [)riiicipes  el  au\  traditions. 
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Elle  est,  comme  avec  joie,  revenue,  après  l'avoir  aban- 
donnée, à  son  attitude  première  dans  TAlTaire  Dreyfus. 
Elle  a  nié  l'action.  S'enfermant  dans  la  solitude  des  for- 
mules, elle  a  déclaré  se  désintéresser  de  la  vie,  puisque  la 
vie  ne  lui  souriait  pas.  Elle  a  méconnu  le  péril  que  la  ten- 
dance opportuniste  avait  exagéré  :  là  où  d'autres  avaient 
aperçu  Gatilina,  elle  n'a  même  pas  vu  Déroulède. 

Enfin,  exagérant  le  point  de  vue  moral  comme  le  point 
de  vue  théorique,  elle  a  sorti  avec  trop  de  fracas  l'appareil 
un  peu  démodé  des  antiques  malédictions.  Ne  pas  oublier 
le  passé  ne  veut  pas  dire  vivre  du  passé.  On  peut  refuser 
de  se  solidariser  avec  un  général  de  Gallifiet,  mais  on  peut 
soutenir  un  ministère  républicain  dont  il  fait  partie. 

Ces  deux  tendances  ont  violemment  coupé  en  deux  le 
parti  socialiste.  Une  troisième  solution  —  la  seule  juste  — 
a  été  pourtant  un  moment  indiquée,  et  a  prévalu  au 
«  Comité  d'Entente  ».  Elle  déclarait  que  M.  Millerand 
était  ministre  sous  sa  responsabilité  propre,  et  qu'il  n'avait 
engagé  en  rien  le  parti  socialiste.  Mais,  en  présence  de  la 
gravité  de  la  situation,  elle  reconnaissait  indispensable 
de  soutenir,  selon  notre  tactique  traditionnelle,  le  minis- 
tère Waldeck-Rousseau-Gallillet-Millerand ,  parce  que 
«  ministère  de  salut  public  ». 

Cette  solution  résultait  de  la  fusion  des  deux  tendances 
unilatérales  opposées.  Mises  en  contact,  les  exagérations 
de  l'une  et  de  l'autre  avaient  disparu,  et  les  points  com- 
muns s'étaient  fondus  ensemble.  D'une  part,  l'on  agissait, 
en  soutenant  la  partie  libérale  de  la  bourgeoisie  au 
pouvoir,  et  l'on  obéissait  ainsi  aux  exigences  du  moment. 
D'autre  part,  cette  action  était  conforme  aux  principes, 
puisque  M.  Millerand  était  abandonné  à  lui-même,  et 
conforme  à  la  morale  du  parti,  puisqu' aucun  lien  de  soli- 
darité n'existait  entre  le  socialisme  et  le  général  de  Gallilfet . 
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Mais  les  deux  courants  étaient  trop  forts  pour  s'unir 
longtemps,  et  cette  décision  est  restée  lettre  morte.  Il  en 
résulte  pourtant  une  indication  précise  sur  l'évolution 
probable  de  la  théorie  socialiste.  La  doctrine  sera  de  plus 
en  plus  une  résultante  des  tendances  diverses  du  mouve- 
ment :  elle  sera  un  compromis  entre  le  doctrinarisme  des 
débuts  et  l'opportunisme  de  la  dernière  heure. 

Voilà  comment  dans  la  crise  actuelle,  le  parti  socialiste 
a  donné,  au  point  de  vue  de  son  action  théorique  et 
pratique,  toute  la  mesure  de  son  confusionnisme. 

II 

Au  point  de  vue  de  son  organisation  intérieure,  c'est 
le  môme  désordre  qui  est  apparu.  Il  n'y  a  eu  qu'actes 
d'indiscipline,  du  côté  de  M.  Millerand  comme  du  côté 
des  fractions  diverses  du  parti  socialiste. 

Ducôtéde M.  Millerand,  d'abord,  —  qui  aallectéà  l'égard 
du  parti  im  absolu  dédain.  Il  s'est,  au  cours  de  toutes  les 
négociations,  tenu  à  l'écart,  agissant  en  son  nom  per- 
sonnel, ne  prenant  pas  la  peine  de  consulter  son  parti, 
comme  s'il  n'avait  relevé  que  de  lui-même. 

L'indiscipline  de  M.  Millerand  est  peu  surprenante, 
d'aiUeui's.  Il  vivait  à  l'écart  du  parti  socialiste,  et  il 
semblait  craindri*  surtout,  lui,  l'anciiMi  pi'olagonisle  de 
Vnnioii  clcctoralc,  le  mouveuient  i)uissanl  (|ue  provoquait 
l'idée,  lancée  par  Jaurès,  de  Vunion  <)/'0'(ini(/ii('  du  prolé- 
tariat français  en  parli  de  classe.  Aussi  si^  lenail-il  sur  la 
lisière  inc(M'taine  du  socialisme  et  du  radicalisme-socia- 
liste, où  M.  \\'ald<H'k-R<)uss(\iu  a  été  \c  trouvei*. 

(^)uant  à  l'indiscipliue  du  parti,  il  faut  rtH'onnaître.  à  la 
décharge  de  M.  INlillci-and,  ([u'elle  a  au  moins  égalé  la 
sienni\  S'il  n'a  pas  voulu  se  nuHtre  eu  contact  avec  le 
parti,  le  parli  n'a  pas  tenu  davantage  à  se  uuH tir  en  cou- 
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tact  avec  lui.  Il  n'a  pas  été  possible  de  faire  mouvoir  à 
temps  le  a  Comité  d'Entente  »,  lourde  machine  aux 
rouages  grinçants.  Quant  au  «  Groupe  socialiste  parle- 
mentaire »,  il  n'a  pu  que  péniblement  rassembler  quel- 
ques-uns de  ses  membres  épars  et  fuyants. 

Les  fractions  socialistes,  à  leur  tour,  —  deux  d'entre 
elles,  du  moins —  voulant  se  sauver  du  gâchis  et  dégager 
leur  responsabilité,  se  sont  détachées  de  l'ensemble,  et 
ont  agi  séparément,  à  leur  guise.  La  décision  du  «  Comité 
d'Entente  »,  prise  d'un  commun  accord,  a  été  violée. 

La  confusion  a  même  pénétré  à  l'intérieur  d'une  des 
fractions,  le  Parti  Ouvrier  français,  qui  a  publié  coup  sur 
coup  deux  manifestes  contradictoires,  et  dont  les  députés, 
au  moment  du  vote  décisif,  se  sont  dispersés,  en  débandade. 

Voilà  à  quel  trouble  l'absence  d'une  organisation 
unitaire  de  classe  a  conduit  le  socialisme. 


III 

L'entrée  de  M.  Millerand,  député  socialiste,  dans  le 
ministère  Waldeck-Rousseau,  aura  donc  troublé  profon- 
dément notre  parti.  Il  faut  préciser. 

Elle  aura  provoqué  d'abord  des  perturbations  profondes 
dans  la  conscience  ouvrière,  et  faxissé  la  conception  qu'a 
cette  dernière  de  la  théorie  et  de  la  pratique  du  socialisme. 

La  portée  restreinte  de  ce  simple  fait  ne  peut  être 
que  démesurément  exagérée  par  la  masse  des  prolétaires. 
D'autant  que  c'est  sous  cette  forme  qu'ils  envisagent  trop 
généralement  l'action  politique  de  leur  parti.  La  croyance 
sera  née  dans  beaucoup  de  cerveaux  simplistes  que  cet 
événement  est  suffisant  pour  que  soient  changés  les  cadres 
sociaux  et  modifiés  les  rapports  du  travail  et  du  capital. 
Il  y  aura  beaucoup  d'illusions  perdues.  Or,  les  déceptions 
portent  en  elles  le  découragement  et  le  scepticisme. 


LE    PARTI    SOCIALISTE    ET    LA    CUISE  7 

La  conception  électorale  du  socialisme,  si  en  honneur 
en  France,  n'en  sera  aussi  que  plus  renforcée.  C'est  une 
forte  prime  donnée  à  cette  foule  de  petits  bourgeois  et 
prolétaires  intellectuels  douteux,  déchets  de  la  classe  ]>our- 
geoise,  qui  ne  manqueront  i:>as  d'affluer  plus  nombreux 
encore  dans  notre  mouvement,  pour  y  chercher  une  com- 
pensation à  leurs  appétits  trompés  ou  à  leurs  ambitions 
déçues.  C'est,  en  perspective,  le  triomphe  du  socialisme 
petit-bourgeois. 

Cela  fournira  aux  fractions  socialistes  une  raison  de 
plus  pour  airermir  leur  existence  exclusive.  Elles  auront 
une  influence  mystique  plus  grande  encore  sur  leurs 
adeptes,  à  qui  elles  rappelleront,  en  face  de  cette  dégéné- 
rescence du  socialisme,  qu'elles  sont  les  seules  déposi- 
taires de  la  vraie  doctrine.  D'autant  plus  qu'au  Parlement, 
l'écart  ira  toujours  grandissant  entre  les  représentants  du 
socialisme  et  M.  Milleraiid,  minisire  du  comnuMve.  Son 
premier  acte  II  a-t-il  pas  été  de  différer  an  nom  dn  Gou- 
çernement,  une  mesure  de  protection  ouvrière  réclamée 
par  le  citoj'en  Vaillant  ? 

La  formation  de  l'unité  socialiste  pourrait  en  v\ve 
])ai'  là-méme  relardé(\  Des  organismes  nouveaux  étaient 
en  voie  de  naître,  ([ui,  peu  à  peu,  par  une  exten- 
sion progressive  de  leurs  fondions,  se  seraient  substitués 
aux  anciens,  lors([ue  ceux-ci  auraient  })erdu  leur  i*aison 
d'être.  Or  cette  évolution  paraît  conq^rouiise,  si  l'on  songe 
([ue  les  fractions,  jalouses  de  huir  indépendance,  ne 
deuianUent  qu'une  occasion  pour  se  ressaisir  et  se  débar- 
rasser de  toute  contrainte. 

11  n'est  pas  dit,  eu  dernier  lieu,  (|u"('iilre  le*  socialisuu' 
petit-bourgeois  —  dont  ce  trionii)lu'  îi  acci'u  l(»s  aih^ptt^s 
—  et  le  socialisme  proprement  dit.  ne  se  pi'oduise  une 
scission  irrémédial)le.  Il  serait  i'(\i;i'iMlal)le  pourtant  <|ue 
notre  parti  perdit  son  e\tréine-(li'(>il(\  (|ui  irait  se  former. 
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quelques  pas  plus  loin,  en  un  vague  parti  de  démocratie 
sociale.  Ce  serait  grave  parce  que  l'exemple  de  la  déci- 
sion prise  par  le  «  Comité  d'Knteiite  »  prouve  que  c'est 
des  deux  tendances  combinées  et  corrigées  Tune  par 
l'autre  que  doit  sortir  une  conception  réaliste  de  notre 
action. 

Telle  est  la  situation  présente  du  parti  socialiste  fran- 
çais. 

IV 

C'est  là  une  situation  qui  peut  paraître  très  mauvaise. 
Ce  serait  pourtant  une  exagération  de  le  croire.  La  crise 
que  le  socialisme  français  traverse  lui  était  nécessaire  : 
il  en  sortira  certainement  plus  défini  et  plus  organique. 

Mais  à  la  condition  cependant  qu'il  se  hâte  de  résoudre 
le  double  problème  qui  lui  est  dès  maintenant  posé. 

i<^  Quelles  sont  les  limites  et  les  formes  de  Faction  du 
prolétariat  organisé  dans  la  société  capitaliste  ? 

Il  n'a  pas  résolu  la  question  sp'éciale  qui  a  provoqué 
la  crise  actuelle  :  il  lui  faudra  définir  au  plus  tôt  ce  qu'on 
entend  par  «  action  politique  du  prolétariat  »,  et  par 
«  conquête  des  pouvoirs  publics  ». 

'2"  Quel  est  le  mode  d'organisation  que  le  prolétariat 
doit  adopter  pour  faire  face  aux  exigences  de  la  vie  tou- 
jours plus  complexe  ? 

(rest  l'absence  d'un  organisme  unique  de  discussion, 
de  décision  et  d'exécution  qui  a  déterminé  le  trouble  pré- 
sent. L'unité  socialiste  ne  s'impose-t-elle  pas  plus  forte- 
ment que  jamais?  Et  sous  quelle  forme  ? 

C'est  à  ces  deux  questions  ([ue  nous  tâcherons,  quant 
à  nous,  de  répondre  prochainement. 

Hubert  Lagaiidelle 


Le  Socialisme  et  les  «  Intellectuels  ))^'^ 


Citoyennes  et  Citoyens, 

Nous  fêtons  aujourd'hui  le  sixième  anniversaire  du 
Groupe  des  «  Etudiants  collectivistes  ».  C'est  là  une  vie 
déjà  longue,  et  nous  pouvons  dire  une  vie  bien 
remplie.  Il  y  a  six  ans,  vous  étiez  parmi  les  premiers 
champions  du  mouvement  socialiste  dans  les  écoles  ;  de- 
puis, votre  exemple  a  été  fécond  et  l'on  trouve  aujourd'hui 
dans  presque  toutes  les  universités  du  monde  au  moins 
une  poignée  de  jeunes  gens  qui  s'ellbrcent  comme  vous 
de  rapprocher  la  jeunesse  des  écoles  du  prolétariat  ou- 
vrier. L'oHivre  à  laquelle  tous  contribuent  ainsi  est  une 
des  plus  hautesquisoit  et  des  plus  nécessaires  au  lrionq)he 
de  notre  cause.  Je  vous  souhaite  du  Tond  du  cœur  d'y  tra- 
vailler longtemps  encore  d'un  môme  elfort  patient,  obs- 
tiné et,  —  puis(|ue  la  joie  est  la  condition  de  la  force  — 
d'un  même  elfort  joyeux. 

Faire  disparaître  dans  le  inonde  des  producteurs,  la  ili- 
vision  déplorable  des  intellectuels  et  des  manuels,  c'est 
permettre  au  socialisme  de  trouver  sa  formule  délinilive. 

Le  Socialisme,  en  elfet,  expression  la  plus  haute  du  tra- 


(i)  (]«)uréi'cnce  laili*  le  mardi  Ut  mai  «S»)»)  à  la  Vclc  org-aiiisco  i)ar 
le  (irouix'  (les  l'Uiidianls  (•«>ll('(li\  islos  de  Paris  pour  l'olobror  W 
sixièinc  annivcrsairi'  de  sa  l'oiulalion,  à  rilôlol  tlos  Sociclôs  sa- 
vantes, sous  la  présidence  du  oiloyen  (iéraull-Hiehard. 
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vail  humain,  naît  à  la  fois  dos  travaux  du  penseur  et  du 
labeur  de  l'ouvrier.  Le  premier  décèle  chaque  jour  plus 
clairement  l'évolution  vers  une  solidarité  sociale  et  un 
communisme  croissant.  Le  second,  tout  en  produisant  les 
richesses  dont  l'accumulation  rendra  possible  une  trans- 
formation profonde  de  la  société,  trouve  dans  les  condi- 
tions mômes  de  son  travail  et  de  son  existence  le  senti- 
ment qui  lui  fera  mener  avec  ses  camarades  la  lutte  de 
classe,  moteur  principal  du  progrès. 

Longtemps  le  socialisme  des  savants  et  celui  des  ou- 
vriers restèrent  sans  contact.  Les  canuts  de  Lyon,  qui 
menaient  au  milieu  du  dernier  siècle  la  première  des 
grandes  luttes  prolétariennes,  ignoraient  aussi  complète- 
ment qu'ils  en  étaient  ignorés  les  écrivains  d'Argenson, 
Montesquieu,  l'abbé  Saint-Pierre,  Morelly  et  bien  d'autres 
qui  épelaient  alors  les  premiers  mots  du  socialisme  théo- 
rique. Les  Saints-Simoniens  et  même  les  F'ouriéristes 
n'eurent  avec  la  masse  ouvrière  que  des  rapports  bien 
lâches.  C'est  en  48  seulement  que  le  Manifeste  des  com- 
niiinistes  marque  la  jonction  définitive  des  deux  courants 
et  c'est  peut-être  là  sa  plus  haute  portée.  C'est  à  la  même 
époque  que  le  Faubourg  Saint- Antoine  se  rapproche  du 
Quartier  Latin,  que  blouses  et  redingotes  fi*aternisent,  et 
c'est  après  les  avoir  vus  tomber  ensemble  sur  les  barri- 
cades que  Pierre  Dupont  peut  écrire  ces  vers  qui  devraient 
rester  la  devise  de  la  Jeunesse  des  écoles  : 

Le  Socialisme  a  deux  ailes  : 
L'étudiant  et  l'ouvrier. 

Mais  de  ce  que  les  deux  courants  se  sont  rejoints,  il  ne 
résulte  pas  qu'ils  se  soient  intimement  confondus.  Dans  le 
lit  du  grand  fleuve,  les  eaux  des  deux  affluents  qui  l'ont 
formé  se  distinguent  encore.  Chacun  a  sa  couleur  et  son 
existence  propre.  Ce  n'est  que  peu  à  peu  qu'ils  se  pénè- 
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trent.  Leur  mélange  intime  peut  seul  parachever  un  so- 
cialisme qui  ne  sera  plus  ni  intellectuel  ni  manuel  mais 
intégral  et  réellement  humain. 

Votre  propagande  contribue  à  cette  union  des  deux  so- 
cialismes,  les  événements  eux-mêmes  y  contribuent  bien 
plus  puissamment  encore  en  rapprochant  les  conditions 
d'existence  des  deux  grandes  catégories  de  travailleurs. 
C'est  ce  que  nous  voulons  montrer  dans  ce  qui  suit. 


La  classe  intellectuelle  tend  de  plus  en  plus  à  se  trans- 
former en  un  prolétariat  intellectuel. 

A  la  Révolution  française,  procureurs,  avocats,  méde- 
cins, gens  instruits  de  tout  genre,  connurent  une  période 
d'étonnante  prospéi'ité.  Ils  profitèrent  largement,  gràci^  à 
leurs  aptitudes,  de  la  carrière  d'argent  si  brus([uemcnt 
ouverte  aux  hommes  d'initiative. 

Tel  obscur  roinn  se  trouva  l)rus([uement  à  la  UHe  d'uu 
gralid  domaine  foncier  moyennant  une  poignée  d'assi- 
gnats, tel  professeur  obtint  en  échange  de  ses  lumières 
ou  de  son  inlluence  une  large  part  dans  les  bénéfices  de 
(piehjue  entreprise  (inancière.  Puis  la  demande  s'était  sin- 
gulièi'CMnent  développée,  il  fallait  une  armé(»  de  légistes 
et  d'em])l()yés  pour  oulillcM'  la  nouvelle  machine  adminis- 
trative, il  fallait  une  légion  de  professeurs  pour  organiser 
l'enseignement  public,  —  la  jeune  industrie  mancpiail 
d'ingénieurs  et  en  cherchait  à  tout  prix. 

I/inlelItH'tuel  d'alors  est  habiluelltMnenl  riche  ou  aisé, 
il  appartient  à  la  classe  ])ossédanl(\  Kt,  bien  {\\\c  Iravail- 
hnir  lui  même,  ses  intérêts  depossédanl  se  liaient  à  ((Uix 
de  la  classe  capitaliste. 

Mais  les  choses  ont  bien  changé  :  il  s'est  protluit  \  (M*s 
ces  carrières  privilégiéi^s  une  vncc  l'ormidable.  Faire  du 
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fils  un  avocat,  un  ingénieur,  tout  au  moins  un  employé  de 
ministère  est  devenu  le  rêve  de  toutes  les  familles.  Beau- 
coup y  épuisent  les  quelques  sous  péniblement  amassés  en 
une  longue  vie  de  labeur;  l'encombrement  s'est  produit, 
formidable,  et  maintenant  c'est  peut-être  dans  les  rangs 
intellectuels  que  l'armée  de  réserve  du  capital  compte  ses 
plus  nombreuses  légions. 

Un  diplôme  d'avocat  ne  constitue  plus  un  moyen  d'exis- 
tence, si  l'on  n'a  le  temps  d'attendre  dix  ans  la  clientèle  ou 
si  l'on  ne  s'attache  à  la  fortune  de  quelque  homme  poli- 
tique en  échange  de  causes  procurées  de  temps  à  autre. 
Vous  avez  le  souvenir  de  procès  récents  qui  révèlent  lé 
degré  de  détresse  auquel  se  trouvent  réduits  des  méde- 
cins de  talent.  A  la  Bohême  joyeuse  et  provisoire  de 
Murger  s'est  substitué  le  sombre  enfer  sans  espoir  des 
petits  métiers  intellectuels  :  répétiteurs  à  60  francs  par 
mois,  plus  les  déjeuners,  dans  une  institution  particulière; 
vagues  journalistes  fournissant  de  la  copie  à  un  sou  la 
ligne  à  un  confrère  en  place,  mais  paresseux  ;  vague  tra- 
ducteur de  lettres  commerciales;  rats  de  bibliothèque 
poursuivant  à  l'entreprise  des  recherches  d'érudition  pour 
les  encyclopédies  ou  pour  les  académiciens;  copistes 
même  souvent  en  quête  de  quelques  sous  qui  leur  man- 
quent pour  rentrer  au  taudis  où  ils  passeront  la  nuit  à 
faire  des  pages. 

Ces  déshérités  des  professions  libérales,  dont  le  nombre 
grossit,  ont  perdul'espoirpourlaplupart  de  s'élever  jamais, 
par  leur  eflbrt  personnel,  à  des  conditions  plus  heureuses 
d'existence.  Ils  savent  que  ce  n'est  que  par  l'émancipa- 
tion du  prolétariat  tout  entier  qu'ils  pourront  sortir  de  la 
misère  j^hysique  où  ils  sentent  avorter  l'efflorescence 
de  science  et  d'art  qui  déjà  s'épanouissait  en  eux.  Ceux- 
là  sont  enrôlés  par  leurs  conditions  économiques  elles- 
mêmes  dans  l'armée   prolétarienne.  Ils  sont,  suivant  la 
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forte  expression  de  Marx,  le  ferjiient  qui  fera  lever  la 
pâte  révolutionnaire. 

Ceux  mêmes  qui,  plus  heureux,  trouvent  à  s'abriter 
contre  le  besoin  perdent  chaque  jour  en  indépendance. 
Lui-même  révolutionnaire  au  début,  le  capitalisme  était 
porté,  comme  le  socialisme  de  nos  jours,  par  la  logique 
des  faits,  et  le  penseur  lui  rendait  service  en  servant  la 
vérité,  mais  depuis  que  la  classe  possédante  est  devenue 
réactionnaire  et  qu'elle  encombre  la  route  par  où  doit 
passer  le  prolétariat,  elle  s'est  alliée  au  prêtre  et  au  noble 
pour  se  garder  de  l'assaut  du  prolétariat,  et  elle  a  la  pré- 
tention d'interdire  au  savant  qu'elle  tient  en  dépendance 
de  proclamer  autre  chose  qu'une  vérité  arrangée,  atté- 
nuée, maquillée,  à  la  plus  grande  gloire  de  la  société  bour- 
geoise. 

Que  nous  en  connaissons,  de  ces  journalistes  contraints 
de  façonner  leurs  articles  d'après  les  combinaisons  poli- 
tiques et  financières  des  patrons  de  leur  journal,  refoulant, 
la  rage  au  cœur,  les  vérités  qui  leur  l)rùlent  la  plume  ;  de 
ces  écrivains  qui  pour  faire  fortune  flattent  dans  leurs 
écrits  les  préjugés  de  la  classe  qui  achète  les  livres  et 
dispense  les  places  ;  de  ces  professeurs  qui  atténuent  cl 
dissimulent  dans  leurs  coeurs  les  opinions  socialistes 
qu'ils  n'ouvi'cnt  (|u'à  porte  close,  craignant  ])our  l'avan- 
cement! 

Mais  cette  contrainte  parait  lourde  à  l)i(Mi  des  esprits. 
Le  lent  avilissement  de  la  domesticité  n'a  pas  déi)rimé 
tous  les  caractères  d'int(»llectuels.  et  le  n()nd)re  grandit 
d(*  ceux  qui,  rompîint  eu  visière  au  inondi*  ollicit^l  c[  à  la 
vérité  aca(lémic[U(\  vont  chercher  dans  le  mondi*  des  ré- 
volutionnaires le  milieu  où  leur  cerveau  ]iroiliiii'a  libre- 
ment. Ainsi  s'accuse  la  i'aillile  moiaic  d»'  la  société 
actuelle  ([ui  ne  fournit  plus  une  atniosi)hère  r(*spira])le  à 
ceux  qui  ont  le  respect  de  leur  propre  pensée. 
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Notre  cause  apparaît  singulièrement  grandie  quand  des 
hommes  de  la  valeur  et  du  passé  de  celui  que  nous  avons 
maintenant  la  joie  d'appeler  le  citoyen  de  Pressensé  pro- 
clament qu'ils  viennent  au  socialisme  révolutionnaire, 
parce  qu'ils  ont  enfl^  reconnu  que  lui  seul  peut,  en 
pleine  logique,  défendre  la  justice  et  la  vérité. 

Ainsi,  contraints  parla  fatalité  économique  ou  poussés 
par  le  besoin  non  moins  impérieux  d'une  libre  expansion 
de  l'esprit,  les  intellectuels  prennent  chaque  jour  plus 
nombreux  leur  place  de  combat  à  côté  de  ceux  qui  con- 
duisent l'outil.  Beaucoup  cependant  hésitent  encore  ;  dé- 
goûtés du  monde  bourgeois  dont  ils  ont  pénétré  les  contra- 
dictions et  les  tares,  mais  anxieux,  et  craignant  de  perdre 
le  raffinement  de  leur  intellectualité  au  contact  de  la 
masse,  qui  leur  apparaît  fruste  et  grossière. 

Je  voudrais  ramener  ceux-là,  leur  montrer  dans  cette 
masse  qu'ils  ignorent  une  intellectualité  forte  et  saine, 
naissante  à  la  vérité,  mais  dont  leur  influence  hâtera  la 
floraison.  Je  voudrais  leur  montrer  ce  qu'ils  ont  à  gagner 
en  santé  d'esprit  à  vivre  avec  le  peuple  qui,  par  les  condi- 
tions mêmes  de  sa  vie  et  de  son  travail,  a  échappé  aux 
contradictions  morales  et  aux  névroses  qui  désolent  les 
classes  abandonnées  à  la  culture  académique. 


II 

L'évolution  de  la  production,  par  la  force  même  des 
choses,  élève  en  effet  de  plus  en  plus  les  prolétaires  à  la 
vie  de  l'esprit. 

Au  début  de  l'ère  capitaliste,  on  a  pu  craindre  qu'il  en 
serait  autrement.  Ecoutons  les  prédictions  sociales 
qu'Adam  Smith  insère  dans  sa  Richesse  des  Nations.  Je 
tiens  à  vous  citer  le  morceau  tout  entier,  il  montre  ce  que 
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recelait  de  tristesse  et  de  crainte  l'optimisme  artificiel  du 
siècle  qui  formula  la  loi  d'airain  des  salaires  : 

Dans  les  progrès  que  fait  la  division  du  travail,  l'occupation 
de  la  très  grande  majorité  de  ceux  qui  en  vivent,  c'est-à- 
dire  de  la  masse  du  peuple,  se  borne  à  un  très  petit  nombre 
d'opérations  simples,  très  souvent  à  une  ou  deux.  Or  l'in- 
lelligence  de  la  plupart  des  hommes  se  forme  nécessai- 
rement par  leurs  occupations  ordinaires.  Un  homme  dont 
toute  la  vie  se  passe  à  remplir  un  petit  nombre  d'opé- 
rations simples  dont  les  clTcts  sont  peut-être  aussi  toujours 
les  mêmes,  ou  très  approchants,  n'a  pas  lieu  de  développer 
son  intelligence  ou  d'exercer  son  imagination  à  chercher 
des  expédients  pour  s'éviter  des  dillicultés  qui  ne  se  ren- 
contrent jamais.  Il  perd  donc  naturellement  l'habitude  de 
déployer  ou  d'exercer  ses  facultés  et  devient  en  général 
aussi  stupide  et  aussi  ignorant  qu'il  soit  possible  à  une 
créature  humaine  de  le  devenir;  l'engourdissement  de  ses 
facultés  morales  le  rend  non  seulement  incapable  de  goûter 
aucune  conversation  raisonnable  ni  d'y  prendre  part,  mais 
d'é[)rouver  aucune  alï'cction  tendre,  généreuse  ou  noble  et, 
par  consé((uent,  de  former  aucun  jugement  un  j)eu  juste  sur 
la  [)hipart  des  devoirs  mènuî  les  plus  ordinaires  de  la  vie 
privée.  Quant  aux  grands  intérêts  et  aux  grandes  all'aires 
de  son  pays,  il  c^st  totalement  hors  d'état  d'en  juger,  et,  à 
moins  (ju'on  n'ait  pris  quelque  peine  très  particulière  i)Our 
l'y  préparer,  il  est  également  hors  d'état  de  dél'endre  son  pays 
à  la  guerre...  Or  cet  état  est  celui  dans  lequel  l'ouvrier  pauvre, 
c'est-à-dire  la  masse  mènu^  du  peupl(%  doit  nécessairement 
tomber  dans  toute  société  civilisée  et  avancée  en  industrie,  à 
moins  (pie  \c  gouvernement  ne  prenne  des  précautions  (pii 
préviennent  le  mal. 

r^es  précautions  dont  park^  Adam  Smilh  eonsislent 
dans  rorgaiiisalioii  d'un  enseignement  publie.  Lui-nu'Mne 
d'ailleurs  ne  se  dissimule  pas  leur  insullisanee  Sans 
doute  le   philosophe  éprouve  quelques  troubles  de  eons- 
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cience  à  représenter  comme  naturel,  désirable  et  heureux, 
un  régime  économique  qui  n'assurerait  le  progrès  des  ri- 
chesses qu'en  condamnant  la  masse  du  peuple  «  au  der- 
nier degré  de  stupidité  et  d'ignorance  qu'il  soit  possible 
à  une  créature  humaine  d'atteindre».  Heureusement  nous 
échappons  aujourd'hui  à  cette  douloureuse  nécessité  de 
sacrifier  ou  l'abondance  des  productions,  ou  le  développe- 
ment de  l'esprit,  et  nous  pouvons  regarder  l'avenir  avec 
un  optimisme  sincère  que  ne  satisfait  pas  le  bonheur  de 
quelques  uns  acheté  au  prix  de  l'abjection  du  plus  grand 
nombre. 

L'extrême  division  du  travail  dans  l'industrie  manu- 
facturière semble  avoir  temporairement  abaissé  le  niveau 
moral  de  la  classe  ouvrière.  Les  rapports  anglais  du  com- 
mencement du  siècle  notamment,  nous  dépeignent  sous 
les  couleurs  les  plus  effrayantes  la  misère  et  l'abjection 
véritable  dans  laquelle  étaient  tombés  les  travailleurs  des 
manufactureries  de  coton.  Partout  d'ailleurs,  la  période 
manufacturière  semble  avoir  été  l'une  des  plus  sombres 
de  l'histoire  du  prolétariat. 

Mais  bientôt,  la  division  du  travail  elle-même  engendre 
le  remède.  Elle  rend  possible  l'emploi  de  la  machine;  en 
force,  en  quelque  sorte,  la  découverte;  et  la  machine, 
malgré  des  préjugés  contraires,  est  un  des  facteurs  princi- 
paux du  progrès  de  rintelligence  ouvrière. 

Il  suffirait  pour  s'en  convaincre  d'analyser  les  con- 
ditions nouvelles  qu'elle  crée  au  travailleur.  Prenez  par 
exemple  l'ouvrier  qui  dans  une  clouterie  moderne  sur- 
A'eille  une  machine  à  foi'ger  les  clous.  Il  n'a  pkis  aucun 
efl'ort  manuel  à  accomplir.  Son  roh;  consiste  essentielle- 
ment à  surveiller  une  macliine  qu'il  doit  connaître  et 
comprendre  2)our  l'entretenir  en  Ijon  état  de  fonction- 
nement, ses  muscles  n'interviennent  que  fort  peu  dans 
l'accomplissement    de    sa  besogne,    on   ne   lui   demande 
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guère  qu'un  eflbrt  d'intelligence  et  d'attention  ;  grâce  à  la 
brièveté  de  l'apprentissage  il  pourra  d'ailleurs  changer 
aisément  de  métier  et  en  changera  effectivement  d'ordi- 
naire plusieurs  fois  dans  le  courant  de  son  existence. 
Dans  la  division  manufacturière  du  travail,  au  contraire, 
le  cloutier  s'exerçant  à  manier  un  lourd  marteau,  faisait 
pendant  des  années  entières  l'apprentissage  du  même 
geste  avant  d'être  un  ouvrier  accompli,  et  devenait,  parla 
longueur  même  de  l'apprentissage,  prisonnier  du  métier 
dont  il  lui  était  presque  entièrement  incapable  de  changer. 
Dans  une  forme  d'industrie  encore  plus  ancienne,  le  for- 
geron de  village  trouvait,  dans  une  variété  d'ailleurs 
bien  relative  d'occupations,  des  conditions  plus  favorables 
que  celle  de  l'ouvrier  de  manufacture,  mais  exigeant  un 
développement  intellectuel  bien  inférieur  à  celui  du  mo- 
derne conducteur  de  machine. 

Nous  avons  d'ailleurs  la  preuve  directe  de  cette  in- 
fluence favoraljle  du  machinisme  :  partout  où  il  se  déve- 
loppe, il  augmente  la  demande  d'ouvriers  instruits.  Dans 
tout  l'Occident  le  grand  effort  du  j)arti  libéral  pour  le  dé- 
veloppement de  l'instruction  coïncide  avec  l'extension  de 
la  grande  industrie.  Dans  toutes  les  agglomérations  de 
fa])riques  se  multiplient  maintenant  les  écoles  profession- 
nelles; et  les  patrons  eux-mêmes  les  encouragent  et  les 
subsidient,  pour  l'avantage  ([u'ils  retirent  du  meilleur  tra- 
vail de  leurs  ouvriers.  Je  pourrais  citei*  tel  constructeur 
qui  va  jusqu'à  rendre  la  fré({uentalion  de  ces  écoles  obli- 
gatoire pour  tous  les  jeunes  gens  qu'il  emploie. 

Ainsi  le  capitalisme,  pressé  par  le  souci  de  son  intérêt 
propre,  travaille  nécessairement  à  l'émancipation  intel- 
lectuelle d(^s  ti'availleurs.  l/enscMgniMiuMit  professionnel, 
acquis  dans  les  écoles  spéciales  ou  simplement  à  Tatelier. 
crée  lentement  un  type  intellectuel  nouveau.  S'appuyant 
sur  l«'s  occupations  couvantes.  S(^  liant  au  métier  exercé, 
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il  a  ses  racines  au  fond  même  de  l'être,  donne  aux  con- 
naissances une  base  solide  positive  dans  la  réalité.  Cha- 
cun des  actes  de  la  vie  pratique  se  trouve  ainsi  en  relation 
avec  le  savoir  acquis,  dirigé  par  lui  ou  réagissant  sur  lui. 
L'homme  qui  s'est  formé  à  cette  école  échappe  plus  aisé- 
ment à  ce  verbalisme  où  tombent  trop  souvent  ceux  que 
forme  l'enseignement  académique.  Le  nombre  est  grand 
parmi  ces  derniers  de  ceux  qui  songent  à  combiner  des 
mots  plutôt  qu'à  manier  des  faits  et  en  arrivent  à  combi- 
ner sous  une  forme  savante  de  vains  fantômes  d'idées  :  ce 
que  M.  Dugas,  dans  une  étude  remarquable,  appelait  le 
psittacisme  et  ce  que  le  bon  Rabelais  appelait  du  nom  plus 
énergique  de  charabia  double. 

Sans  doute  l'enseignement  professionnel  d'à  présent 
offre  de  terribles  lacunes.  Il  est  presque  toujours  étroite- 
ment spécial  et  utilitaire,  révélant  les  préoccupations  ca- 
pitalistes dont  il  est  encore  dominé  et  qui  visent  bien 
plus  à  faire  de  bons  travailleurs  que  des  hommes  com- 
plets. Il  ne  peut  donc  encore  fournir  à  l'esprit  la  forte 
culture  qui  assurera  la  saine  et  intégrale  expansion  de 
toutes  les  facultés.  Mais  tel  quel,  il  a  permis  déjà  aux 
mieux  doués  parmi  les  travailleurs,  ou  aux  plus  favorisés 
par  les  circonstances,  de  compléter  par  lem^  seule  force 
une  formation  mentale  vraiment  remarquable. 

J'évoque  dans  ma  mémoire  quelques-uns  de  ces  tra- 
vailleurs d'élite  dans  le  commerce  desquels  j'ai  passé  les 
meilleures  peut-être  des  heures  de  mon  existence.  Je 
pense  à  deux  ouvriers  tisserands  soutenant  avec  un  spé- 
cialiste une  conversation  sur  la  philosophie  du  calcul  in- 
finitésimal. Je  songe  à  ce  cercle  d'ouvriers  lutois  qui 
consacrent  leurs  dimanches  à  des  explorations  botaniques 
et  dont  les  travaux  ont  admirablement  précisé  la  flore  de 
la  rugueuse  vallée  de  la  Meuse  et  de  celle  du  Hereg.  Je 
pense  à  cette  phalange  grandissante  de  prolétaires  qui, 
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leur  journée  de  dix  ou  douze  heures  faite,  lisent  et  tra- 
vaillent la  nuit  à  la  chandelle  et  se  mettent  en  état  de 
défendre  dans  les  réunions  publiques,  dans  la  presse  et 
dans  les  assemblées  délibérantes  les  intérêts  de  leur  classe 
et  de  discuter  les  questions  si  nombreuses  et  si  conq:>lexes 
que  soulève  le  socialisme  avec  un  moindre  étalage  de 
termes  abstraits  et  de  renseignements  syllogistiques,  mais 
avec  un  bon  sens  et  une  solidité  remarquables. 

Sans  doute,  ce  développement  mental  ne  forme  pas  en- 
core la  règle,  à  côté  du  facteur  favorable  que  nous  venons 
de  signaler;  trop  de  causes  puissantes  s'opposent  mainte- 
nant à  son  élévation  spirituelle  :  la  misère  et  surtout  les 
longues  journées  de  travail  qui  l'épuisent  et  le  débilitent, 
et  l'intérêt  du  patron,  qui  lui  impose  indélîniment  la 
même  spécialité  exclusive  et  borne  étroitement  son  hori- 
zon intellectuel.  Mais  ces  ennemis  de  l'intelligence  ou- 
vrière peuvent  à  leur  tour  être  vaincus.  La  conquête  du 
loisir  figure  au  premier  rang  des  revendications  ouvrières, 
et  chaque  année  nos  manifestations  du  i^'  mai  raj)penont 
l'inébranlable  volonté  du  prolétariat  de  s'élever  })ai'  \c 
loisir  à  la  vie  de  l'esprit.  Le  rétrécissement  de  rintelli- 
gence  sera  victorieusement  combattu  par  le  changement 
fréquent  d'occupations  qu'une  société  socialiste  pourra 
systématiser  et  qui  se  mulliplit^  déjà  dans  la  société 
actuelle.  Chacjue  progrès  mécanique,  en  rcMulanl  moins 
pénible  rapprentissage  spécial  à  cluujue  profession.  p(M'- 
met  de  passer  plus  facilement  de  l'une  à  Tautre.  Aux 
l^ytats-Unis,  où  le  règne  de  la  machine  est  plus  avancé  (|uo 
partout  ailleurs,  les  changements  de  spécialités  sont 
devenus  assez  fré(iuenls  pour  avoii*  préoccupé  à  plusieurs 
reprises  les  syndicats  (pii  se  voyaient  menacer  d'une  dé- 
sertion en  masse  :  les  travailleurs  se  refusant  à  alimenter 
des  caisses,  destinées  à  défendre  des  intérêts  corporatifs 
([ui  n'étaient  que  temporairement  les  leui-s. 


20  LE   MOUVEMENT   SOCIALISTE 

L'effort  delà  classe  ouvrière,  servi  par  l'évolution  nor- 
male des  conditions  économiques,  suffirait  donc  à  vaincre 
les  causes  qui  s'opposent  encore  au  plein  épanouissement 
intellectuel  des  travailleurs.  Déjà  de  grands  résultats  ont 
été  acquis  et  nos  adversaires  eux-mêmes  ont  été  obligés 
d'y  rendre  hommage.  A  Bruxelles,  par  exemple,  nous  pou- 
vons dire  avec  quelque  fierté  que  toutes  les  notabilités 
des  partis  opposés  qui  nous  ont  fait  l'honneur  de  venir 
discuter  avec  nous  à  la  Maison  du  Peuple,  ont  rendu 
publiquement  témoignage  des  qualités  d'esprit  des  tra- 
vailleurs qu'ils  y  avaient  trouvées  et  du  niveau  élevé 
auquel  ils  avaient  soutenu  la  discussion.  Récemment 
encore,  un  journal  bourgeois  de  chez  nous  constatait,  non 
sans  mélancolie,  que  partout  où  des  ouvriers  se  trouvent 
réunis,  au  cabaret,  dans  les  rues,  dans  les  trains,  ils 
parlent  entre  eux  de  choses  élevées  :  de  science,  d'art, 
surtout  de  socialisme.  Partout,  ajoutait-il,  où  se  réunissent 
des  bourgeois,  ils  parlent  jeux,  courses  ou  femmes. 

Louis  DE  Brougkère 
(A  suivre) 


Après  la  Grève  générale  des  Mineurs  belges 


La  récente  grève  générale  des  mineurs  belges  a  été,  tant 
par  son  retentissement  que  par  ses  conséquences,  d'une  im- 
portance telle,  qu'il  n'est  pas  possible  de  laisser  passer 
cet  événement  grave  sans  en  préciser  toute  la  portée. 

Nous  examinerons  successivement  :  i'^  la  situation  avant 
la  grève  ;  2"  la  grève  ;  3"  les  conséquences. 


Dès  le  10  janvier  1897,  la  Fédération  nationale  des  mineurs 
I)elg'es  sollicitait  des  directeurs  de  charbonnages  mie  augmen- 
tation des  salaires  en  rapport  avec  le  relèvement  des  prix  des 
charbons.  Le  Congrès  national  de  Liège,  tenu  les  -j  et  3  oc- 
tobre, déclarait  qu'il  y  avait  lieu,  vu  la  grande  prospérité  des 
charbonnages,  de  présenter  aux  patrons  une  demande  d'aug- 
mentation des  salaires  de  i5  p.  c.  à  accordcn-  avanl  le 
1''"  novembre,  sous  la  menace  de  la  grève  générale  ;  il  enga- 
geait en  outre  les  ouvriers  à  ne  i)lus  travailler  des  heures  ou 
des  journées  supplémentaires,  et  décidait  la  création  d'un 
comité  national  cxtrctordinairc,  composé  de  ciii([  déh'giK's 
par  bassin,  ciiargé  d'examiner  les  réponses  patronales  cl  do 
guider  les  fédérations  régionales  dans  leur  lutte  pour  le  relè- 
vement des  salaires. 

Nul  fut  le  résultat  d(^s  décisions  ouvrières. 

Les  2  et '3  octobre  i8()S,  le  Congrès  national  de  l'ranuM'ies 
réchuna  la   création  d'un  conseil  de  charboimages.  composé 
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par  moitié  de  patrons  et  d'ouvriers  et  chargé  de  mettre  les 
salaires  en  harmonie  avec  les  bénélices;  le  Congrès  consentait 
même  à  ce  que  les  ouvriers  fussent  choisis  parmi  les  membres 
des  conseils  de  prud'hommes,  et  demandait  que  le  conseil  de 
charbonnages  devînt  permanent. 

Aux  propositions  conciliantes  des  ouvriers,  les  patrons 
opposèrent  un  silence  méprisant,  à  leurs  démarches  un  refus 
hautain. 

Les  députés  socialistes  mineurs,  Gaeluwaert,  Cavrot, 
Maroille,  Wettinck,  Mansart,  eurent,  en  novembre,  une  en- 
trevue avec  M.  Nyssens,  ministre  du  Travail,  lui  soumirent 
les  difïîcultés  du  moment  et  le  prièrent  d'intervenir,  officielle- 
ment ou  officieusement,  pour  apaiser  le  conflit. 

Le  ministre  du  Travail  —  qui  devrait  être  appelé  plus  exac- 
tement ministre  du  Capital  —  éconduisit  les  députés  ouvriers  : 
il  était  d'avis  que  les  salaires  des  bouilleurs  devaient  être  fixés 
par  les  patrons,  tout  en  laissant  juges  du  taux  des  salaires 
les  Conseils  de  l'Industrie  et  du  Travail  ;  il  refusait  même 
d'inviter  les  patrons  à  constituer  des  conseils  de  conciliation 
et  d'arbitrage  semblables  à  celui  de  Mariemont,  estimant  illé- 
gale l'intervention  des  pouvoirs  publics. 

Ni  les  présidents  des  sections  houillères  des  Conseils  de 
l'industrie  et  du  Travail,  ni  les  gouverneurs  des  provinces  de 
Liège  et  du  Hainaut,  ni  le  gouvernement,  ni  le  roi  ne  convo- 
quèrent les  délégués  patrons  et  ouvriers  des  Conseils  de 
l'Industrie. 

C'est  alors  que,  le  25  décembre  1898,  se  tint  à  Charleroi, 
éxtraordinairement,  un  nouveau  Congrès  national  des  mineurs 
où  lut  prise  la  résolution  suivante  :  «  Dès  ce  jour,  les  ouvriers 
des  quatre  bassins  sont  invités  à  préparer  les  ressources  né- 
cessaires pour  soutenir  la  grève  et  se  trouver  prêts  à  entrer 
en  campagne  au  premier  signal.  » 

En  vérité,  les  meneurs  s'étaient  opposés  de  toutes  leurs 
forces  à  hi  grève  —  le  moment  n'étant  pas  favorable  —  bien 
qu'une  grande  partie  des  mineurs  voulussent  abandonner 
le  travail  immédiatement. 

Néanmoins,   les   travailleurs   maintenaient   leurs  légitimes 
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revendications;  des  réunions  noml)reuses  et  fréquentes  se 
tenaient  dans  les  communes  des  centres  houillers  ;  les  fédéra- 
tions régionales  des  mineurs  adressaient  des  lettres  polies 
aux  patrons  et  aux  associations  de  patrons;  les  ouvriers 
réclamaient,  par  lettres  ou  par  délégations,  auprès  de  leurs 
directeurs-gérants  respectifs. 

Les  associations  charbonnières  se  déclarèrent  incompé- 
tentes ;  des  patrons  ne  répondirent  pas  aux  lettres  et  refusèrent 
de  traiter  avec  les  représentants  des  organisations  ouvrières, 
ne  voulant  avoir  de  rapports  qu'avec  leurs  propres  ouvriers  ; 
parmi  ceux-ci,  plusieurs  furent  frappés,  grandissant  le  nombre 
des  «  victimes  du  travail  ».  15ref,  les  mineurs  se  heurtèrent 
tantôt  à  l'attitude  louvoyante,  tantôt  à  l'intransigeance  pleine 
de  morgue  des  maîtres  charbonniers  opiniâtres  el  unanimes  à 
refuser  à  leurs  salariés  la  juste  part  de  la  hausse  de  leurs 
bénéhces... 

(^est  que  les  [)a Irons,  (jiii  déjà  ont  pour  eux  toutes  les 
forces  de  la  société  capitaliste  —  l'Etat,  1  l']glise,  TArmée, 
l'Argent  —  ont  dans  chaque  bassin  houiller  une  association 
j)uissante  et  savent  le  manque  (Vorg-anisation  des  ouvriers. 

Les  ouvri(M's  socialistes  belges  ont,  en  elfel,  accpiis  une 
l)uissance  j)()litiqiu^  considérable,  eni[)ortanl  loiis  les  sièges 
aux  éh^ctions  légisatives,  dans  la  région  noire  de  la  Wallonie; 
ils  [)ossèdent  des  mutualités  riches,  des  coopératives  donl  le 
chilVre  d'alïaires  aniuiel  s'élève  à  des  centaines  <h>  millions  de 
francs,  des  Jeunes  (iardes  antimilitaristes  Ibrles  et  actives, 
des  cercles  de  Libre-Pensée,  d'Art,  d'Ktudc^s  pleins  de  vie; 
mais  ils  so/it  dé/xxiivfis,  ou  à  jicu  jtfès.  (roriid/iisatioiis  syn- 
dicales sérieuses. 

Le  nombre  d(^s  nuneurs  belges  (^st  de  iio  à  ii.'),()()<>,  les  lia- 
vailleuis  de  la  sui'lace  et  du  fond  réunis. 

Dans  le  bassin  de  C-hailcioi,  les  miiu  iirs  sont  groupes  |>ar 
comnnines,  dans  les  l  nions  de  mineurs  cl  les  (Hwvallers  du 
Travail.  Va\  iS<)-.>,  les  (Chevaliers  du  Travail  con»|>laienl 
27,000  alliliés,  mais  à  la  snilc  de  récliec  d'une  grève,  leur 
nombre  est  tombé  à  environ  .^.ooo,  faisant  partie  de  la  grande 
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famille  socialiste.  Aujourd'hui,  la  Fédération  des  mineurs 
comprend  35  groupes  et  le  nombre  des  syndiqués  varie  du 
quart  au  tiers  du  nombre  total  des  mineurs  du  fond,  qui  est  de 
27,700.  Le  pays  de  Charleroi  et  la  Basse-Sambre  contiennent 
environ  4O5OO0  travailleurs  de  la  mine,  fond  et  surface 
réunis. 

Créée  depuis  sept  ans,  la  Fédération  du  bassin  du  Centre 
compte,  sur  18,000  ouvriers,  8,000  alïiliés  réunis  dans  14  syn- 
dicats. Le  syndicat  général  de  Mariemont  comprend  7  groupes 

—  un  par  puits  et  un  pour  le  triage  central. 

La  Basse-Sambre,  où  prospère  une  boulangerie  coopérative 
socialiste  toute  récente,  manque  totalement  d'organisation  de 
mineurs. 

Quant  au  bassin  de  Liège,  il  compte  i5  à  20  groupements 
renfermant  chacun  de  20  à  100  membres,  sur  24  à  86,900  tra- 
vailleurs employés  dans  les  charbonnages. 

Tout  aussi  insuftisamment  organisés  sont  les  mineurs  du 
Borinage  qui,  en  1893-1894,  étaient  unis  au  nombre  de  5, 000  — 
sur  25  à  28,000  —  dans  le  Syndicat  général.  La  Fédération 
actuelle  des  mineurs  du  Borinage  n'est  pas  plus  solide  que  les 
Fédérations  des  autres  bassins. 

Les  groupes  de  mineurs  belges  paient  à  leur  Fédération 
régionale  dix  centimes  par  an  et  par  membre,  et  une  môme 
cotisation  est  versée  par  eux  à  la  caisse  de  la  Fédération  na- 
tionale. 

En  général,  la  cotisation  des  membres  à  leur  syndicat  ou 
leur  Union  —  qui,  depuis  quelques  années,  avait  été  diminuée 

—  varie  à  l'heure  actuelle  entre  o  fr.  20  et  i  fr.  20  par  mois  et, 
dans  le  pays  de  Liège,  notamment,  les  groupes  où  est  payée  la 
cotisation  la  plus  forte,  comprennent  un  nombre  de  membres 
relativement  restreint.  Dans  \(\  Centre,  la  cotisation  mensuelle 
est  de  o  fr.  25  à  o  fr.  5o.  Dans  le  bassin  de  Charleroi,  certaines 
Unions  de  mineurs  perçoivent  o  fr.  ()o  par  mois,  dont  o  fr.  3o 
sont  versés  à  la  caisse  de  résistance  et  o  fr.  3o  à  la  caisse  de 
pension  ;  à  d'autres  Unions,  les  membres  paient  chaque  mois 
I  fr.  10,  dont  la  moitié  sert  à  alimenter  une  mutualité  donnant 
o  fr.  .5o  de  secours  par  jour  à  tout  membre  blessé  ou  malade. 
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Ainsi  qu'on  peut  en  juger  par  ces  chiffres,  les  mineurs 
belges,  prêts  à  entrer  en  conflit  avec  les  maîtres  des  charbon- 
nages, étaient  dans  un  état  d'infériorité  absolue,  connu  de 
leurs  adversaires  :  nombre  de  syndiqués  peu  élevé,  cotisation 
ridiculement  minime,  ressources  des  groupes  trop  faibles  et, 
pour  ainsi  dire,  nulles.  Et,  certes,  il  fallut  que  la  justice  de 
leur  cause  et  la  solidarité  ouvrière  fussent  des  leviers  puis- 
sants, pour  que  les  mineurs  partissent  en  grève,  et  que  se 
maintînt  si  longuement  la  cohésion  de  leur  mouvement. 


II 

On  était  arrivé  en  avril  1899.  Malgré  l'échec  de  toulcs  leurs 
tentatives  de  conciliation  et  de  toutes  leurs  démarches,  les 
mineurs  ne  désçspéraient  point. 

Leurs  feuilles  de  (piiti/aine  leur  montraienl  que  leurs  sa- 
laires n'augmentaient  pas  proporlioimellemeiit  à  la  hausse  des 
prix  des  charbons.  Les  journaux  socialistes  et  les  rapports 
des  Congrès  publiaient,  d'après  les  bilans  des  charbonnages 
et  les  ra[)p()rts  oHiciels  <le  l'inspt^ctioii  des  mines,  les  bénéfices 
comparatifs  des  charbomiages.  Les  journaux  industriels  ren- 
seignaient sur  l'état  prosj)ère  du  inarciié  charbonnier. 

Kn  1890,  les  bénéfices  [)()ur  tous  les  charbonnages  de  Uel- 
gique  avaient  été  de  io,897,()()()  francs;  ils  sont  montés,  en 
1897,  à  i9,5.')(),75<)  francs,  soit  un  accroissement  de  70.3  p.  100, 
avec  celte  circonstance  ((ui  doit  augmenter  la  [)r()[)orlion, 
([u'il  y  avait,  en  1897,  six  sièges  d'extraclion  en  moins. 

Ce  (pii  ouvrit  h^s  yeux  à  tous  les  intéressés,  ce  fui  l'adjudi- 
cation de  charbon  (|ui  fut  fait(^  à  ri'^tat.  Le  chari)()n  nwiigre, 
ly[)e  2,  (|ui,  à  l'adjudication  du  ')  août  1897.  vahiil  7  fr.  ,n> 
à  7  fr.  ()0,  valait  h'  i2J  mars  1898,  8  francs  à  8  i'v.  10:  le  'j3 
août  1898,  8  fr.  ■2^  et  à  l'adjudication  de  1899,  ('tait  coté  de 
10  \'v.  1.")  à  10  fr.  2.").  La  progression  était  senil>lal)le  pour  les 
charbons  gras  et  demi-gras,  de  1898  à  1899,  la  hausse  moyenne 
par  tonne  était  de  j  fr.  ]- :  c\  la  h'c^'uc  I/idiisf rie/le  de  Char- 
leroi  avouait  (pu\  de|)uis  \v  coiuiueuc(MU(Mil  de  1899.   I(>s  char- 
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bonnages  avaient  réalisé  une  première  hausse  de  5o  centimes 
en  janvier,  une  deuxième  hausse  de  i  franc  en  février,  une 
troisième  liausse  de  2  francs  en  mars  et  une  hausse  de  2  à 
3  francs  en  avril. 

Quant  aux  salaires,  ils  étaient  montés  de  iio, 740^900  francs 
en  1896  à  116,999, ;oo  francs  en  1897,  constituant  un  accroisse- 
ment de  6,208,800  francs,  c'est-à-dire  de  5.35  p.  100  seulement, 
sans  compter  une  augmentation  de  536  ouvriers. 

Le  salaire  général  moyen  était  en  1890  de  3  fr.  71;  en  1892, 
de  3  fr.  23  ;  en  1893,  de  3  fr.  07  ;  en  1895,  de  3  fr.  i3  ;  en  1896, 
de  3  fr.  21  ;  en  1899,  de  3  fr.  /^i,  et  les  ouvriers  à  veine  cpii 
parvenaient  à  gagner  6,  7  et  8  francs  par  jour,  «  redou- 
blaient »,  c'est-à-dire  travaillaient  des  heures  supplémen- 
taires, variant  de  i  à  5  après  l'heure  iixée  pour  la  remonte 
des  ouvriers. 

Toujours  est-il  (jue  l'augmentation  des  salaires  ne  corres- 
pondait nullement  à  la  hausse  des  bénéfices.  Cette  situation 
anormale  ne  pouvait  durer,  sans  heurt.  Et  déjà,  des  menaces 
de  grèves  s'élevaient  ;  l'opinion  publique  s'agitait,  favorable 
aux  revendications  des  mineurs  ;  la  Fédération  liégeoise  récla- 
mait i5  p.  100  d'augmentation. 

Les  premiers,  les  bouilleurs  des  charbonnages  des  Ressaies 
et  de  Marihaye  (pays  de  Liège)  et  du  Trieu-Kaisin  (pays  de 
Charleroi)  partirent  en  grève,  et  le  dimanche  16  avril,  le  Co- 
mité central  de  la  Fédération  nationale  des  mineurs,  réuni 
à  Charleroi,  décidait  à  l'unanimité  de  recourir  à  la  grève 
immédiate  dans  les  quatre  bassins,  i)our  obtenir  une  augmen- 
tation de  salaire  de  20  p.  100,  ce  qui  représentait  la  moitié  en- 
viron de  la  surélévation  des  bénéfices  patronaux.  Le  lende- 
main, les  Fédérations  régionales  ratifiaient  unanimement  la 
décision  de  la  Fédération  nationale,  bien  (pie  les  Fédérations 
de  Charleroi  et  du  Borinagc  eussent  décidé  de  déclarer  la 
grève  le  i^'"  mai. 

En  deux  jours,  dans  le  bassin  de  Charleroi,  la  grève  fut  gé- 
nérale; mais  le  mouvement  n'eut  pas  cet  ensemble  dans  les 
autres  régions  :  le  Centre  ne  fut  en  grève,  complètement,  (|ue 
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pendant  dix  jours  environ;  au  Borinage  et  dans  le  pays  de 
Liège,  la  grève  ne  comprit  pas  l'unanimité  des  ouvriers,  à  tel 
point  que  certains  charbonnages  se  mettaient  seulement  en 
grève,  quand  les  autres  reprenaient  le  travail.  Quant  à  la 
Basse-Sambre,  elle  ne  cessa  point  le  travail,  les  ouvriers  ayant 
obtenu  lo  p.  loo  d'augmentation  innnédiate  avec  promesse 
d'une  nouvelle  augmentation  en  octobre. 

Jamais  grève  ne  s'était  présentée  dans  de  meilleures  condi- 
tions de  succès,  au  milieu  d'une  pénurie  complète  et  croissante 
du  combustible,  qui  entraîna  le  chômage  de  nombreux  éta- 
blissements industriels. 

Jamais  non  plus,  grève  ne  fut  autant  soutenue  par  l'opinion 
I)uhliquc.  Des  commerçants  et  des  conseils  comnnmaux  liront 
vainement  appel  à  l'intervention  du  gouverneur  du  Hainaut. 
Des  journaux  non  socialistes  reconnurent  la  légitimité  des 
revendications  ouvrières.  Des  conseils  conmmnaux,à  Seraing, 
à  Jumct,  votèrent  des  subsides  aux  grévistes.  Les  coopéra- 
tions socialistes  leur  vinrent  en  aide  —  le  ]'()oruit  de  (iaiid 
envoyait  cha({ue  jour  un  millier  de  pains  à  Liège  ;  une  pclile 
coo[)érative  de  Flcurus  donnait  gratuitement  aux  ouvriers  des 
denrées  alimentaires  jus(|u'à  concurrence  de  dix  niilh^  francs. 
Kt  —  fait  de  nature  à  montrer  la  puissance  de  résistance  des 
mineurs  —  déjà  depuis  dix  jours  la  boulangerie  coopérative 
de  Couillet  offrait  son  pain  aux  grévistes,  et  aucun  de  cenx-ci 
n'avait  encore  été  en  demander. 

Malgré  la  présence  de  la  troupes  et  de  la  gendarnuMM(\  la 
grève  se  déroula  dans  im  calme  qui  en  imi)osa  aux  adver- 
saires mêmes  des  ouvriers. 

Le  Conseil  général  du  Paili  onvricM- (I  le  parti  lui-même 
délendii'cnt  la  grève  ;  Léon  Fui-nenionl  souleva  à  la  Chambre 
un  grand  débat  au(iuel  prirent  part  les  députés  mineurs  et 
Vandervelde  ;  le  nouveau  ministre  du  Travail,  M.  Cooreman, 
convo(|ua  à  d(Mix  reprises  h^s  ('onseiis  de  Tlndustrie  cl  du 
Travail.  Bien  n'y  lit.  Les  |)alr<)ns  coalises  i-ésistcnMil  cl  1(^ 
i5  UKii,  le  CiOniité  de  la  l'\''(lcralion  nationale  des  mineurs  si' 
réunissait  à  Charleroi  cl  décidait  la  suspension  de  la  grève, 
nienayanl   les   patrons   d'une   rei)rise  à  brève  cchcancc,  sils 
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n'exécutaient   pas   leurs   promesses   en   augmentant  les    sa- 
laires. 
En  quelques  jours,  le  travail  fut  partout  repris. 


III 

Quel  a  été,  pour  les  mineurs,  le  résultat  de  la  grève  ? 

Dans  certains  charbonnages,  ils  obtinrent  des  augmenta- 
tions de  5  p.  c.  ;  mais,  à  l'heure  actuelle,  en  général,  le  taux 
des  salaires  n'a  point  varié.  Les  patrons  promirent  de  ne 
réclamer  aucune  indemnité  ou  dommage-intérêt  pour  rupture 
du  contrat  de  travail,  sans  préavis  ;  de  reprendre  tous  les  ou- 
vriers et  de  ne  faire  aucune  victime,  promesse  qui,  sur  ce 
dernier  point,  n'a  pas  été  tenue  par  tous  les  maîtres  de  char- 
bonnages. 

Mais  les  conséquences  effectives  de  la  grève  sont  de  quatre 
ordres  : 

i'^  Les  mineurs  se  sont  rendu  compte  que  le  parlement  et 
le  gouvernement  possédés  par  la  classe  bourgeoise  ne 
peuvent  rien  d'efficace  pour  la  classe  ouvrière,  et  que,  seule,  la 
conquête  des  pouvoirs  publics  par  le  prolétariat  organisé  per- 
mettra de    supprimer  l'influence  oppressive  de  l'Etat. 

2"  Ils  ont  vu  l'inanité  des  Co/iseils  de  V Industrie  et  du  Tra- 
vail^ les  ouvriers  s'y  trouvent  en  face  de  leurs  patrons  directs, 
en  état  d'infériorité,  à  tous  les  points  de  vue.  A  la  première 
réunion  de  ces  Conseils,  les  patrons  repoussèrent  hautaine- 
ment  et  grossièrement  toute  demande  de  renseignements  pré- 
cis et  établirent,  aux  yeux  des  ouvriers,  une  comptabilité  de 
charbonnages  que  les  magistrats  même  furent  obligés  de 
faire  vérifier  par  des  experts  jurés.  A  la  seconde  séance,  ils 
fournirent  aux  commissaires  du  gouvernement  des  tableaux 
de  statistique  et  des  extraits  de  leurs  bilans,  sans  dire  exac- 
tement ni  leur  prix  de  vente,  ni  leur  prix  de  revient,  ni  par 
conséquent  leurs  bénéfices.  Ils  contestèrent  les  chiffres  fournis 
[)ar  les  ouvriers,  alors  que  ces  chifl'res  étaient  puisés  dans  les 
renseignements  officiels  que  les  patrons  mêmes  donnent  à 
l'inspection  des  mines.  Ils  montrèrent  une  arrogance   scanda- 
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leuse,  et  rédigèrent,  avec  une  mauvaise  foi  évidente,  les  pro- 
cès-verbaux des  séances. 

Les  mineurs  ont  vu  que  cette  institution,  telle  qu'elle  est 
organisée,  est  une  duperie  pour  la  classe  ouvrière  et  un  moyen 
de  désagrégation  des  travailleurs;  aussi  les  conseillers  ouvriers 
du  bassin  de  Liège,  suivis  de  ceux  de  Gharleroi,  ont-ils  immé- 
diatement donné  leur  démission  de  membres  de  ces  Conseils. 

3''  Une  autre  leçon  s'est  dégagée  de  cette  lutte  ;  c'est  la 
nécessité  de  l'orgaiûsation  syndicale.  Les  mineurs  ont  compris 
qu'il  était  temps  de  s'unir,  et  c'est  en  grand  nombre  qu'ils  se 
sont  inscrits  dans  les  Unions  de  mineurs.  L'urgence  de  l'orga- 
nisation est  à  ce  point  sentie  que  déjà,  pendant  la  grève, 
dans  certaines  communes,  des  ouvriers  payaient,  soit  leur 
droit  d'entrée,  soit  leur  cotisation.  Le  mouvement  d'organisa- 
tion syndicale  gagne  même  les  travailleurs  des  autres  profes- 
sions, tels  que  les  métallurgistes. 

4°  De  plus,  en  constatant  qu'une  minorité  d'individus  détien- 
nent en  leurs  mains  par  l'accaparement  du  sol,  du  sous-sol,  des 
richesses  naturelles,  non  seulement  les  intérêts  de  la  classe 
ouvrière,  mais  aussi  ceux  de  l'Industrie,  du  Commerce,  de  la 
Nation  entière,  les  ouvriers  se  sont  insurgés  contre  la  mau- 
vaise organisation  actuelle.  Les  mineurs,  aujourd'hui,  sont 
tous  partisans  de  rai)propriation  collective  de  celte  matière 
première  de  toute  nécessité,  la  houille,  et  de  tous  les  instru- 
ments de  production. 

Kn  résunu'i,  la  grève  des  mineurs  belges  a  eu  connue  résul- 
tat essentiel  le  développement  de  l'organisation  ouvrière  et  la 
compréhension  de  plus  en  plus  nette,  chez  les  travailleurs,  de 
leurs  intérêts  de  classe. 

Km  IL  10 
Charlerqi,  juin  1899. 
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LE   GAZ    A   PARIS 

Dans  une  série  d'articles  publiés  par  le  Mouvement  Socialiste, 
le  citoyen  Ghesquière  a  montré,  d'après  l'exemple  de  Lille, 
administrée  par  les  socialistes,  quelles  réformes  bienfaisantes 
il  est  possible  d'accomplir  sur  le  terrain  communal,  malgré 
les  entraves  d'une  législation  rétrograde  et  les  défiances  de 
l'autorité  centrale. 

Que  ne  pourrait-on  faire  à  Paris  !  Parmi  les  grandes  villes, 
aucune  ne  dispose  d'un  champ  d'expériences  plus  vaste,  ni  de 
ressources  plus  abondantes.  Et  cependant,  l'œuvre  démocra- 
tique y  est  encore  à  l'état  rudimentaire.  Cela  tient  à  deux 
causes,  l'insouciance  des  conseils  municipaux  qui  ont  toujours 
été  dominés  par  l'intérêt  électoral,  et  l'aliénation  par  l'Empire 
du  domaine  de  la  collectivité  entre  les  mains  de  financiers 
sans  scrupules. 

Deux  grandes  sources  de  revenus  ont  été  enlevées  à  la  Ville 
pour  plus  d'un  demi-siècle,  les  entreprises  de  l'éclairage  et 
des  transi)orts  en  conunun;  toutes  deux  exploitées  à  l'avan- 
tage exclusif  des  concessionnaires,  avec  des  procédés  arriérés, 
et  surtout  à  des  prix  très  onéreux  pour  les  habitants.  Si  l'on 
voulait  des  preuves  de  l'infériorité  du  régime  capitaliste  en 
tant  qu'administrateur  de  services  publics,  on  pourrait  les 
venir  chercher  à  Paris. 

En  1910,  la  Compagnie  des  onmibus  arrivera  au  bout  de 
son  privilège;  celui  de  la  Compagnie  du  gaz  expire  le  3i  dé- 
cembre 1900.  C'est  de  ce  dernier  dont  le  Conseil  municipal 
s'occupe  actuellement,  en  vue  de  la  reprise  qui  doit  s'effectuer 
dans  six  ans. 

Le  privilège   date  de  i855.  La  Compagnie  générale  du  gaz 
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se  forma  de  la  fusion  de  six  petites  compagnies,  au  capital  de 
55  millions,  sur  lesquels  i5  millions  seulement  furent  versés; 
les  40  autres  représentaient  un  apport  fictif. 

En  1861,  le  capital  social  fut  élevé  à  84  millions,  par  le  ver- 
sement de  29  millions,  ce  qui  portait  à  44  1^  capital  réellement 
versé.  —  Notons  en  passant  que  l'industrie  de  l'éclairage, 
indépendamment  des  dépenses  extraordinaires  de  canali- 
sations et  constructions  d'usines  auxquelles  il  est  pourvu  par 
des  émissions  d'obligations,  n'exige  qu'un  fonds  de  roulement 
presque  insignifiant,  étant  donné  que  la  vente  est  toujours  au 
comptant  avec  un  mois  au  plus  de  découvert  :  l'augmentation 
du  capital  n'était  donc  qu'un  placement  avantageux. 

Pour  rémunérer  ce  capital-actions,  il  aura  été  prélevé  en  fin 
de  concession  la  somme  énorme  d'un  milliard,  ce  qui  corres- 
pond à  douze  fois  le  remboursement  du  capital  nominal,  près 
de  vingt-trois  fois  celui  du  capital  réel.  Mais,  en  1870,  par  un 
nouveau  traité  de  l'Empire,  il  fut  convenu  que  les  actions 
seraient  amorties  et  remi)lacées  par  des  actions  de  jouissance, 
au  moyen  de  tirages  successifs,  à  partir  de  187*3.  L'amor- 
tissement devant  être  complet  en  trente-trois  ans,  la  nu)yonne 
par  aimée  ressort  à  environ  5, 545, 000  francs. 

La  moyenne  des  dividendes,  dans  la  période  décennale  de 
1881-1890,  ressort  à  27,8'3i,o()o  francs  soit  33  i/4  p.  100  du  capi- 
tal nominal,  ()3  1/2  p.  100  du  capital  (Hfectif. 

Mais  ce  capital,  tout  (Mi  riant  anioiti,  ne  ineuit  pas;  car  la 
Com|)agnie  évalue  à  2(3()  millions  son  aclil-teirains,  usines  et 
matériel,  que  la  Ville  rein'cndra  en  hjoCk  en  en  payant  la 
moitié,  soit  i3o  millions. 

Ré(  ;q)ilnl()ns  : 

Dividendes i  .()<h).(hh).(hk) 

Amorlissenient  dos  actions S}.(MH).tKK) 

Moilié  de  l'aelif rk).(MH>.(HN) 

Total I  .'Jl  {.(MM).(HM) 


J'ajouterai  pour  niénioiicMine  les  adniinislialenis  sadjngent 
cha(|U(»  année  3o(>,0()<)  IVancs  de  jiMons  de  présence  snr  le 
fonds  du  [)ersonn(d. 
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Dès  le  début  de  son  exploitation,  la  Compagnie  admit  la 
Ville  au  partage  de  ses  bénéfices.  Mais,  connue  il  iallait  trouver 
l'emploi  des  monceaux  d'or  qui  entraient  à  chaque  bilan  dans 
les  poches  de  ses  actionnaires,  elle  émit  des  séries  successives 
d'obligations,  que  ces  mêmes  actionnaires  pouvaient  souscrire 
par  privilège. 

L'intérêt  fort  élevé  des  emprunts,  presque  toujours  5  p.  loo, 
exceptionnellement  4  P-  loo,  diminuait  considérablement  la 
part  de  bénéfices  qui  aurait  dû  justement  revenir  à  la  ville  de 
Paris. 

Les  obligataires  ont  touché  jusqu'à  8,600,000  francs  en  1889. 
En  1898, le  montant  des  intérêts  était  encorede  5,293,416  francs. 

Pour  toutes  ces  raisons  ;  majoration  du  capital,  émission 
d'obligations  à  un  taux  excessif,  jetons  de  présence  des  admi- 
nistrateurs, participation  de  la  Aille  aux  bénéfices,  sans 
compter  les  clauses  inexplicables  des  traités,  comme  par 
exemple,  depuis  1870,  le  prélèvement  de  dividendes  exorbi- 
tants; pour  toutes  ces  raisons,  les  Parisiens  paient  leur  gaz 
3o  centimes  le  mètre  cube,  alors  qu'il  coûte  10  centimes  à 
Bruxefies  et  10  centimes  en  Angleterre  (ofr.0955  àNottingham, 
o  fr.  0810  à  Leeds). 

La  Compagnie  Parisienne  du  gaz  a  essayé  inutilement  de 
faire  renouveler  son  monopole,  en  i883,  en  1891  et  1892.  Elle 
revient  à  la  charge  cette  année,  comptant  sur  l'inadvertance 
d'une  assemblée  municipale  très  occupée  de  Talfaire  Dreyfus 
et  d'autres  sujets  extra-communaux. 

En  1891-1892,  on  olïrait  aux  consommateurs  une  diminution 
immédiate  de  5  centimes,  avant  Texpiralion  du  traité;  puis, 
pendant  une  nouvelle  i)ériod(^  de  vingt-cinq  ans  également 
renouvelable,  ils  auraient  continué  à  i)ayer  le  gaz  26  centimes, 
c'est-à-dire  deux  fois  et  demie  sa  valeur. 

Dans  le  nouveau  projet,  on  irait  inunédiatcment  jusqu'à  une 
diminution  de  10  centimes.  Ensuite,  à  partir  de  1906,  la  ville 
de  Paris  pourrait,  soit  reprendre  l'exploitation  du  gaz,  soit 
ralfermer  à  la  Compagnie  Parisienne  pendant  une  première 
périodes  de  huit  années,  et  d'autres  périodes  de  (juatre  années, 
pouvant  se  renouveler  indélinimerit; 
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Telle  est  la  combinaison  que  les  ingénieurs  de  la  Ville, 
d'accord  avec  ceux  de  la  Compagnie,  présentent  au  Conseil; 
elle  donnerait  les  résultats  suivants,  sous  le  rapport  des 
bénéfices  à  partager  : 

A  la  ville  de  Paris lO.ooo.ooo 

A  la  Compag-nie 5.4o().tX)o 

Au  personnel 1.800.000 

Mais,  pour  abaisser  le  prix  du  gaz  de  10  centimes,  il  fau- 
drait répartir  sur  cinquante  ans  l'amortissement  des  dernières 
obligations  qui  est  prêt  de  finir,  manière  très  habile  de  servir 
aux  obligataires  un  intérêt  de  3  p.  100,  alors  que,  s'ils  étaient 
obligés  de  placer  leur  argent  en  rentes  sur  l'État,  ils  n'obtien- 
draient que  moins  de  2  1/2  p.  100. 

L'opération,  pour  cela  seul,  serait  condanmable,  et 'ceux  qui 
la  recommandent  sont  ou  trompeurs  ou  trompés.  Ils  disent 
que  tout  le  monde  y  trouverait  son  compte,  cl  la  Mlle,  et  les 
consonunatcurs  :  nous  allons  voir  conmient. 

Ici,  quelques  chillres  sont  encore  nécessaires  pour  })()ser  la 
question. 

.  D'après  l'Administration,  très  nuil  renseignée  sans  tloute, 
le  gaz  consonuué  dans  Taggloméi-alion  j)arisi(Mme  serait  de 
29()  millions  de  mètres  culxis  environ;  la  Compagnie,  dans  sou 
bilan  de  i8()(),  accuse  320  millions,  dont  oo  millions  environ 
pour  l'éclairage  public  à  i5  centimes,  le  n^sle  esl  payé  3()  cen- 
times. 

Le  prix  de  revient  du  mètre  cube  est  de  olV.  ojCi'î  (même 
bilan).  Le  mémoire  préfectoral  indi(pie  ofr.  o83,  onse  <lemande 
pourquoi. 

Si  nous  supposons  ([ue  la  Ville  prcMuu^  à  son  compte  l'ex- 
ploitation du  gaz,  elU*  devrait  (Mn|)runler,  pour  rembonrstn*  à 
la  Compagnie,  la  moitié  de  l'aclil,  non  pas  1)0  miMions.  chillVe 
évidenunent  majoré,  mais  au  plus  100  millions;  elle  les  cni- 
prunlerail  à  2  1/2,  taux  des  derniers  emi)innls,  ce  (jui  leiail 
3  1/2  p.  100,  avec  ramorlissemeni  el  les  lois,  soi!  )  millions 
5oo,ooo  francs  ([ui  viendi'aient  s'a jonler  aux  ({('jxMises.  i.c  jnix 
<le  revient  se  lrouv(M-ail  donc  anginenh"  d'une  (|uanlil('\arial)Ie, 
mais  très  nûnime,  suivani  la  consonnualion, 
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Quelle  serait  cette  consommation-? 

Dans  riiypothèse  administrative,  avec  le  [prix  de  vente  de 
20  centimes  et  la  concurrence  toujours  plus  dangereuse  de 
l'électricité,  elle  resterait  sensiblement  stationnaire,  avec  ten- 
dance à  décroître  ;  tandis  que,  si  le  mètre  cube  n'était  payé  que 
i5  centimes  au  lieu  de  20,  elle  s'accroîtrait  dans  une  notable 
proportion,  et  il  n'est  pas  excessif  d'estimer  à  35o  millions  de 
mètres  cubes  la  quantité  livrée  aux  particuliers.  C'est  donc 
sur  400  millions  de  mètres  cubes,  y  compris  l'éclairage  public, 
qu'il  faudrait  répartir  les  3,5oo,ooo  francs  nécessaires  au  ser- 
vice de  l'emprunt.  On  obtient  pour  prix  de  revient  total 
o  fr.  o85o5.  D'après  les  calculs  de  l'Administration,  ce  serait 
ofr.  09170;  ce  chiffre  ne  nous  gêne  pas,  et  nous  le  forcerons 
même  jusqu'à  10  centimes  pour  éviter  toute  chance  de  mé- 
compte. 

Comparons  maintenant  les  deux  s^^stèmes,  d'abord  pour  la 
ville  de  Paris,  ensuite  pour  les  consommateurs. 

Dans  le  système  de  la  régie,  la  Ville  dépenserait  40  millions 
de  francs  pour  la  fabrication.  Elle  recevrait  pour  les  35o  mil- 
lions de  mètres  cubes  livrés  aux  consommateurs,  à  raison  de 
i5  centimes,  une  somme  annuelle  de  52,5oo,ooo  francs.  L'éclai- 
rage public  ne  coûterait  rien  :  le  bénéfice  net  serait  donc 
de  12, 5 00, 000  francs. 

En  cinquante  ans,    le  bénéfice   serait  de    626,000,000  de 

francs. 

Dans  le  système  préfectoral,  il  faudrait  déduire  des 
I (3,000,000  francs  indiqués  plus  haut,  le  prix  de  l'éclairage  pu- 
blic —  5o  millions  de  mètres  cubes  à  i5  centimes,  soit  7  mil- 
lions 000,000  francs.  Le  bénéfice  net  se  réduirait  donc  à 
8,600,000  francs  d'où,  })our  les  cinquante  années  de  nou- 
velle concession  accordée^  à  la  Compagnie,  une  différence  de 
200,000,000  de  francs. 

Pour  les  consommateurs,  l'avantage  de  la  régie  est  encore 
plus  évident. 

Jusqu'en  1900,  si  la  Compagnie  obtenait  un  nouveau  privi- 
lège, ils  proliteraient,  il  est  vrai,  d'une  réduction  de  10  cen- 
times, ce  (|ui,  sur  les  270  millions  actuellement   consommés, 
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donnerait  une  somme  annuelle  de  27,800,000  francs,  et  en  six 
ans,  de  162,000,000  francs,  bénéfice  fort  appréciable  et  qu'on 
ne  manque  pas  de  faire  miroiter  habilement  aux  yeux  des 
commerçants. 

Mais  à  partir  du  i^''  janvier  1906,  ils  paieraient  20  centimes 
à  la  Compagnie,  au  lieu  de  i5  centimes  à  la  Ville  :  d'où  une 
perte  annuelle  égale  à  1 3, 000,000  francs  et,  en  cinquante 
ans,  puisque  c'est  la  durée  probable  de  la  nouvelle  conces- 
sion qui  serait  accordée  à  la  Compagnie,  une  perte  totale  de 
6y5,ooo,ooo  de  francs.  On  leur  offre  un  œuf  pour  avoir  un 
bœuf  ;  sans  compter  que  le  prix  du  gaz  à  20  centimes,  alors 
que  l'électricité  progresse  à  pas  de  géant,  empêcherait  le  dé- 
veloppement de  la  consommation. 

Voilà  comment  se  résout  très  simplement  la  question 
actuellement  soumise  au  Conseil  municii)al  de  Paris  (i).  En 
se  plaçant  au  double  point  de  vue  de  la  Ville  et  des  consom- 
mateurs, tout  traité  avec  la  Compagnie  du  gaz  ne  peut  être 
que  désavantageux,  car  les  traités  prélevés  par  la  Compagnie 
diminueraient  fatalement  ceux  des  deux  autres  parties  con- 
tractantes. Que  le  gaz  se  vende  20  ou  i5  centimes  à  partir 
de  1906,  les  six  millions  ou  plus  accordés  aux  actionnairc^s 
de  la  Compagnie  seraient  six  millions  de  moins  p(M'(his  soit 
pour  les  consonnnateurs  (|ui  peuvent  complcM'  en  1900  sur  un 
abaissement  notable  du  prix  du  gaz,  soit  pour  la  Ville  (pii  fait 
entrer  les  recettes  de  l'éclairage^  dans  s(^s  prévisions  budgé- 
taires. 

Ici  se  pose  une  autre  <[uestion  très  grave,  à  savoir  si  un 
m(mo})ole  communal,  un  service  public  aussi  imporlani  <pie 
cehii-là,  (jui  fournit  ou  devrait  fournir  à  tous  hi  ciialeni-  (M  la 
lumière,  c'est-à-(hre  la  vie,  doil  èli-e  exploité  dans  nn  intéi-èt 
fiscal  ou  \MM\v  le  bi(Mi  exclnsif  des  membres  de  la  collectivité. 

Je  sais  (|u'il  est  de  tradition,  dans  certaines  écoles  socia- 
listes, {\c  prétendre  qne  les  S(M'vic(^s  comnnnKinx  sont  d(^stin('s 


(i)  Dans  sa  sraucc  du  'A\  juin  iS()().  le  (lonsoil  nnniicipal  a  re- 
pousse les  pr()|)(>sitlous  de  l'Aduiiuisli'aliou  preleelorah"  et  d<'  la 
Compagnie  du  gaz. 
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à  subvenir  aux  dépenses  publiques  ;  que  les  bénéfices  réalisés 
par  la  commune,  en  vendant  l'eau,  le  gaz,  l'électricité,  en 
exploitant  les  transports  en  commun,  etc.,  remplaceront  tôt 
ou  tard  les  impôts.  Chacun  paiera  en  proportion  de  l'utilité 
qu'il  retirera  de  l'outillage  collectif,  au  lieu  que  maintenant, 
par  le  système  des  impôts  indirects  (octrois,  droits  sur  les 
boissons,  droits  de  douane),  si  chacun  paie  en  raison  de  sa 
consommation  comme  quantité,  il  n'est  tenu  aucun  compte 
de  la  qualité  et  la  contribution  est,  de  ce  fait,  inéquitablement 
répartie. 

Cette  conception  serait  parfaite  si  la  société  reposait  sur 
les  bases  collectivistes  ou  communistes,  si  les  anciens  impôts 
avaient  disparu,  si  les  comnmnes  avaient  la  libre  disposition 
des  ressources  provenant  des  services  publics.  Mais,  en  atten- 
dant que  toutes  soient  à  point,  ce  qu'on  n'entrevoit  guère,  il 
paraît  infiniment  plus  juste  d'orienter  provisoirement  le  régime 
fiscal  vers  la  taxation  de  la  fortune  acquise  ;  l'impôt  sur  le 
revenu,  sur  la  rente  et  sur  les  successions  poussé  peu  à  peu 
jusqu'à  ces  dernières  limites,  la  reprise  des  biens  de  main- 
morte et  d'autres  mesures  aussi  radicales  suffiront  pour  ali- 
menter le  budget,  tant  que  l'égalité  économique  ne  sera  pas 
établie.  Et  môme,  à  défaut  de  cette  égalité,  toute  perception 
communale  ou  d'Etat  sur  les  objets  de  consommation  est 
inique,  en  ce  sens  qu'elle  aide  à  la  conservation  des  inégalités 
sociales. 

Ce  n'est  rien  pour  un  riche  de  payer  six  sous  en  omnibus, 
ou  cent  francs  pour  aller  de  Paris  à  Marseille,  ou  vingt  francs 
de  gaz  chaque  mois  pour  faire  sa  cuisine.  C'est  trop  pour  le 
pauvre,  qui  est  ol)ligé  de  faire  des  kilomètres  à  pied  dans 
Paris,  qui  ne  peut  pas  se  déplacer  en  chemin  de  fer,  qui  n'a 
même  pas  la  faculté  d'user  du  gaz,  parce  qu'il  habite  des 
vieilles  maisons  où  le  gaz  n'est  pas  encore  arrivé.  Pour  toutes 
ces  raisons  et  une  foule  d'autres  du  même  genre,  le  pauvre 
est  temi  dans  la  dépendance  du  riche. 

Les  communes  n'ont  pas  le  droit  de  tirer  bénéfice  de  cette 
situation  douloureuse  ;  au  lieu  de  l'aggraver,  elles  doivent 
s'eiTorcer  d'égalisei*  les  conditions,  de  rendre  moins  dure  la 
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lutte  pour  l'existence  à  tous  les  malheureux  qui  n'ont  d'autre 
bien  que  l'espoir  en  la  protection  sociale. 

S'il  en  est  ainsi,  les  services  publics  ne  sont  pas  des  entre- 
prises industrielles,  dont  les  revenus  puissent  servir  à  combler 
les  trous  budgétaires  ;  ce  sont  des  moyens,  aussi  perfec- 
tionnés que  possible,  par  lesquels  les  habitants  d'une  même 
commune,  d'un  même  pays,  se  procurent,  avec  un  minimum 
de  dépenses,  le  maximum  d'utilité. 

Les  services  publics  doivent  être  exploités  au  prix  de 
revient. 

La  ville  de  Paris  pourrait  le  faire  pour  le  gaz,  sans  compro- 
mettre en  rien  ses  finances,  car  elle  inscrit  à  son  I)udget  à 
peine  5  à  6  millions,  déduction  faite  du  prix  de  l'éclairage 
public;  c'est  une  recette  presque  insignifiante  sur  un  budget 
total  de  plus  de  3oo  millions. 

Ce  qu'il  faut  donc  désirer  ardemment  pour  le  jour  où  le 
privilège  odieux  de  la  Compagnie  du  gaz  expirera,  ce  qu'il 
faut  demander  avec  persévérance  i)endant  les  six  ans  qui 
restent  à  courir,  —  et  l'occasion  est  belle  à  la  veille  des 
élections  municipales.  —  c'est  que  l'exploitation  du  gaz  soit 
faite  dans  l'intérêt  exclusif  des  habitants.  Ils  paient  \c  gaz 
3o  centimes;  ils  paieraient  lo  centimes,  et  la  ville  do  Paris 
aurait  encore  une  marge  sufiisanlc  pour  faire  toutes  les  amé- 
liorations nécessitées  par  un  accroissement  indéfini  de  la 
ccmsommation. 

Le  gaz  à 'lo  centimes,  ce  serait  un  inestimable  bienlail  et 
l'équivalent  d'une  grande  réforme  sociale. 

Maurice  Ciiaunav 


La  Politique  en  France 


Les  événements  se  succèdent  avec  une  gravité  croissante. 
Jamais  période  n'a  été  plus  fiévreuse  et  plus  troublée.  Le 
simple  rappel  des  faits  prouve  à  quel  point  de  tension  a  été 
progressivement  portée  la  situation  politique  en  France. 

D'abord,  un  coup  de  tonnerre.  Toutes  les  Chambres  de  la 
Cour  de  Cassation,  réunies  par  Dupuy  et  Mazeau  pour  sauver 
l'armée  et  les  combinaisons  clérico-militaires,  ont  proclamé 
l'innocence  de  Dreyfus  :  i°  le  général  Mercier  avait  commis 
un  acte  de  forfaiture  ;  i"^  le  commandant  Esterliazy,  proclamé 
innocent  par  les  généraux  instructeurs  et  le  Conseil  de  guerre, 
était  coupable  de  trahison,  sans  aucun  doute  possible.  C'est 
ce  qui  ressort  des  attendus  du  jugement.  Du  coup,  le  minis- 
tère Dupuy  était  ébranlé,  puisqu'il  avait  cru  pouvoir  pro- 
mettre d'appliquer  la  loi  aux  auteurs  des  crimes  dénoncés 
par  la  Cour  de  Cassation,  et  tout  le  lent  travail  des  jésuites, 
pour  mettre  la  main  sur  l'armée,  menaçait  d'être  perdu. 

Des  conciliabules  se  produisirent  aussitôt,  et  le  Rappel 
dénonça  que  le  7  ou  8  juin,  une  entrevue  eut  lieu  entre  le 
général  de  Boisdelï're,  le  comte  de  Mun  et  le  père  du  Lac.  Des 
actes  s'en  suivirent. 

D'abord,  au  procès  Déroulède-Habert,  on  avait  obtenu  du 
Gouvernement  que  le  procureur  Feuilloley  renvoyât,  pour 
délit  (Vopuiion,  devant  la  Cour  d'assises,  les  hommes'  qui 
avaient  rêvé  de  noyer  Paris  dans  le  sang,  d'entraîner  la 
brigade  Roget  contre  la  République.  Le  procureur  général 
Bertrand  voulut  assister  à  des  débats  où  le  président  d'assises 
et  le  ministère  i)iiblic  devaient  entendre  faire,  par  le  général 
Hervé,   l'apologie  de  l'acte  et  de  la  personne  de  Déroulède. 
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Les  jurés  refusèrent,  avec  raison  d'ailleurs,  de  reconnaître  le 
délit  d'opinion,  et  Déroulède  put  être  ainsi  rendu  à  sa  folie 
dangereuse. 

Puis,  ce  fut  le  retour  de  Fashoda  du  commandant  Marchand. 
Celui-là,  on  le  connaissait,  parce  que  son  expédition  à  travers 
l'Afrique  s'était  distingué  des  précédentes.  M.  Marchand  est 
venu  en  France  nous  dire  qu'aucun  ouvrier,  pour  20  francs 
par  jour,  n'aurait  fait  ce  qu'il  a  fait.  C'est  vrai.  Les  gens  de 
sa  mission  «  prenaient  les  porteurs  de  force,  fusillaient  ou 
pendaient  ceux  qui,  en  fuite,  étaient  rattrapés...;  ils  met- 
taient le  feu  aux  cases  et  forçaient  les  chefs  à  leur  prêter  des 
esclaves...  ;  ils  faisaient  enlever  tout  ce  qui  était  dans  les 
cases  ou  les  greniers...  et,  tout  le  monde  s'enfuyant,  il  leur 
était  difficile  de  tuer  tout  le  monde  ».  (Lettre  d'un  sous-ollicier 
de  tirailleurs  sénégalais  de  la  mission,  27  août  1S97.) 

Et  après  une  expédition  aussi  héroïque,  M.  Marchand,  qui 
avait  été  planter  des  salades  à  Fashoda,  dut  les  laisser  cueillir 
[)ar  les  Anglais.  C'en  était  trop  pour  son  i)alnolismc.  Et  après 
avoir  été  se  consoler  chez  les  moines  du  Caire  cl  déversé 
ses  larmes  dans  les  colonnes  du  Petit  Journal,  il  revint  en 
France  rejoindre  Déroulède  et  Millevoye  dans  les  salons  du 
ministère  de  la  marine,  gracieusement  cédés  i)ar  M.  Lockroy. 
Le  Paris  de  (^larnaval  et  du  houlangisnie  en  (il  son  homme 
du  jour;  mais  ce  jour  eut  un  leudcmain  (jui  pouriail  i)ieu 
manjuer  un  arrêt  daus  U's  tentatives  clérico-mililaires. 

Il  s'agit  de  l'attenlat  d'Auteuil  où  uii(>  bande  d'  u  (riilets 
blancs  »,  iu<li(|uanl  ainsi  la  purc^lé  connue  des  alliances  de 
l'aristocratie  lianvaise,  frappa  le  [u'ésident  de  la  Uépubli(|ui\ 
M.  Loubet.  Un  comité  inter-j)arlem(Milaire  de  délcMise  ii'publi- 
Cciine,  comi)Osé  des  républicains  de  la  Chambre  ci  du  Sénal. 
se  forma,  et  M.  Dupuy,  <jui  avait  livré  M.  Loubel  aux  uuisea- 
dius  d'Auteuil,  pensa  (ju'il  ne  pouvail  se  sauver  (ju'eu  làehani 
le  général  Mercier,  (ju'il  demanda  à  la  Chambre  de  laisser 
[)Oursuivre. 

Ou  pouvait  penser  (|ue  la  Chambr(\  ([ui  n'avait  aucuiu*  res- 
ponsabilité à  prendre  puiscjue  la  Cour  de  Cassation  Tavail 
prise,  allait  être  heureuse  de  manilesler  sou  respect  à  ses  lois. 
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Elle  n'avait  qu'à  enregistrer  une  décision  de  la  Cour  suprême, 
à  se  servir  de  ce  que  celle-ci  lui  avait  fourni,  sans  avoir  rien 
à  demander  à  sa  i)ropre  initiative.  Or,  la  manœuvre  d'un 
centre-gauche,  M.  Ribot,  et  le  lâchage  voulu  du  gouvernement, 
qui  se  moquait  de  sa  propre  décision,  réussirent  sur  la 
Chambre.  On  lui  fît  croire  qu'il  y  avait  une  juridiction  supé- 
rieure à  celle  de  la  Cour  suj^rême,  le  Conseil  de  guerre,  dont 
il  fallait  respecter  l'indépendance.  Et  cette  Chambre  qui  avait 
trouvé  tout  naturel  qu'un  témoin  principal,  Picquart,  put  être, 
au  mépris  de  la  loi,  enfermé  pendant  onze  mois,  crut  qu'il  était 
nécessaire  d'attendre  la  décision  du  Conseil  de  guerre  de 
Rennes  pour  parler  de  Mercier,  coupable  d'un  acte  de  forfai- 
ture, lors  du  Conseil  de  guerre  de  iSg^  ^^  Paris. 

Les  cléricaux  avaient  pu  compter  avec  raison  sur  l'imbécil- 
lité de  cette  Chambre,  qui  rendait  le  Conseil  de  guerre  de 
Rennes  si  indépendant  qu'elle  lui  donnait  à  choisir  entre  le 
capitaine  Dreyfus  et  le  général  Mercier.  Mais  le  gouvernement 
qui  avait  commis  cette  lâcheté  et  qui  faisait  poursuivre  pour 
le  même  délit  que  le  factieux  Déroulède,  Sébastien  Faure, 
qui  avait  rappelé  aux  soldats  qu'ils  ne  doivent  pas  tirer  sur  le 
peiq)le,  —  le  gouvernement  devait  tomber  à  la  suite  des  assoni- 
mades  des  républicains  et  des  socialistes  par  sa  police,  le 
soir  du  «  Grand  Prix  ».  M.  Dupuy  avait  fait  garder  M.  Loubet 
])ar  '3o,ooo  honmies,  et  le  soir  il  faisait  manœuvrer  cette  police 
contre  les  «  églantines  rouges  »  des  socialistes. 

En  même  temps,  les  généraux,  lés  colonels,  manifestaient  à 
qui  mieux  mieux  contre  tout  ce  qui  était  suspect  de  démo- 
cratie. Et  après  M.  Dupuy,  le  rêve  de  la  fraction  modérée  et 
cléricale  fut  de  mettre  M.  Loubet  dans  l'impossibilité  de 
former  un  cabinet,  de  l'obliger  ainsi  à  résigner  ses  fonctions. 
Là  était  le  danger,  et  chaque  jour  de  crise  prolongeait  l'anar- 
chie à  laquelle  tendaient  tous  les  elforts  des  réactionnaires. 
Ceux-ci  n'avaient  d'espoir  i)ossible  qu'en  elle,  car  ils  ne  pou- 
vaient rien  tenter  qu'une  fois  l'Elysée  entre  leurs  mains. 

Nous  eûmes  enfin  le  ministère  qui  restera  sous  le  nom  de 
f(  (•al)inoI  ^^^lIdocl<-Roussoau- de  Gallill'et  -  Millerand  ».  En 
dehors  de  la  situation  politique  précédente,  il  avait  à  résoudre 
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la  grève  de  Montceau-les-Mines,  dont  les  ouvriers,  après  ceux 
du  Creusot,  s'étaient  enfin  réveillés  à  la  conscience  syndicale 
et  socialiste. 

Le  fait  important  dans  ce  ministère  est  évidemment  la  pré- 
sence de  Millerand,  d'un  membre  du  groupe  socialiste  de  la 
Chambre.  C'est  là  un  fait  unique  dans  l'histoire. 

Il  en  est  résulté  un  trouble  profond  jeté  dans  le  parti  et  la 
conscience  socialistes.  I^a  crise  où  se  débat  notre  mouve- 
ment a  prouvé  à  quel  point  nous  sommes  désorganisés. 
Partout  l'indiscipline,  la  division,  l'incertitude  :  voilà  sous 
cjuels  aspects  est  apparu  le  socialisme  français. 

Le  parti  socialiste  peut,  malgré  tout,  être  fier  du  résultat 
auquel  ses  elï'orts  ont  abouti  :  il  s'est  imposé  irrévocablement 
à  la  bourgeoisie  républicaine.  Et  c'est  d'autant  plus  important 
qu'un  homme  comme  M.  Waldeck-Rousseau  offrait  à  M.  Mille- 
rand le  portefeuille  du  connnerce,  c'est-à-dire  le  ministère  qui 
préside  à  rins[)ection  et  au  contrat  de  travail,  tandis  qu'il 
donnait  à  un  radical-socialiste,  M.  Baudin,  le  ministère  des 
travaux  publics. 

Mais  il  y  a  pour  nous  la  question  de  savoir  si  un  socia- 
liste pouvait  accepter  cette  offre,  et  dans  (pielles  conditions. 
C'était  évidenunent  aux  deux  organismes  du  parli  socia- 
liste, au  «  groupe  socialiste  »  et  au  «  comité  d'entente  des 
organisations  »  à  délibérer  et  à  décidtM-  si  la  situation  était 
sutlisannnont  grave  pour  déléguer  un  d(^s  siens  à  une  besogne 
de  défense  répul)iicaine,  (jne  ni  la  bourgeoisie  républicaine, 
ni  le  parti  socialiste  ne  pouvaient  entrepren(h-c  scmiIs.  Et  il 
fallait  alors,  au  moins,  l'explicpuM-  ainsi.  Mais  le  gronix"  socia- 
liste ne  j)rit  aucniu^  décision  ])réalable,  et  les  nuMubres  du 
cofuiic  (rcfdc/itc  déclarèrent  (ju'il  n'étail  pas  saisi  et  (pi'il 
n'avait  aucune  inilialive  à  prendre.  Or  le  cas  de  l'iMilrce  de 
Millerand  dans  le  nunislèr(»  avait  ('té  posé  depuis  huit  jours 
devant  ro[)inion  et  le  parti  socialiste,  tpii  n'a  [)as  (MU'orc^  de 
protoeol(\  dc^vait  j)rendre  une  rc'solution  d'ordre  général.  11 
serait  ridienle  pour  le  nu)ins  de  rejetiM*  tonte  faute  de  disci- 
pline sur  Millerand  dont  le  cas  est  nialheniiMisenuMit  celui  des 
dilféreuts   group(*s  et   organisations  :    ci    on    n(^    peut    niènu^ 
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qu'applaudir  à  son  courage  personnel,  sinon  à  sa  conscience 
de  classe  organisée,  acceptant  l'olfre  d'un  homme  tel  que 
Waldeck-Rousseau,  qui  lui  demandait  de  partager  bien  des 
dangers.  Et,  en  effet,  en  dehors  de  ceux  de  la  situation  gé- 
nérale, il  y  avait  celui  de  la  présence  du  général  de  Galliffet, 
«  le  massacreur  de  la  Commune  ».  Le  nom  de  celui-ci  a  servi 
de  prétexte  pour  délier  des  plumes  et  des  langues  qui  n'a- 
vaient pas  osé  jusque-là.  Eh  !  bien,  arrêtons-nous  à  ce  cas 
particulier. 

Il  y  a  actuellement,  et  les  ordres  du  jour  de  toutes  les  orga- 
nisations l'affirment,  deux  périls  ;  le  péril  clérical  et  le  péril 
militaire.  M.  Waldeck-Rousseau  en  permettant  au  socialiste 
Millerand  et  à  M.  Pierre  Baudin  de  s'occuper  des  intérêts  ou- 
vriers qu'il  s'agit  de  défendre  dans  les  circonstances  actuelles, 
a  pris  pour  lui  la  direction  de  la  police  et  du  clergé.  Il  a  dé- 
claré qu'il  défendrait  la  société  civile  contre  eux.  Reste 
l'armée.  Il  fallait  ici  quelqu'un  qui  fût  l'instrument  passif  du 
ministère.  Le  militarisme  actuel  ne  produit  que  des  sabres  : 
les  uns  se  mettent  au  service  du  gouvernement  quel  qu'il  soit, 
les  autres  au  service  du  clergé.  Galliffet  est  le  type  des  pre- 
miers. Il  exécuta  passivement,  férocement,  les  ordres  donnés 
contre  la  Commune  par  l'Assemblée  de  Versailles  et  le  gou- 
vernement de  M.  Thiers. 

La  réaction  fut  alors  le  principe  actif  et  responsable.  M.  de 
Gallifet  fut  un  des  instruments.  Il  a  continué,  en  dehors  de  toute 
idée  politique  qui  lui  fait  défaut,  à  servir  les  gouvernements. 
Il  est  l'épée  du  pouvoir  civil,  il  le  servira  contre  la  faction 
clérico-militairc.  Voilà  le  fait.  Nous  n'avons,  avec  le  mili- 
tarisme, qu'à  choisir  entre  des  instruments  de  ce  genre  et  des 
Cavaignac. 

Si  M.  de  Galliffet  était  autre  chose  qu'un  instrument  et  était 
capable  d'avoir  une  haine  du  prolétariat,  il  ne  serait  pas  allé 
aux  côtés  de  Millerand,  et  M.  Waldeck-Rousseau  n'aurait  pas 
pu  dire  que  l'auteur  de  la  lettre  d'apaisement  aux  Débats 
était  le  général,  tandis  qu'aujourd'hui  il  a  à  ses  côtés  le  mi- 
nistre de  la  guerre. 

Ce  n'est  pas  contre  un  horrible  représentant  du  militarisme 
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que  les  socialistes,  qui  ne  protestent  pas  devant  le  monument 
de  M.  ThiersauPère-Lachaise,  doivent  agiter  leurs  nerfs,  mais 
ils  doivent  en  tirer  une  leçon  de  plus  contre  le  militarisme  qui 
ne  donne  que  de  tels  produits.  Et  ceux  qui,  au  début,  bou- 
dèrent à  l'action,  et  pensèrent  qu'il  était  dangereux  d'interve- 
nir dans  ces  événements,  ne  peuvent  guère  aujourd'hui  pro- 
tester, si  la  bourgeoisie  est  obligée  de  recourir  au  sabre  de 
M.  de  Gallifl'et  pour  abattre  ceux,  devenus  insolents,  des 
Roget  et  des  Boisdeff're. 

Paul  Dramas. 


P.  S.  —  Le  Comité  d'entente  socialiste  après  avoir  constaté  —  il 
n'avait  plus  que  ça  à  faire  —  la  responsabilité  personnelle  de 
Millerand,  a  déclaré  que  le  parti  socialiste  maintenait  son  union 
pour  défendre  la  République.  Le  Conseil  national  du  Parti  Ouvrier 
français,  malgré  ce  vote  unanime  et  celui  conforme  de  ses  élus,  a 
pensé  que  le  souvenir  des  assassinats  de  la  Commune  était  assez 
essentiel  pour  briser  l'union  socialiste  et  créer  une  crise  dans  ce 
I)arti;  il  a  déclaré  que  ses  élus  sortiraient  du  groupe  socialiste  de 
la  Chambre  et  voteraient  contre  le  Ministère.  Les  faits  qui  avaient 
fait  souvent  oublier  le  Dupuy  des  assommades  et  de  la  fermeture 
de  la  Bourse  du  Travail,  (pii  avaient  fait  considérer  comme  lettre 
morte  le  manifeste  d'abstention  dans  l'aHaire  Dreyfus,  aineiièreut 
la  moitié  de  ses  élus  à  faire  balle  contre  la  coalition  des  ùo  Mun, 
des  Motte  et  des  Méline. 

Le  parti  sociaHste  (pii  a  l)es()in  de  l'entente  pour  surveiller  l'ac- 
tion (le  Millerand  et  pour  [)révenir  les  «  responsabilités  person- 
nelles», n'a  donc  pas  eu  la  responsabilité  d'une  crise.  Nous  verrons 
ainsi  l'influence  [)ossible  d'un  socialiste,  mènu^  en  période  excep- 
tionnelle et  nous  jugerons  ce  (jue  vaut  un  «  soldat  discipliné  »  en 
face  des  olïiciers  indisciplinés.  H  eu  résultera,  en  un  mol,  pour 
nous  un  enseignement  i)récieux  pour  l'aelion  future"  du  parti  so- 
cialiste. Celui-ci  est  assez  fort  et  assez  riche  i)our  se  le  i)ayer. 

r.  l). 
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BELGIQUE 


La  résistance  au  projet  de  loi  électorale  du  Gouvernement. — 
Le  Parti  Ouvrier  belge  ne  veut  à  aucun  prix  laisser  passer 
l'odieux  projet  de  loi  électorale  proposé  par  le  gouvernement. 
Les  députés  du  parti  vont  proposer  l'ajournement  de  la  dis- 
cussion, et  s'ils  n'obtiennent  pas  gain  de  cause,  ils  se  mettront 
en  grève  et  seront  suivis  par  les  progressistes.  Les  syndicats 
ont  également  décidé  de  marcher  comme  un  seul  homme,  et 
il  ne  faudrait  pas  s'étonner  de  voir  la  grève  générale  proclamée 
d'ici  quelques  jours.  Les  ouvriers  sont,  en  effet,  très  excités. 
Le  gouvernement  a  peur  et  prend  dès  maintenant  toutes  les 
dispositions  militaires  pour  se  protéger  et  se  faire  défendre... 
par  les  soldats,  les  frères  mêmes  de  ceux  qui  revendiquent 
leurs  droits.  On  annonce  qu'au  moindre  mouvement,  tous  les 
chefs  socialistes  vont  être  arrêtés.  Comme  si  par  ces  arresta- 
tions on  pouvait  arrêter  le  mouvement  de  réprobation  ! 

Si  le  peuple  tient  bon,  les  cléricaux  ne  pourront  jamais  faire 
passer  leur  inique  loi  électorale. 

Congrès  des  Métallurgistes.  —  Le  quatorzième  congrès  des 
métallurgistes  s'est  tenu  le  mois  dernier  à  la  Maison  du 
Pcuj)le  de  Bruxelles.  Il  y  avait  77  délégués  représentant 
45  groupes  et  ^,\)i'i  membres. 

Le  secrétaire  général,  dans  son  rapport,  regrette  que  la 
classe  ouvrière  ne  comprenne  pas  encore  que  son  devoir  est 
d'entrer  dans  les  organisations  syndicales. 

La  Fédération  nationale  a  organisé  trente-six  conférences 
dans  toutes  les  parties  du  pays.  Quant  aux  grèves,  il  y  en  a 
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eu  cinq  pendant  l'année  écoulée.  Les  quatre  premières  ont  été 
perdues,  la  cinquième  a  été  gagnée. 

Les  dépenses  pour  les  grèves  ont  été  de  i3,88o  fr.  90.  On 
discute  l'admission  en  principe  de  la  constitution  d'une  fédé- 
ration internationale,  le  vote  des  mesures  pratiques  pour 
accroître  le  syndicat,  la  création  à  l'essai  d'un  journal  cor- 
poratif, trimestriel,  intitulé  le  Métallurgiste  belge. 

La  réglementation  des  heures  de  travail  est  votée,  mais 
chaque  syndicat  local  aura  le  droit  d'imposer  les  meilleures 
conditions  au  patron.  L'abolition  du  travail  aux  pièces,  la 
fixation  du  minimum  de  salaire  d'après  la  pièce  d'épreuve  sont 
admis. 

Le  prochain  congrès  aura  lieu  l'année  prochaine  à  Bruxelles. 

Congrès  des  Boulangers.  —  Réunis  à  Charleroi,les  boulan- 
gers ont  décidé  que  leur  organisation  syndicale  devrait  être 
afhliée  au  Parti  Ouvrier,  ce  qu'elle  n'était  pas  auparavant. 

On  décide  la  création  d'une  fédération  internationale,  on 
vote  la  suppression  du  travail  de  luiit,  le  maxiumm  de  huit 
heures  de  travail  et  un  minimum  de  salaire  de  4  fi*-  «^o. 

Congrès  féniinisle.  —  Pour  la  première  fois,  on  aura  eu 
Belgique  un  congrès  féministe,  d'ici  à  (|uel(jue  l(Mnps,  à 
Charleroi. 

Grève  des  Mineurs.  —  Celte  grève,  connue  l'a  exposé  phis 
haut  Emilio,  a  montré  les  défauts  de  l'organisation  syndicale 
des  bouilleurs.  Aussi  s'est-ou  mis  ardemment  à  la  besogne. 
La  (Commission  sjtidicale  a  publié  une  brochure  [)()nr  Us 
bouilleurs  et  organise  pour  le  2  juillet  uiu^  assemblée  de  tous 
les  délégués  bouilleurs  et  des  propagandistes.  Avt^c  de  l'énergie 
ou  arrivera  à  avoir  des  syndicats  puissants. 

Grève  des  Carriers  d'Iùrinssi/ws.  —  PiMulant  ciiKj  mois,  les 
braves  carriers,  au  nombn»  de  j.ooo,  ont  souttMui  la  lnlt»> 
contre:  leurs  patrons  (pii,  saus  avertir  leurs  ouvi-iers.  ont 
changé  le  règliMuenl  en  supprimant  le  repos  d'une  «lenii-li»  iirc 
ainsi  (|ue  le  «  eriàge  »  des  i)iorres,  systrnu*  de    rcparlili.wi  de 
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travail  qui  laisse  aux  ouvriers  le  choix  d'exécuter  tel  ou  tel 
travail. 

Les  palrons  n'ont  voulu  d'aucune  conciliation.  Ils  n'ont  pas 
voulu  s'entendre  avec  les  ouvriers  malgré  la  bonne  volonté  de 
ceux-ci.  Le  Parti  Ouvrier  a  fait  son  devoir,  et  pour  ne  citer 
qu'un  exemple  de  solidarité,  les  compagnons  carriers  de  Les- 
sines  ont  pris  chez  eux  deux  cents  ouvriers  de  leurs  frères 
d'Écaussines  et  les  ont  nourris  et  élevés  avec  leurs  propres 
enfants.  Les  carriers  ont  été  vaincus.  Ils  sont  revenus  à  la 
carrière,  mais  non  pas  abattus.  Ils  viennent  d'envoyer  une 
circulaire  par  laquelle  ils  disent  qu'ils  espèrent  bien  reprendre 
leur  revanche  d'ici  à  quelque  temps. 

Lock-out  des  Diamantaires  d'Anvers.  —  Plusieurs  petits 
patrons,  ayant  trop  de  marchandises,  avaient  fermé  leurs 
ateliers.  Au  bout  de  quelques  jours,  les  ouvriers  ont  obtenu  la 
victoire.  Ajoutons  que  le  syndicat  ouvrier  est  très  puissant  à 
Anvers. 

G.  VaNDERMEEREjV. 

Le  dixième  Congrès  International  des  Mineurs.  —  Le 
dixième  Congrès  international  des  ouvriers  mineurs  s'est  tenu 
à  Bruxelles  pendant  les  fêtes  de  la  Pentecôte.  Le  Congrès 
comptait  47  délégués  représentant  i,433,ooo  ouvriers  mineurs. 
Là-dessus  la  Grande-Bretagne  avait  envoyé  32  délégués  repré- 
sentant 670,000  mineurs,  la  Belgique  7  délégués  représentant 
125,000  ouvriers,  l'Allemagne  2  délégués  représentant  35o,ooo 
ouvriers,  la  France  4  délégués  avec  102,000  voix  et  enfin  l'Au- 
triche 2  délégués  avec  140,000  voix. 

La  première  question  à  l'ordre  du  jour  a  été  l'introduction 
de  la  journée  légale  de  8  heures.  Cette  proposition,  déposée 
par  la  Miner  s  Fédération  de  la  Grande-Bretagne,  a  été  adop- 
tée à  l'unanimité,  moins  les  3o,ooo  voix  dont  disposaient  les 
délégués  des  mineurs  du  Northumberland. 

Un  amendement  des  délégués  autrichiens  d'étendre  cette  ré- 
forme aussi  aux  ouvriers  travaillant  à  la  surface  a  été  voté  à 
l'unanimité. 
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Très  intéressantes  ont  été  au  sujet  de  la  question  de  la  jour- 
née de  8  heures  en  Angleterre  les  déclarations  du  délégué  an- 
glais Harvey.  D'après  Harvey,  sur  environ  700,000  mineurs  an- 
glais, 600,000  sont  partisans  de  la  journée  légale  de  8  heures. 
Elle  n'a  comme  adversaires  extrêmes  que  les  trade-unionistes, 
ceux  qui  attendent  tout  de  l'action  économique  et  ne  veulent 
rien  savoir  de  l'intervention  de  l'Etat.  Et  pourtant  l'expérience 
se  prononce  de  plus  en  plus  contre  ces  doctrinaires.  Harvey  cite 
avant  tout  la  grande  grève  des  mécaniciens,  lesquels,  malgré 
leur  puissante  organisation  économique,  n'ont  pas  réussi  à  ob- 
tenir la  journée  de  8  heures,  et  ont  été  forcés  de  capituler. 

Une  contre-proposition  soumise  par  la  Miner  s^  Fédération, 
et  qui  a  été  également  adoptée  à  l'unanimité,  a  trait  à  l'assu- 
rance contre  les  accidents  de  travail.  D'après  cette  proposition 
les  patrons  seuls  doivent  être  rendus  responsables  de  tous  les 
accidents  qui  se  produisent  dans  les  mines;  d'aulie  part,  les 
ouvriers  doivent  combattre  toute  loi  qui  i)ermettrait  aux  |)a- 
trons  de  se  soustraire  à  ces  obligations  par  des  «  convenlions  » 
spéciales  avec  leurs  ouvriers. 

Au  cours  de  cette  discussion  les  délégués  anglais  onl  fourni 
des  renseignements  intéressants  sur  la  loi  de  compensation 
en  vigueur  dans  l'industrie  minière  anglaise. 

Les  survivants  d'un  mineur  touchent  7,5oo  francs  au  maxi- 
nunn  et  3,5oo  francs  au  minimimi.  Mais  cette  pension  n'est 
malheureusement  i)as  payée  lorscpie  Toi»  j)rouve  (pril  y  a  eu 
faut(»  de  l'ouvrier  dans  l'accident. 

Le  patron  est  nalurellenieiit  poussé  par  sou  intérêt  à  faire 
cette  preuve.  Néanmoins  jus((u*à  présent,  au  tlire  du  citoyen 
Abraham,  un  des  r(*prés(Milanls  h^s  j)lns  autorisés  d(^s  mineurs 
du  pays  deCialles,  ou  n'a  pus  eu  (ro[)  à  se  |)laiu(lre  du  louction- 
nement  de  la  récente  loi  sur  l(\s  accidents.  D'après  ce  citoyen, 
dans  9()  p.  loo  des  cas  l'indenmité  est  payée  innnédiatement 
saus  Cjue  l<\s  |)alrons  i\wi\\  recours  à  la  jus(ic(^  j)our  ('tablir  la 
faute  de  l'ouvrier. 

Un  autre  inconvénient  de  la  loi  anglaise^  est  celui  doul  se 
plaint  le  délégué  Parrot,  du  Yorksliire,  à  savoir  (pi'ellc  n'ac- 
corde   une    indenmité  (|uc   poui-  les   accidents  survenus  peu- 
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dant  le  travail  même  et  non  pas  pendant  le  séjour  dans  la 
mine. 

Les  délégués  belges  ont  déclaré,  au  sujet  de  la  même  ques- 
tion, que  la  Belgique  était  l'unique  pays  qui  n'eût  pas  encore 
de  loi  sur  les  accidents.  Ils  ont  soumis  en  outre  à  une  vive  cri- 
tique un  projet  de  loi  sur  cette  matière  présenté  par  le  gouver- 
ment  à  la  Chambre,  —  où  il  a  l'air  de  vouloir  rester  encore 
pendant  un  temps  indéfini. 

Une  troisième  proposition  de  la  Miner  s  Fédération  tendant 
à  l'introduction  de  l'assurance  obligatoire  de  tous  les  citoyens 
contre  la  vieillesse  et  l'invalidité  a  comme  la  précédente 
obtenu  l'unanimité. 

Au  sujet  de  la  question  des  grèves,  mise  à  l'ordre  du  jour 
par  les  délégués  belges,  le  Congrès  a  décidé  que  dorénavant 
les  Comités  nationaux  des  mineurs,  non  seulement  se  tien- 
draient mutuellement  au  courant  des  résultats  des  grèves  dans 
leurs  pays  respectifs,  mais  qu'un  échange  de  vues  aurait  lieu 
entre  eux  aussi  au  début  de  la  cessation  du  travail. 

Les  deux  questions  les  plus  intéressantes,  peut-être,  à 
l'ordre  du  jour  du  Congrès  ont  été  celles  du  minimum  légal 
de  salaire  et  de  la  réglementation  de  la  production.  Au  sujet 
du  minimum,  les  opinions  ont  été  divisées  sur  la  façon  dont 
on  établirait  ce  minimum.  Le  citoyen  Haslard,  du  Derbyshire, 
croit  que  ce  minimum  légal  devrait  être  établi  par  district. 
Telle  a  été  aussi  l'opinion  du  citoyen  Schrœdcr,  représentant 
les  mineurs  allemands. 

D'autre  part,  les  délégués  belges  ne  sont  pas  tout  à  fait  de 
cet  avis.  Notre  ami  Maroille  croit  cpie  le  mininuun  de  salaire 
doit  être  identique  dans  les  bassins  du  même  pays.  Si  la  loi 
permettait  d'établir  des  différences  par  régions,  la  concur- 
rence s'établirait  entre  elles.  C'est  également  l'opinion  d'un 
autre  délégué  belge,  le  citoyen  Brencz. 

Le  citoyen  Burt,  délégué  des  mineurs  du  Nortimmberland, 
déclare  qu'il  est  j)arlisan  d'im  minimum  par  district,  mais 
que  c'est  aux  syndicats  à  réclamer  ce  mininuim,  selon  les 
circonstanciés  locales;  par  conséquent,  les  délégués  de  Nor- 
thuiui)erland  s'abstiendront  sur  la  question  du  minimum  légalt 
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Finalement,  le  principe  du  minimum  légal  est  admis  à  l'una- 
nimité par  toutes  les  nations,  sauf  dans  la  section  ang-laise,  où 
les  délégués  de  Northumberland  se  sont  abstenus. 

La  question  de  la  rég-lementation  de  la  production  n'a 
malheureusement  pas  pu  être  discutée  à  fond.  Toutefois  tout 
le  monde  est  tombé  d'accord  sur  le  principe.  Quant  aux 
détails  de  la  proposition,  ils  seront  réglés  par  la  conmiission 
à  laquelle  la  question  a  été  renvoyée. 

Au  cours  de  la  discussion,  le  citoyen  Faudieau  (Belgique), 
a  justement  remarqué  que  la  question  de  la  réglementation 
de  la  production  était  entièrement  liée  aux  autres  questions  qui 
avaient  été  votées  :  le  salaire  minimum  et  la  journée  de  huit 
heures. 

Des  observations  fort  intéressantes  ont  été  faites  par  le 
citoyen  Sclirœder  sur  la  façon  dont  les  mineurs  allemands  ont 
essayé  de  réglementer  la  production.  11  s'agissait  dempèchor 
les  patrons  westphaliens  d'envoyer  du  charbon  en  Belgique - 
Pour  dépister  la  vigilance  de  leurs  ouvriers,  les  industriels 
ont  dû  recourir  à  des  «  trucs  ».  Alors  les  mineurs  ont  eux 
aussi  trouvé  un  «  truc  »  :  ils  ont  collé  des  éti(juelles  sur  les 
wagons,  afin  de  connaître  la  destination  des  charbons  et 
d'éviter  ainsi  de  faire  de  la  concurrence  à  leurs  frères  belges. 
Mais  pour  cela,  il  faut,  d'après  Schrœder,  être  solidement 
organisé. 

Pour  terminer,  signalons  encore  qu'ai)rès  une  longue  dis- 
cussion, le  congrès  a  décidé  ([ue  les  comités  nationaux 
éoliaugeraieut  quatre  fois  pai-  an  des  ra|)porls  sur  h»  silualion 
charbojuiière. 

Le  prochain  congrès  aura  lieu  à  Paris. 

SUISSK 

Vn  pro/cf  <rnssnrnnc('  contre  le  chôrtidfi'C  il  lidlc. —  Vax  iS»)^. 
le  Grand  (lonseil  de  Bjlle  avait  renvoyé  un  projet  di^  loi  rela- 
tif à  l'assurance  contre  le  chômage  à  la  eonunission  (|ui 
l'avait  élaboré.  Remanié,  en  leuaut  coujpte  des  vues  expri- 
mées lors  de  la  première  discussion,  ce  [»rojet  vient  d'être  de 
nouveau  soumis   au  Grand  Gouscil.   \'oiei.  d'après  le  linnd. 
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journal  paraissant  à  Berne,  les  principales  dispositions  qu'il 
contient  : 

Le  nombre  des  ouvriers  obligés  à  s'assurer  d'une  façon  per- 
manente est  flxé  à  10,000;  le  nombre  de  ceux  pour  lesquels 
l'assurance  n'est  pas  permanente  à  1,322.  Le  nombre  des  sans- 
travail  est  évalué  à  2,200,  soit  22  p.  100.  Les  dépenses  pour  les 
secours  sont  évaluées  à  i63,58o  francs  ;  la  contribution  des 
ouvriers  s'élèverait  à  87,179  francs  ;  celle  des  patrons  serait 
de  63,184  francs.  Il  en  résulterait  donc  un  déficit  probable  de 
13,217  francs.  Le  déficit  serait  couvert  par  une  contribution 
de  l'État  fixée  à  3o,ooo  francs.  Les  frais  d'administration 
seront  également  supportés  par  l'État  :  ils  sont  évalués  à 
i5,ooo  francs. 

BULGARIE 

Victoire  socialiste.  —  Dans  une  intéressante  correspondance 
qu'il  nous  fait  parvenir,  notre  collaborateur  P.  Théodoroff 
nous  signale  l'importance  de  la  victoire  électorale  que  nos 
camarades  bulgares  viennent  de  remporter.  La  situation  est 
doublement  grave  en  Bulgarie  :  du  côté  de  l'extérieur,  ce  pays 
est  pris  entre  l'Autriche  et  la  Russie,  qui  cherchent  l'une  et 
l'autre  à  s'en  emparer;  du  côté  de  l'intérieur,  la  crise  écono- 
nii(|ue,  l'oppression  politique,  la  corruption  gouvernementale 
écrasent  la  Bulgarie.  C'est  en  face  d'une  telle  anarchie  que  les 
ouvriers  commencent  à  se  grouper  et  à  lutter  pour  leur  indé- 
l)endance.  Le  succès  des  socialistes  aux  récentes  élections  en 
est  ime  preuve  encourageante. 

Laissons  la  parole  aux  chiffres.  A  Pavlikénij,  un  seul  député 
socialiste  avait  été  élu,  en  1896,  par  900  voix;  ce  sont  deux 
députés  qui  ont  été  maintenant  élus,  par  3,588  voix.  A 
Drénova,  où  les  socialistes  n'avaient  eu  aux  dernières  élections 
que  70  voix,  un  socialiste  a  été  élu  par  i,o4o  voix.  A  Gasanlik, 
les  voix  socialistes  ont  passé  de  996  à  1,682.  Jambol,  qui,  en 
i89(),  avait  donné  seulement  38  voix  à  notre  [)arti,  a  élu  deux 
vétérans  du  socialisme  bulgare  :  Dimitre  lîlaguefi'  et  lanko 
Sakasof.  Enfin,  à  Popovo,  où  on  n'avait  jamais  eu  plus  de 


3()<)  voix,  un  siège  a  été  obtenu. 


J.  RlVlÈUE 
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LES     LIVRES 

L'Année  sociologique,  par  B.  Dukkiikim  et  ses  collal)orateiirs 
(deuxième  année,  i  voL  in-8'  de  ^nf)  pages,  Paris,  Alean,  iS()()).  — 
Ce  volume  eouticml  l'analyse  crili([ne  desoiu  raj^es  parus  pcndaul 
le  second  semestre  1897  el  le  i)remier  semestre  1898,  <pii  inléress(Mil 
les  sociologues.  —  Pour  les  auteurs  de  ce  recueil,  la  sociologie 
n'est  pas  une  nouvelle  science  sociale,  distincte  des  sciences  éco- 
nomi(pu^s,  juridicpies,  morales,  sorte  de  pIiiIoso])liie  de  l'Iiisloire 
et  de  métaphysi(pie  de  la  société  ;  ils  appellent  sociologie  l'en- 
semble des  sciences  sociales,  en  tant  que  ces  dernières  sont  ou 
deviennent  véritablement  des  sciences,  c'est-à-dire  en  tant  (pi'elles 
renoncent  aux  généralisations  philos()phi<|ues  et  s'attachent  mé- 
thodicpiement  à  l'étude  (-omparati^e  et  inducti^e  des  lails.  Il  est 
nuinifesle  que  cluunine  des  sciences  sociales  abandonne  ai'luelle- 
ment  les  i)rél(Midus  principes  (pi'elle  re\  ('ndi([uait  connue  ses  lon- 
dements  propies  et  dont  elle  s'entourait  connue  d'une  barrière  poni- 
séparer  son  domaine  de  celui  des  sciences  voisines:  lonles  se 
rangent  peu  à  peu  sons  une  discipline  conunnne  et  se  pailagcnl 
l'étude  d'un  objet  eonnnnn  :  les  phénomènes  sociaux.  La  soeiologi»* 
religieusi^  étudier  l'aspecl  religieux  des  phénomènes  sot'iaux.  la 
sociologie  éct)nomi<pu'  leur  aspect  éeouomi(pie,  ele...  —  Les  ri-dae- 
leurs  de  V Année  socioloi>i(iuc  s'ell'oreenl  de  signaler,  parmi  les 
tra^aux  récents,  ceux  (pii  contrilnuMil  à  la  eonslilulion  d'une 
sociologie  scieulili([ue.  Ils  ne  songent  donc  nnllenienl  à  dn^sser 
un  catalogue  de  Ions  les  Ii^  res  où  sont  étudiés  les  problènu's  so- 
ciaux. Ils  s'attachent  surlt)ut  aux  ouvrages  d'histoire,  —  histoire 
relig•ieus(^  juridi(|ue,  uu)rale,  économicpu', —  parmi  h'sijuels  il  faut 
rang-er  b's  li\  rt's  011  sont  décrits  les  |)henomèues  sociaux  actuels  ; 
ces  ou\  rages  l'ournissent  les  matériaux  de  la  sociologie  «pii  s'éla- 
bore. Bien  rares  encore  sont  les  traxaux  où  ces  matéiiaux  sont 
mis  en  omin  re,  où  les  synthèses  theoriipies  sont  fondées  sui- 
l'étude  nu'thodi<pie  des  faits  :  tel  est  le  beau  Ii\retle  WCbb  snr 
La  Dcniocralic  indnsiricllc.  (^)nant  aux  nombi-enx  «»n\  rages  où 
sont  disentées  les'cpn^slions  sociales,  ils  ne  reiilient  <pi"("X<'eplioTi- 
ni'llemenl  dans  les  cadres  i\c    VAiuitu'  sociol<\L;iinu'.    puisqMc   leurs 


52  LE    MOUVEMENT    SOCIALISTE 

auteurs  se  proposent,  en  j^cnéral,  non  de  décrire  ou  d'expliquer, 
mais  d'attaquer  ou  de  défendre.  —  En  particulier,  on  ne  trouvera 
pas,  dans  ÏAnnêc  sociolos>iqu<',  une  bibliographie  socialiste.  Pour 
le  sociologue,  les  manifestations  socialistes,— doctrines  ou  institu- 
tions, —  sont  des  pliénoniènes  sociaux.  Or,  V Année  sociologique 
n'étudie  pas  directement  les  faits  sociaux  ;  elle  analyse  les  livres 
qui  étudient  ces  faits.  En  principe  donc  (mais  les  exceptions  sont 
nombreuses  encore,  puisque  les  auteurs  du  recueil  trouvent  devant 
eux  des  livres  qui  n'ont  pas  été  faits  pour  rentrer  dans  les  cadres 
d'une  sociolog-ie  rationnellement  organisée),  il  n'est  rendu  compte 
dans  V Année  sociologique  que  des  livres  qui  exposent  l'état  actuel 
ou  l'histoire  des  doctrines  et  des  organisations  socialistes,  et  de 
leurs  rapports  avec  les  milieux  sociaux  dans  lesquels  elles  appa- 
raissent :  le  livre  de  Destrée  et  Vandervelde  sur  le  Socialisme  en 
Belgique  est  un  ])on  spécimen  de  cette  catégorie  d'ouvrages. 

Paul  Fauconnet 

La  loi  de  la  civilisation  et  de  la  décadence  par  Brooks 
Adams,  traduit  de  l'anglais  par  Aug.  Diétrich  (Alcan  1899).  —  Il 
y  a  trois  catégories  de  sociologues  bourgeois.  Les  uns  chargent 
leurs  «  travaux  »  de  généralités  aussi  incontestables  que  vides.  ' 
Une  autre  catégorie  ne  se  contente  pas  de  généralités  creuses  et 
sonnantes  :  ils  nous  donnent  des  faits,  rien  que  des  faits,  mal 
digérés  et  pres([ue  impossibles  à  retenir!  La  troisième  catégorie 
aime  à  ajouter  au  vide  des  vérités  générales  et  presque  éternelles, 
l'encomljrement  des  faits  sans  nombre.  Le  livre  que  nous  analy- 
sons doit  être  rangé  dans  les  travaux  de  la  troisième  catégorie, 
bien  que  lîcaucoup  des  «  vérités  »  qu'il  contient  ne  soient  ni  géné- 
rales ni  incontestables.  «  Lorsque,  dit  l'auteur,  l'on  compare  les 
systèmes  économiques  anciens  et  modernes,  la  diflerence  capitale 
entre  les  deux  send)lc  résider  dans  le  mouvement  plus  lent  des 
anciens,  ({ui  rétrécissaient  la  sphère  de  la  consolidation  possible»! 
(]'est  pour  les  lois  générales.  Et  voici  pcmr  les  faits.  Caton 
était  né  à  Tusculuui,  en  \i\\.  IMular^pic  rnpporte  <pi'il  nllait  fié- 
quemment  ^isiler  la  chaumière  de  Dentalus  située  près  de  sa 
demeure  et  (juc,  réfléchissant  à  la  vie  si  modeste  de  celui-ci,  il 
«red(ml)lait  de  travail  et  retranchait  toute  dépense  superllue.» 
Et  voici  la  conclusion  du  livre.  «Nulle  j)oésic  ne  peut  fleurir  dans 
le  sol  aride  moderne...  Le  rêve  exlati(iue  ((U(;  ((uelque  moine  du 
douzième  siècle  a  découpé  dans  les  pieri'cs  du  sanctuaire  consacré 
par  la  présence  de  son  dieu,  est  reproduit  en  vue  d'attifer  un 
magasin.  Ou  bien  le  ])lan  d'une  abbaye  que  Saint-Hugues  a 
pcul-èlre  bénie  est  adapté  à  une  gare  de  chemins  de  fer!  » 
Ilcui'cnscmcnt  les  magasins  et  les  cliemins  de  fer  sont  plus  utiles 
<\ur  les  traités  de  sociologie  «  glorifiant  h'  passé  dont  le  moindre 
défaut  est  d'être  incompréhensible  »  !  D'  Summachos 
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Le  Militarisme  et  la  Société  moderne,  par  Gno^liclmo  Fkrhkko 
(Stock,  cditoiir),  —  (]c  livre  est  une  série  d'études  sur  :  la  guerre 
hispano-américaine  et  ses  enseignements  —  Napoléon  et  ses 
guerres  —  Le  militarisme  et  le  césarisme  en  France  —  Le  mili- 
tarisme italien  —  Le  militarisme  allemand  et  le  mililaiMsme  an- 
glais. 

Ferrero  présente  chacun  de  ces  articles  comme  rilluslralion  de 
cette  idée  :  «Le  dix-neuvième  siècle  a  vu  s'accroître  le  nond)rcdes 
suicidés,  des  fous,  des  maladies  de  toutes  sortes.  Les  blessés  et  les 
morts,  dans  le  monde  du  travail,  sont  inliniment  plus  nond)reux 
que  ceux  qui  tombent  sur  les  champs  de  bataille.  Le  besoin  mo- 
derne de  la  paix  serait  quelque  chose  de  plus  que  la  crainte  de  la 
douleur...  »  Ce  serait  le  sentiment  que  les  milliards  dépensés  pour 
acheter  des  canons  et  des  fusils  sont  des  dépenses  vaines,  ([ue  les 
hommes  ont  mieux  à  faire  qu'à  s'égorger.  Il  y  a  dans  le  monde  en- 
tier un  mouvement  de  pensée  parallèle  à  la  transformation  des 
rai)ports  économiques  et  sociaux,  ([ui  aboutit  à  résumer  l'idéal  de  la 
vie  dans  cette  formule  :  «  Vivre  sans  commettre  ni  lâchetés,  ni  vexa- 
tions. »  Le  mouvement  pour  la  paix  serait  une  des  formes  tjue 
cet  effort  vers  la  liberté  et  la  justice  commence  à  i)rendre  dans 
le  monde  moderne.  A'.   Thavaud 


LES     REVUES 

Die  Sozialistische  Monatschefte  (mai  i8()9).  —  A  signaler  uu  ar- 
ticle (kî  Franz  ()p[)enlieimei'  sur  «  lîernstein-Kautsky  ».  —  L'auteur 
prétend  (pie  ces  deux  saA  anls  socialistes,  dans  hMir  discussion,  ne 
disent  {{\\i\  la  même  chose,  mais  (ju'ils  ne  s'entendent  pas  grài-e  à 
une  faute  de  logique  {(/natci'nio  Ici'minonnn).  Les  mots  ont  (W's 
significations  différentes  |)our  chacun  d'eux;  d'où  l(Mir  (hfaut  de 
précision.  Le  mot  /n'oléldiiw,  par  exenq)le,  peut  a\  oir  (hu\  sens  : 
<hnis  \a  sphère  de  la  pro«hulion,  il  signifie  un  ou\  rier.  sahuié  ; 
<hins  la  sphère  (h*  la  (lislrihuli«)n  —  un  non-possesst  iir.  opprinu*. 
lîernslein  emploie  le  mot  «  prolétaire  »  toujours  dans  \c  premier 
sens,  KautsUy  s'en  sert  indistinctement  dans  les  (h'ux  sens. 
Kautsl<y  mêle  d'une  part,  les  mots  capitaliste,  entrepreneur,  pos- 
sesseur et  (l'antre  paît,  les  mots  <)U^  riers.  pi-olétaires.  non-eulr(>- 
prenetirs,  non-possé<h>nts.  De  mèuie  a\  <'C  celle  expression  «  l'on- 
centralion  des  capitaux  >>  (pii  (hins  h»  sphère.  i\v  la  i)roduclion  \eul 
dire  une  augmentation  rehilive  <h>s  grandes  entreprises,  et  dans 
la  sphère  de  distiibulion  une  augmenlalioii  relati\i'  (h'  hi  pro- 
priété pri^  ée  <hi  capital,  de  \\(  accuniulatioii  »  «hins  h's  uiains  d'un 
petit  nombre  (h*  [iropriétaires. 

Mais  si,  malgré  les  sens  divers  (hs  mots.  Kantsky  et  Rerustein 
sont  en  fin  de  com])le  d'accord.  (|uand  il  s'agit  de   la  sphère  i\c  hi 
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piMxliiclion,  ils  le  sont  moins  f|uan<l  il  s'agit  de  la  S[)lière  de  la 
distiil)ntion.  Ici,  Oppenlieinier  prend  directement  parti  pour 
Bernstein.  En  défendant  les  idées  de  Bernstein,  il  défend  du 
même  coup  les  siennes  propres.  —  D'abord,  sur  la  conception  de 
la  révolution,  il  considère  que  le  nond)re  des  prolétaires  aug- 
mente, mais  que  leur  situation  s'améliore  et  que  par  cela  même, 
ils  deviennent  moins  prolétaires;  donc  la  ])remicre  condition  de 
la  révolution,  telle  que  la  posaient  les  marxistes,  manque  de  plus 
en  plus.  En  i855-59,  il  y  avait  en  Angleterre  4-7  P-  loo  de  pau- 
vres (sur  toute  la  population),  en  1885-89  ce  nombre  est  tombé 
jusqu'à  2.8  p.  100.  La  même  faute  logique  {quaternio  ierininoriiiii) 
empêche  Kautsky  de  s'entendre  avec  Bernstein  sur  la  question 
lil)éralisme.  Bernstein  emploie  ce  mot  dans  son  vrai  sens,  dit 
Oppenlieimer,  tandis  que  Kautsky  persiste  à  le  comprendre  sous 
son  sens  vulgaire.  Kautsky  ne  veut  pas  voir  —  écrit  Oppen- 
lieimer—  (pie  nos  «  libéraux  »  ont  cessé  depuis  longtemps  d'être 
libéraux,  et  que  dc|)uis  longtem[)S  la  social-démocratie  est  le  seul 
parti  «  libéral  ».  —  Au  point  de  vue  de  la  tactique,  Oppenlieimer 
considère  que  la  social-démocratie  ne  doit  plus  être  un  parti  de 
pi'olétaires  industriels,  mais  le  parti  de  tous  les  exploités  et  de 
tous  les  opprimés. 

L'article  d'Oppenheimer  n'apporte  pas  une  grande  clarté  au 
dél)at  Kautsky-Bernstein.  Mais  nous  devons  impartialement  signa- 
ler toutes  les  opinions  à  nos  lecteurs.  Gabriel  Somhart 

The  Social  Democrat  (mai  et  juin).  —  Le  numéro  de  mai  contient 
un  article  d'un  socialiste  anglais  du  Transwaal  Reginald  Statham, 
qui  jette  une  vive  lumière  sur  la  situation  réelle  de  l'Afrique 
méridionale.  Il  déclare  que  l'immense  majorité  des  Uitlanders  n'a 
aucun  désir  de  renoncer  à  la  nationalité  originelle  et  que,  mise  en 
demeure  de  choisir  entre  l'odieux  M.  Cecil  Rhodes  et  M.  Kriiger, 
(die  se  prononcerait  certainement  en  immense  majorité  pour  ce 
dernier.  Reginald  Statham  déclare  que  toute  la  campagne  contre 
les  Boers  est  mené  par  un  syndicat  de  boursicottiers  qui  voudrait 
d'abord  détacher  Johannesburg  du  Transvaal,  pour  rattacher  cette 
Aille,  et  surtout  les  mines  d'or  qui  s'y  trouvent,  au  gouvernement 
du  Caj). 

Dans  le  numéro  de  juin,  notre  ami  Bax  continue  son  éternel 
combat  contre  «  le  sexe  faible  ». 

Fornightly  Review  (juin).  —  L'auteur,  qui  signe  un  Uillander, 
soutient  le  [joint  de  vue  oi)posé  à  celui  du  Social-Democrat.  Il  se 
|)laint  amèr(;ment  de  ce  (juc  les  L'illaiidcrs  soient  obligés  de  payer 
la  plus  grande  partie  des  inqxMs  (pioicpie  ])rivés  de  tous  droits 
politi(pu;s,  de  ce  (pi'on  oblige  leurs  (nifants  à  aj)prendre  dans  les 
écoles  le  Iiollandais  alors  (pic  l'anglais  est  la  langue  universelle- 
nu  ni  parlée  dans   l'Afi-icpu;  du  Sud.    L'auteur  est  d'ailleurs    très 
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modéré  dans  ses  conclusions  el  proteste  de  ses  l)onnes  intentions 
à  l'égard  de  la  Répul)lique  du  Transvaal. 

La  Jeunesse  Socialiste  (juin).  —  Nos  camarades  de  la  Fédération 
des  Jeunesses  Socialistes  du  Midi  publient  nxec  succès  leur  inté- 
ressant organe.  Dans  le  numéro  de  juin,  nous  relevons  un 
article  de  vulgarisation  socialiste  d'Octave  Mallet;  des  rensei- 
gnements intéressants  sur  la  Verrerie  Ouvrière.  Tarrida  del  Mar- 
mol  étudie  le  mouvement  socialiste  anglais  à  un  point  de  vue 
exclusivement  anarchiste.  Cela  l'entraîne  à  des  appréciations  cer- 
tainement injustes  de  l'action  de  la  Fédération  Démocrate  Socia- 
liste, qui  loin  de  perdre  de  son  influence,  ainsi  que  le  croit  del 
Marmol,  voit  sans  cesse  grandir  son  prestige  dans  les  milieux 
ouvriers.  Elle  représente  en  somme  la  seule  organisation  politi([uc 
anglaise  exclusivement  oiivrièi'e  et  exclu sivenient  socialist<'.'l  avvidù. 
del  Marmol  fait  justement  remarquer  fine  les  socialistes  et  les 
anarchistes  ont  en  Angleterre  d'excellents  rapports  entre  eux  et 
organisent  ensend)le  les  grandes  manifestations  du  i*^"  mai,  la 
célébration  du  i8  mars.  C'est  là  un  beau  résultai  de  l'heureuse 
mentalité  libérale  et  anti-autoritaire  des  Anghiis.      Jean  Loui^uet 

Revue  de  Sociologie  (mai).  —  Qu'un  grand  artiste,  comme  Tols- 
toï, mette  en  fornmles  les  rêves  de  son  iinaginalion  créatrice,  ce 
n'est  pas  une  raison  pour  qu'il  devienne  un  j)rofesseur  de  morale; 
eu  tout  cas,  des  constructions  de  ce  genre,  délicates  et  fragiles,  ne 
sauraient  être  discutées  a\ ce  la  précision  s('ieuti(i(|ue;  si  on  les 
serre  de  trop  près,  on  leur  fait  perdre  leurs  \  rais  caractèi'es.  Le 
professeur  Kovaknvsky,  dans  l'élude  (pie  i)ul)lie  \i\  Revue  de  Socio- 
logie, nous  montre  ce  fju'a  de  j)rofonde  «  l'obser>  ation  psycholo- 
gique de  Tolstoï»;  il  l'ail  voir  ([ue  ses  conceptions  de  la  vie  nor- 
male sont  dérivées  de  ce  (pi'il  a  au  en  Hussie;  là  tout  lra\ailleur 
est  encore  un  rural  el  la  prospérité  des  \  illes  est  fondée  sur  le 
luxe  des  propriétaires  f()nciers  fuyant  la  canq>ague  (pii  les  iu)urrit. 
Il  rapproche  certaines  i(lé<'s  de  Tolstoï  d'idéeséuiises  par  Housseau, 
et  peut-èti-e  n'iusisle-t-il  pas  assez  sur  ce  point,  car  le  christia- 
nisme de  Tolstoï  esl  nianilVsteuieiit  engendré  par  celui  de  Hous- 
seau.  1\  Sa  Ile  y 
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NOUVELLE 

( Traduction  inédite) 


On  raconte  que  Mathias  Gorven,  roi  de  Hongrie,  qui 
fut  l'Alfred  le  Grand  de  son  temps  et  de  son  pays,  entendit 
une  fois  dire  —  (une  fois  seulement?)  —  que  quelques- 
uns  —  (quelques-uns  seulement,  mon  garçon?)  —  de 
ses  paysans  étaient  accablés  de  travail  et  dénués  de 
nourriture.  De  sorte  qu'il  convoqua  son  conseil,  et  y 
appela  aussi  quelques-uns  des  maires  de  ses  bonnes 
villes,  et  quelques-uns  des  seigneurs  de  la  terre  et  de 
leurs  baillis,  et  il  leur  demanda  la  vérité  sur  ce  point  ; 
et,  de  diverses  manières,  tous  lui  dirent  une  seule  et 
même  cbosc  :  que  les  rustres  étaient  forts,  et  bien 
capables  de  travailler,  qu'ils  avaient  suffisance  et  super- 
fluité  de  nourriture  et  de  boisson,  vu  qu'ils  n'étaient  que 
des  manants  ;  et  que,  s'ils  ne  travaillaient  pas  au  moins 
autant  qu'ils  le  faisaient,  ce  serait  mauvais  pour  eux- 
mêmes  et  mauvais  pour  leurs  seigneurs  ;  car  tant  plus  le 
vilain  possède  et  tant  plus  il  demande,  et  quand  il  connaît 
la  richesse,  il  connaît  aussi  la  pauvreté,  connue  il  advint 
à  nos  premiers  parents  dans  le  jardin  de  Dieu.  Kt  le  roi 
seyait  et  ne  parlait  guère  pendant  (ju'ils  disaient,  mais  il 
les  soupçonnait  d'être  des  menteurs.  Et  ainsi  le  conseil  se 
sépara  sans  rien  faire,  mais  le  roi  prit  la  chose  à  cœur, 
étant,  pour  un  roi,  un  honmie  juste,  outre  qu'il  était  plus 
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vaillant  qu'ils  ne  l'étaient  généralement,  même  dans  le 
vieil  âge  féodal.  Aussi,  avant  deux  ou  trois  jours,  dit  le 
conte,  il  convoqua  tels  seigneurs  qu'il  jugea  convenables, 
et  les  fit  s'équiper  pour  une  chevauchée;  et,  quand  ils 
furent  prêts,  ils  partirent  avec  lui  par  mauvais  ou  bons 
chemins,  revêtus  de  tout  l'équipage  glorieux  habituel  en 
ces  jours.  Ainsi  ils  chevauchèrent  jusqu'à  ce  qu'ils  arri- 
vèrent à  quelque  village  ou  ferté  canq3agnarde,  et,  au  delà, 
aux  vignobles  où  travaillaient  les  hommes,  sur  les  ver- 
sants exposés  au  midi  ensoleillé  qui  s'élevaient  à  partir  de 
la  rivière;  mon  conte  ne  dit  point  si  c'était  la  ïheiss,  le 
Danube,  ou  quelque  autre  rivière.  —  Kh  bien,  je  pense  que 
c'était  à  la  fin  du  printenq:)s  ou  au  début  de  l'été,  quand 
les  vignes  commencent  seulement  à  montrer  leurs 
grappes  ;  car  la  vendange  est  tardive  dans  ces  pays  et  quel- 
([ues-unes  des  grappes  ne  sont  pas  cueillies  avant  que  les 
premières  gelées  les  aient  atteintes,  ce  par  où  le  vin  (ju'on 
en  tire  est  plus  fort  et  plus  doux.  Quoi  qu'il  en  soit,  les 
paysans,  hommes  et  fennnes,  garçons  et  liHes  étaient  h\, 
travaillant  et  i)einanl,  les  uns  houant  entre  h^s  [)hins, 
d'autres  portant  des  paniers  de  fumier  sur  les  pentes  escar- 
pées, les  uns  d'une  façon,  les  autres  d'une  autre»,  lia  vail- 
lant pour  le  fruit  (|u'il  ne»  mangeraient  jamais  et  \c  vin 
qu'ils  ne  l)oiraient  jamais.  De  ce  côté  se  dirigea  le  roi.  et 
il  laissa  son  cheval  ol  commença  à  escalader  les  penles 
pierreuses  du  vignoble,  et  s(*s  seigneui's.  sembla])l(Mnenl. 
le  suivaiiMit,  s'émerveillant  dans  leurs  co'urs,  se  deman- 
dant ce  (jui  allait  se  passer;  mais  il  se  tourna  vers  celui 
([ui  le  suivait,  et  lui  dit  avec  un  sourire  :  u  Oui.  messires, 
c'est  un  nouveau  jeu  ([uc  nous  jouons  aujouiuThui.  ci  un 
nouveau  savoii' en  adviendra  pour  nous.  »  VA  le  seigneur 
soui'it,  mais  d'un  sourire  [)incé. 

Quant  aux  paysans,  grande  était  leur  crainte  de  ces  sei- 
gneurs gais  et  dorés.  Je  pense  qu'ils  ne  connaissaient  pas 
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le  roi,  car  il  est  peu  probable  qu'aucun  d'eux  eût  vu  ses 
traits  ;  et  ils  ne  le  connaissaient  que  comme  leur  Père,  le 
puissant  guerrier  qui  empêchait  les  Turcs  de  dévaster  leurs 
villages.  Quoique,  en  vérité,  il  importât  bien  peu  à  aucun 
d'entre  eux  que  le  Turc  ou  le  Magyar  fût  leur  suzerain, 
puisqu  à  l'un  comme  à  l'autre  il  faudrait  payer  la  corvée 
annuelle,  et  que  bien  durement  ils  gagnaient  leur  vie, 
pendant  les  jours  où  ils  travaillent  pour  eux-mêmes  et 
leurs  femmes  et  leurs  enfants. 

Donc,  apparemment,  ils  ne  connaissaient  pas  le  roi  ; 
mais  parmi  ces  riches  seigneurs,  ils  voyaient  et  reconnais- 
saient leur  propre  seigneur,  et  en  avaient  grand'peur. 
Mais  il  n'eût  servi  à  rien  de  fuir  devant  ces  hommes 
robustes  et  ces  chevaux  robustes,  —  à  eux  qui  peinaient 
depuis  bien  avant  le  lever  du  soleil,  et  maintenant  il  s'en 
fallait  d'un  peu  plus  d'une  heure  pour  qu'il  fût  midi  :  en 
outre,  aA  ec  les  seigneurs,  il  y  avait  une  garde  d'arbalé- 
triers qui  étaient  restés  de  l'autre  côté  du  mur  du  vignoble  ; 
et  c'étaient  des  Italiens  montagnards  à  l'œil  perçant,  au 
trait  rapide.  Ainsi  les  pauvres  gens  ne  s'enfuirent  pas  ;  et 
même  ils  firent  comme  si  tout  cela  n'était  pas  leur  affaire, 
et  continuèrent  leur  ouvrage,  car  en  vérité  chacun  disait 
en  soi-même  :  «  Si  ce  n'est  pas  moi  qui  vais  être  tué, 
demain  je  n'aurai  pas  de  pain  si  je  ne  travaille  pas  dur 
aujourd'hui  ;  et  peut-être  aussi  serai-je  chef  de  travail,  si 
l'un  de  ceux-là  est  tué  et  que  je  vive.  » 

Alors  le  roi  s'avance  parmi  eux,  et  dit  :  «  Bonhommes, 
quel  est  votre  chef  de  travail  ?  » 

Un  homme  répondit,  vigoureux  et  brillé  du  soleil,  déjà 
âgé  et  grisonnant  :  «  Seigneur,  je  suis  le  chef  de  travail.  » 

—  «  Donne-moi  taboue,  alors,  dit  le  roi,  car  maintenant 
je  vais  arranger  cette  affaire  moi-même,  puisque  ces  sei- 
gneurs désirent  un  nouveau  jeu,  et  veulent  travailler  sous 
mes  ordres  à  soigner  la  vigne.  Mais  tiens-toi  à  côté  de 
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moi,  et  rcdrosso-nioi  si  jo  commande  mal  à  propos:  vous, 
les  autres,  allez  vous  amuser.  » 

Le  paysan  ne  sut  que  penser  et  laissa  le  roi  la  main 
tendue,  pendant  que  ses  yeux  interrogeaient  son  propre 
seigneur  et  baron,  qui  secoua  la  tête  avec  un  regard 
farouche,  comme  pour  dire  :  «  Obéis,  chien  !  » 

Alors  le  paysan  laisse  sa  houe  dans  la  main  du  roi  et  le 
roi  se  met  à  l'ouvrage  et  dispose  ses  seigneurs  pour  tra- 
vailler la  vigne,  à  chacun  sa  due-part  de  travail,  et  de 
temps  en  temps  le  paysan  approuve  et  désapprouve  ses 
dispositions,  et  alors  vous  auriez  vu  rejeter  les  manteaux 
de  velours,  et  les  surtouts  de  bel  écarlatc  des  Flandres 
tomber  sur  la  terre  poudreuse,  comme  les  seigneurs  et  les 
chevaliers  se  préparaient  à  l'ouvrage. 

Ainsi  ils  s'acharnèrent,  et  à  beaucoup  d'entre  eux  cela 
sembla  un  beau  jeu,  que  de  s'amuser  à  travailler  Ui  vigne. 
Mais  il  y  en  avait  un,  qui,  son  manteau  écarlale  une  l'ois 
enlevé,  restais  vctu  d'un  pourpoint  de  beau  tissu  persan 
d'or  et  de  soie,  tel  que  l'on  n'en  fait  plus  mainlenant. 
valant  cent  florins  l'aulie  brcmoise.  A  celui-là,  le  roi 
confia  sans  sourire  la  tache  de  monter  et  de  descendre  hi 
colline  avec  le  plus  grand  et  le  moins  solide  des  pani(M's 
à  fumier  qu'il  trouva,  etle  seigneur  aux  vêtements  de  soie 
grima(^'a  un  sourire,  ([ue  c'était  plaisii'  à  voir,  et  tous  les 
scMgneurs  rircMit.  ci  en  s'(*n  allant  il  dit,  mais  do  manièn* 
(ju'on  ne  l'entendît  pas  :  <(  Suis-je  au  service  de  vo  fils  de 
catin  pour  (ju'il  me  fasse  ainsi  porter  du  fumier?  »  C^ar 
vous  savez  ([ue  le  (ils  du  roi,  Jean  llunyade.  un  des  grands 
guerriers  du  ni()nd(\  le  marteau  des  Tui'cs,  n'i'lait  pas  né 
d'un  mariage,  (|U()i(|u'iI  lût  (ils  de  roi. 

Or,  ilsatta(|uèr(Mit  bravement  l'ouvrage  pour  un  lenq>s. 
et  haut  fut  l(Mn'  rire  (|uand  les  houes  IVap|)èrenl  \o  sol  et 
(pu'  les  cailloux  tintèrent,  ol  (piun  nuage  de  ]>oussière 
s'éleva;  et  le  porteur  de  fumier  habille  de  brocaid  allait 
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et  venait,  pestant  et  jurant  par  Dieu  et  par  le  diable,  et 
ils  se  disaient  :  «  Voyez  comme  le  sang  noble  surpasse  le 
sang-  des  vilains,  même  quand  le  noble  fait  un  ouvrage  de 
vilain  ;  ces  vauriens  paresseux  frappaient  un  coup  quand 
nous  en  frappons  trois.  »  Mais  le  roi,  qui  ne  travaillait 
pas  moins  qu'aucun  autre,  ne  riait  pas  du  tout  ;  et  cepen- 
dant ces  pauvres  gens  restaient  là,  n'osant  se  dire  un 
mot;  car  ils  avaient  encore  grand'peur,  non  plus  d'être 
tués  sur  place,  mais  voici  plutôt  ce  qui  était  en  leur  pen- 
sée :  «  Ces  grands  et  forts  seigneurs  et  cavaliers  sont 
venus  voir  quel  travail  un  homme  peut  faire  sans  mourir, 
et  si  nous  devons  encore  voir  ajouter  d'autres  jours  à  la 
corvée  annuelle  que  nous  devons  au  seigneur,  alors  nous 
sommes  perdus  sans  remède.  »  Et  leurs  cœurs  défaillaient 
en  eux. 

Ainsi  l'ouvrage  avançait,  et  le  soleil  cependant  s'élevait 
plus  haut  dans  les  cieux,  et  il  fut  onze  heures  et  plus.  Et 
maintenant  on  n'entendait  plus  rire  les  seigneurs  peinant 
et  les  coups  de  la  houe  et  de  la  pioche  s'étaient  bien 
ralentis,  et  celui  qui  portait  du  fumier  s'était  assis  au  bas 
de  la  colline  et  regardait  la  rivière  ;  mais  le  roi  travaillait 
opiniâtrement,  et  les  autres  seigneurs  l'imitaient  par 
honte,  jusqu'à  ce  qu'enfin  le  voisin  du  roi  laissa  tomber 
sa  houe  avec  bruit  et  jura  un  grand  juron.  Or  c'était  un 
homme  vigoureux  à  la  barbe  noire,  dans  la  force  de  la 
vie,  un  vaillant  capitaine  de  cette  fameuse  bande  noire 
qui  avait  si  souvent  rompu  les  légions  turques,  et  le  roi 
l'aiuiait  pour  sa  fougueuse  valeur  ;  aussi  il  lui  dit  :  «  Cela 
ne  va  pas,  capitaine.  » 

—  «  Non,  sire,  dit-il,  mais  demandez  à  ce  chef  de  tra- 
vail ce  que  nous  avons.  » 

—  «  Chef  de  travail,  dit  le  roi,  qu'esl-ce  qu'ont  ces  forts 
chevaliers;  ai-je  mal  disposé  leur  travail?  » 

—  «  Non,  sire,  mais  ils  ne  font  plus  qu'un  semblant  de 
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travail,  car  ils  sont  fatigués,  et  ce  n'est  pas  étonnant, 
puisqu'ils  ont  travaillé  dur,  et  sont  de  sang  noble.  » 

—  «  Est-il  vrai,  messires,  dit  le  roi,  que  vous  êtes  déjà 
fatigués?  » 

Alors  les  autres  baissèrent  la  tête  et  ne  dirent  rien, 
sauf  ce  capitaine,  et  il  dit,  étant  un  homme  hardi  et  véri- 
diquc  :  «  Roi,  je  vois  ce  que  tu  voudrais  faire;  tu  nous  as 
amenés  ici  pour  nous  prêcher  un  sermon  à  l'exemple  de 
Platon  que  tu  as  toujours  dans  la  bouche;  et,  à  vrai  dire, 
pour  que  je  puisse  cesser  de  peiner  et  aller  dîner,  main- 
tenant, prêche  comme  tu  voudras!  Mais  si  tu  es  prêtre,  je 
serai  ton  diacre.  Yeux-tu  que  je  pose  à  ce  paysan  une  ou 
deux  questions?  » 

—  «  Oui,  dit  le  roi  »,  et  il  passa  un  nuage  de  pensée 
sur  son  visage. 

Alors  le  capitaine  écarta  les  jambes  et  se  redressa  et  dit 
au  paysan  :  «  Bonhomme,  depuis  combien  de  temps  tra- 
vaillons-nous? » 

—  «  Deux  heures  ou  à  peu  près,  à  juger  par  le  soleil  », 
ré[)ondit  l'autre. 

—  «  Kt  quelle  portion  de  ton  ouvrage  avons-nous  accom- 
plie pendant  ce  temps  »,  dit  le  capitaine,  et,  ce  disant,  il 
clignait  de  l'œil. 

—  «  Seigneur,  dit  h' paysan. (»l  il  dissimula  mal  un  léger 
soui'ire,  ne  t'irrite  pas  de  ce  (jue  je  vais  diic  :  Dans  la 
première  demi-hcMire,  vous  avez  l'ail  ce  ((ue  nous  faisons 
en  (|uai*ante-cin([  minules  :  dans  la  suivant(\  à  pt^ni*  noire 
ouvrage  de  trente  minules;  dans  la  troisième.  nolr(M)u- 
vrage  de  ([uinze  minuties;  dans  la  <niali'iènie.  notre 
ouvi'age  de  deux  minules.  »  L(»  soui-ii-e  avait  maint(Mianl 
disparu  d(*  son  visag(\  mais  une  tlauime  passa  dans  ses 
y(Mi\  ('ouiuK*  il  disait  : 

«  l^^t  maintenant,  connue  je  piMise.  votri'  làilu^  est  linic 
pour  aujourd'hui,  et  vous  allez  retrouver  votre   dîner  et 
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manger  du  meilleur  et  boire  du  plus  fort  ;  et  nous  allons 
manger  un  peu  de  pain  de  seigle  et  reprendre  notre  tra- 
vail, jusqu'à  ce  que  le  soleil  soit  couché  et  que  la  lune  ait 
commencé  à  porter  de  l'ombre.  Et  quant  à  vous,  je  ne 
sais  pas  comment  vous  dormirez,  ni  où,  ni  quels  corps 
blancs  vous  tiendrez  dans  vos  bras  pendant  que  la  nuit 
s'écoule  et  que  les  étoiles  brillent;  mais  nous,  les  étoiles 
brilleront  encore  que  nous  serons  déjà  au  travail,  et  son- 
gez pourquoi  !  Je  ne  sais  pas  quel  jeu  et  quel  amusement 
vous  projetterez  pour  demain  en  retournant  chez  vous; 
mais  nous,  quand  demain  nous  reviendrons  ici,  ce  sera 
comme  si  la  veille  n'avait  pas  existé,  et  que  nous  n'eussions 
rien  fait;  et  l'ouvrage  de  ce  jour-là  ne  sera  rien  non  plus 
pour  nous,  car  il  n'apportera  aucun  répit  à  notre  tâche  ; 
et  le  lendemain  de  demain  nous  recommencerons  encore, 
et  ainsi  jusqu'au  jour  où  nul  lendemain  ne  viendra  nous 
appeler.  Ainsi,  si  vous  pensez  mettre  sur  nous  quelque 
nouvelle  taxe  ou  corvée,  pensez-y  deux  fois,  car  nous  ne 
sommes  pas  capables  de  la  supporter.  Ettoutcela,  je  le  dis 
sans  crainte,  parce  que  je  vois  que  cet  homme,  là,  devant 
moi,  vêtu  d'une  jaquette  de  velours  noir  et  une  chaîne 
d'or  au  cou,  est  le  roi;  et  je  ne  pense  pas  qu'il  veuille  me 
tuer  pour  ce  ([ue  j'ai  dit,  puisqu'il  a  tant  de  Turcs  devant 
lui  et  sa  puissaiite  épée.  » 

Alors  le  capitaine  dit  :  «  Dois-je  frappei'  cet  homme,  ô 
roi  ?  ou  bien  a-t-il  prêché  ton  sermon  à  ta  place  ?  » 

—  «  Ne  frappe  pas,  car  il  l'a  prêché,  dit  le  roi.  Entendez 
le  sermon  du  paysan,  seigneurs  et  conseillers  de  mon 
royauiiHî  !  Et  pourtant,  (juand  un  autre  a  dit  notre  pensée, 
d'autres  pensées  en  surgissent  dans  notre  esprit,  et  main- 
tenant, j'ai  un  autre  sermon  à  prêcher;  mais  je  m'en 
abstiendrai  pour  l'instanl.  lledescendons,  et  allons 
dîner.  » 

Ainsi  partirent  le  l'oi  et  ses  gentilshommes,  et  ils  s'as- 
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sirent  près  de  la  rivière  sous  le  bruissement  des  peupliers,  et 
ils  mangèrent  et  burent,  et  ils  étaient  joyeux.  Et  le  roi  fit 
porter  les  restes  aux  vignerons,  avec  une  bonne  lampée  du 
vin  des  archers,  et  au  chef  il  donna  une  grande  pièce  d'or 
et  à  chaque  homme  trois  sous  d'argent.  Mais  quand  les 
pauvres  gens  eurent  tout  cela  dans  leurs  mains,  ce  fut 
pour  eux  comme  si  le  royaume  des  cieux  était  descendu 
sur  la  terre. 

Dans  la  fraîcheur  du  soir,  chevauchaient  vers  leurs 
maisons  le  roi  et  ses  seigneurs.  Le  roi  était  absorbé  et 
silencieux  ;  mais  à  la  fin,  le  capitaine,  à  cheval  à  côté  de 
lui,  lui  dit  :  «  Prêche-moi  maintenant  ton  second  sermon, 
ô  roi  !  » 

—  «  Je  pense  que  tu  le  connaisdéjà,  dit  le  roi,  sans  quoi 
tu  n'aurais  pas  parlé  en  cette  guise  au  paysan  ;  mais  dis- 
moi  quel  est  ton  métier,  et  le  métier  de  tous  ceux-ci,  dont 
vous  vivez,  connue  le  potier  de  sa  poterie,  et  ainsi  de 
suite?  » 

Le  capitaine  lui  dit  :  «  Gomme  le  potier  vit  de  sa  pote- 
rie, ainsi  nous  vivons  de  dér()l)er  les  pauvres  gens.  » 
Et  le  roi  dit  encore  :  «  Et  mon  métier  ?  » 

—  «  Ton  métier,  dit-il,  est  d'être  le  roi  de  paivils  vo- 
leurs, mais  non  pire  ([ue  le  reste.  » 

Le  roi  rit. 

—  «  Mets-toi  cela  dans  l'esprit,  dit-il,  et  alors  je  le  dirai 
quelle  était  ma  pensée  tandis  (|ue  parlait  ce  paysan  : 
«  Paysan,  pensais-je,  si  j'étais  toi  ou  tel  (^ue  toi,  ah)rs  je 
prendrais  à  la  main  une  épée  ou  une  lance,  ou  nuMue  ne 
fût-ce  qu'un  pieu,  et  je  dirais  aux  autres  d'en  l'aire  aiilanl, 
et  j'irais  de  l'avant;  el  puisque  nous  serions  lanl.  cl  navant 
rien  à  p(M'(h'(»  (ju'une  nuséral)le  vie.  nons  devrions  n«Mis 
ballre  et  lri()nq)her,  el  en  linii*  avec  le  niéliiM-  des  rois, 
des  seigneui's  et  des  usuriers:  el  il  n'v  aurait  plus  ([u'un 
seul  métier    au  inonde,    à    savoir    :    liavaillei"  joyeuse- 
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ment  pour  nous-mêmes,  et  vivre  joyeusement  de  notre 
travail!  » 

Le  capitaine  dit  :  «  Voilà  donc  ton  sermon.  Qui  t'écou- 
tera  si  tu  le  prêches  ?  » 

Le  roi  répondit  :  «  Ceux  qui  s'empareront  de  ce  roi  de- 
venu fou,  et  l'enfermeront  dans  une  maison  de  fous  pour 
rois  ;  aussi  je  m'abstiens  de  le  prêcher  ;  et  cependant  il  sera 
prêché.  » 

—  «  Mais  non  pas  écouté,  dit  le  capitaine,  sauf  par  ceux 
qui  décapitent  et  pendent  les  annonciateurs  de  choses 
nouvelles,  bonnes  pour  le  monde.  Notre  métier  est  sûr 
pour  mainte  et  mainte  génération.  » 

Et,  ce  disant,  ils  arrivèrent  au  palais  du  roi,  et  ils  man- 
gèrent et  burent  et  dormirent,  et  le  monde  alla  son 
chemin. 

William  Morris 
(Traduit  par  Lionel  Lancl/y-) 


Le  Secrétaire-Gérant  :  Jean  Longuet 


Le  Mouvement  Socialiste  est  composé  par  des  ouvriers  syndiqués 
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La  Situation  Politique  en  Belgique 


On  sait  que  les  cléricaux,  au  pouvoir  depuis  1884,  dis- 
posent, à  la  Chambre  belge,  d'une  majorité  formidable  : 
112  voix  contre  4o  (12  radicaux,  28  socialistes). 

Ils  doivent  cette  majorité,  qui  ne  correspond  nullement 
à  leur  force  réelle  dans  le  pays,  à  deux  causes  principales  : 
l'injustice  du  vote  plural  et  la  crainte  du  socialisme. 

L'injustice  du  vote  plural  :  le  double  et  le  triple  suf- 
frage profitent,  naturellement,  aux  conservateurs;  mais, 
surtout,  aux  électeurs  des  campagnes,  qui  forment  les 
gros  bataillons  de  l'armée  cléricale. 

La.  crainte  du  socialisme  :  aux  élections  de  i89Geti898, 
le  gouvernement  était  battu,  si,  dans  les  scrutins  de  bal- 
lottage, des  libéraux,  vaincus  au  premier  tour,  n'avaient 
—  l'instinct  bourgeois  dominant  leur  anticléricalisme  — 
assuré,  contre  nous,  la  victoire  aux  catholiciues. 

Mais  les  temps  sont  changés  :  TalVaire  Dreyfus  a  fîdt 
rélléchir;  l'admirable  essor  économique  de  ces  dernières 
années  a,  comnu^  toujours,  élargi  les  âmes,  réveillé  l'esprit 
libéral,  rendu  plus  insui)porlable  la  polili(pu^  élroile  et 
mesquine  des  cléricaux  ;  d'autre  part,  la  propagande  socia- 
liste continue  son  œuvre;  le  parti  catholi([ue  est  rongé 
parle  cancer  des  dissensions  intestines;  le  uiouvcment 
démocratique  fait  tache  d'huile  dans  h^s  Flandres.  Bref, 
il  est  permis  d'espérer,  ([u'aux  élections  de  1900,  les  partis 
d'opposition  coalisés  —  avec  le  sullrage  universel  et  la 
représentation  proportionnelle  ])our  plate-forme  com- 
mune —  détruiront  cette  majorité  artilicielle,  qu'un 
gi'and journal  catholique  appelait  récenunent  :  \c  colosse 
aux  pieds  d'argile. 

1.")  Jt'lLLHT  1899  ô 
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C'est  pour  étançonner  ce  colosse  branlant,  que  nos 
ministres  cléricaux,  instigués,  dit-on,  par  le  roi,  imagi- 
nèrent l'audacieuse  fourberie,  qui  vient  de  déchaîner 
contre  eux  l'indignation  publique. 

Leur  projet  de  «  réforme  électorale  «établissait,  comme 
on  sait,  la  représentation  proportionnelle  dans  les  grands 
arrondissements  (élisant  au  moins  six  députés),  mainte- 
nait, par  contre,  le  système  majoritaire  dans  les  petites 
circonscriptions. 

C'était,  en  réalité,  la  neuti'aJisation  des  grandes  villes  : 
d'après  M.  de  Trooz.  rapporteur  du  projet.  Fapplication 
de  la  représentation  proportionnelle,  dans  les  sept  arron- 
dissements visés  par  la  loi,  y  donnerait  à  la  minorité  clé- 
ricale 3'j  sièges,  contre  3;j  à  la  majorité  d'opposition. 

Bruxelles  (avec  les  campagnes  d'alentour),  par  exemple, 
élisant  i8  députés,  aurait  9  représentants  catholiques 
contre  9  libéraux  et  socialistes. 

La  Flandre  Occidentale,  au  contraire,  élisant  18  dé- 
putés, continuerait^ —  grâce  au  maintien  du  régime  majo- 
ritaire—à élire  18  catholiques  :  les  importantes  minorités, 
libérales  ou  socialistes,  n'auraient  aucune  part  de  repré- 
sentation. 

Bref,  la  majorité  parlementaire  devait  dépendre,  désor- 
mais, des  petites  circonscriptions,  circonscriptions  ru- 
rales pour  la  plupart.  Certes,  la  majorité  cléricale  serait 
réduite,  mais  elle  gagnerait  en  durée  ce  qu'elle  perdrait 
en  étendue.  C'était  en  somme,  consolide/'  des  valeurs 
électorales,  dont  les  gros  profits  actuels  s'expliquent,  par 
l'énormité  des  risques  pour  l'avenir;  c'était  —  au  mé])ris 
de  l'égalité  devant  la  loi  —  réaliser  une  opération  que  le 
clief  morne  de  la  droite.  M.  Woeste.  qualifiait  en  ces 
termes  :  «  Ce  projet  de  loi  aura  pour  elfet  de  fausser  l'or- 
ganisation des  pouvoirs  publics  dans  leur  essence  :  ils  n'au- 
l'ont  et  ne  niéiMtoront  plus  la  confiance  des  populations.  » 


LA    SITUATION    POLITIQUE    EN    BELGIQUE  67 

Malgré  cette  opposition  de  M.  Woeste,  la  Section  cen- 
trale se  prononça  pour  le  projet  ;  les  gauches  de  la  Chambre 
et  du  Sénat  décidèrent  alors,  que,  si  le  gouvernement  se 
refusait  à  l'ajourner,  jusqu'aux  élections  prochaines,  elles 
quitteraient  le  Parlement  et  en  appelleraient  à  l'opinion 
publique.  En  attendant,  les  partis  démocratiques  se  pré- 
parèrent à  la  résistance. 

Mais,  il  faut  bien  le  dire,  les  chances  de  succès  parais- 
saient faibles.  Comment  faire  plier  l'énorme  majorité  clé- 
ricale, d'autant  plus  résolue  à  passer  outre,  que  c'était, 
peut-être,  sa  dernière  planche  de  salut?  Comment  soule- 
ver des  masses  populaires  contre  un  projet  compliqué, 
dont  l'injustice  se  dissimulait  habilement,  sous  des  for- 
mules obscures  et  des  concessions  apparentes?  Comment 
galvaniser  nos  bataillons  du  pays  noir,  au  sortir  d'une 
grève  de  quatre  semaines? 

La  première  campagne  de  nwciin<fs  organisée  par  la 
Ligue  du  sullrage  universel  et  de  la  n^présentation  pro- 
porlionnelle  —  assemblage  composite  de  radicaux,  de 
socialistes  et  de  démocrates  chrétiens  —  eut  certes  pour 
elfel  (le  préparer  le  terrain;  mais,  en  règle  générale,  et 
saui'cpiand  la  personnalité  des  orateurs  attirait  les  foules, 
ces  meelin^s  n'eurent  (jue  peu  de  succès. 

C'est  alors  que  le  Parti  Ouvrier  —  sans  refuser  tl'ail- 
leurs  aucun  concours  —  prit  la  l'ésolution  d(*  couipter. 
avant  tout,  sur  lui-même,  et  de  mettre  en  niouveuuMit  sa 
j)ropre  organisation.  La  Fédération  bruxelloise,  réunie 
dans  la  grande  salle  de  la  Maison  du  Peuple,  lit  son  plan 
de  canq)agne.  Les  syndicats  professionnels,  consultes  au 
scrulin  secret,  se  prononcèrent  tous  pour  la  grèv(\  —  \)vv- 
lude  nécessaire  i\c  faclion  dans  la  rut\  —  Des  nircfino-fi 
en  plein  air  furent  organisés,  presque  Ions  b^s  soiis.  aux 
carrefours  de  la  ville.  Huit  jours  après,  la  mobilisation 
socialiste  ctail  complète.  On  sait  le  reste. 
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Au  Parlement,  quatre  séances  d'obstruction  tenace,  à 
coups  de  discours,  à  coups  de  pupitres,  à  coups  de  sifflets 
—  un  de  mes  collègues,  dit-on,  jouait  du  cor  de  chasse, 
mais  le  tapage  fut  tel  que  je  n'ai  rien  entendu.  Dans  la 
rue,  l'émeute  grandissante,  malgré  les  gendarmes,  que 
dis-je?  à  cause  des  gendarmes,  soudards  professionnels 
amenés  du  fond  des  provinces  et  dont  la  brutalité  féroce 
exaspéra  la  population.  Cela  dura  toute  une  semaine.  Le 
septième  jour,  M.  Van  den  Peerebom  céda.  Le  mardi 
suivant  son  projet  fut  encommissionné. 

C'était  la  victoire! 

Marquons-en,  maintenant,  les  conséquences  politiques 
et  la  portée  morale. 

Au  point  de  vue  politique  d'abord,  il  est  infiniment 
probable  que  les  élections  prochaines  auront  lieu  sous  le 
régime  du  statu  quo.  Il  est  probable  également  que  tous 
les  démocrates  —  libéraux,  chrétiens  et  socialistes  —  se 
coaliseront  à  Bruxelles  et  à  Anvers,  avec  le  suifrage  uni- 
versel pour  plate-forme. 

En  adhérant  à  ce  cartel ^  le  Parti  Ouvrier  ne  discutera 
pas  le  terrain  de  la  lutte  des  classes,  puisque  la  raison 
d'être  de  la  coalition  sera  la  conquête  du  suffrage  univer- 
sel, de  l'instrument  indispensable  au  prolétariat  pour 
s'emparer  des  pouvoirs  publics. 

D'ailleurs,  si  les  coalitions  sont  dangereuses,  aux 
débuts  du  mouvement  prolétarien,  quand  la  conscience 
de  classe  est  encore  faible,  l'organisation  rudimentaire, 
les  autres  partis  plus  puissants  que  le  parti  socialiste, 
elles  ne  peuvent,  en  rien,  compromettre  la  marche  et  la 
direction  du  mouvement,  quand  la  classe  ouvrière  est 
arrivée  au  degré  de  conscience  et  d'organisation  qu'elle 
possède  en  Belgique,  quand  le  Parti  Ouvrier,  plus  puis- 
sant que  ses  alliés,  constitue,  en  quelque  sorte,  l'épine 
dorsale  de  la  coalition. 
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Ajoutons  qu'il  faut  avoir,  comme  nous,  subi,  pendant 
quinze  ans,  la  domination  des  cléricaux,  pour  bien  com- 
prendre notre  immense  désir  de  secouer  leur  joug. 

Aussi,  les  démocrates  cbrétiens  eux-mêmes  —  persécu- 
tés comme  nous,  voire  plus  que  nous,  par  les  prêtres  — 
ne  protestent  plus,  lorsque  dans  les  meetings  et  les  mani- 
festations populaires,  retentit  à  nouveau  le  cri  des 
anciennes  luttes  :  «  A  bas  la  calotte  !  » 

C'est  un  fait  important,  à  coup  sûr,  et  dont  il  est  bien 
diiïicile  de  mesurer  les  conséquences  possibles,  que  la 
scission  définitive  —  consommée  par  les  derniers  événe- 
ments —  entre  les  catholiques  et  les  démocrates  chrétiens 
du  pays  flamand,  ceux  qu'on  appelle  les  scliismocrates, 
les  ((  socialistes  verts  »,  les  Daensistes  —  d'après  la  cou- 
leur de  leur  drapeau,  ou  le  nom  de  leur  chef,  l'abbé  Daens. 

Il  va  sans  dire  que  ces  démocrates  n'ont  absolument 
rien  de  commun  avec  la  pseudo-démocratie  des  Garnier, 
des  Lemire,  des  Gayraud  et  tutti  quanti.  T.e  Christene 
VoikspartiJ  —  c'est  leur  étiquette  oflicielle  —  est  un  pro- 
duit exclusivement  belge,  ou  plutôt  exclusivement  fla- 
mand, car  dans  notre  Wallonie,  socialiste  et  libre-[)en- 
seuse,  la  prétendue  démocratie  chrétienne,  implacal)le- 
ment  hostile  aux  Daensistes,  n'a  d'auti'e  but  cl  (Tautrc 
raison  d'être  que  de  combattr(*  la  démocratie  socialiste. 
Dans  les  Flandres,  au  contraire,  où  l'on  peut  dire  ciue 
tous  les  ouvriers,  sauf  dans  ([uelques  villes,  ont  conservé 
des  croyances  relij»'ieuses,  le  parti  tle  labbé  Daens  se 
compose  surtout  d'éléments  prolétariens,  principalement 
agricoles,  réclame  des  réformes  (l'iq)plicati()n  immédiate, 
à  })eu  près  identi(iues  à  celles  ([ui  sont  insc  riles  à  noire 
])r()<;ramme  cl  mènent  uiu^  véritable  hit  le  «le  classe  contre 
les  patrons,  les  ])ropriétair(»s  fonciers,  les  hobereaux 
(Kastcclhccrcn),  cpii  i)ressurent  le  pays  flamand.  Leur 
conception  sociale,  d'ailleurs,   se  ra[)proche.  de  plus  en 
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plus,  de  la  nôtre.  L'autre  soir,  à  Bruxelles,  Debacker,  un 
de  leurs  chefs,  se  déclarait  communiste.  Bref,  le  socialisme 
vert  est  un  socialisme  qui  s'ii^nore,  ou  plutôt  un  socia- 
lisme amorphe,  embryonnaire,  mélangé  d'éléments  petit- 
bourgeois,  imprégné  de  survivances  religieuses,  mais  qui 
doit  fatalement,  par  suite  de  sa  composition  même, 
s'orienter,  de  plus  en  plus,  vers  le  socialisme  proprement 
dit.  Si  les  chefs  de  pareils  mouvements  s'arrêtaient  en 
route  —  ce  qui  est  possible,  pour  ne  pas  dire  problable  — 
le  mouvement  continuerait  sans  eux. 

En  tous  cas,  pour  le  moment,  l'union  est  complète  et  se 
maintiendra,  tout  au  moins,  jusqu'à  la  conquête  du 
suffrage  universel. 

A  côté  de  ces  résultats  politiques  du  mouvement  qui 
vient  de  triompher,  il  en  est  d'autres,  plus  importants 
encore,  à  nos  yeux. 

1°  Sans  méconnaître,  le  moins  du  monde,  l'énergie  et  la 
vaillance  de  nos  alliés,  le  puissant  appui  que  nous  a 
donné  la  presse  d'opposition  tout  entière  ,  le  Parti 
Ouvrier  a  le  droit  de  dire —  et  il  peut  invoquer  le  témoi- 
gnage des  libéraux  eux-mêmes  —  qu'il  a  été  l'àme  de  la 
résistance,  que  c'est  à  lui,  à  son  organisation,  à  la 
discipline  de  ses  militants,  à  la  conscience  de  classe  des 
prolétaires  bruxellois,  qu'il  faut  attribuer  la  plus  large 
part  du  succès.  Le  socialisme  belge  sort  de  cette  lutte, 
plus  fort  et  plus  conscient  de  sa  force.  Il  est  désormais 
établi  que  les  tentatives  réactionnaires  du  pouvoir  vien- 
dront se  briser  contre  le  l'oc  de  son  organisation;  la 
Maison  du  Peuple  n'est  pas  seulement  un  magasin  ou 
une  fabrique  :  c'est  une  des  forteresses  de  la  Révolution. 

2'^  Le  gouvernement  doit  savoir  —  si  ses  informations 
sont  aussi  exactes  et  conq^lèles  que  les  nôtres,  ce  qui  est 
probable  —  ([u'il  ne  peut  plus  compter,  d'une  manière 
aljsolue,  sur  la  force  des  baïonnettes. 
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A  part  les  deux  mille  cinq  cents  gendarmes  qui  lui 
font  une  garde  prétorienne  solide,  mais  insulïisante, 
l'armée,  composée  exclusivement  de  prolétaires  —  le 
remplacement  existe  encore  —  est  profondément  entamée 
par  la  propagande  socialiste.  Nous  ne  voulons  pas  rap- 
porter ici  les  faits  nombreux  et  récents  qui  nous  auto- 
risent à  cette  ailirmation.  Il  nous  sulïira  d'ailleurs  de 
constater  que  les  trois  bourgmestres  conservateurs  de 
Liège,  de  Bruxelles  et  d'Anvers,  reçus  en  audience,  par 
le  roi,  pendant  les  troubles,  lui  déclarèrent  qu'ils  ne  pou- 
vaient plus  répondre  de  l'ordre,  que  la  police  et  les 
gendarmes  étaient  débordés,  et  que  «  l'intervention  des 
troupes  serait  le  signal  de  la  Révolution  ».  C'est  la  pre- 
mière fois,  pensons-nous,  que  des  «honmies  d'ordre  »  font 
pareil  aveu  et,  surtout,  le  communiquent  à  toute  la  presse  î 

3"  Un  autre  fait,  qui  mérite  de  fixer  l'attention  —  eu 
un  temps  où  il  est  de  mode  d'allirmer  la  déchéance  pro- 
chaine du  parlementarisme  —  c'est  que,  si  nous  n'avions 
pas  eu  l'immunité  parlementaire  et  l'al^solue  liberté  de  la 
tribune,  si  nous  n'avions  pas  bénéficié  des  concjuètcs  de 
plusieurs  siècles  de  luttes,  il  est  fort  probable  (pie  le 
mouvement  ne  se  fût  pas  produit,  et,  qu'en  tous  cas,  il 
eût  été  écrasé. 

C'est  l'émeute,  au  Parlement,  (|ui  a  provocpié  l'émeute 
à  la  rue. 

C'est  l'obstruction  parl(MmMilair(\  arrèlanl  la  machine 
législative,  au  moment  où  rinsurreclion  grondait  au 
dehors,  ([ui  a  paralysé  l'action  gouvernementale. 

On  n'a  pas  man([ué  de  crier  au  scauclalt*  cl  les  gens  du 
bel  air  se  sont  vertueusement  indignés  coiihc  li»s  déi)utés 
socialistes,  (pii  ne  reculent  devant  aucun  moyen,  joignent 
l'action  à  la  parole.  inlroduisiMil  la  révolution  tlans 
l'héuiicycle.  chaulent  île  souorcs  Miu'scHhnscs.  sous  le 
maillet  du  président  et  gagnent  des  batailles  parlemen- 
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taires,  contrairement  à  toutes  les  règles,  au  lieu  de  les 
perdre,  conformément  à  toutes  les  traditions. 

C'est  la  fin  du  parlementarisme,  dit-on. 

Du  parlementarisme  bourgeois,  veut-on  dire. 

On  ne  les  reverra  plus,  ces  assemblées  paisibles,  ces 
conseils  d'administration  de  la  classe  régnante,  alterna- 
tivement dirigés  par  deux  partis  historiques,  foncièrement 
unis  par  la  communauté  des  intérêts  essentiels,  séparés 
seulement  par  des  nuances,  ou,  tout  au  moins,  d'accord 
sur  les  questions  primordiales. 

Maintenant  que  deux  classes  sont  en  présence  —  dans 
le  Parlement  comme  dans  le  Sénat,  —  avec  une  éducation, 
des  croyances,  des  habitudes  de  langage,  des  intérêts 
diamétralement  opposés,  il  est  naturel  que  des  chocs  se 
produisent  ;  il  est  à  peu  près  inévitable  qu'aux  jours  de 
crise,  le  bouilleur  Cavrot  en  vienne  aux  mains  avec  M.  le 
comte  de  Merode,  prince  de  Rubempré. 

Le  Parlement  n'est  en  somme  que  le  «  miroir  de  la 
nation  »,  le  cinétoscope  des  grands  mouvements  popu- 
laires. Quand  la  bourgeoisie  régnait,  sans  partage,  sa 
surface  polie  ne  reflétait  que  de  superficielles  agitations. 
Elle  reflète  aujourd'hui  les  tempêtes  violentes  de  la  lutte 
des  classes. 

Et  certes,  pendant  les  mémorables  séances  de  la  semaine 
dernière,  les  députés  cléricaux  ont  dû  comprendre  qu'ils 
perdent  du  terrain  et  que  le  prolétariat  commence  à  être 
cliez  lui,  dans  le  Palais  de  la  Nation.  Ils  ont  senti  que  les 
rudes  compagnons  de  la  démocratie  socialiste  représen- 
tent une  force  qui  dominera  bientôt  toutes  les  autres 
forces,  et  quand,  du  haut  des  balcons,  nous  haranguions 
la  foule,  ardente  et  disciplinée,  plus  d'un,  sans  doute,  a  eu 
la  vision  des  temps  prochains,  où  s'eflbndrera  leur  domi- 
nation de  classe,  aux  acclamations  joyeuses  des  travail- 
leurs délivrés  !  Emile  Vandervelde 
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«  Nous  avons,  il  y  a  c|uelques  jours,  reçu  un 
projet  de  loi  qui  ne  tend  a  rien  moins  qu'à  forcer 
dorénavant  les  travailleurs  allemands  à  se  sou- 
mettre en  toutes  circonstances  aux  conditions  des 
entrepreneurs,  et  à  travailler  selon  leur  volonté 
pour  des  salaires  de  famine.  Oui,  messieurs,  le 
projet  de  loi  qui  prétend  garantir  la  liberté  du 
travail  dans  l'industrie  est  le  plus  violent  attentat 
qui  ait  jamais  été  entrepris  contre  la  liberté,  l'in- 
dépendance et  la  dignité  humaine  des  travailleurs 
allemands.  On  ne  conçoit  vraiment  pas  (ju'il  se 
trouve  un  gouvernement  d'un  Etat  civilisé  pour 
oser  présenter  un  tel  projet  de  loi  à  des  re- 
présentants du  peuple.  » 

Auguste  Bkhhl. 

(Séance  du  Reichslag  du  0  juin  1899.) 

Depuis  une  dizaine  d'années  environ,  nous  assistons 
en  Alleiuag'iie  à  un  essor  économique  sans  précédent 
dans  aucun  pays,  à  aucune  époque.  Les  industries  qui  se 
développent  sans  cesse  travaillent  avec  une  activité  lié- 
vreuse,  sans  être  en  mesure  pourtant  de  fairi*  lace  aux 
commandes  ;  la  concentration  dans  l'industrie  a  l'ail  des 
progrès  surprenants  ;  de  grandes  l)ranches  d'industrie, 
particulièrement  dans  l'exploitation  du  fer  et  du  charbon, 
sont  soumises  au  régime  du  carlel  :  les  ban((ues  alh*- 
mandes  sont  indisculablemiMit  aujoiiril  hui  à  la  tète  de 
toutes  les  institutions  analogues  dans  le  uu)nde  :  l'agri- 
culture, protégée  par  des  droits  île  douane  élevés,  est 
soutenue  par  des  dotations  (  Li('hcsi*'<ihi'/i  )  considé- 
rables ;  les  (inances  de  l'Ktat  sont  brillantes  et  les  consi- 
dérables excédents  qui  restcMit  dans  U^s  caisses  de  l'Iùn- 
pire  ont  été  l'argument  le  plus  puissant  ([u'on  ait  tait 
valoir  pour  accroître  la  Hotte  et  l'armée  allemandes.  Au 
point  de  vue  politique,  l'ordre  n'a  pas  été  troublé  sérieu- 
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sèment  dans  notre  pays  depuis  des  années  ;  le  mouve- 
ment politique  et  social,  la  lutte  des  classes  qui  est  orga- 
niquement liée  au  développement  du  capitalisme,  s'ac- 
complit avec  plus  de  calme,  d'ordre  et  de  régularité 
qu'en  Angleterre  même,  pays  classique  de  la  régularité. 
Nous  n'avons  en  Allemagne  ni  une  afïîiire  Dreyfus,  ni 
un  scandale  de  Panama  ;  nous  n'avons  eu  ni  un  attentat 
contre  un  prince,  ni  une  guerre  étrangère  ;  il  n'y  a  eu 
nulle  part  une  grève  qui  ait  sérieusement  troublé  l'ordre; 
même  quand  il  y  a  quatre  ans,  dans  celui  des  Etats  de 
l'Allemagne  dont  le  développement  est  le  plus  avancé, 
en  Saxe,  on  enleva  à  la  plus  grande  partie  du  peuple 
le  droit  de  suffrage,  même  en  présence  d'un  pareil  atten- 
tat, il  n'éclata  aucune  émeute,  aucune  révolution. 

Or,  voici  que  ce  développement  pacifique,  d'une  régu- 
larité exemplaire,  due  sans  aucun  doute,  en  première 
ligne,  à  l'éducation  politique  et  morale  du  peuple  alle- 
mand qui  est  l'œuvre  de  la  démocratie  socialiste,  se 
trouve  compromis  d'un  seul  coup  par  le  projet  de  loi 
que  le  gouvernement  a  proposé  au  Reichstag  le  i'^'  juin. 
Le  peuple  l'appelle  :  la  loi  des  travaux  forcés 
(Ziichtliaiisgesetz).  Dans  la  langue  gouvernementale, 
il  porte  le  titre  inoffensif  de  loi  protectrice  de  la  liberté 
du  travail. 

Ce  serait  faire  la  psychologie  des  classes  dominantes 
en  Allemagne  que  d'étudier  la  genèse  de  ce  projet  de  loi. 
Il  est  évident  que  nous  ne  pouvons  ici  entreprendre  ce 
travail  :  nous  sommes  obligés  de  nous  borner  à  citer 
quelques  documents  historiques  sur  ses  origines  : 

Le  i8  juin  1897,  l'empereur  Guillaume  II  se  trouvait 
à  Bielefeld.  En  portant  le  toast  ordinaire,  à  l'occasion 
d'une  fête  organisée  par  la  ville,  il  dit  : 

«  J'ai  eu  l'occasion  d'admirer  ici  l'œuvre  bienfaisante 
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d'un  homme  béni  de  Dieu,  envoyé  du  ciel,  le  pasteur  de 
Bodelschwingh.  Ici  aussi  j'ai  repris  courage  pour  la  ba- 
taille que  mes  ancêtres  ont  toujours  eu  à  livrer,  depuis 
l'existence  de  la  maison  de  Hohenzollern  :  pour  gavaiitu' 
à  chaque  sujet  —  suum  cuique —  son  travail  et  le  salaire 
qui  lui  revient.  Je  bois  en  exprimant  le  souhait  que  mon 
programme  soit  exécuté  pour  le  bien  de  mon  peuple, 
pour  protéger  le  travail  national  et  pour  faire  échouer 
tout  mouvement  subversif!  La  peine  la  plus  sévère  à 
celui  qui  empêche  le  voisin  de  travailler  librement!  » 

La  Gazette  de  Cologne,  un  organe  influent  des  entre- 
preneurs rhénans,  donna  alors  le  commentaire  suivant 
de  cette  dernière  phrase  : 

((  Les  })aroles  de  l'empereur  sur  les  peines  les  plus 
sévères  qui  doivent  être  infligées  à  ceux  qui  empêchent 
les  autres  de  travailler  librement  visent  surtout  la  grève 
des  maçons  et  des  charpentiers  (/ni  dure  depuis  des 
semaines  à  Jiielefeld  :  la  démocratie  socialiste  a  terrorisé 
à  cette  occasion  de  la  manière  la  plus  violente  les  ou- 
vriers qui  voulaient  venir  travailler.  Ces  paroles  déci- 
dées exprinumt  les  sentiments  intimes  de  tous  les  bons 
citoyens  :  cha(|ue  ouvrier  a  le  droit  d'être  protégé  contre 
la  Terreur.  » 

Le  G  septend)re  i8()8,  (luillaume  11.  vu  porlanl  un  toasi 
à  G^]ynhausen,  s'exprimait  ainsi  : 

«  La  loi  (pii  doit  proléger  cidui  (|ui  \  cul  lra\aill(M'  va 
v[vv  prête  et  S(M'a  proposée  cette  année  aux  représentants 
(lu  p(Miple  :  (pii(()n(|ue.  (jiicl  (|u*il  soit,  (juel  (|U(*  soit  sou 
nom.  (|ui  chercluM'ait  à  em[)êcher  de  IravailiiM-  un  ouNi'icr 
allemand  cpii  veut  l'aire  son  travail,  nu  (jui  iiail  uicuit* 
juscju'à  pousser  à  la  gi'èv(\  S(M*ail  puni  Av  lr(f\uinx  fanés 
{Zuc/i//iaus).  Celle  punition,  je  lai  [)romise  jadis,  et  jes- 
[)ère  que  \v  peuple,  en  la  personne  de  ses  représentants, 
sera  avec  moi.  etc.  » 
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A  l'ouverture  de  la  session  du  Reichstag  du  6  décembre 
1898,  le  discours  du  trône  annonça  une  loi  qui  devait  ga- 
rantir la  liberté  personnelle  et  Tautonomie  de  ceux  qui 
veulent  travailler,  étant  donné  que  les  lois  pénales  ac- 
tuelles ont  besoin  d'être  élargies  et  complétées.  «  C'est  à 
ce  besoin  que  répond  un  projet  de  loi  destiné  à  garantir 
la  liberté  du  travail  dans  l'industrie,  auquel  vous  ne 
refuserez  pas  votre  assentinient  :  je  l'attends  avec  con- 
fiance. » 

Voilà  pour  les  manifestations  extérieures.  On  peut  voir, 
par  le  texte  même,  avec  quel  vif  intérêt  l'Empereur  d'Al- 
lemagne s'est  occupé  de  ce  projet  de  loi  :  il  lui  tenait  tel- 
lement à  cœur  que  parfois  ses  paroles  ont  devancé  les 
faits.  Nous  ne  saurons  sans  doute  jamais  comment  Guil- 
laume II,  abandonnant  le  travail  de  réforme  sociale  qu'il 
avait  entrepris  après  1890,  a  été  rejeté  dans  la  réaction 
politique  et  sociale  de  ces  derniers  tenq^s  :  ce  sont  là  en 
tout  cas  des  faits  sur  lesquels  les  lois  bien  connues  de  lèse- 
majesté  en  Allemagne  ne  i^ermettent  pas  à  un  AUenuind 
de  discuter  publiquement.  On  a  d'ailleurs  suivi  avec  assez 
d'attention  à  l'étranger  le  développement  de  nos  affaires 
intérieures  et  impériales,  pour. que  nous  puissions  nous 
arrêter  ici. 

Le  droit  de  coalition  a  été  donné  aux  travailleurs  alle- 
mands par  le  §  loi  du  Règlement  sur  l'Industrie  de  1869. 
En  abusant  de  ce  droit,  on  s'expose  à  des  peines  graves, 
prévues  par  le  §  i53. 

Le  §  i53  du  Règlement  de  l'Industrie  menace  d'une 
peine  qui  peut  allei*  jus([u'à  trois  mois,  quiconque  par 
contrainte  corporelle,  menaces,  injure  à  l'honneur  ou 
mise  à  Lindex,  force  ou  essaie  de  forcer  un  autre  à  prendre 
part  à  une  entente  ou  à  se  conformer  aux  conventions 
conclues  en  vue  d'obtenir  des  conditions  de  salaire  ou  de 
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travail  plus  favorables,  particulièrement  au  moyen  de 
suspension  du  travail  ou  de  renvoi  des  ouvriers  —  ou 
qui  par  des  moyens  analogues  empêche  ou  essaie  d'em- 
pôcher  autrui  de  renoncer  à  des  ententes  de  ce  genre. 

Le  §  i53  du  Règlement  sur  Tlndustrie  doit  dans  l'état 
actuel  être  abrogé  et  remplacé  par  une  loi  pénale  parti- 
culière (i). 


(i)  L'importance  de  celte  loi  et  les  efforts  ouvertement  tentés 
])ar  la  réaction  de  Ions  les  pays  (voir  la  Suède!)  pour  restreindre 
les  droits  des  ouvriers  nous  font  citer  ici  le  texte  de  la  proposition. 

PUOJET     1)K    LOT    TKNDANT   A    LA    PUOTKCTIOX   UKS    CONOITIONS 
DU    TRAVAIL    IXDl'STUIKL 

Nous,  Guillaume,  par  la  grâce  de  Dieu,  empereur  d'Allemagne, 
roi  de  Prusse,  etc.,  ordonnons  au  nom  de  l'empire,  après  avis  con- 
l'orme  du  Bundesrath  et  du  Reichstag-,  ce  qui  suit  : 

y^  I.  —  Quiconque  aura  tenté,  par  contrainte  physicpie,  menace, 
outrage  ou  diffamation,  d'inciter  renq)loyeur  ou  rem[)loyé  à  par- 
ticiper à  des  coalitions  ou  à  des  conventions  tendant  à  iniluer  sur 
les  conditions  de  travail  ou  de  salaire,  ou  de  les  détourner,  de  par- 
ticiper à  des  coalitions  ou  à  des  conventions  de  cette  espèce,  sera 
passible  de  [)rison  pour  un  lem])s  ne  l)Ou^ant  excéder  un  an. 

S'il  y  a  des  circonstances  atténuantes,  il  sera  [)assil)lc  irnno 
amende  ne  poxn  ant  dépasser  mille  marks. 

v^  2.  —  Les  dispositions  pénales  du  5^  i  sont  également  applicables 
à  quiconque  aura  tenté  pai"  contrainte  physique,  menace,  outrage 
ou  didamation  : 

i)  De  susciter  ou  de  fa\  oriser  un  l<»iU-oul.  soil  en  incihinl  l'cni- 
j)loyeur  à  renAoyei*  Tenqiloyé,  soit  en  ['(Miipéclianl  de  Itiigagerou 
de  le  prendre. 

•2)  De  susciter  ou  de  (iuoriser  une  gi'è\  (\  soil  «mi  imilanl  rem- 
ployé à  abandonner  le  lra^ail,  soit  (mi  l'cnqu'cliant  d'aiccpler  ou 
de  recht>rcher  du  traA  ail. 

\\)  Dans  le  cas  de  loek-out  ou  de  grè\  e,  d'inciter  l\in|)l(»veur  «)U 
renq)loyé  àcéder  aux  prétentions  émises. 

!^  "{.  —  Quiconque'  aura  t'ait  métier  de  commet  Ire  les  actes  ^  i>és 
dans  les  ';S  i  d  a  sira  jumi  de  prison  pour  un  b  inps  ne  ])Ou\  ant 
être  intérieur  à  trois  nu)is. 

ijj  4"  —  A  la  contrainte  physique  au  sens  des  i:î>5  i  à  S  sont  assi- 
milées la  <lélorialion  ou  la  d(''lention  d'un  oulil.  de  mabM'iel.  «!<' 
produits  ou  de  \élemenls. 

A  la  UHMiace    au    sens  des  v^^  1  à  '\  est    assimilée    la  sur\eillance 
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Si  le  lecteur  compare  la  loi  des  travaux  forces  avec  la 
législation  allemande  antérieure,  il  reconnaîtra  que  la 
proposition  donne,  sur  plus  d'un  point,  une  extension 
plus  grande  aux  faits  visés  par  le  §  1 53. 

Quelques  explications  suffiront  : 

i)  Alors  que  jusqu'à  présent  les  menaces  de  répression 
étaient  dirigées  uniquement  contre  ceux  qui  avaient  par- 
ticipé à  une  convention  concrète,  qu'il  fallait  établir  pour 
chaque  cas  particulier,  l'action  sur  la  volonté  d'autrui 
visée  tant  dans  la  proposition  actuelle  que  dans  le  §  i53 
antérieur  à  elle,  doit  être  punie  même  s'il  s'agit  d'une 


systématique  d'employeurs,  d'employés,  d'ateliers,  roules, 
rues,  plaees,  gares,  canaux,  ports  et  tous  autres  moyens  de  circu- 
lation. 

Il  n'y  a  pas  diffamation  ou  menace  au  sens  des  5^!:^  i  à  3  si  le  cou- 
pable a  accompli  un  acte  légitime,  en  particulier  quand  étant  en 
droit  de  le  faire  il  a  reiusé,  terminé  ou  renoncé  un  travail  ou  son 
service,  fait  g-rève,  persisté  dans  une  g-rève  ou  un  lock-out  ou  fait 
prévoir  l'accomplissement  d'un  acte  de  cette  nature. 

^5.  —  Si  des  personnes  (pii  ne  participent  pas  ou  n'ont  pas 
particijié  d'une  façon  dural^le  à  une  grève  ou  à  un  lock-out,  ont, 
en  raison  de  cette  non-participation,  essuyé  un  outrage  par  voie 
de  fait,  une  violence  cori)orelle  préméditée,  un  dommag-e  matériel 
prémédité,  la  poursuite  des  cou])a])les  n'exige  ])as  ([u'il  y  ait  eu 
plainte  (?). 

v^  ().  —  Quiconque  aura  menacé  ou  diffamé  des  personnes  ((ui  ne 
participent  pas  ou  n'ont  pas  participé  d'une  façon  durable  à  une 
grève  ou  à  un  lock-out  en  raison  de  cette  non-participation  sera 
passible  d'un  enq^risonnement  ne  i)ouvant  excéder  une  durée  de 
un  an. 

S'il  y  a  des  circonstances  atténuantes,  il  sera  passil)le  d'une 
amende  ne  pouvant  dépasser  mille  marks. 

%'j.  —  Quiconque  aura  participé  à  un  attroupement  à  l'occasion 
du(piel  un  des  actes  visés  dans  les  i^^j;  i  à  (i  aura  été  commis  en 
commun,  sera  passible  de  prison. 

Les  meneurs  seront  passibles  d'un  emprisonnement  ne  pouvant 
être  inférieur  à  trois  mois. 

^8.  —  S'il  a  été,  en  la  forme  visée  par  les  §§  i,  2,  4>  suscité  ou 
favorisé  une  grè^e  ou  un  lock-out,  et  si  la  g-rève  ou  le  lock-out, 
étant  données  la   nature   on  la  destination  de  l'industrie,  est  sus- 
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participation  à  une  coalition.  Comme  tout  syndicat  cons- 
titue une  «  coalition  »  semblable,  que  de  plus  chaque 
syndicat,  par  sa  nature  même,  tend  à  améliorer  constam- 
ment les  conditions  du  travail  et  à  élever  les  salaires,  il 
s'ensuit  que  la  ^proposition  tend  à  paralyser,  à  rendre 
impraticable  toute  organisation  des  ouvriers  allemands. 
2)  Alors  que  le  §  1 53  du  règlement  industriel  ne  pouvait 
s'appliquer  que  si  le  fait  soumis  au  jugement  du  tribunal 
se  rattachait  à  une  convention  ayant  en  vue  l'obtention 
de  conditions  de  salaire  ou  de  travail  plus  favorables,  le 
§  I  de  la  nouvelle  proposition  vise  toutes  les  conventions 


ceptiblc  de  compromettre  la  sécurité  de  l'Empire  ou  d'un  Klal 
conlédérc  ou  de  mettre  en  danger  public  la  vie  humaine  ou  la 
I)ropriété,  l'emprisonnement  ne  pourra  être  inléricur  à  un  mois, 
et  pour  les  meneurs  inCéiieur  à  six  mois. 

Si  à  la  suite  d'une  grève  ou  d'un  lock-out  la  sécurilc  de  IKm- 
pirc  ou  d'un  Etat  confédéré  a  été  compromise,  ou  ([u'un  danger 
[)ul)lic  a  menacé  l'existence  ou  la  ])ropriélé  des  citoyens,  la  i)eine 
sera  des  travaux  lorcés  pour  une  durée  (pii  jie  pourra  excéder 
trois  ans,  et  pour  les  numeurs  les  travaux  Corcés  j)oui'  \\\\v  durée 
qui  ne  pourra  excéder  cinq  ans  de  réclusion. 

Si  dans  les  cas  visés  par  le  sii  2,  les  circonstances  atténuantes  oui 
été  admises,  renq)risonnemenl  ne  poui-ra  èlre  iurérieui-  à  six 
mois,  et  poui*  les  meneurs  à  un  an. 

v^  9.  —  Dans  la  mesure  où  un  acte  dirigé  eonh-e  un  employeur 
tomJ)e  sons  le  coui)  de  la  i)i*ésente  loi,  la  dis[)osilion  pénale  est 
égaleuient  a|)pli(al)le  au  cas  où  l'acte  a  été  dirigé  contre  un  r(>pré- 
seutaul  de  remi)loyeur. 

v^  10.  —  Les  dispositions  de  la  prcseulc  loi  sont  applicMltles  : 

i)  Aux  conditions  de  li'avail  ou  de  ser\  iee  (jui  toudxul  sous  U- 
coup  du  S^  \lvi  du  l'èglemeut  sur  l'industi'ie  : 

12)  A  toutes  conditions  de  travail  ou  de  ser\  icr  dans  les  entre- 
])rises  (1(>  l'Euipire,  de  l'Etat  ou  d(>  la  couiuiune  (|ui  iuli  rt>ss(Mit  la 
défense  nationale,  la  si'mui'IIc  pul)li<pu\  la  (•ii('ula(it>n  ou  rii\gii  in^ 
pul)li(|ues; 

'i)  A  tout(*s  les  l'ondilions  du  tra\ail  ou  de  sti  \  ne  dans  le^ 
exploitations  de  chemins  de  Icr. 

ijl  II.  —  Le  i:^  \y\  du  règhMUt'ul  industiiel  t>st  abroge  : 

Aulhentiqneuirul.  c\k\ 

Honné.  (Me. 
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et  coalitions  «  dont  le  but  est  dHnJliier  sur  les  conditions 
de  travail  et  de  salaire  ». 

Ainsi,  tous  les  efforts  tentés  par  les  ouvriers  pour  faire 
aboutir  pratiquement  les  dispositions  légales  relatives  à 
la  protection  des  travailleurs,  au  temps  de  travail,  de- 
viennent punissables. 

3)  La  nouvelle  loi  fait  àe  tonte  notification  de  grève  un 
fait  délictueux,  alors  que,  jusqu'à  présent,  de  semblables 
notifications  n'étaient  que  très  rarement  punies  à  titre  de 
«  pressions  ». 

4)  Le  §  2  de  la  nouvelle  loi  insiste  particulièrement  sur 
certains  actes  qui  seraient  en  tous  cas  tombés  sous  le 
coup  du  §  I.  Cette  insistance  spéciale,  comme  on  l'a  re- 
marqué à  la  première  discussion  du  projet,  nous  montre 
clairement  que  l'auteur  du  projet  met  toute  son  ardeur, 
fait  tousses  efforts  pour  menacer  d'une  condamnation,  en 
toutes  circonstances  «  celui  qui,  quel  qu'il  soit  »,  se  sera 
permis  de  soutenir  une  grève  rendue  possible  malgré  les 
dispositions  du  §  i . 

5)  Il  faut  remarquer  de  plus  l'extension  inouïe  et  incon- 
cevable pour  tout  juriste,  que  l'on  donne  à  la  notion  de 
«   contrainte    corporelle   »   dans   la   troisième  partie  du 

§.4- 

6)  La  défense  interdit  aux  ouvriers  la  possibilité  de 
conduire  rationnellement  une  grève. 

7)  La  disposition  en  vertu  de  laquelle  les  actes  commis 
vis-à-vis  de  ceux  que  l'on  appelle  les  renégats  peuvent 
être  poursuivis  sans  qu'il  y  ait  plainte  delà  part  de  l'inté- 
ressé est  quelque  chose  d" inouï  dans  riiistoire  de  la  légis- 
lation. 

8)  Entre  autres  choses,  l'attroupement,  aujourd'hui  en- 
core impuni,  est  passible  de  la  réclusion  pour  une  durée 
de  un  à  cinq  ans  si  à  la  suite  (Viine  grève  un  (langer 
public  a  menacé  la  propriété. 
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Le  projet  ne  détermine  pas  le  sens  du  danger  public.  La 
signification  de  cette  expression  est  laissée  à  l'interpréta- 
tion du  juge.  Il  est  inutile  d'expliquer  ce  que  cela  veut 
dire  à  un  observateur  sérieux  des  conditions  sociales  en 
Allemagne  à  l'époque  du  jugement  de  Lœbtau. 

Si  nous  résumons  tout  cela,  nous  sommes  fondés  à  pré- 
tendre que  ce  projet  de  loi  rend  illusoire  la  liberté  de 
coalition  des  ouvriers  allemands.  lues  organisations  seront 
bouleversées.  Tout  le  mouvement  du  prolétariat  allemand 
va  se  trouver  paralysé.  On  comprend  que  dans  de  sem- 
blables conditions  notre  ami  Legien,  qui  est  à  la  tète  des 
syndicats  allemands,  se  soit  écrié  qu'après  cette  loi  nous 
créerions  une  association  secrète  dont  la  direction  sié- 
gerait à   l'étranger.   Voilà   où   en   est    l'Allemagne,  eu 

1899! 

Cette  loi  est  une  loi  d'exception,  mais  d'une  espèce  tout 
à  fait  étrange.  On  a  vu  des  lois  d'exception  dirigées 
contre  des  partis  politi([ues,  des  adeptes  de  sectes  reli- 
gieuses, des  individus  d'une  certaine  race  :  on  n'a  jamais 
tenté  de  soumettre  à  un  régime  d'exception  une  classe  de 
la  population  dans  sa  totalité.  C'était  réservé  au  nouvel 
et  «glorieux  »  Kmj)ire  allemand.  Sans  doute. dans  le  texte 
de  la  loi,  on  évite  le  terme  de  u  loi  d'exception  »,  et  dans 
les  motifs  qui  accompagnent  la  proposition,  on  donne  in- 
tentionnellement à  entendi'e  que  le  hiil  est  de  «  répartir 
également  la  lumièi'e  et  l'ombre  (les  avantages  et  les 
inconvénients)  entre  les  ouvriers  et  les  (•ai)italistes  ». 
(iCtte  prétiMition  nous  produit  une  impression  désa- 
gréable; il  semble  que  l'on  ail  voulu  ajouter  l'hypocrisie 
à  la  violence. 

Est-ce  donc  se  liviuM'  à  une  distiMbution  si  égaJitaire 
([ue  d'interdire,  sous  les  pinnes  K^s  plus  sc'vèrcs.  aux 
ouvriers  le  sinq)le  droit  d'établir  d(»s  post(*s  de   surveil- 
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lance  dans  une  grève,  alors  que  l'on  permet  expressé- 
ment aux  capitalistes  de  répandre  les  listes  noires,  où 
sont  notés  tous  les  ouvriers  qui  ont  perdu  leurs  bonnes 
grâces?  Est-ce  pratiquer  Tégalité  de  traitement  que  d'ex- 
poser à  un  long  emprisonnement  à  titre  d'  «  instigateurs  » 
et  d'agitateurs  de  profession  les  employés  de  l'organisa- 
tion prolétarienne,  les  présidents  des  syndicats  et  les 
rédacteurs  des  feuilles  ouvrières,  alors  que  l'on  laisse 
tranquilles  les  secrétaires  des  unions  patronales  et  leurs 
journalistes  spécialement  chargés  de  condjattre  et  de 
couvrir  d'injures  les  ouvriers?  Est-ce  pratiquer  l'égalité 
que  soumettre»  les  grévistes  aux  trcwaiix  forcés,  si  la 
grève  menace  le  salut  public,  alors  que  les  coalitions  de 
capitalistes,  les  trusts  lèsent  grièvement  la  prospérité 
nationale,  qui  cependant,  elle  aussi,  fait  partie  du  salut 
public,  en  vendant  les  marchandises  meilleur  marché  à 
l'étranger  qu'à  leurs  })ropres  com})atriotes? 

On  ne  s'est  pas  contenté  de  joindre  au  projet  l'exposé 
des  motifs  d'usage  ;  on  a  élaboré  en  outre  un  «  mémoire  » 
spécial  où  sont  rapportés  les  «excès  commis  dans  les  luttes 
ouvrières  pendant  ces  dernières  années  ».  Mais  on  ne 
connaît  pas,  dans  l'histoire  de  la  législation,  d'étude  plus 
légère,  plus  superlicielle  et  moins  solide.  S'il  était  besoin 
d'une  preuve  encore  pour  établir  que  nous  avons  affaire 
avec  une  loi  d  exception,  —  le  mémoire  la  fournirait.  Ce 
n'est  pas  une  exposition  impartiale,  iiuiis  un  pêle-mêle  de 
rapports  de  policiers  et  de  procureurs.  On  a  rassemblé 
tout  ce  <[ui  peul  ])araUi'e  défavoralde  aux  ouvriers,  mais 
on  ne  dit  pas  un  mot  des  violences  des  capitalistes  ! 

Quels  sont  donc  ces  «  excès  y>  des  grévistes  allemands  ? 
Nous  avons  (h'*jà  remar([ué,  plus  haut,  qu'en  Allemagne 
le  mouvement  ouvrier  suit  une  conduite  parfaitement 
et  exemphiirenuMit  légale.  Nous  allons  maintenant  le 
prouver  ])ar  des    cJiiifres.  La    statistique  des   grèves  dont 
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nous  allons  nous  servir  concerne  les  délits  punis  en  vertu 
du  §  i53  du  Règlement  sur  l'Industrie.  Il  aurait  été  utile  de 
considérer  également  les  cas  qui  ne  tombent  pas  sous  le 
coup  de  ce  paragraphe,  mais  sont  châtiés  en  vertu  du 
code  pénal.  C'est  impossible  pour  des  raisons  techniques. 
Cependant  ce  tableau, que  nous  avons  dressé  les  premiers, 
nous  permet  d'arriver  à  des  conclusions  exactes  touchant 
la  fréquence  relative  des  délits  de  grèves  et  de  trancher  la 
question  de  la  nécessité  d'une  loi  prescrivant  la  condam- 
nation aux  «  travaux  forcés  ».  Que  nous  enseigne  cette 
statistique?  Poussée  jusqu'aux  dates  les  plus  récentes,  elle 
nous  fournit  le  tableau  suivant  : 


Années 

1892.  .  .  . 

1893.  .  .  . 

1894.  .  .  . 

1895.  .  .  . 
189G.  .  .  . 
1897.  .  .  . 
1898(1).  . 

Total. 


Pour  mille 

intéressés, 

Con- 

il V  a  de 

Srèves 

Intéressés 

damnés 

condamnés 

73 

3.022 

74 

24,5 

iiG 

9.355 

38 

4,1 

i3i 

7.329 

•     4: 

(i,4 

204 

l4.032 

93 

0,0 

483 

128.808 

252 

2,0 

578 

03.  iK) 

=^49 

4,0 

03 1 

48.335 

274.  IX)  1 

1O8 
921 

0) 

3,5 

2.216 

3,3 

CaHIc  stalisti([ue  est  dressée;  d'après  la  stalistiqm*  ofli- 
cielle.  les  données  de  la  slatisticpie  criminelle,  les  rensei- 
gnements fournis  par  la  presse  et  les  bureaux  des  syn- 
dicats, elc.  Il  saute  aux  yeux  (|ue  l'on  doit  comparer  le 
nombre  des  condamnés  au  nombre  des  intéressés,  car 
plus  le  nombre  des  grévistes  sera  grand,  plus  les  ilélits  «le 
grèves  sei'onl  fré(juenls.  Si  on  li»  l'ail,  comme  dans  le 
lal)leau  précédent,  on  voit  — {cï.  dei-nière  colonne)  —  (jue 
de[)uis   iS()'3  la  proportion  des  condamnés  varie,   tantôt 


(1)  Jus(|u'au  i"  oi'lobrc  scnltintul. 
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Hugiïiente,  tantôt  diminue,  mais  en  somme  reste  toujours 
très  faible.  Pourquoi  est-elle  si  faible  ?  La  statistique 
criminelle  démontre  qu'en  moyenne,  annuellement,  de 
1882  à  1891,  sur  mille  sujets  de  l'Empire  ayant  atteint  la 
majorité  pénale,  il  s'en  trouve  10.8  de  condamnés.  Ainsi 
donc,  en  Allemagne  la  loi  frappe  en  moyenne  10.8  pour 
mille  des  intéressés;  par  contre,  en  moyenne,  elle  ne 
frappe,  sur  tous  les  intéressés  aux  grèves,  que  3.3  pour 
mille  en  vertu  du  §  i53  du  Règlement  sur  l'Industi^ie  ! 
Voilà  des  faits  qui  parlent  hautement  en  faveur  des 
ouvriers  en  grève.  Ils  montrent  en  ell'et  que  pendant  la 
grève  les  grévistes  ne  sont  pas  pires,  mais  vraisem- 
blablement meilleurs  que  la  population  en  général  ! 

Le  gouvernement  prétend  cependant  dans  les  écrits 
qu'il  publie,  bien  que  naturellement  il  se  serve  d'ex- 
pressions plus  polies,  que  les  ouvriers  allemands  sont 
des  meurtriers  et  des  assassins.  On  peut  se  rendre  compte 
de  Vesprit  de  la  proposition  de  loi  par  une  citation  tirée 
du  mémoire.  Il  y  est  dit  (p.  3i))  : 

<(  Les  troubles  violents,  attroupements,  menaces,  etc. 
ont  été  en  général  prudemment  évités  pendant  les  grèves 
de  Stuttgart  par  les  chef  s  des  grévistes,  pour  conserver 
le  plus  possible  V apparence  de  la  légalité.  » 

Gela  signifie  en  d'autres  termes  que  les  ouvriers  sont 
des  gens  ignobles,  parce  qu'ils  ne  font  rien  d'illégal  ;  ils 
montrent  leur  profonde  méchanceté  en  se  conduisant 
tranquillement  et  légalement  dans  les  grèves,  et  parce 
r/M'ils  sont  ainsi,  il  nous  faut  avoir  une  loi  condamnant 
aux  t  l'a  vaux  foi'césî 

Je  pense  (jue  nos  amis  de  France  poui'ront  se  rendre 
ainsi  compte  de  la  façon  dont  on  fait  maintenant  les  lois 
en  Allemagne. 

Si  nous  nous  inquiétons  maintenant  de  savoir  quelle 
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impression  cette  proposition  de  loi  a  faite  en  Allemagne, 
il  nous  faut  avouer,  nous  socialistes,  que  nous  ne  pouvons 
qu'en  être  satisfaits. 

Le  discours  de  l'Empereur  prononcé  à  Bielefeld  (189;) 
est  passé  sans  avoir  produit  une  sensation  bien  profonde. 
Mais  quand  le  Vorwaerfs  publia,  dans  les  premiers  jours 
de  1898,  une  circulaire  du  secrétaire  d'Etat  comte  Posa- 
dowsky  qui  enjoignait  à  toutes  les  autorités  de  police 
d'envoyer  au  gouvernement  un  rapport  sur  chaque  grève, 
il  devint  clair  qull  se  tramait  quelque  chose.  Mais  c'est 
seulement  le  discours  inqjérial  prononcé  à  Q^^ynhausen 
qui  dévoila  tout.  Nous  savions  dès  lors  de  quoi  il  s'agis- 
sait. Partout,  dans  tout  l'Empire,  les  ouvriers  se  levèrent 
pour  protester  énergiquement  et  se  préparèrent  à  la  résis- 
tance. 

A  cette  occasion,  l'éclatante  discipline  et  la  solide 
organisation  de  notre  parti  et  de  nos  syndicats  ap- 
parurent encore.  Alors  que  peu  de  semaines  auparavant 
nos  adversaires  jul)ilaient  quand  il  n'était  quc^stion  dans 
le  parti  que  de  Beriistein  par  ci,  de  Kautsky  par  là,  ils 
sont  maintenant  accablés  de  la  grandiose  unité  de  notre 
défense.  Pas  de  cri  violent;  de  tumulte  encore  moins; 
mais  l'expression  puissante,  inq)osaiil(*  de  noh'c  convic- 
tion. Jusque  dans  h^s  villages  les  plus  reculés,  la  classe 
ouvrière  allemaiide  est  persuadée  ([u'elle  rend  service  à 
toute  la  nation,  à"  l'iunnanilé  même,  en  restant  inébran- 
labl(^  et  en  rendant  impossible  ce  projet  de  loi. 

Nous  n'avions  jamais  vécu  en  Allemagiu*  de  mouve- 
ment populaire  aussi  sphMidide  (4  aussi  unilié  cpu»  celui 
(ju'a  déchaîné  la  proposition  de  loi  d(^s  travaux  lorct'"s. 
Noire  ])i'esse,  nos  réunions  se  sonl  inq)()si''(*s  au  pays  t(uil 
entier. 

On  pouvail  prédire  Tcchcc  du  gouN  (MiumucuI.  (  )u  ne 
pouvait   pi'éNoir  les   journées  du  10  au>>  juin!  Ce  lui  un 
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orage  effroyable  qui  s'abattit  sur  la  tête  des  malheureux 
défenseurs  de  ce  projet  monstrueux. 

Nous  ne  pouvons  que  signaler,  en  passant,  les  belles 
luttes  oratoires  de  nos  amis  A.  Bebel  et  Wolfgang  Heine. 
Mais  l'intérêt  était  surtout  dans  l'attitude  qu'allaient 
prendre  les  partis  bourgeois.  Si  l'on  s'en  tient  aux  seules 
apparences,  les  Lieber,  les  Bassermann,  les  Lenzmann, 
les  Rœsicke  ont  lutté  avec  une  vigueur  surprenante 
contre  le  projet.  Mais  les  très  malins  représentants  de  la 
bourgeoisie  ont  simplement  voulu  cueillir  de  faciles  lau- 
riers. Les  actes  n'ont  pas  répondu  aux  paroles.  S'ils 
ont  contribué  à  battre  le  gouvernement,  ils  n'ont  pas 
permis  qu'on  tirât  parti  de  la  victoire.  La  discussion  défi- 
nitive a  été  renvoyée  à  l'hiver. 

Malgré  tout,  la  loi  des  travaux  forcés  ne  passera 
pas  au  Reichstag.  Mais  l'avenir  ne  nous  réserve-t-il  pas 
de  surprise  plus  douloureuse?  C'est  ce  qu'on  ne  peut 
pas  encore  dire  aujourd'hui. 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  découragement  ne  peut  frapper 
nos  rangs.  La  social-démocratie  allemande  a  triomphé  de 
sa  loi  d'exception  ;  la  classe  ouvrière  allemande  l'em- 
portera de  même  sur  cette  nouvelle  loi.  Les  esprits  se 
divisent  de  plus  en  plus  en  Allemagne  !  L'antagonisme 
entre  prolétaires  et  capitalistes  augmente  encore  ! 

Nous  avons  quatre  mois  devant  nous,  quatre  mois  de 
travail  énergique  et  incessant.  La  bataille  est  gagnée,  — 
la  guerre  recommence.  Si  quelque  chose,  toutefois,  peut 
nous  encourager  dans  cette  lutte,  c'est  la  pensée  que  la 
sympathie  du  prohHariat  international  tout  entier  est  de 
notre  coté.  Nous  espérons,  nous  autres,  socialistes  alle- 
mands, montrer  ce  qu'un  parti  oi-ganiquement  constitué 
peut  valoir  au  milieu  des  conflits  politiques  et  sociaux. 

D'  Albert  Sudekum. 
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(Fin) 


III 

J'ai  tenu  à  insister  longuement  sur  les  causes  matérielles 
qui  concourent  à  amener  la  classe  ouvrière  à  un  état  supé- 
rieur; il  était  juste  d'en  reconnaître  l'action,  et  encoura- 
geant de  constater  que  les  événements  nous  mènent 
au  progrès.  Mais  nous  nous  hâtons  maintenant  d'ajouter 
qu'elles  n'ont  qu'une  part  au  résultat  acquis,  et  que  l'orga- 
nisation prolétarienne,  l'action  socialiste  peut  fièrement 
en  rev(;ndiquer  la  part  la  plus  grande. 

Son  œuvre  éducalrice  est  en  cU'et  déjà  considérable. 
Anseele  disait  un  jour  avec  juste  raison  que  c'est  dans 
nos  meetings  que  le  peuple  a  fait  ses  études.  Que  d'idées  re- 
muées, en  elVcl,  dans  ces  milli(M's  de  réunions  pul)li([ues, 
f|ue  d'esprits  éveillés,  que  rien  jusqu'ici  n'avait  tirés  du 
cercle  étroit  des  ])ensées  Iradilionnelles!  Saura-l-on 
jamais  ce  (pie  nos  organisation  nuilualistes,  syndicales  et 
coopératives  ont  fait  pour  l'éducation  populaire?  Pourra- 
t-on  mesurer  l'action  profonde  de  ce  colossal  elVort  des 
[)auvres  s'associant,  luttant  contre  toutes  les  forces 
social(»s  et  en  triompliant  à  la  lin  :  la  loi,  cpii  dahord 
contiscpiait  leurs  caisses  et  aujoiirdhui  les  accahU^  dv 
condamnations:    le    patronat     tra([uaul.    boycottant    les 
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organisateurs,  réduisant  les  meilleurs  par  la  famine,  les 
autres  par  la  crainte  ;  la  misère,  l'ignorance,  l'indifférence 
générale  qui  écrasaient  leurs  premières  tentatives  et 
glaçaient  leurs  enthousiasmes?  C'est  en  formant,  de  leurs 
maigres  cotisations,  des  caisses  de  résistance,  de  chômage 
ou  d'assistance,  qu'il  ont  appris  à  élever  leurs  pensées 
au-dessus  des  préoccupations  journalières,  à  percevoir  et 
préparer  l'avenir  ;  c'est  en  débattant  avec  le  patron  les 
conditions  du  travail,  en  gérant  leurs  coopératives,  qu'ils 
ont  acquis  une  vue  d'ensemble  de  notre  système  écono- 
mique et  conçu  la  façon  de  le  transformer  à  leur  avan- 
tage. C'est  la  pratique  même  de  l'association  qui  a  mis 
en  eux  l'instinct  profond  de  solidarité,  cette  vertu 
éminement  prolétarienne. 

Mais  cette  action  éducatrice  indirecte  du  mouvement 
socialiste  ne  suffit  plus.  Au  fur  et  à  mesure  que  notre 
organisation  grandit  et  se  complique,  le  besoin  d'hommes 
se  fait  sentir  plus  vivement.  L'action  politique  exige  que 
la  classe  ouvrière  fournisse  des  députés,  des  conseillers 
municipaux  convenablement  préparés  à  cette  tâche  déli- 
cate; il  faut  des  conseillers  prud'hommes,  des  inspecteurs 
ouvriers  du  travail,  des  élus  de  plus  en  plus  nombreux  au 
fur  et  à  mesure  que  le  prolétariat  s'empare  davantage  de 
tous  les  organes  de  la  société  bourgeoise;  il  faut  plus 
impérieusement  encore  des  hommes  pour  remplir  les 
diverses  fonctions  de  l'organisation  ouvrière  elle-même, 
secrétaires  de  syndicats  et  de  mutualités,  adminis- 
trateurs de  coopératives,  dont  la  besogne  devient  chaque 
jour  plus  compliquée  et  plus  difficile.  Il  faut  aussi  des 
propagandistes  de  tout  genre  :  orateurs,  journalistes,  bro- 
clmriers. 

On  les  a  trouvés  jusqu'ici  :  nombreux  sont  chez  nous 
les  self-made  man,  ceux  qui  sont  arrivés  tout  seuls  à  l'ins- 
truction nécessaire.   Mais  leur  nombre  n'est  pas  indéfini 
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et  plus  nos  progrès  sont  rapides,  plus  la  demande  grandit, 
plus  il  est  aussi  à  craindre  que  nous  nous  trouvions 
à  l'avenir  devant  une  disette  d'hommes. 

Il  ne  s'agit  d'ailleurs  pas  seulement  de  former  une  élite 
de  militants.  C'est  la  masse  entière  du  prolétariat  qu'il 
faut  élever  à  un  niveau  supérieur  pour  la  mettre  à  même 
de  sentir  et  de  comprendre  pleinement  le  socialisme,  sous 
peine  de  voir  ses  progrès  forcément  entravés.  L'instinct  de 
classe  a  suffi  pour  grouper  les  travailleurs  et  pour  les  éle- 
ver aux  préoccupations  sociales  :  un  cerveau  bien  déve- 
loppé et  bien  meublé  est  indispensable  pour  les  mener 
plus  avant. 

Cette  nécessité  s'impose  de  plus  en  plus  à  l'attention 
des  partis  ouvriers,  et  le  congrès  international  de  Londres 
s'en  faisait  l'écho  quand  il  proclamait  la  nécessité  de 
rendre  accessible  à  tous  l'enseignement  supérieur  et  qu'il 
instituait  une  couimission  internationale  permanente 
pour  l'étude  des  questions  d'enseignement. 

L'une  des  préocupations  de  l'avenir  sera  la  con(/iiêtc 
des  universités  par  le  peuple. 

Sans  doute,  le  moment  n'est  pas  encore  venu  pour  h* 
socialisme  de  tenter  la  réalisation  intégrale  de  ses  idées 
en  matière  d'enseignement.  Trop  d'obstacles  s'y  ()})poseut. 
et  par  dessus  tout  l'organisation  même  de  nolri^  société. 

Ce  n'est  pas  seulement  l'abst^ncc  de  bons  établissements 
d'instruction  qui  condamnt^  aujourtl'hui  à  l'ignorance  la 
grande  masse  de  la  population,  c'est  la  fatalité  nuMne  des 
circonstances  économiques.  J'ai  eu  l'occasion  de  montrer 
ailleurs  <[u'il  y  a  plus  d'illettrés  à  Hruxelles.  où  l'on  dé- 
pense \\  fr. /jo  par  tète  d'habilantpour r(M\S(Mgnemenl  })ri- 
maire,  (jue  dans  les  villages  les  plus  arriérés  de  la  cam- 
pagne environnante,  parce  que  le  salaire  moyen  d'un 
ouvrier  bruxellois   ne  suffisant  (ju'à  son   entretien   p("r- 
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sonnel  dans  la  condition  normale  de  la  vie  des  grandes 
villes,  nombre  d'enfants  devaient  ou  gagner  directement 
leur  vie,  ou  soigner  les  plus  jeunes  pendant  que  la  mère 
travaillait  pour  compléter  les  ressources  de  la  famille,  ou 
enfin  se  rendre  à  l'école  mal  vêtus  et  mal  nourris,  dans  des 
conditions  matérielles  qui  leur  rendaient  tout  progrès  im- 
possible ;  10,000  enfants  sur  27,000  rentraient  dans  une 
de  ces  trois  catégories,  et  dans  les  faubourgs,  où  s'entasse 
surtout  la  population  ouvrière,  la  situation  est  encore 
plus  mauvaise. 

Gomment  dès  lors  songer  à  assurer  à  tous,  dans  la  société 
bourgeoise,  l'instruction  supérieure,  qui  exigerait  que  les 
jeunes  gens  consacrent  à  l'étude  la  majeure  partie  de 
leur  temps  jusqu'au  delà  de  la  vingtième  année  ? 

Et  comment  obtenir  des  hommes  faits  qu'ils  complètent 
leurs  connaissances,  qu'ils  suivent  régulièrement  des 
cours  du  soir  tant  que  les  journées  de  travail  de  dix  et 
de  douze  heures  restent  la  règle? 

Jamais,  sous  peine  des  pires  mécomptes,  nous  ne  pour- 
rons oublier  cette  impitoyable  subordination  de  toute 
l'activité  sociale  aux  nécessités  économiques. 

C'est  ce  que  proclame  chaque  année  la  fête  du  premier 
Mai,  qui  symbolise  nos  espoirs,  nos  rêves  de  bonheur  et 
d'ennoblissement,  et  où  nous  réclamons  comme  prélimi- 
naire indispensable,  le  loisir  pour  tous,  la  journée  de 
huit  heures. 

Révelin  rend  parfaitement  cette  pensée  en  affirmant, 
dans  un  de  ses  plus  récents  articles,  que  «  le  programme 
d'instruction  et  d'éducation  du  ])rolétariat  ne  pourra  être 
réalisé  que  par  la  transformation  de  la  propriété  privée 
en  propriété  sociale  ». 

Mais  il  ne  peut  être  question  de  nous  croiser  tran- 
quillement les  bras  en  attendant  la  venue  de  temps  meil- 
leurs, et  de  même  que  nos  coopératives  annoncent  et  pré- 
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parent  au  sein  même  de  la  société  capitaliste  le  régime 
collectiviste  de  demain,  tout  en  adoucissant  la  misère 
présente,  de  même  il  faut  que  des  tentatives  d'enseigne- 
ment rationnel  annoncent  et  préparent  la  renaissance 
spirituelle  qui  marquera  l'ère  nouvelle,  tout  en  nous 
fournissant  dès  aujourd'hui  l'appoint  d'intelligences  et 
de  caractères  qui  nous  est  indispensable. 

Sous  la  poussée  impérieuse,  de  plus  en  plus  sentie,  de 
cette  nécessité,  les  œuvres  éducatives  se  sont  multi- 
pliées dans  le  parti  socialiste  et  sous  son  inspiration. 
Elles  sont  trop  nombreuses  déjà  pour  que  je  puisse  songer 
à  les  passer  en  revue,  même  rapidement,  devant  vous. 
Je  songe  moins  encore  à  vous  parler  de  celles  souvent  si 
intéressantes  et  si  originales  que  Paris  a  vu  éclore  ;  vous 
les  connaissez  assurément  mieux  que  moi.  Je  voudrais 
seulement  vous  entretenir  brièvement  de  deux  d'entre 
celles  qui  se  développent  en  Belgique  :  nos  écoles  mu- 
tuelles et  ï Institut  industriel. 

IV 

A  certains  moments  d'elfervescence,  —  grèves,  manifes- 
tations, consultations  électorales, — les  réunions  pul)liques 
se  nmltiplienl.  11  faut,  pour  haranguer  les  foules  grouil- 
lantes de  nos  oenlres  iiuliislriels  cl  les  paysans  des  vil- 
lages écartés  réunis  dans  ([ucdcpie  salle  dauberge,  un  per- 
sonnel considérable  de  t)r()pagandistes  capables  d'i^xposer 
et  de  défendi'c^  à  la  tribune  le  programme  du  |>arli.  (Vesl 
à  les  former  (jue  sappIiqucMit  l(*s  cercles  dcMist^gne- 
nient  ([U(>  nous  désignons  sous  le  nom  peut-être  un  [)eu 
trop  pompeux  d'écoles  ntu/ucllcs  (rofdtcufs.Xoici  com- 
ment elles  s'organisent  et  fonctioiiiient  : 

Un  certain  nombre  de  jeunes  gens  S(^  réunissent  une 
ou  deux    fois    par   s<Muaine.     In    «I  (mi\    l'ail     une    coufc- 


9*2  LE    MOUVEMENT    SOCIALISTE 

rence  sur  un  point  déterminé  du  progrannne.  On  ouvre 
ensuite  une  double  discussion  sur  la  forme  et  sur  le 
fond.  Pour  la  forme,  il  est  convenu  qu'on  sera  d'une 
impitoyable  franchise  et  qu'on  signalera  à  l'aspirant  ora- 
teur tous  les  défauts  de  sa  diction  et  de  son  style,  et  en 
toute  fraternité,  on  ne  se  ménage  pas.  Sur  le  fond,  on 
engage  un  débat  parfois  très  approfondi,  qui  se  pro- 
longe pendant  plusieurs  séances,  et  l'article  en  discussion 
est  examiné  sous  toutes  ses  faces. 

Parfois  l'on  invite  quelque  militant  déjà  plus  éprouvé 
à  faire  la  conférence  ;  un  des  élèves  est  alors  chargé  de 
la  résumer  oralement  à  la  séance  suivante. 

x\près  une  ou  deux  années,  le  nouveau  propagandiste 
se  sent  assez  maître  des  sujets  à  traiter  pour  affronter  la 
réunion  publique,  mais  il  reste  à  vaincre  le  terrible  «  trac  » 
qui  terrasse  bien  souvent  les  débutants,  et  qui  a  même  des 
retours  offensifs  chez  les  vieux  routiers.  L'on  sait  que  pour 
le  trac  comme  pour  le  vertige,  il  n'y  a  qu'un  procédé  pour 
guérir  :  affronter  bravement  le  danger.  On  place  donc  le 
conscrit  sous  la  direction  d'un  ancien  et  on  les  envoie  en- 
semble au  prochain  meeting.  Le  débutant  prend  la  parole 
à  l'ouverture  de  la  réunion,  s'efforce  de  rester  d'aplomb. 
S'il  n'y  réussit  pas,  s'il  patauge,  son  aîné  est  là  pour  le 
repêcher  et  soiitenir  au  besoin  l'assaut  des  adversaires.  Il 
est  bien  rare  qu'après  quelques  expériences  plus  ou  moins 
malheureuses,  le  jeune  orateur  ne  triomphe  de  sa  timi- 
dité et  ne  donne  au  parti,  le  courage  et  l'enthousiasme 
aidant,  un  beau  meetingniste  de  plus. 

Je  me  rappelle  en  ce  moment  l'un  d'eux,  jeune  ou- 
vi'ier  de  dix-liuit  ans,  qui  débutait  à  la  veille  delà  dernière 
bataille  électorale.  Comme  il  fallait  faire  face  de  tous 
côtés  et  qu'il  y  avait  pénurie  d'orateurs,  on  l'avait  envoyé 
seul,  dans  un  village  hostile  du  fond  des  Ardennes,  où 
cléricaux  et  doctrinaires  tenaient  chacun   une  réunion 
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publique.  Il  arrive  le  matin,  totalement  inconnu,  va 
donner  la  réplique  à  l'avocat  clérical,  malgré  les  cris  et 
les  quolibets  d'une  partie  de  l'auditoire  et  l'attitude 
narquoise  des  paysans,  qui,  suivant  leur  habitude  de 
prudence,  voulaient  voir  venir  sans  se  compromettre 
et  se  moquaient  du  citadin  ;  puis  il  va  réfuter  le  discours 
de  l'orateur  libéral  —  l'un  des  plus  justement  réputés 
pour  son  éloquence.  Le  soir,  il  reprenait  une  troi- 
sième fois  la  parole  devant  un  auditoire  enfin  j^agné  par 
ses  arguments,  son  enthousiasme  et  sa  foi,  et  faisait  ap- 
plaudir son  programme.  Il  nous  revenait  malade  de  fatigue 
et  d'émotion,  mais  ayant  quand  même  fait  son  devoir  et 
conquis  le  village  au  socialisme  —  comme  le  scrutin  le 
démontra  huit  jours  après.  Je  cite  ce  trait  entre  mille,  — 
et  j'avoue  que  je  suis  fier  pour  mon  parti  du  dévouement 
si  simple,  si  réel  et  si  vrai  que  suppose  ce  simple  fait. 

Y 

Quelques  mots,  pour  finir,  de  Y  Instiliif  industfiel  encore 
à  ses  débuts,  mais  pour  lequel  nous  espérons  un  brilhinl 
avenir.  Il  est  né,  il  y  a  doux  ans,  au  sein  do  rrnivcrsilé 
Nouvelle.  L'Université  Nouvelle,  atteinte  par  une  crise 
financière  —  c'est,  hélas!  la  dilHcuIté  (h*  se  [)ro(iirer  des 
ressources  qui  fait  avorter  tant  d'œuvres  utik^s  —  a  été 
récemment  obligée  de  suspendre  une  partie  desescourset 
notamment  de  renoncer  à  celle  portion  de  son  tMiseigne- 
ment.  Il  l'cprendra  sous  une  roniie  nouvi^llc  au  mois 
d'octobre  prochain,  avec  un  |)r()granune  et  une  organi- 
sation modifiés  et  se  placera  sous  le  palroiiagt^  direct 
du  Parli  Ouvi'ier. 

Le  but  de  l'Institut  est  de  foruKM',  painii  les  jeunes  gens 
de  la  classe  ouvrière,  des  honnues  instruits,  capables  de 
franchir  les   premiers   échelons   de  la    hiérarchie    indus- 
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trielle,  de  devenir  contre-maîtres,  conducteurs  de  travaux, 
dessinateurs,  employés  techniques  de  toute  espèce,  et 
même  de  s'élever  plus  tard,  en  passant  par  les  cadres,  aux 
fonctions  d'ingénieur.  Il  se  propose  aussi,  il  se  propose 
surtout  de  fournir  aux  organisations  ouvrières  de  toute 
espèce  les  administrateurs  et  les  hommes  développés 
dont  elles  ont  besoin. 

Sans  doute,  un  nombre  croissant  d'enfants  du  peuple 
peuvent  acquérir  aujourd'hui  une  instruction  secondaire 
grâce  à  la  multiplicité  des  bourses,  mais  ils  ne  le  peuvent 
qu'à  la  condition  de  renoncer  à  la  carrière  industrielle,  et 
trop  souvent  le  seul  résultat  pratique  est  de  faire  se  perdre 
dans  la  petite  bureaucratie  les  meilleurs  esprits  de  la  classe 
ouvrière.  D'ailleurs  l'enseignement  moyen  est  le  plus 
essentiellement  bourgeois  des  trois  degrés  d'enseignement 
et  celui  dont  les  programmes  et  les  méthodes  sont  le  plus 
arriérés.  Et  il  faut  avant  tout  en  préserver  nos  jeunes 
gens. 

L'enseignement  de  l'Institut  industriel  n'est  pas  exclu- 
sivement technique  et  professionnel.  Il  a  la  prétention  de 
former  des  hommes  intégralement  développés.  C'est  donc 
un  enseignement  d'humanité,  dans  le  sens  large  et  nol)le 
que  les  humanistes  du  seizième  siècle  donnaient  à  ce  mot. 

Ces  humanités  ne  sont  pas,  suivant  la  coutume  tradi- 
tionnelle, basées  sur  l'étude  des  langues  mortes,  étude 
assurément  utile,  mais  dont  la  prédominance  fait  vivre 
l'élève  d'une  vie  conventionnelle,  au  milieu  du  passé.  S'il 
faut  connaître  et  comprendre  les  générations  disparues, 
il  ne  faut  pas  trop  s'attarder  au  milieu  des  morts.  Il  ne 
s'agit  point  de  former  des  maîtresd'esclaves  pour  Athènes 
ou  pour  Rome,  mais  de  lil)res  travailleurs  pour  la  Répu- 
blique sociale  de  demain. 

L'on  a,  en  divers  pays,  institué  des  humanités  modernes, 
où    le   grec   et  le   latin  sont  remplacés   par   les  langues 
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vivantes.  Elles  échappent  au  reproche  précédent,  et  toute 
éducation  rationnelle  doit  faire  aux  langues  vivantes 
leur  place,  mais  il  n'est  pas  sage  d'en  faire  le  fond  même 
de  la  culture.  Ce  sont  les  choses  qu'il  faut  connaître,  plu- 
tôt que  la  manière  de  les  dire.  La  culture  trop  exclusive- 
ment littéraire  n'a  que  trop  amené  aujourd'hui  le  règne 
des  mots  et  il  est  temps  qu'on  apprenne  aux  enlants 
comme  une  chose  essentielle,  à  ne  parler  jamais,  sauf  pour 
dire  quelque  chose. 

Un  mouvement  se  dessine  pour  remplacer  les  humanités 
littéraires  par  des  humanités  scientifiques.  Sans  doute, 
ce  serait  là  un  incontestable  progrès.  11  faut,  dans  nos 
écoles,  faire  la  part  très  large  aux  sciences,  de  plus  en 
plus  indispensables  aux  hommes.  Au  fur  et  à  mesure  que 
se  perfectionne  notre  connaissance  scientifique  du  monde, 
la  science  prend  la  direction  sociale  que  la  religion  exer- 
çait autrefois.  S'instruire  dans  la  science,  c'est  pour 
l'homme  moderne  se  perfectionner  ihms  sa  religion. 

Mais  s'ensuit-il  que  l'étude  d(»s  sciences  doit  consti- 
tuer le  grand  ressort  de  l'éducation, ce  à  (juoi  tout  k^  reste 
est  subordonné?  A  notre  avis,  il  peut  y  avoir  là  un  danger. 
1/étude  scientili([ue  lient  l'espril  dans  mu*  altitude  avant 
tout  passive  cl  la  prati([ue  expérim(»ntale  ne  corrige  (jue 
partiell(Mn(mt  ce  défaut.  S'il  faul  éviter  (jue  resi)rit  se  con- 
tente du  mot  sans  recherchei*  l'idée,  il  faut  éviter  aussi 
([ue  riiomnie  se  contente  d'arranger  des  idées  sans  les 
traduire  en  actes.  A  ce  jeu  l'idée  (*lle-mème  s'émousse. dévie 
vers  l'étrange  cl  le  niy^ti([U(\  el  se  l'aussiv  On  se  plaint 
de  rallaissemenl  des  earaelères:  à  chacune  des  gi-antles 
crises  t[ui  agiltuil  nos  ({('inoei'aties,  à  eùle  de  (|uel(|ues 
honnnes  d'action,  on  en  Noil  IxNiueoup  (|ui  lonl  des  vieux 
théoricpies  j)ourla  justiei^  el  pour  la  vei'ilé.  mais  se  tiennent 
loin  de  la  lutte  et  des  coups.  Notre  étluealion  n'en  est-elle 
pas  en  partie   responsable,  donl  loule  ailion  est  bannie".* 
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Au  commencenient  était  l'action.  Si  on  veut  que  l'école 
soit  la  préparation  à  la  vie,  il  faut  que  l'essentiel  de  la 
vie  soit  aussi  l'essentiel  de  l'école,  que  son  enseignement 
soit  un  enseignement  d'action.  Non  pas  l'action  par  le 
développement  exclusif  des  muscles,  le  sport  des  grands 
collèges  anglais,  ([ui  ne  forme  guère  que  des  aristocrates 
stériles,  mais  l'action  productive,  féconde  :  le  métier. 

Les  humanités  à  l'Institut  industriel  seront  donc,  si  je 
puis  me  servir  de  cette  expression  hardie,  mais  qui  répond 
bien  à  la  réalité  des  choses,  des  humanités  techniques. 

Il  prend  les  enfants  à  quatorze  ans,  au  so'rtir  des  études 
primaires,  et  les  tient  quatre  années.  Chaque  jour  quatre 
heures  sont  consacrées  à  l'apprentissage  général  des  mé- 
tiers de  bois  et  de  fer  dans  les  ateliers  de  l'établissement, 
à  l'exécution  de  dessins,  à  des  travaux  de  mécanique,  de 
physique  et  de  chimie  présentant  autant  que  possible  un 
caractère  industriel.  Durant  les  trois  premières  années, 
Tapprentissage  demeure  strictement  commun,  sans  aucune 
spécialisation, pour  que  l'étudiant  acquière  une  vue  d'en- 
semble de  l'activité  industrielle.  La  quatrième  année,  on 
spécialise  les  élèves  vers  une  profession  déterminée.  Ils 
deviennent  qui  chimiste,  (jui  menuisier,  qui  électricien, 
qui  dessinateur,  qui  conducteur  de  travaux.  Pendant  toutes 
les  études,  on  évite  les  exercices  «  à  blanc  »  :  tout  objet, 
toute  opération  doit  être  effectivement  utilisée,  soit  pour 
l'établissement,  soit  pour  la  vente  au  dehors.  Dès  que  le 
travail  des  étudiants  représente  une  valeur,  ils  reçoivent 
un  salaire. 

Toutes  leurs  études  théoriques  reposent  sur  cette  prépa- 
rati(ui  ])rati([ue.Le  professeur  de  mathématiques  s'appuie, 
pour  leur  incuhjuer  la  science  de  la  mesure,  sur  l'habitude 
des  mesures  acquises  à  l'atelier  et  au  laboratoire;  le 
professeur  de  mécanique,  de  physique  et  de  chimie 
leur   parle   des   propriétés  qu'ils  voient  chaque  jour  en 
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action;  la  géométrie  descriptive  s'apprend  parle  dessin; 
l'enseignement  de  l'économie  politique  et  du  droit,  de  la 
sociologie  élémentaire,  trouve  son  point  d'appui  dans 
l'organisation  industrielle  qu'ils  ont  pratiquement  appris 
à  connaître,  en  leur  montrant,  d'une  manière  concrète, 
tangible  les  catégories  économiques  entre  lesquelles  se 
répartit  la  population,  et  les  rapports  d'échange  et  les 
rapports  juridiques  qui  en  résultent.  C'est  dans  la  probe, 
l'honnête  exécution  du  travail  matériel  qu'on  leur  fera 
trouver,  comme  le  veut  William  Morris,  leurs  premières 
émotions  d'art.  Jusqu'à  l'enseignement  des  langues  et  à 
l'enseignement  littéraire  qui  trouvera  l'habitude  d'un 
travail  précis,  dans  l'habitude  de  dire  d'une  façon  exacte 
et  concise  précisément  ce  qu'on  veut  exprinu^r  :  —  c'est 
en  somme  tout  le  secret  du  grand  écrivain. 

Tel  est  le  progrannne  que  les  professeurs,  recrutés  de 
bonne  volonté,  s'ell'orcent  de  remplir.  Sans  parler  des  dii- 
ficultés  d'argent  qu'ils  ne  peuvent  vaincre  que  par  un  per- 
pétuel tour  de  force,  ni  de  la  dilliculté  de  trouver  un  per- 
sonnel professoral  sullisamment  noudn*eux,  la  méthode 
elle-même,  telle  que  je  viens  de  l'exposer,  se  heurte, 
comme  toutes  les  choses  nouvelles,  à  ])ien  des  diilicultés 
iuiprévues.  Sans  doute  nous  commettrons  encore  bien 
des  erreurs,  nous  aurons  encore  bien  des  tâtonnements  et 
bien  des  incertitudes,  nous  trouverons  aussi  sans  nul  doute 
bien  des  épreuves  avant  d'avoir  la  joie  de  voir  notre  vco\c 
telle  que  nous  la  rêvons.  Mais  ([n'importent  les  épreuves, 
qu'iiiq)ortent  même  les  tàtonnenuMits  el  les  eri'eurs.  (junnd 
on  sent  ([ue  le  but  approche  et  ([ue,  pour  trébucher,  par- 
fois, on  n'en  avance  pas  moins  d'un  pas. 

C'est  d'ailleurs  une  joie  profonde .  v[  ijui  ('ompiMise 
de  bien  des  anierlunies,  de  savoii*  ([ue  l'on  ('onlriltii(\ 
si    peu    et    si    modesteinenl    ([ne   ce    soil.    à    cvocjucm"    \c 
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travailleur  normal  qui,  réunissant  en  lui  le  manuel  et 
l'intellectuel,  réalisera  un  type  humain  vraiment  su- 
périeur :  riiomme  de  la  cité  socialiste.  C'est  vers  ce  but 
en  somme  que  tendent  tous  nos  clïbrts,  et  c'est  à  préparer 
le  milieu  social  où  il  pourra  prospérer  que  s'attache,  en 
dernière  analyse,  le  socialisme. 

S'y  dévouer  dans  la  mesure  de  leur  force,  s'attacher 
notamment  à  développer  ces  œuvres  éducatives  qui 
poussent  chaque  jour  plus  dru  sur  le  sol  préparé  par  le 
labeur  socialiste  :  revues,  brochures,  propagande  parlée 
de  la  science,  apostolat  artistique,  prédication  sociale,  il 
n'est  pas  pour  les  étudiants  d'œuvre  plus  haute.  C'est 
d'ailleurs  pour  eux  une  élémentaire  oljligation  de  justice. 
Le  travail  de  la  classe  ouvrière,  sous  forme  de  rente  ou 
de  profit,  leur  a  le  plus  souvent  permis  de  vivre  en  pour- 
suivant leurs  éludes;  sous  forme  d'impôt,  il  a  fait  les 
frais  de  leur  instruction.  La  jeunesse  des  écoles  ne  peut 
se  faire  pardonner  le  privilège  exorbitant  dont  elle  a 
joui  qu'en  consacrant  à  la  collectivité  entière  les  facultés 
qui  lui  viennent  d'elle. 

Qu'elle  vienne  donc  au  peuple,  qu'elle  hâte  la  grande 
fraternisation  des  travailleurs  !  Ceux  qui  courageusement 
accompliront  ce  devoir  verront  bientôt,  d'ailleurs,  que  le 
sacrifice  n'est  qu'apparent  et  porte  en  lui-mcme  une 
splendide  récompense.  Oui,  ils  ont  autant  et  plus  que  les 
ouvriers  à  gagner  à  cette  communion  :  ils  y  trouveront 
rhal)itude  de  l'action  trop  souvent  perdue  par  une  culture 
uniquement  abstraite,  et  avec  elle  l'équilibre  de  l'esprit. 

On  oublie  trop  (jue  la  vie  exclusivement  spéculative 
est  aussi  fatale  à  l'intelligence  que  l'ignorance  du  ma- 
nœuvre routinier.  Si  la  dernière  atrophie  l'esprit,  la 
première  le  détraque.  L'union  constante  de  la  pensée  et 
de  faction,  de  la  théorie  et  de  la  pratique  est  la  règle 
essentielle    de    toute   vie    normale   et    heureuse.    Toute 
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vocation  exclusive  à  l'un  de  ces  deux  aspects  de  notre 
activité  doit  produire  des  êtres  d'exception,  incomplets, 
partant  malheureux  et  pervertis.  , 

Combien  en  voyons-nous  de  ces  victimes  d'une  fausse 
intellectu alité,  perdus  dans  le  monde  des  abstractions  et 
des  chimères,  bâtissant  sur  les  nuages  des  métaphysiques 
subtiles  qui  s'eQ'ondrent  à  mesure,  se  perdant  dans  un 
art  étrange,  dont  toute  réalité,  toute  vie  est  bannie  et  qui 
ne  représente  que  les  rêveries  de  leurs  cerveaux  malades  ! 
Elles  tombent  dans  des  névroses  compliquées,  et  s'y 
plaisent  en  quelque  sorte,  appelant  cela  complexité, 
raffinement  d'esprit,  alors  que  ce  n'est  qu'impuissance  : 
impuissance  d'agir,  et  même  impuissance  de  penser,  puis- 
que l'unification  de  l'esprit,  donc  l'attention,  leur  est 
devenue  impossible. 

Pauvres  êtres  qui  portent  la  lourde  peine  de  leur  inu- 
tilité sociale  !  L'analyse  perpétuelle  de  leur  moi  où,  les 
malheureux,  ils  i)ensent  enfermer  le  monde,  les  tourmente 
d'un  tourment  sans  fin.  Ils  passent  dans  la  vie,  maussades 
et  dolents,  méprisant  le  monde  qu'ils  n'ont  pas  su  com- 
prendre, dégoûtés  d'eux-mêmes,  perdant  le  capital  de 
force  et  de  savoir  qui  était  en  eux  et  dont  l'humanité 
avait  besoin. 

Kt  cependant  \o  bonlieur  est  à  hnii*  portée  :  ([u'ils  vien- 
nent au  peupl(%  ([u'ils  viennent  retrem|)er  dans  son 
exubérance  et  «.laiis  sa  joie  leur  énergie  détruite;  t[u'ils 
a[)prennent  à  comprendre  la  gramlcur  de  faction,  si 
modeste  qu'elle  soit:  —  créatrice,  donc  divine. 

Venez  au  peuple,  artistes  ([ue  tourmente  l'amour  de  la 
beauté;  vous  la  trouverez  là  où  la  vie  déborde,  non  pas 
mince  et  frêle,  prêle  à  s'évanouir  lorsque  l'on  veut 
f  éti'cindre,  mais  forte  et  joyeuse,  assouvissant  ses  amants. 

Venez  au  peuple,  savants  dont  le  cœur  n'est  point  satis- 
fait par  les  [querelles  académi([ues,  ni  le  cerveau  racorni 
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par  l'étroite  spécialité  :  vous  trouverez  dans  l'action  le 
régulateur  même  de  votre  pensée. 

Venez  au  peuple,  vous  tous  que  tourmente  le  besoin 
d'idéal,  vous  y  trouverez  ces  âmes  d'élite  dont  je  vous 
parlais  tout  à  l'heure,  vous  les  trouverez  chaque  jour 
plus  nombreuses  et  plus  belles.  Vous  verrez  naître  sous 
vos  yeux  le  super-homme,  non  point  celui  de  Nietsche 
qui  plane,  méprisant,  sur  le  troupeau  des  hommes,  mais 
celui  qui  s'élève  avec  les  autres,  par  les  autres,  à  un  degré 
supérieur  d'humanité. 

Venez  au  peuple,  et  malgré  les  pessimistes,  vous  verrez 
que  la  vie  vaut  la  peine  d'être  vécue. 

Louis  de  Brouckère 


ERRATA 

11  s'est  g-lissé,  dans  la  première  partie  de  cette  Conférence, 
parue  dans  notre  précédent  numéro,  quelques  errata  que  nous 
signalons  : 

Page  i'3,  ligne  24.  —  Au  lieu  de  :  «  n'ouvrent  »  à  porte  close... 
lire;  :  n'osent... 

Page  14.  ligne  16.  —  Au  lieu  de  :  Je  voudrais  «  ramener...  » 
lire  :  rassurer... 

Page  14,  ligne  qG.  —  Au  lieu  de  :  prédictions  «  sociales...  »  lire  : 
sinistres... 

Page  18,  ligne  33.  —  Au  lieu  de  :  la  «  rugueuse  »  vallée  de  la 
Meuse  et  celle  du  «  Ilereg...  «lire  :  la  moyenne...  et  celle  du  Ifajoiix. 


L'Inspection  du  Travail  en  Âutriclie 


L'Autriche  connaissait  déjà  au  siècle  dernier  une  inspection 
des  fal)riques.  En  1772,  en  elï'et,  l'empereur  Joseph  II  décréta 
la  nomination,  en  Basse-Autriche,  d'un  inspecteur  des  fa- 
briques, auquel  furent  adjoints  plus  lard  deux  commissaires 
et  des  bureaux. 

Cet  inspecteur  devait  suivre  les  progrès  de  la  technique, 
examiner  le  stock,  le  débil  et  la  comptabilité,  noter  U^s  ou- 
vriers particulièrement  doués,  en  général  chercher  à  con- 
naître les  personnes  dévouées  à  leur  profession  et  enfin  et 
surtout,  renseigner  les  autorités  des  douanes  et  des  contribu- 
tions. Comm(»  on  le  voit,  l'inspecteur  des  fabri(pu^s  <lc^ait 
servir  d'organe  d'informations  au  (h^spolisme  éclaii-é.  inlhuMU't' 
])ar  les  idées  des  physiocrates  et  des  rncrcantilistcs,  dans  \c 
but  de  favoriser  Tincinslrie  et  en  même  temps  le  lise,  —  mais 
il  n'était  pas  nn  défenseur  des  (mvriers.  ('elt(^  loi.  connne 
tant  d'autres  lois  de  Joseph  II,  cessa  d'être  applicpu'e  ajjrès 
sa  morl.  Contrairement  aux  dispositions  bienveillantes  cl  sym- 
patirK|ues  de  Josepii  en  faveur  de  l'industrie,  l'esprit  étroit  et 
[)olicier  de  s(>s  successeurs  ne  voyait  dans  l'inchislrie  (|u"uu 
éléuKMit  révolutionnaire.  (|ui  devait  cive  réi)rinu''  autant  i\uc 
possible;  (^t  la  loi  fui  formelliMuenl  abrogé(*  en  18.20.  (le  n'est 
([u'après  la  révolulioii  de  iS/jS  ((ue  i)révalul  une  politiciue  plus 
favorable  à  l'induslrie,  (jni  aboutit  au  déerel  de  iS.-><),  tout 
inspiré  i)ar  l'école  de  Nianchesler,  tM  élablil  la  lilxMlé  absolue 
de  l'industrie. 

La  classe  ouvrière^  n'y  gagna  ri(Mï.  si   \\m  excepte    nu    petit 
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nombre  de  règ-lements  pour  protéger  les  jeunes  ouvriers,  rè- 
glements qui  d'ailleurs  ne  furent  jamais  observés.  L'ère  libé- 
rale qui  commença  après  la  catastrophe  de  Kœnigraetz,  créa 
avec  sa  constitution  la  liberté  comme  «en  Autriche  »,  la  liberté 
sous  la  surveillance  de  la  police,  mais  sanctionna  dans  les 
questions  économiques  le  laisser-faire  absolu.  Ce  n'est  qu'en 
1 869-1 870  que  l'agitation  ouvrière  à  son  début,  conquit  par  une 
attaque  aussi  brillante  que  hardie  un  peu  de  liberté  de  coali- 
tion ;  ce  n'est  seulement  qu'après  la  chute  du  gouvernement 
libéral,  dans  les  années  de  1880  à  1890 qu'on  parvint  à  obtenir  des 
lois  protectrices  de  la  classe  ouvrière.  Si  la  dégénérescence 
toujours  croissante,  si  la  misère  de  plus  en  plus  grande  des 
masses  populaires  les  imposait,  la  clique  clérico-féodale  ar- 
rivée au  pouvoir  espérait,  en  vain,  à  la  vérité,  maintenir  dans 
son  lit  le  torrent  de  cette  agitation  ouvrière  récemment  dé- 
l)ordé.  A  cela  se  joignit  la  haine  des  agrariens  réactionnaires 
contre  les  fabricants  libéraux.  Ils  savaient  qu'en  restreignant 
l'exploitation,  ils  frappaient  leurs  adversaires  acharnés  à  l'en- 
droit le  plus  sensible.  Ainsi  l'année  i883  apporta  à  la  classe 
ouvrière  la  loi  sur  l'inspection  du  travail,  malgré  une  abroga- 
tion partielle  de  la  liberté  industrielle  entravée  par  les  corpo- 
rations obligatoires  et  par  les  ccrtihcats  d'aptitude  (anciens 
vœux  du  «  petit  homme  ))),  dont  l'accomplissement  met  la 
petite  industrie  également  dans  la  clientèle  des  clérico-féo- 
daux. 

La  loi  du  17  juin  i8S3  ne  se  rattache  pas  à  l'inspection  des 
fabriques  de  Josc[)h  11  depuis  longtemps  oubliée,  mais  elle  s'ins- 
pire des  lois  analogues  de  l'Angleterre  et  surtout  de  la  Suisse. 
A  la  vérité,  lorsque  les  inspecteurs  autrichiens  durent  entrer 
en  activité,  ils  ne  trouvèrent  d'abord  que  peu  de  règlements 
pouvant  servir  de  base  à  leur  inspection.  Le  décret  sur  le  travail 
de  1809  ne  renferme,  connue  nous  l'avons  dit,  que  des  pres- 
criptions tout  à  fait  insuflisantes  et  arriérées  sur  la  protection 
des  ouvriers  :  seules  les  personnes  mineures  avaient  été  pro- 
tégées. Pour  les  individus  de  10  ài4anson  avait  fixé  à  10  heures 
le  nuixinnun  de  la  journée  de  travail,  pour  ceux  de  14  à  i6ans 
un  maxinuun  de  12  heures.  Tous  les  autres  ouvriers  étaient 
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abandonnés  sans  aucune  protection  à  la  merci  de  la  rapacité 
du  capital.  Ce  n'est  que  le  projet  de  loi  sur  le  travail,  de  i885, 
qui  crée  dans  son  chapitre  VI  ce  qu'on  désigne  sous  le  nom  de 
loi  autrichienne  sur  la  protection  des  travailleurs.  Ce  n'est  pas 
le  moment  de  l'analyser  en  détail;  il  nous  suffît  d'en  citer  briè- 
vement les  points  les  plus  importants. 

La  loi  interdit  d'employer  des  enfants  âgés  de  moins  de 
12  ans  révolus.  Les  apprentis  de  12  à  14  ans  doivent  l'ournirau 
plus  12  heures  de  travail  par  jour.  En  outre,  est  complètement 
interdit  le  travail  de  nuit  pour  tout  ouvrier  au-dessous  de  iGans. 
A  ces  dispositions  générales,  s'en  joignent  de  particulières, 
relatives  à  la  protection  des  ouvriers  des  fabriques.  Pour  eux, 
sans  distinction,  il  y  a  une  journée  normale  de  11  heures,  qui 
à  la  vérité  admet  de  nombreuses  exceptions.  Le  travail  ne  doit 
commencer  qu'à  i4  ans  révolus.  Le  travail  de  nuit  est  interdit 
pour  les  femmes  comme  pour  les  jeunes  gens.  Les  ouvriers 
doivertt  avoir  au  moins  une  heure  et  demie  de  re[)os,  lemps 
non  compris  dans  les  heures  de  travail.  Les  dimanches  et  jours 
de  fête  tout  travail  industriel  doit  être  interrompu,  à  Te  \cep- 
tion  des  nettoyages  el  (les  réparations  urg(^ntes.  La  loi  con- 
tient en  outre  des  dispositions  [)rotég(>anl  hi  vie  des  ouvriers; 
interdiction  du  paiement  des  ouvriers  en  marchandises  ;  sti- 
pulation d'un  délaide  i5  jours  pour  le  renvoi,  à  uioiiisduiu" 
clause  exi)ressément  acceptée,  adoption  de  hNrets,  de  règh^- 
ments. 

Assurei'  l'exécution  el  la  surveillance  de  ces  disposilioiis  est 
la  tâche  la  plus  importanli*  des  inspecteurs  du  travail.  I.ciu- 
compétence  s'étend  doiu'  :  1"  s\  Tembauchage  des  ouvi'iers,  à 
la  durée  de  la  journé(»  de  travail  et  au  nombre  des  hcMues  de 
repos;  2"  à  la  stalisti(iue  des  ouvriers,  à  la  conslalation  d'or- 
dres de  service,  à  la  paie  el  au  renvoi  des  ouvriers.  (U^s  fonc- 
tionnaires ont  en  onireà  sniNciller  li-dncalion  lechni(|U(^  des 
apprcMilis,  à  inlerviMiii*  (Mi  cas  d'accidenis  el  à  faire  ollice  de 
conciliateurs  dans  les  grèves.  L(»s  fonctions  des  inspect(Mirs  de 
travail  sont  loin  de  se  l)orner  à  ce  ((ui  précède.  Us  (loi\  cnl 
prendre  partaux  connnissions(pii  ont  à  s'occuper  des  (jnestions 
industii(Ml(^s,  ils  <loiv(Mil.  sur  le  dt'sii-  di^s  coni[)agnies    «l'assn- 
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ranccs  contre  les  accidents,  visiter  les  fabriques  assurées,  qui 
leur  sont  désignées.  Le  travail  exigé  des  inspecteurs,  grâce 
à  toutes  ces  attributions,  devient  de  plus  en  plus  écra- 
sant et  nuit  de  plus  en  plus  au  service  d'inspection  propre- 
ment dit.  Quelques  chiffres  à  l'appui  :  L'inspecteur  du  travail 
à  Vienne  a  fait  en  i8()5,  780  inspections,  a  siégé  dans  812 
commissions  locales  et  judiciaires,  a  expédié  19,969  pièces, . 
a  donné  601  avis  et  a  été  en  relations  avec  i,3oo  correspon- 
dants. 

Si  l'on  examine  maintenant  les  droits  légaux  de  ces  fonction- 
naires, il  faut  remarquer  qu'ils  sont  par  trop  restreints.  L'ins- 
pecteur a  le  droit  d'entrer  dans  tous  les  ateliers  et  dans  tous 
les  logements  d'ouvriers  dépendant  des  fabriques,  à  tous  les 
moments  pendant  le  jour,  aux  heures  de  travail  seulement  la 
nuit,  d'interroger  sans  témoin  l'entrepreneur  et  tous  les  em- 
ployés; il  peut  exiger  tous  les  dessins  et  tous  les  documents. 
Demande-t-on  de  quelle  sanction  dispose  l'inspecteur  ?  Il  a  sim- 
plement le  droit  de  demander  la  suppression  des  abus  consta- 
tés, de  les  signaler  à  l'autorité  qui  doit  lui  faire  connaître  les 
mesures  qu'elle  prend.  Il  a  recours  contre  ces  mesures.  Il  n'a 
aucun  pouvoir  coercitif. 

Le  personnel  de  l'inspection  du  travail  se  compose  ainsi  :  A 
la  tête  de  toute  l'administration  est  l'inspecteur  central  du  tra- 
vail ;  il  a  à  surveiller  le  travail  des  employés,  à  s'occuper  de 
perfectionner  l'institulion,  à  réunir  dans  un  rapport  général 
les  rapports  annuels  des  inspecteurs  j)articuliers  et  à  vérifier 
ces  rapports.  Au-dessous  de  lui  sont  les  inspecteurs,  qui  ont, 
depuis  1889,  des  adjoints.  Us  ont  à  s'occuper  de  toutes  les  ques- 
tions industrielles  dans  un  territoire  déterminé.  Un  inspecteur 
})arliculier  est  sj)écialement  attaché  au  service  delà  batellerie 
lluviale  et  aux  moyens  de  trans})()rt  à  A'ienne.  Les  inspecteurs 
sont  nommés  i)ar  le  ministre  du  commerce  aj)rès  entente  avec 
le  ministre  de  l'intérieur;  on  n'exige  pas  un  examen  comme  en 
Angleterre.  La  loi  stipule  seulement  (pie  rinsi)ecteur  doit  pos- 
séder l'instniclion  spéciale  nécessaire  et  une  connaissance 
sullisanle  de  la  langue.  En  fait  on  ne  nomme  que  des  juristes 
ou  des  ingénieurs. 
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On  ne  saurait  dire  pourquoi  on  ne  nomme  point  de  méde- 
cins, à  moins  que  ce  ne  soit  parce  que  le  gouvernement  autri- 
chien considère  l'état  sanitaire  des  industries  comme  telle- 
ment défectueux  qu'il  peut  être  constaté  même  par  des 
profanes.  La  charge  d'inspecteur  du  travail  est  incompatible 
avec  la  propriété  ou  la  commandite  d'une  entreprise  inckis- 
trielle. 

Telles  sont  les  dispositions  légales.  Dans  aucune  partie  de  la 
législation,  il  n'y  a  peut-être  un  tel  écart  entre  l'application  et 
les  stipulations  de  la  loi,  que  dans  la  politique  sociale.  Avec  les 
innombrables  dispositions  restrictives  des  lois  politico-sociales, 
leurs  termes  prudents  et  réservés  sont  une  preuve  de  la  résis- 
tance profonde  des  législateurs  qui,  sous  l'aiguillon  de  la  né- 
cessité, se  voient  contraints  de  prendre  les  mesures  indispen- 
sables en  faveur  des  masses  populaires  en  pleine  dégénéres- 
cence. Si  les  autorités  sont  aussi  irrésolues,  la  résistance  dos 
entre[)reneurs,  même  après  la  promulgation  des  lois,  n'esl  pas 
moins  opiniâtre,  ni  moins  forte.  Le  patronat  autrichien,  jus- 
qu'alors maître  absolu  dans  les  fabricpies,  ne  i)ouvait  com- 
prendre que  ses  esclaves  obtinssent  tout  à  coup  des  droits 
sociaux.  N'était-ce  pas  hi  destruction  de  son  autorité,  un  em- 
piétement intolérable  sur  sa  liberté,  sur  le  di-oil  sacré,  étcM'- 
nel,  inné,  le  droit  de  la  libre  exploitation,  le  seul  ([u'apprécie 
le  cai)ital?  Les  patrons  étaient  cej)endanl  défendus  par  ccWc 
tradition  si  autrichieime  qui,  pour  peu  (pi'il  sei>résenl{M[uel(jue 
dilliculté,  n'exécute  pas  les  mauvaises  lois  v[  encore  moins  les 
bonnes. 

Les  neuf  inspecteurs  de  iSS'J  pouvaienl-ils.  les  (pia- 
ranle-six  inspecteurs  de  1897  peuvenl-ils  (M»trei)ren(h'e  iwcc 
succès  la  hille  conliuMe  i)atronal  (jui  se  ino((ue  des  hus  ? 
Monti'ons  par  un  exemple  conunent  le  nombre  des  ronclion- 
naires  est  dérisoire,  eu  égard  au  nombre  des  industries  à  ins- 
pecter. L'inspectcMir  du  travail  de  \'itMuu\  à  qui  l'on  a  donné 
dv\i\  adjoints,  a  visité  en  iS().)  "^-iH  fabri(|ues  dont  'Î7S  sont 
rangées  parmi  les  usines,  et  'ioe  aj)partiennenl  à  la  petiliMudus- 
trie.  Or,  (raj)rès  le  même  rapport,  il  y  a  à  N'ieniie  niênuMMivi- 
ron  70,000  petites  fabrlifueset  i,i()S  usines.  11  faudra  dans  c(^s 
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conditions  trois  années  à  l'inspecteur  pour  visiter  une  fois 
chaque  fabrique  et  environ  200  ans  pour  visiter  une  seule  fois 
chaque  petite  exploitation.  Il  est  clair  que  l'elîicacité  d'une 
telle  inspection  est  dérisoire.  On  peut  admettre  d'une  manière 
générale  (l'absence  de  toute  statistique  de  l'industrie  ne  permet 
pas  de  donner  des  chiffres  exacts)  qu'annuellement  4  P-  100  à 
peine  des  usines  sont  inspectées.  Il  est  évident  qu'en  de  telles 
circonstances,  aucune  amélioration  dans  l'état  misérable  de 
la  petite  industrie  surtout,  ne  saurait  résulter  de  l'action  des 
inspecteurs.  Pour  obtenir  les  mêmes  résultats  qu'en  Suisse,  il 
faudrait  décupler  le  nombre  des  inspecteurs,  et  encore  ;  c'est 
une  chose  à  laquelle  on  ne  peutnullement  prétendre  aujourd'hui, 
si  minimes  que  soient  les  frais  que  cela  occasionnerait.  Il  ne 
s'agit  là,  en  effet,  ni  de  gendarmes,  ni  de  sous-ofïîciers.  Il  faut 
encore  ajouter  que  l'absence  de  toute  statistique  de  l'industrie, 
des  logements,  des  salaires  empêche  étrangement  les  inspec- 
teurs de  marcher  droit  à  leur  but. 

Outre  leur  petit  nombre,  leur  faible  autorité  est  également 
un  grand  obstacle,  qui  ne  permet  pas  à  l'activité  des  inspec- 
teurs d'aboutir  à  un  heureux  résultat.  L'inspecteur  autrichien 
n'a,  comme  nous  l'avons  déjà  dit,  aucun  pouvoir  coercitif.  S'il 
veut  faire  cesser  une  illégalité  constatée,  il  faut  qu'il  le 
demande  d'abord  au  patron;  si  celui-ci  s'y  refuse,  l'inspecteur 
ne  peut  agir  de  sa  propre  autorité  ;  il  faut  qu'il  le  notifie  aux 
autorités  industrielles  de  i'*'  instance,  qui  doivent  l'instruire  des 
mesures  qu'elles  prennent.  L'inspecteur  a  recours  contre  ces 
mesures.  L'autorité  industrielle  de  i'"''  instance  dans  les  villes 
autonomes  est  le  «  Magistrat  »,  ailleurs  c'est  la  capitainerie 
(V arrondissement.  Par  le  nom  de  Magistrat  on  désigne  les 
administrateurs  d'un  conseil  municipal  élu  par  un  droit  élec- 
toral assurant  toute  l'influence  aux  j)lus  imposés,  et  excluant 
de  toute  représentation  les  deux  tiers  aux  trois  quarts  de  la 
population.  La  capitainerie  d'arrondissement  est  l'autorité 
politique  de  i'^'  instance,  qui,  d'après  la  méthode  autri- 
chienne, est  i)resque  exclusivement  réservée  aux  fils  de  la 
noblesse  et  de  la  haute  bourgeoisie. 

C'est  à  ces  agents  des  classes  dirigeantes  que  doivent  s'a- 
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dresser  les  inspecteurs  de  travail  et  les  plaintes  continuelles 
des  fonctionnaires  prouvent  bien  que  ces  individus  se  consi- 
dèrent comme  les  représentants  des  classes  dirig-cantes. 
L'inintellig'ence  des  questions  politico-sociales  et  l'empresse- 
ment à  servir  les  intérêts  des  patrons  s'associent  chez  eux 
pour  résister  de  toutes  les  manières  possibles  aux  demandes 
des  inspecteurs.  Ils  sont  en  outre  soutenus  par  l'esprit  du  rè- 
glement du  travail  qui  dans  son  cercle  d'action  abolit  l'égalité 
légale  des  citoyens,  par  cette  disposition  qui  frappe  d'amendes 
les  industriels  indépendante  et  de  prison  les  employés  et  les 
apprentis  ;  les  amendes  des  entrepreneurs  sont  d'ailleurs  aussi 
légères  que  possible,  elles  dépassent  rarement  20  florins,  — si 
bien  qu'employer  des  enfants,  prolonger  la  journée  de  travail 
illégalement,  demander  aux  femmes  du  travail  de  nuil,  n'est 
pour  eux  qu'un  calcul,  d'autant  plus  (pic  la  peine  de  tous  ces 
délits  est  prescrite  après  six  mois.  Pour  le  ca[)italiste,  toutes 
ces  amendes  entrent  dans  les  faux  frais  de  la  production,  et 
même  dans  les  moindres.  Même  dans  les  instances  en  appel 
du  gouvernement  de  la  ville  et  du  ministère  de  riiitériour. 
l'appui  que  trouvent  les  inspecteurs  du  travail,  bien  qu'un  peu 
plus  efïicace,  est  loin  d'être  sullisanl.  Si  l'on  considère  d'autre 
part  la  lenteur  systématicpu'  (pie  mellenl  les  pelils  employés 
à  expédier  les  i)ièces  et  la  longue  durée  de  toute  la  procédure^ 
en  général,  on  conçoit  le  peu  d'effet  (jue  produit  l'intervention 
de  l'inspecteur,  connue  aussi  l'altrail  (pu'  trouve  le  patron  à 
résister  aux  règlements. 

Ce  n'est  qu'en  armant  les  inspecteurs  d'un  |)()uv<)ir  cocMcilif. 
en  les  autorisant  à  prendre,  dans  des  cas  dcleiininés,  des  nu'- 
siu'cs  de  leur  propre  autorité,  cpu'  l'autorité  polili(pu\  sur  lin- 
vilalion  des  insp(H"l(»urs,  ferait  respecter  sous  la  garantie  des 
moyens  légaux  pour  la  partie  ria|)|)ée,  (pion  pounail  liioni- 
pher  de  la  rébellion  contre  la  loi  des  fabricants  et  despahons. 
L'inégalité  de  la  loi  devrait  disparaître  :  on  devrait  pour  le 
moins  punir  de  prison  exclusivement  les  contraventions  assez 
graves  ou  réitérées. 

Kîi  dépit  de  toutes  ces  entraves,  les  inspecteurs  du  lra\aii 
d'Auti'iche  ont  l'ail,  aiilani   (pi'il  (h'iKMidail  d'eux,  dv  la  l)oniu> 
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besogne.  Malgré  la  résistance  des  employeurs,  malgré  le 
manque  d'appui  des  autorités  industrielles,  malgré  le  peu 
d'autorité  que  leur  accorde  la  loi,  ils.  se  sont  en  général  effor- 
cés de  tirer  les  dernières  conséquences  des  lois  politico-sociales 
et  à  veiller  sur  les  intérêts  de  la  classe  ouvrière.  Ils  ont 
i'ourni  des  rapports  qui  dans  cette  Autriche,  encore  dépourvue 
de  toute  statistique,  sont  un  véritable  puits  de  renseignements 
sur  la  situation  des  ouvriers;  ils  ont,  par  leurs  projets  de  loi, 
provoqué  l'extension  de  la  législation  politico-sociale.  Et  dans 
ces  efforts,  loin  d'être  soutenus,  ils  furent  contrariés  par  l'ins- 
pecteur central  du  travail,  qui  avait  pour  tâche  de  faire  pro- 
gresser l'inspectorat.  Le  conseiller  Migerka,  qui  était  en  qua- 
lité d'inspecteur  central  à  la  tète  de  l'institution  jusqu'eniSc)^, 
était  sorti  de  la  Chambre  de  commerce  de  Buïnn,  qui  s'appelle 
à  juste  titre  le  Manchester  autrichien.  Elevé  dans  les  idées  du 
libéralisme  économique,  il  considérait  les  lois  politico-sociales 
non  connue  un  droit  du  prolétariat,  mais  comme  un  bienfait 
des  classes  dominantes,  s'efforçant  anxieusement  à  en  mon- 
trer l'innocuilé  pour  les  fabricants  :  les  préfaces  de  ses  rapports 
l'aisaient  voir  tout  en  beau,  sa  délicatesse  allait  jusqu'à  suppri- 
mer les  descriptions  par  trop  défavorables  dans  les  rapports 
particuliers.  Tandis  qu'il  citait  avec  un  luxî"  d'admiration  les 
moindres  améliorations  de  bien-èlre  dues  à  un  fabricant,  il 
omettait,  et  omet  encore  aujourd'hui,  de  nommer  les  indus- 
triels chez  qui  on  constatait  les  abus  et  les  illégalités  les  plus 
criantes.  Le  conseiller  Migerka  n'a  pas  même  eu  la  force 
d'empêcher  la  réprimande  d'un  fonctionnaire  que  son  énergie 
et  son  intrépidité  avaient  rendu  désagréable  aux  exploiteurs. 
On  peut  donc  considérer  connue  un  progrès  sa  mise  à  la 
retraite  en  1897. 

On  peut  presque  dire  qu'il  fut  le  seul  de  son  espèce.  Car 
l'examen  du  déveloj)pemcnl  de  cotte  institution  montre  avec 
quelle  lenteur,  quelles  hésita  lions,  quelle  répugnance  même 
s'effectue  cette  organisation  pourtant  si  nécessaire.  Quand  il 
s'agit  de  faire  faire  un  pas  à  la  civilisation,  le  vieil  adage  au. 
trichien  :  «  No  nous  pressons  pas  I  »  a  encore  toute  sa 
force  ! 
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Le  nombre  des  fonctionnaires  s'élevait,  abstraction  faite  de 
l'inspectorat  central  aux  nombres  suivants  : 

Nombre 
de 
Années  fonctionnaires 

i884 ■                9 

1886. 15 

1890. 24 

1893 38 

1896 42 

1897 46 

Le  tableau  suivant  donne  les  résultats  de  l'inspection  : 


DÉSIGNATION 

ANNÉES 

1884 

188G 

1888 

1890 

1892 

1894 

1890 

1897 

hidustries   inspec- 
tées .       .        ... 

'2  564 

3.513 

1.1223 

27I 

4.o()8 

i.4:>"> 

5 .  892 
2.494 

343 

7  •  99'> 
3.83:) 

33: 
42 

9.  (•)()() 
4.()3G 

4^i 

10.911 
4.689 

.'")()9 

46 

ii.()8o 

r).2r)i 

:)i8 
44 

Sans  moteurs.   .    . 

Milliers  d'ouvriers 
dans    les    indus- 
tries inspeelées. 

Ouvriers  p"  indus- 
trie (moyenne)  . 

791 

^^9 

Nous  avons  <léjà  monlré  combien  en  somme  le  nombre  des 
industries  inspectées  est  ridiculemenl  petil.  Mais  lundis  ([ue 
ce  nombre  a  cpiintuplé  vers  1884,  le  nombre  des  ouvriers  a  à 
peine  doublé.  Les  inspecteurs  ont  porté  leur  attenlion  de  plus 
en  i)lus  sur  l'élal  «léplorable  de  la  jx^lile  induslri(\  sans  toute- 
fois arriver  à  des  résultats  sérieux  à  cause  du  noml)re  consi- 
dérable de  ces  industries,  et  [)arc(^  ([ue  d'ailleurs  il  leui-  était 
impossible  de  s'assurer  si  les  dispositions  (pi'ils  prenaient 
étaient  respcH'téi^s.  Si  l'on  com|)are  en  elVel  le  nombre  des  ins- 
pections au  nomi)re  des  iiulustries  insjx'ctées  —  en  i8<)7  par 
exemple  1:2, 977  inspections  pour  1  i,()S(>  industries  —  on  vt)it 
que  prestpu'  toutes  les  usines  ne  sont  inspectées  (pi'uue  fois 
dans  l'année. 
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L'inspecteur  du  travail  en  Autriche  ne  peut  en  aucune  façon 
faire  des  visites  répétées  dans  une  exploitation  où  des  récla- 
mations se  produisent.  Si  l'on  considère  le  fardeau  de  plus  en 
plus  accablant  qui  pèse  sur  ces  fonctionnaires,  que  le  travail 
de  bureau  arrache  encore  à  leur  véritable  mission,  on  ne  peut 
qu'approuver  l'inspecteur  central,  le  conseiller  Klein,  quand, 
dans  son  rapport  de  1897,11  déclare  qu'il  est  tout  à  fait  urgent 
de  procéder  à  une  augmentation  du  personnel  des  inspecto- 
rats particuliers,  et  en  même  temps  à  une  élévation  des  con- 
ditions d'entrée  dans  ces  inspectorats. 

Concluons.  Etant  donnée  l'impuissance  des  inspecteurs  du 
travail  en  Autriche,  les  lois  protectrices  ouvrières  seraient 
restées  lettre  morte.  Mais  contre  l'organisation  naissante  du 
prolétariat,  la  cupide  résistance  des  employeurs  se  brise.  Les 
organisations  socialistes  ne  se  lassèrent  pas  d'informer  les 
inspecteurs,  d'activer  et  de  surveiller  l'exécution  de  ce  qu'ils 
prescrivaient.  De  même  que  le  petit  nombre  des  droits  politi. 
ques  du  peuple  autrichien  dut  être  arraché  à  l'administration 
abusive  de  l'autorité,  de  même  on  dut  inculquer  péniblement 
aux  autorités  industrielles  l'intelligence  des  droits  politiques 
et  sociaux  des  ouvriers.  Les  ouvriers  socialistes  furent  le  seul 
appui  que  trouvèrent  les  inspecteurs  du  travail.  Ils  s'aidèrent 
eux-mêmes  et  purent  ainsi  venir  en  aide  aux  inspecteurs. 

Les  ouvriers,  tant  isolés  que  groupés  en  corporations, 
s'adressèrent  de  plus  en  plus  fréquemment  aux  inspecteurs  du 
travail  pour  faire  cesser  des  illégalités;  de  plus  en  plus  fréquem- 
ment on  eut  aussi  recours  à  leur  intervention  dans  les  grèves. 
Tandis  qu'en  1884  ils  ne  portèrent  leurs  griefs  devant  les  inspec- 
teurs que  dans  100  cas,  ils  le  iirent  5,9x5  fois  dès  1898  et  7,913 
fois  en  1897.  Aussi  la  démocratie  socialiste  d'Autriche  a-t-elle 
non  seulement  obéi  à  la  justice,  mais  encore  répondu  jusqu'à 
un  certain  j)ointà  la  réalité  de  la  situation,  quantau  congrès  de 
ilainfeld  (1889)  elle  a  demandé  que  les  organisations  ou- 
vrières tant  spéciales  que  locales  viennent  coopérer  au  contrôle 
de  l'exécution  des  lois  protectrices  ouvrières  au  moyen  d'ins- 
pecteurs choisis  par  elles.  Quand  pour  protéger,  la  sécurité 
publique,  dit  justement  un  orateur,  il  faut  un  gendarme  en 
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chaque  endroit,  on  peut  raisonnablement  charger  im  ouvrier 
de  la  protection  des  ouvriers  de  fabrique.  Des  ouvriers  comme 
inspecteurs  posséderaient,  pour  agir  eflicacement,  la  coniiance 
absolue  et  indispensable  de  leurs  camarades.  Ils  se  garderont 
mieux  des  ruses  et  des  subterfuges  des  employeurs  qu'ils 
connaissent  par  leur  propre  expérience.  Et  il  est  pour  ainsi 
dire  encore  plus  urgent  qu'il  y  ait  des  femmes  inspectrices, 
choisies  en  partie  aussi  parmi  les  ouvrières.  Beaucoup  de 
griefs  sérieux  des  ouvrières  n'arrivent  pas  actuellement  à  la 
connaissance  des  inspecteurs,  parce  qu'ils  sont  souvent  de 
telle  nature  que  les  ouvrières  ont  honte  d'en  parler  à  un 
homme.  Accéder  à  cette  demande  est  simplement  un  devoir 
moral  de  la  société,  alors  surtout  que  les  expériences  faites  en 
Angleterre  et  en  Amérique  peuvent  passerpour  très  probantes. 
La  loi  protectrice  des  ouvriers  en  Autriche  dans  son 
ensemble  demande  à  être  complétée  et  surtout  dans  ce  qui 
touche  à  l'inspection  du  travail.  L'inlluence  croissante  de  la 
démocratie  socialiste,  l'accroissement  constant  des  organisa- 
tions ouvrières  pcniuettentd'c^spérer  (pi(\  dans  un  temps  rehiti- 
vement  court,  le  prolétariat  d'Autriclie  aura  à  enregistrer  un 
nouveau  succès  sur  ce  terrain;  quand  il  aura  réussi,  grâce  à 
son  énergie  et  à  ses  idées  politiques,  à  sortir  (hi  marasme  où 
la  politique  insensée  des  classes  dominantes  a  conduit  ce  pays. 

RUDOLPH    lllLl'KUDING 

(Traduit  par  Camille  Polack) 


L'Action  des  Municipalités  socialistes 


LA  MUNICIPALITE  DE  LILLE  ET  LES  SERVICES 
ADMINISTRATIFS  (i) 

(Suite) 


LE    CONTENTIEUX 


La  ville  de  Lille  possède  des  propriétés  et  richesses  commu- 
uales  qu'elle  doit  proléger  contre  l'incendie  et  autres  dangers; 
elle  doit  aussi  les  défendre  contre  les  empiétements  des  parti- 
culiers et  les  prétentions  d'ordre  juridique;  elle  doit  assurer 
ses  contributions,  et  distribuer  régulièrement  leurs  cartes  aux 
électeurs,  pour  leur  permettre  l'exercice  du  droit  de  suffrage. 

Ces  services  municipaux  méritent  donc  d'être  étudiés  dans 
leur  fonctionnement. 

Le  service  du  contentieux  a  un  directeur,  un  directeur- 
adjoint,  et  quelques  employés  qui  sont  chargés  de  mettre  au 
point  toutes  les  affaires  contentieuses  qui  se  produisent  à 
chaque  instant  et  qui  exigent  une  solution  ordinaire. 

Les  grands  procès  sont  décidés  par  le  Conseil  municipal,  sur 
la  demande  du  Conseil  d'administration  :  c'est  ce  qui  s'est 
passé  pour  les  conflits  entre  la  Ville  et  les  compagnies  d'éclai- 
rage au  gaz,  à  propos  des  conventions  funestes  d'éclairage 
adoi)tées  par  la  précédente  Municipalité  bourgeoise  ;  les 
dégfils  causés  par  les  troubles  de  juillet  1896  et  par  ceux  sur- 
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venus  à  la  suite  du  crime  de  l'école  congréganiste  de  Notre- 
Danie-de-la-Treille  ;  pour  les  contestations  entre  la  Ville  et  la 
Société  des  sciences;  pour  la  Société  des  courses  avec  laquelle 
un  accord  est  intervenu,  etc.,  etc. 

A  propos  du  contentieux,  le  Conseil  municipal  avait  voté,  en 
1897,  la  création  d'un  Jjureau  de  consultations  judiciaires  gra- 
tuites; le  ministère  l'avait  refusé.  Néanmoins,  la  Ville  met, 
quelques  jours  par  semaine,  l'avocat  employé  au  contentieux 
au  service  des  malheureux  qui  ont  besoin  de  consultations 
judiciaires  gratuites. 

11  existe  aussi  un  bureau  des  élections  et  des  contributions, 
qui  exige  un  chef  de  i"'  classe,  un  sous-chef,  deux  employés  et 
quatre  expéditionnaires:  ce  bureau  coûte,  en  temps  ordinaire, 
16,100  francs. 

Ce  bureau  nécessite,  évidenmient,  beaucoup  plus  de  frais, 
les  années  où  se  produisent  les  élections  générales.  Ainsi,  en 
1895,  il  a  relevé  le  nombre  des  électeurs  inscrits  qui  étaient 
alors  de  38,34o;  il  a  fait  2,984  additions  et  2,914  retranche- 
ments, sur  l'ordre  de  la  counnission  de  recensement  des  listes 
électorales.  Il  îi  fallu  assurer  les  caries  à  tous  ces  électeurs, 
ainsi  qu'aux  !^,^()o  électeurs  au  tribunal  de  commerce,  aux 
i,o5()  de  la  chambre  de  couunerce,  et  aux  3, l;;")  des  prud- 
honunes  pour  les  élections  de  i89(). 

Kn  i89(),  oulre  les  éleclions  municipales  ipii  oui  assuré  la 
victoire  à  la  coalition  radicale  et  socialisie,  la  Mairie  a  dû 
assurer  le  service  de  votation  pour  deux  élections  au  Conseil 
général  qui  ont  donné  la  victoire  aux  deux  candidats  du  Paiii 
Ouvrier,  les  citoyens  (i.  Devernay  et  H.  (ihesquière.  ainsi  que 
pour  l(^s  élections  consulaires  annuelles,  el  pour  quehpu^s 
éleclions  de  prud'honuues  patrons.  Cela  exige  douv  des 
employés  auxiliaires  el  une  dépense»  supph'menlaire  dune 
vingtaine  de  mille  IVancs. 

LES    CONTHIHT'TIOXS 

Pour  les  contributions,  le  bureau  a  eu  à  clabiir  U^s  cotes  de 
28,080  maisons,  24,880  articles  de  patentes,  U^s  20,71^  cotes 
personnelles  et  les  taxes  sui\antes:  (i^j  chevaux,  3(>4  billards. 
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1,234  taxes  militaires,  i,i53  vélocipèdes,  i,4^9  réclamations, 
785  déclarations,  i3,582  chiens  dont  le  produit  s'élève  à 
61,222  francs  pour  l'année  1895. 

Ilàtons-nous  de  rappeler  que  c'est  sur  les  décisions  des  ré- 
partiteurs acceptés  par  la  Préfecture  que  les  quatre  contribu- 
tions directes  sont  imposées  aux  contribuables  :  ceux-ci  ont 
le  loisir  de  réclamer  à  la  mairie  et  à  la  préfecture,  mais  ils 
doivent  payer  quand  même.  On  les  rembourse  ou  on  les  dé- 
charge quelquefois,  mais  on  les  attrape  toujours. 

Nous  avons  dit  plus  haut  que  le  bureau  du  contentieux  avait 
à  s'occuper  de  nombreuses  affaires  litigieuses  :  il  s'occupait, 
en  effet,  en  1896,  d'après  les  statistiques  de  cette  année,  les 
dernières  que  nous  avons  sous  les  yeux,  de  890  sommations, 
commandements,  saisies,  protêts,  dont  460  furent  retirés;  de 
841  significations,  notifications,  congés,  dont  348  retirés;  de 
720  assignations,  citations,  dont  32o  retirées,  et  de  85  actes 
pour  la  ville,  soit  2,536  affaires,  dont  1,128  ont  été  retirées.  Au 
point  de  vue  des  élections,  les  innovations  qui  ont  été  faites 
sont  celles  qui  consistent  adonner  le  plus  depul)licité  possible 
aux  révisions  électorales  et  de  mettre  le  bureau  des  élections 
le  plus  possible  à  la  disposition  du  public  électoral.  Il  a  été, 
en  outre,  créé  un  ])ureau  de  vote  supplémentaire  pour  les 
élections  consulaires  auxquelles  prennent  part  les  électeurs 
socialistes  depuis  les  élections  consulaires  de  1898. 

En  1898,  on  a  ])révu  au  budget  8,000  francs  pour  frais  de 
diverses  opérations  électorales. 

Les  frais  d'actes  de  procédure  ont  été  fixés  à  ;,ooo  francs. 
Les  frais  d'établissement  du  rôle  de  la  taxe  municipale  des 
chiens  et  frais  de  poursuite  ont  été  prévus  et  fixés  à  3,ooo  francs, 
et,  quant  aux  frais  de  perception  des  impositions  commu- 
nales, à  32,000  francs.  Les  conlributionsdes  biens  comnumaux 
et  la  taxe  rc^présentalive  des  droits  de  transmission  entre  vifs 
et  par  décès,  ont  été  étal)lis  à  19,000  francs  et  à  28,5oo  francs 
les  frais  d'assurance  contre  l'incendie  des  bâtiments  commu- 
naux, de  la  bibliothèque  et  des  musées.  Sur  ce  point  une 
réforme  esl  en  train  de  se  faire  :  toutes  les  i)olices  d'assurance 
ont  été  dénoncées,  et  une  adjudication  sur  un  type  de  police 
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d'assurance  est  en  train  de  se  l'aire  entre  toutes  les  Coniii^gnies 
d'assurances. 

C'est  ici  que  nous  arrivons  à  la  question  de  la  protection  de 
la  ville  et  de  ses  habitants  contre  ce  terrible  lléau  qu'est  l'in- 
cendie. 

LES   ASSUllANCES.    —  LES   INCENDIES 

En  1890,  il  y  a  eu  181  incendies  de  toutes  sortes  :  18  en 
janvier  et  autanl  en  février,  20  en  mars,  9  en  avril,  7  en  mai, 
16  en  juin,  10  en  juillet,  9  en  août,  212  en  septembre,  l'i  en 
octobre,  17  en  novembre,  21  en  décembre. 

Le  bataillon  des  sapeurs-pompiers  coûte  à  la  Ville  près  de 
i3o,ooo  francs,  plus  35, 000  francs  poiu^  les  frais  de  casernement 
de  la  section  casernée. 

L'Ktat-Major  et  les  services  divers  s'y  ratlachanl  coulent 
i5,o47  fi'.  00;  la  section  casernée  44?i'^o  francs;  le:^  qualre 
compagnies  de  la  section  volontaire,  24.8()o  francs;  la  musique, 
0,000  francs,  et  12,000  francs  de  sul)venlion  à  la  caisse  de  re- 
traites; /Î0v35o  francs  de  frais  de  «»arde  de  jour  et  de  nuit,  de 
solde  d'éveilleurs  et  pour  la  lète  du  corps;  7,000  francs  pour 
riiabillement,  et  i3,()(')()  francs  d'enl relien  du  matériel  cl  (h^s 
lits  de  camp  et  m()l)ili(M';  4/^80  fijuus  d'enlrelien  des  chevaux; 
17,402  fr.  21  pour  location  des  posles;  Joo  francs  d'imprévus; 
3,5o()  francs  de  Irais  d'inslallalion  et  de  surveillance  d'incen- 
die à  la  foire  aimuelle;  8,000  Ira lus  d'éclaira«»'e  des  postes, 
sans  comptei'  les  frais  de  cluinlfage,  soit  mie  <Ié|)ens('  totale 
de  190,000  francs  en  chilVre  rond. 

La  Ville  s'imposedonc  un  service  (rincendic  de  190, (xio  francs; 
et  paie  encore  prés  de  'io^oito  francs  jxmii'  assnrcr  ses  proprié- 
tés conununales. 

Les  C.omi)ai;ni(^s  (rAssnranc(»s  assnicnl  à  leur  pi-olil  la  \  ille 
et  les  particnlicrs.  et  ne  possèdiMil  rien  |M)Mr  combattre  l'iiu-en- 
die;  elles  doÎNcnt,  |)onr  t'cla,  absojiimciil  compter  snr  le  ser- 
vice nuuucipal  des  sap(MUS-[)ompiers  et  snr  la  Ironpe.  et  il  faut 
encore^  i\{w  la  X'ille  les  oblint*  à  enconrii-  la  forme  dadjndica- 
tion  sur  une  [)olice  d'assurani'c-l  vp(\  ponr  oblenii-  ilt^Ues  les 
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avanla^os  qu'elle  luérile  par  rimiuense  service  qu'elle  leur 
rentl. 

En  retour,  ces  Compagnies  devraient  assurer  la  Ville  à  titre 
gratuit  :  l'économie  de  3o,ooo  francs  qui  en  résulterait  pour- 
rait proiiler  encore  au  service  des  sapeurs-pompiers  munici- 
paux. Inutile  de  compter  sur  une  telle  charité! 

Déjà  de  nombreuses  améliorations  ont  été  apportées  à  la 
situation  des  sapeurs-pompiers  par  la  nouvelle  Municipalité  : 
ils  ont  trouvé  auprès  de  la  Ville,  tant  pour  eux-mêmes  que 
pour  leur  matériel  et  leur  habillement,  un  accueil  dont  ils  ne 
contesteront  pas  la  bienveillance  et  l'utilité. 

Malg-ré  le  renouvellement,  sous  une  forme  plus  favorable 
aux  intérêts  de  la  Ville,  des  polices  d'assurance,  la  Municipa- 
lité socialiste  étudie  la  possibilité  de  faire  un  jour  ou  l'autre 
la  Ville  son  propre  assureur  et  l'assureur  des  particuliers  : 
c'en  serait  ainsi  (ini  de  l'exploitation  éhontée  des  Compagnies 
d'Assurances. 

LES   FÊTES   PI  1JLI()UES 

Les  joies  et  les  douleurs  réclament  également  l'intervention 
municipale  :  elles  exigent  leurs  services  publics. 

Les  fêtes  pojmlaires  ont  leur  budget,  qui  est  à  Lille  de 
100,000  francs.  11  était  de  80,000  en  i8()().  11  s'est  élevé,  en  1896, 
à  cause  de  l'inauguration  de  la  statue  de  Faidherbe,  à 
11.5,000  francs.  En  1897,  il  s'élevait  encore  à  m, 865  fr.  83. 
Avec  l'inauguration  de  la  statue  Pasteur,  la  Fête  du  Pre- 
mier Mai  et  dautrcs  festivités  populaires  à  prévoir,  ce  budget 
pour  l'année  1899  s'élèvera  probablement,  comme  en  189G,  au 
chiffre  de  100,000  francs. 

La  Municij)alité  actuelle  développe  el  provoque  le  plus  pos- 
sible les  divertissements  populaires.  Dans  tous  les  quartiers, 
elle  aide  les  citoyens  de  bonne  volonté  qui  veulent  organiser 
des  léjouissances  particulières.  Cet  esprit  de  quartier  est 
(  neore  très  vivac(^  dans  notre  grande  cité  llamanfle.  L'inno- 
vation qui  a  été  faite  en  ce  sens,  c'est  la  suppression  des  jeux 
qui  ont  anuL^é  nos  aïeux,  tels  que  mat  de  cocagne,  tourniquet 
breton,  etc.,  et  leur  remplacement  progressif  i)ar  des  jeux  qui 
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ont  de  plus  en  plus  la  faveur  populaire  :  fêtes  cyclistes,  de 
gymnastique,  etc. 

Le  Carnaval,  cette  vieille  fête  qui  eut  tant  d'éclat  dans  les 
Flandres,  se  mourait  un  peu  plus  chaque  année.  La  Munici- 
palité l'a,  en  quelque  sorte,  tiré  de  son  agonie,  et  ressuscité. 

Dans  ce  but,  sollicitant  le  concours  de  la  presse  et  de  cer- 
taines personnalitéàî  constituant  une  commission  spéciale, 
la  Municipalité  a  organisé  un  concours  de  masques  et  de 
sociétés  pour  la  Mi-Carème,  et,  en  deux  ans,  elle  a  relevé 
ces  fêtes. 

La  foire  annuelle  s'est  étendue  et  reprend  peu  à  peu  son 
brillant  entrain  d'autrefois.    • 

Tout  est  tenté  i)our  donner  un  cachet  spécial,  pour  trouver 
un  caractère  nouveau,  une  imiovation  nouvelle,  ])()vir  changer 
la  vieille  physionomie  de  nos  fêtes  llamandes. 

Nous  savons  que  les  fêtes  poi)ulaires  ont  toujours  été  la 
[)rédilection  des  Flamands  :  la  Municii)alilé  agit  donc  sage- 
ment en  portant  une  grosse  partie  de  ses  pcrséx  éiants  elVorls 
du  coté  des  réjouissances  publiques. 

l'état-civil 

Mais  à  la  population  lilloise,  s'il  rmil  ses  (èl(>s.  il  hii  laul 
surtout  son  état-civil. 

Tous  les  jours  on  nait,  on  se  mai'ie,  on  meurt  :  tous  K^s 
jours  les  bureaux  doivent  être  ouverts  pour  rcHcnoir  les 
déclarations. 

Vax  i8()5,  il  veut  (),I7(>  naissaïu'es  dont  '1,77'^  légitimes  et 
i,'V)7  illégitimes.  Il  y  a  eu  i()S  enfants  issus  (raccoucluMuents 
doubles,  dont  i5'î  nés  vivants  et  \]  moil-uis. 

llya  en  \\~  (Mil'auls  morl-i\('s  (>l  <l('(i'(l('s  a\anl  la  dccla- 
ration  de  naissanc(\ 

L(»s  uiariages  se  soûl  élcNés  au  nombre  de  1.7SS  :  ■}(>()  eni'auls 
natui'cls  ont  été  ic'gitimés  |)ar  la  i)luparl  de  ces  uiariages.  l.e 
nombre  des  époux  c\  des  é|)()uses  (|ui  oui  signe'"  leur  nom 
s'élève  à  3,'V3i  ;  2'}.")  oui  signe'"  dune  croix  inx  (li'elart'  ne  pas 
savoir  écrir(\ 

Les  divorces  s'élèvent  à   'JS.    Les  décès   soni    au    nombre  iW 
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2,797  i)ar  le  sexe  masculin  cl  de  2,784  pour  le  sexe  féminin, 
soit  un  total  de  5,58i.  L'excédent  des  naissances  sur  les  décès 
n'est  donc  que  de  590. 

La  cérémonie  civile  du  mariage  oblige  l'oflicier  de  l'état- 
civil  à  se  consacrer  à  la  mairie  six  jours  par  semaine, 
non  seulement  pour  les  mariages,  mais  aussi  pour  les  nom- 
breuses signatures  qu'il  a  à  Iburnir,  selon  les  lois  de  la 
paperasserie  française.  Il  a  parfois  une  centaine  de  mariages 
à  faire,  c'est-à-dire  cent  fois  à  répéter  en  quelques  heures  les 
mêmes  boniments  consacrés. 

Pour  le  mariage  des  indigents,  la  Ville  a  organisé  tout  un 
service  et  voté  un  crédit  de  5, 000  francs  :  elle  a  enlevé  ainsi 
une  partie  de  sa  clientèle  pauvre  à  la  l'ameuse  société  de 
Saint-François  Régis,  (pii  se  faisait  payer  par  l'obligation  du 
mariage  religieux. 

En  parlant  incidemment  de  l'Eglise,  j'indicpie  que  la  Muni- 
cipalité refuse  d'inscrire  à  son  l)udget  les  quelques  mil- 
liers de  francs  d'indenmité  de  logement  qu'elle  est  obligée  de 
payer  au  doyen,  au  pasteur  et  au  rabbin.  Il  est  vrai  que  la 
Préfecture  force  notre  Recette  municipale  à  payer  les  cultes 
C|uand  même, 

LES   CIMETIÈRES 

Les  cimetières  sont  en  grand  honneur  dans  nos  Flandres: on 
a  fortement  au  cœur  le  respect  des  morts.  Mais  l'ancienne 
munici])alité  laissait  les  cimetières,  comme  tant  d'autres  ser- 
vices })ublics,  dans  Tabandon. 

La  Municipalité  actuelle  a  grand  soin  de  ses  cimetières;  ses 
nécropoles  sont  d'ailleurs  pour  elle  une  source  de  prolits.  Le 
goût  moderne  est  à  l'achat  de  terrains,  aux  concessions  (piin- 
quennales  et  trentenaires.  On  préfère  payer  moins  de  messes 
et  de  prières,  voire  même  se  passer  du  concours  du  culte  pour 
réserver  son  argent  à  l'achat  d'une  concession  et  à  l'embel- 
lissement d'une  tombe,  (^et  esprit  de  luxe  qui  gagne  nôtre 
démocralie  a  au  moins  cet  avantage  de  rapporter  à  la  Ville 
des  ressources  qui  lui  sont  utiles  et  de  niuUi])lier  les  convois 
civils.  C'est  le  clergé  (pii  y  perd  le  plus. 


L  ACTION    DES    MUNICIPALITES    SOCIALISTES  II9 

Dans  nos  deux  cimetières,  les  concessions  ont  été  délivrées 
comme  suit  :  perpétuelles,  i3i  ;  trentenaires,  553;  quinquen- 
nales, 1197,  soit  un  nombre  de  1881  concessions  laites  en  1895. 
Le  produit  de  ces  concessions  s'est  élevé  à  208,702  fr.  56,  soit 
i39,i35  fr.  04  pour  la  Ville  et  69, 5(^7  fr.  52  pour  le  Bureau  de 
bienfaisance. 

Les  indigents  profitent  donc,  dans  une  certaine  mesure,  du 
produit  de  ces  concessions  dont  le  nombre  s'accroît  chaque 
année. 

On  sait  qu'avant  la  Révolution,  les  cimetières  entou- 
rant les  églises  paroissiales,  les  sacristains  et  les  fabriques 
exploitaient  ces  cimetières.  Grâce  à  la  translation  des  cime- 
tières hors  des  villes,  par  mesure  d'hygiène,  les  sacristains  et 
les  fabriques  ont  perdu,  dans  cette  réforme  salutaire,  le  con- 
sidérable bénélice  d'une  telle  exploitation. 

Il  serait  nécessaire  à  présent  d'arracher  à  l'I^^glise  cathontjue 
et  romaine  le  monopole  des  funérailles  ((ue  le  Premier  Empire 
lui  a  donné,  mais  (pi'elle  trouve  i>ru(lenl  de  ne  pas  exercer. 

Les  Villes  pourraient  ainsi  créer  un  service  numicipal  des 
pompes  funèbres  ti'ès  utile  et  très  économicpie,  car  ce  service 
prollterait  surtout  aux  plus  pauvres  et,  par  consécpient,  aux 
plus  intéressants  des  citoyens,  tout  en  procurant  (U's  ressources 
nouvelh^s  à  leur  budget  conununal. 

Il  va  sans  dire  que  ces  services  numicipaux  nécessileul 
uiu^  organisation  eu  ([uehpie  sorte  permanenle.  ('/(^st  ainsi 
(pi'il  a  été  créé  une  écpiipe  d(^s  fêles,  ou  philôl  une  ('(piipe  de 
magasiniers  et  honunes  de  |)eine,  écpiipe  composée  d'un 
dépensier,  d'un  ex|)é(hli<)nuaire  de  r'"class(\  d'un  chef  d'é(juipe 
et  de  8  honunes.  Celle  ('(piiiie  p()S(»  h>s  cliaises  (hins  les 
concerts  publics,  piaule  h's  mais,  moule  les  kios(|ues.  dispose 
les  apprêts  des  fêles,  replace  le  loul  dans  les  magasins,  met 
tous  les  matéi'iaux  de  la  N'ille  vu  ordre*  et  économise  ainsi  à 
la  Municipalité  l'argent  ({ue  prélevaient  sur  la  \  ille,  pour  les 
fêles,  des  enlrei)reueurs  sans  scru})ules.  ('.(>lle  (''(piij)e  eoûle 
18,400  francs,  sans  compter  les  (Vais  de  bureau  el  les  lourni- 
tures  diverses. 
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Le  service  de  l'état-civil  coûte  :  32,900  francs  pour  les  em- 
ployés, 11,000  francs  pour  timbre  des  registres,  5, 100  francs 
pour  faciliter  le  mariage  des  indigents,  soit  au  total 
49,000  francs  sans  compter  les  frais  d'éclairage,  de  chaufTage 
et  de  fournitures  des  bureaux. 

Le  service  des  cimetières  coûte  :  59,878 francs, plus  i,i65fr.  5o 
pour  habillement  des  surveillants,  soit,  sans  compter  les  four- 
nitures  diverses   qui   s'élèvent   à  400    francs,   la   somme   de 

61,044  fr-  5o. 

L'année  dernière,  un  de  nos  amis  a  fait  un  «  Guide  des 
Cimetières  de  Lille  »,  contenant  le  règlement,  la  législation  et 
les  plans  des  cimetières,  le  tarif  des  concessions,  de  l'entretien 
des  tombes,  les  frais  de  sépulture,  les  monuments  à  visiter  et 
les  renseignements  divers  :  ce  guide  est  de  la  plus  grande  uti- 
lité. 

En  résumé,  des  améliorations  sérieuses  ont  été  apportées 
dans  les  fêtes  populaires,  dans  les  services  de  l'état-civil  et  des 
cimetières. 

La  Mimicipalité  socialiste,  en  encourageant  la  démocratie 
lilloise  aux  fêles  et  aux  somptuosités  publicpies,  s'incline  tout 
d'abord  devant  un  besoin  et  un  sentiment  populaires,  devant 
le  besoin  de  distractions  publiques  et  devant  l'unanime  respect 
des  morts. 

Mais  aussi,  l'édilité  lilloise  tend  à  mener  progressivement  le 
peuple  à  l'amour  supérieur  du  luxe  collectif,  des  distractions 
publicjues  instructives,  des  solennités  populaires  éducatives. 

Des  réformes  restent  sans  doute  à  faire  dans  cette  voie;  mais 
elles  exigent  et  le  temps  et  l'argent  pour  être  faites. 

En  cela  comme  en  tous  les  autres  services  de  la  Ville,  la 
Municipalité  socialiste  veut  mériter  la  juste  réputation  publique 
d'agir  au  mieux  des  intérêts  de  tous,  et  de  l'aire  du  socialisme 
réformiste,  —  puisqu'il  ne  lui  est  i)ermis,  dans  une  certaine 
mesure,  que  de  faire  de  légères  réformes  numicipales. 

H.   GlIESQUlÈRE 

Adjoint  au  INIaire  de  Lille 
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LES    TRUSTS   EN    AMERIQUE 

Statistique.  —  La  prospérité  de  l'année  1898,  en  Aniériqne, 
a  provoqué  trininienscs  spéculations  et  beaucoup  favorisé 
les  associations  ayant  pour  but  de  réduire  la  concurrence 
entre  industriels,  en  vue  d'obtenir  ce  que  les  Aniéiicains 
appellent  le  profit  complet.  A  la  fin  du  mois  de  février  i8()()  on 
estimait  ainsi  c[u'il  suit  la  situation  des  353  associations. 

Actions  ordinaires Fi'.  aa.oo^.aao.rtoo 

Actions  ])l'i^  ilc^iéos 4-'"^9-^>t>^>-<^'^*^ 

()l)lij>a  lions 'î.7(K).r)'k).(HK) 

Totaux I^'r.  'k).t2i4.'^.")0.tHM) 

Dans  rint(>rvall('  <i"une  année  le  nond)re  des  associations 
s'était  accru  de  ;;()  j).  100  et  leur  capital  de  (Jo  \^.  100.  Le  recen- 
sement de  1890  évaluait  le  capital  total  employé  dans  Tindus- 
trie  à  3'3  milliards  et  demi  environ;  toutes  les  branches  de  l'in- 
dustrie (sauf  les  textiles)  se  trouveni  enga«îées  dans  des  opé- 
rations (le  monopolisation  plus  ou  moins  direcics. 

Il  faut  observer  <|ue  dans  beaucoup  de  cas  on  n'a  pu  av»)îr 
({ue  tics  ciiillVes  ap[)r()\ima(irs.  (Dans  la  conversion  (MI  francs. 
on  a  compté  le  dollar  pour  ■")  IV.  iS.) 

La  (Uirne^'ie  Steel  dorn/xui)-.  —  Plusieurs  journaux  omI  an- 
noncé (pi'un  nouveau  //-//.s/  n»(>nsli(\  un  des  plus  «grands  jxMil-élre 
de  tous  ceux  (|ui  exisleni  actuelUMucid,  est  sur  le  point  d'être 
formé  dans  rinduslri(^  du  fer  aux  Lials-Unis.  \.c  bul  i\c  ccWc 
nouvelle  «  cond)inaison  »  iudusirielle  est  de  rêii'ler  les  juix 
dans  l'iiuluslrie  c\\  (pu^slion.  Ce  bul  n'a  pas  pu  è[ve  alteinl 
tant  ([ue  Ton  n'a  pas  pu  faire  entrer  dans  les  ffiisfs  les 
inunenses  usines  de  la   (jirneiiie    Steel    (!<)m/)(in)\    Actuelle- 
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ment,  l'adhésion  de  cette  compagnie  serait  un  fait  accompli  : 
le  syndicat  capitaliste  qui  s'occupe  de  l'organisation  du 
trust  serait  entré  en  sa  possession,  moyennant  3oo  millions  de 
dollars,  soit  i,5oo  millions  de  francs. 

Pour  se  rendre  exactement  compte  de  l'importance  de  la 
Carnegie  Steel  Cojnpanj-,  il  i'aut  que  l'on  sache  qu'elle  est, 
dans  son  genre,  l'exploitation  la  plus  grande  et  la  mieux  orga- 
nisée au  point  de  vue  technique.  Elle  a  été  fondée  il  y  a  envi- 
ron quarante  ans  par  M.  Carnegie,  un  des  spéculateurs  les 
plus  habiles  et  aussi  un  des  patrons  les  plus  connus  pour 
sa  brutalité  envers  les  ouvriers,  aux  Etats-Unis. 

C'est  à  Carnegie  qu'appartiennent  les  mines  de  fer  les  plus 
productives  et  les  plus  riches  charbonnages  des  environs  de 
Pittsburg.  Il  possède  toute  une  flolte  de  navires  sur  le  lac 
Erié  et  sur  le  Lac  Supérieur,  qui  transporte  le  minerai 
extrait  des  mines  du  Lac  Supérieur  à  Cleveland,  et  de  là  à 
Pittsburg,  sur  une  ligne  de  chemin  de  fer  de  sept  cents  milles 
anglais  de  long,  et  qui  est  également  la  propriété  de  la  Car- 
negie Steel  Companj'. 

Pour  se  faire  une  idée  de  la  production  de  ces  mines,  il 
suffit  de  dire  qu'elles  ont  produit  en  1897,  à  elles  seules, 
3,000,000  de  tonnes  de  fonte  brute,  tandis  que  toute  la  pro- 
duction des  Etats-Unis  s'élevait  à  9,002,000  tonnes,  celle  de 
l'Angleterre  à  8,798,455,  et  celle  de  l'Allemagne  à  0  millions 
879,541  tonnes. 

La  Standard  OU  Company.  —  Un  autre  trust  monstre  est 
celui  de  la  Standard  OU  Company.  Voici  quelques  données 
relatives  à  cette  entreprise  fournies  par  le  procureur  général 
de  l'état  de  l'Ohio,  où  se  trouve  le  siège  social  de  cette  com- 
pagnie, à  la  Conmiission  de  \^'ashingl()n,  chargée  de  faire 
une  enquête.  D'après  ce  magistrat,  la  Standard  OU  Company 
a,  dans  l'étal  d'Ohio,  entre  ses  mains  tout  ce  qu'il  faut  pour 
la  production  et  le  transport  du  pétrole  ;  elle  possède  même 
ses  propres  lignes  télégraphicpics,  et  là  où  elle  est  forcée  de 
se  servir  des  autres  lignes,  elle  bénéficie  de  faveurs  tout  à  fait 
spéciales. 

Le  //7/.s7  se  trouve  presque  entièrement  entre  les  mains  d'un 
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seul  capitaliste,  M.  John  D.  Rockefeller,  président  du  Conseil 
d'administration  de  la  Compagnie.  En  effet,  sur  les  700,000 
actions  de  la  Compagnie,  le  Conseil  d'administration  en  pos- 
sède 466,280,  et  là-dessus  la  majorité  se  trouve  entre  les  mains 
du  président  du  Conseil. 

La  valeur  de  cet  établissement,  à  l'époque  de  sa  fondation 
était  évalué  à  97,250,000  dollars  ;  actuellement  il  l'audrait  nud- 
tiplier  cette  somme  par  cinq.  Le  revenu  annuel  brut  du  trust 
s'élève,  d'après  le  procureur  général,  à  120  millions  de  dollars  ; 
là-dessus,  tout  ce  que  la  Compagnie  empoche  au  delà  de 
o  d.  04  par  gallon  de  pélrole  doit  èlre  considéré  comme 
revenu  net.  Ce  revenu  annuel  net  est  supérieur  à  la  valeur 
totale  de  tous  les  produits  agricoles  de  l'élat  de  TOhio. 

La  lutte  contre  les  trusts.  —  L'inlervenlion  d'un  procureur 
dans  les  allaires  d'un  Irusl  iiKMiiue  (pie  la  législation  coin- 
nuMice  à  s'occuper  de  ces  élalilissemenls  monstres.  Luell'el.le 
mouvement  coiilre  h's  trusts  n'est  i)as  nouveau  aux  Etals- 
Unis  ;  certains  Etats,  notanunent  les  Etats  de  la  Nouvelle- 
Angleterre,  possèdent  une  législation  s])éciale  à  ce  siijel. 
Cette  aimée,  h^  mouvement  contre  les  trusts  s'est  surtout 
accentué  dans  les  états  du  sud,  surtout  dans  l'Arkansas  et 
dans  U)  Texas.  Les  Etals  du  sud  oui  nièuie  l'intention  d'entre- 
prendre une  action  conunune contre  ces  monopoles  privés:  on 
se  propose  de  convocpier  une  couréreucc*  des  gouverneurs  et 
des  procureurs  des  dillérenls  VAMs  adn  de  discuter  sur  les 
mesures  à  j)ren(ire.  Celte  campagne  conti-e  la  concenlration 
capilalisU^  réussira-l-elle  ?  Nous  ne  le  croyons  pas.  —  Enatlen- 
danl,  <MIe  n'a  j)oint  réussi  à  arièter  le  mouvenuMil  V(Ms  la 
création  de  nouveaux  uionopoles  privés.  En  elVel,  les  dernières 
nouvelles  de  XcNv-VorU  signalent  une  nouvelle  se  rie  de  trusts 
en  l'ornuilions.  Lu  des  |)lus  grande  de  ces  trusts  est  celui  de 
la  l'ariiu'.  l^endant  longtenii)s  on  ne  voulait  |>as  eroin"  à  la  pos- 
sibilité de  sa  tiansCoiination  ;  aujourd'hui  c'est  un  l'ail  accom- 
pli. Il  a  été  l'ornu-  |)ar  la  iM-union  des  grands  moulin^  à  bledes 
Cirauds-Laes,  de  JhilValo,  de  ^'e^^-^  01k  et  de  Syracuse,  sous 
le  nom  de  la  /  .  S.  /-'tour  Milli/ii^-  C.  Le  capital  de  la  Compa- 
gnie s'élève  à  \o  inillit>ns  de  dollars,  son  siège  st)cial  se  trouve 
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à  New-York.  La  production  de  ce  trust  s'élèverait  à  35,ooo/?«r 
reh  (tonnes)  par  jour. 

Un  autre  trust  est  sur  le  point  d'être  fondé  dans  les  Etats  du 
sud.  A  Charlotte,  dans  la  Caroline  du  Sud,  doit  se  réunir  pro- 
chainement la  Southern  Cotton  Spinners  Association,  dont 
font  partie  la  plupart  des  industriels  du  coton  des  deux  Caro- 
lines,  de  Géorgie  et  de  l'Alabama.  Le  but  de  cette  réunion 
sera  de  fonder  un  trust  ayant  avant  tout  pour  but  l'exporta- 
tion de  certaines  cotonnades  imprimées  ;  notamment  en 
Chine,  au  Japon,  à  Cuba  et  à  Porto-Rico. 

Pour  terminer,  signalons  encore  le  trust  des  fabricants  de 
charrues,  qui  vient  de  se  fonder  à  Chicago  avec  un  capital  de 
40  millions^  et  celui  des  fabricpies  de  couleurs  qui  est  sur  le 
point  de  se  fonder  avec  un  capital  de  20  millions  de  dollars. 

Le  journal  hcdomadaire  de  New-York  Tlie  commercial  and 
Jinancial  Chronicle  passe  en  revue  les  trusts  fondés  pendant 
le  premier  trimestre  de  cette  année.  Nous  donnons  ici  le 
résumé  de  cet  intéressant  travail. 

Déjà  vers  la  lin  de  l'année  dernière,  c'est-à-dire  après  la 
conclusion  du  traité  de  paix  avec  l'Espagne,  on  a  pu  observer 
une  tendance  marquée  vers  la  fondation  de  nouveaux  trusts. 
(]ette  tendance  s'est  accentuée  davantage  encore  pendant  les 
premiers  mois  de  l'année  courante,  à  tel  point  que  les  tinists 
fondés  pendant  les  premiers  trois  mois  de  cette  année  dépas- 
sent en  nombre  ceux  de  toute  l'année  qui  vient  de  s'écouler. 
Il  ne  faut  i)Ourlant  pas,  d'après  le  Chronicle,  considérer 
connue  trust  tout  ce  que  certains  journaux  désignent  sous 
ce  nom.  11  y  a,  en  effet,  des  feuilles  qui  appellent  trust  n'im- 
porte quelle  fusion  de  petites  exploitations  en  une  exploitation 
plus  grande,  ou  encore  ime  simple  réunion  de  différentes 
exploitations  en  une  société  par  action  ou  une  société  en 
commandite.  Le  Chronicle  ne  désigne  sous  le  nom  de  trust 
que  les  associations  industrielles  que  les  Américains  appellent 
des  industrial  combines,  c'esl-à-dire  unicfuement  les  réunions 
de  plusieurs  exploitations  en  une  seule  société,  ou  les  formes 
de  concentration  cpii  aboutissent  à  la  monopolisation  de  cer- 
taines industries. 
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Malg^ré  ces  restrictions,  le  nombre  des  trusts  fondés  pen- 
dant le  premier  trimestre  de  l'année  courante  s'est  élevé  à  67, 
avec  un  capital  total  de  1,026  millions  de  dollars,  soit 
7,63o  millions  de  francs.  En  outre  la  Compagnie  américaine 
des  tabacs  et  la  Compagnie  continentale  des  tabacs  ont  élevé 
leurs  capitaux,  la  première  de  35  à  70  millions  ;  et  la  deuxième 
de  75  à  100  millions  de  dollars.  Les  plus  grands  de  ces  trusts 
sont  :  la  Compagnie  américaine  de  V  acier  et  du  fil  de  fer,  avec 
un  capital  de  ()o  millions  ;  la  Compagnie  nav-yorkaise  du  gaz- 
et  de  l'éclairage,  du  chauffage  et  de  la  force  motrice  élec- 
triques, avec  un  capital  de  72  millions  de  dollars;  la  Compagnie 
américaine  des  lainages,  avec  65  millions;  la  Compagnie 
américaine  des  Glacières,  avec  60  millions;  la  Compagnie 
américaiïie  des  wagons  et  des  fontes,  avec  60  millions;  la  Com- 
pagnie Nationale  des  tuj'cmx  de  conduite,  avec  60  millions  ;  la 
Compagnie  Nationale  de  Vacier,  avec  09  millions:  la  Compa- 
gnie républicaine  du  fer  et  de  Vacier,  avec  00  millions  ;  la 
Compagnie  de  fabrication  de  produits  en  caoutclioiw,  avec 
5o  millions  ;  etc. 

Pour  bien  se  rendre  compte  <le  l'importance  de  ce  dévelop- 
pement des  trusts  il  est  utile  de  le  comparer  à  l'étendue 
du  processus  de  concentraticHi  ixMidant  l'année  dernière.  Or, 
le  nombre  de  trusts  fondés  en  1898,  quoicpu'  celle  aimée  ail  élé 
fort  prospère,  s'élève  («l'après  le  Chronicle  du  7  janvier)  à 
peine  à  38,  avec  un  eai)ital  de  <)i()  millions  de  dollars.  Le 
capital  des  trusts  fondés  pendant  le  premier  Irinieslre  de 
l'année  1899  dépasse  donc  de  plus  de  iS^^  \).  100  celui  des 
trusts  de  l'année  1898. 

Le  (^lu'onicle  ne  eonlienl  rien  sur  laclion  de  la  forniation 
des  trusts  sur  les  salaires,  sujtM  eoinme  on  le  sail  fort  inlé-- 
rcssant  cl  foi'l  déballu,  donl  il  a  vir  nolannncnl  ((iie^lion.  enlr(> 
autres,  au  (Ummûcm"  congrès  démoei'alc  socialish*  allcMuand,  à 
Stuttgart,  lors  de  la  discussion  de  latlitudi^  à  prendre  par  ee 
l)arti  dans  les  (piestions  de  polit icpu^  douanière. 

J.   Hi\ii:in. 
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LES     LIVRES 

Marins  Pêcheurs  (Pécheurs  côticrs  et  pécheurs  de  inorue  à 
Terre-Neuve  el  en  Lslande),  par  Léon  de  Seiliiac,  librairie  Rousseau, 
Paris.  —  L'auteur  examine  successivement  la  petite  et  la  grande 
pèche.  Petite  pèche  :  Le  perfectionnement  de  l'outillag-e  a  entraîné 
l'évolution   du  marin-pécheur. 

Cette  évolution  a  été  favorisée  :  i"  Par  la  substitution  des  filets 
de  coton,  fabriqués  à  la  machine  aux  lilets  de  chanvre  plus  lourds 
et  plus  voyants,  fabriqués  par  les  marins;  2°  Par  l'application  de 
la  vapeur  aux  treuils  cm])loyés  pour  lever  les  lilets.  Les  armateurs 
qui  n'étaient  que  des  ])aillcurs  de  fonds,  firent  pour  la  pèche  cùtière 
des  bateaux  munis  de  cabestans  à  vapeur  et  de  lilets  de  coton.  Les 
marins  s'engagèrent  sur  ces  bateaux,  après  avoir  vendu  leurs 
barques  et  leurs  filets.  Leur  salaire  est  tondjé  à  90-80-70  francs. 

La  situation  des  navires  à  la  part  devient  chaque  jour  plus  pré- 
caire (p.  24;")). 

Une  société  «  la  pèche  cooiîérative  »  essaie  de  grouper  les 
marins  :  1°  pour  améliorer  leurs  inst:*uments  de  travail  ;  2°  pour 
leur  assurer  l'écoulement  de  leur  pèche  sans  passer  par  l'inter- 
médiaire des  marqueurs  (jui  les  volent. 

Grande  pèche  :  La  pèclie  de  Terre-Neuve  est  extrêmement  dure. 
Elle  se  fait  dans  des  «  doris  »  (sorte  de  canots  qui  peuvent  s'em- 
piler les  uns  dans  les  autres  comme  des  assiettes).  Chaque  doris 
est  monté  par  deux  hommes.  Il  est  muni  d'une  boussole,  pour  se 
diriger  dans  la  brume. 

Sf)uvent  les  transatlantiques  les  naufrag-cnt  sans  les  voir,  comme 
un  éléphant  écrase  des  fourmis.  Chaque  doris  place  3  kilomètres 
de  lig-nes.  Pour  les  relever,  il  faut  4  heures  en  moyenne  par  un 
beau  temps.  A  certains  jours  les  i)ècheurs  rejoignent  le  bateau, 
n'ayant  même  j)lus  la  force  de  se  hisser  sur  le  pont.  Leur  nour- 
riture est  misérabh*  el  ils  couchent  dans  un  infiime  taudis,  trop 
])etit  pour  leur  nond)re,  sur  des  malelas  j)ourris  et  toujours  hu- 
mides, dans  l'odeur  infecte  du  poisson  déc()nq)osé  qui  sert  d'appât. 

La  vie  des  pécheurs  d'Islande  j)asse  i)our  i)lus  dure  que  celle 
des  Terre-Neuviens.  On  ne  trouve  pour  cette  pèche  (jue  les  bas- 
bretons  (>l  les  g-ens  de  Dunkenjue.  L'alcoolisme  est  plus  violent 
chez  les  Islandais  parce  que  la  fatigue  est  plus  grande.  Sur  les 
bateaux  américains,  l'alcool  est  proscrit  et  renq)lacé  par  le  thé  et 
le  café   à    discrétion.   Des  navires  ont  été  équipés  pour   faire  le 
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service  des  lettres,  porter  des  secours  aux  pécheurs,  rapatrier  les 
malades.  Le  premier  navire  de  l'œuvre,  le  SaiiiL-Picrrc  échoua  le 
3o  mai  1896,  à  Terre-Neuve,  contre  une  l'alaise  de  i5o  mètres  de 
hauteur.  En  1897,  deux  nouveaux  navires  :  le  Saint-Pierre  et  le 
Saint-Paul  ont  été  équipes,  l'un  pour  Terre-Neuve,  l'autre  pour 
l'Islande.  Le  Saint-Paul  vient  de  se  perdre  sur  la  côte  d'Islande. 

E.  Tharaud 

LES     REVUES 

Contemporary  Review(juin).  —  Un  vigoureux  article  de  M.  Robert 
Wallace,  membre  libéral  de  la  Chandjre  des  Communes,  contre 
l'impérialisme;  une  conférence  de  M"'  Mary  Darmsteter,  faite  le 
26  mai  dernier  au  Women's  Instituie  sur  le  roman  social  en  France, 
sont  à  signaler.  L'auteur  constate  la  fin  du  banal  roman-d-ti'ois.  Elle 
étudie  les  trois  admirables  livres  d'Anatole  France  :  L'Ornie  du 
Mail,  le  Mannaïuin  d^ Osier  et  V Anneau  d'Améthyste.  A  côté  de  la 
délicieuse  ironie  du  disciple  de  Renan,  elle  montre  les  qualités 
profondes  d'observateur  et  de  sociologue,  les  conclusions  révolu- 
tionnaires de  «  M.  Bergeret  ».  Elle  analyse  ensuite  les  Déraeinés, 
VEinpreinte  de  M.  Estaunié,  le  Sanii,-  des  Raees,  de  Louis  Bertrand, 
cette  peinture  extraordinairement  l)rillanle  du  milieu  algérien; 
elle  mentionne  seulement  la  Forée,  de  Paul  Adam,  les  Maui'ais 
Bergers,  de  Mirbeau,  et  le  Repas  du  Lion,  de  François  de  Curel. 
La  conférence  de  M"'  Darmsteter  est  surtout  une  exposition,  ti'ès 
claire. 

Dans  le  même  numéro,  INI"  Virginia  (]i'a\\  ford  pi'oleste  conlrc'  la 
loi  des  Pauvres  et  l'organisation  des  fameux  ]\'()rk/iouse. 

Jean  Long-uet 

Rivista  popolare  di  politica,  lettere  et  scienze  sociali  (1.')  juin). 
—  Le  20  mai  on  a  ou^ crt  à  Côme  une  exposition  à  l'oecasiou  du 
centenaire  d(^  Yolta  ;  l^go  Tondx'si  donne  <[uel(|ues  détails  in- 
téressants sur  l'industrie  de  la  soie  dans  cette  région.  C'elte  indus- 
trie a  dû  se  transfornuM*  depuis  que  les  étoiles  de  grand  luxe  ont 
perdu  de  leur  inq)ortanee  et  ((ue  l'on  a  demandé  des  «(ualités  à  l>on 
marelle.  En  iSCx)  l'indushie  italienne  était  à  p(Mi  piès  morte  ;  on 
continuait  à  fabri((uer  à  Milan,  (lèiu's,  'i'uiin  des  étoiles  renom- 
mées; mais  la  décadence  était  réelle  [)ourtant  sauf  à  dôme,  dette 
ville  avait  eomuicncé  à  IransfornuM*  son  outillage  :  en  iS(h)  il  n'y 
avait  en  Italie  <|ue  ^n)  métiers  mécanicpies;  il  y  en  a  aujourd'hui 
5, .')»)()  dont  î.rxH)  à  dônu\  doinnie  les  Lyonnais,  les  domas(|ues  sont 
libre  écliiiugistes. 

Celte  transformation  a  été  acconq)agnée  d'un»'  dépression  de  la 
main-d'œuvre;  on  a  créé  des  mines  dans  les  campagnes;  on  a 
l)eaucou[)  em))loyé  les  femnus  et  les  enfants  :  les  salaires  sont  de 
1.2  à  i.'^,  pour  les  femmes,  —  de  0.8  à  0.9  pour  les  enfants  —  et  at- 
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teignent  rarement  2  lires  pour  les  hommes.  Les  tisseurs  à  la  main, 
qui  font  des  journées  extraordinairement  longues,  arrivent  à  2.5  et 
3  lires. 

Journal  des  Économistes  (juin).  —  M.  Castelot  résume  un  livre 
récent  de  M.  Schmoller  sur  l'administration  prussienne  aux 
dix-septième  et  dix-liuitième  siècles;  on  y  voit  comment  dans 
un  pays  où  de  grandes  révolutions  industrielles  n'avaient  pas 
bouleversé  la  société,  la  situation  des  ouvriers  empira  par  suite 
d'une  législation  hostile  et  comment  le  compagnon  devint  Vouvrier 
moderne.  Au  milieu  du  dix-huitième  siècle  les  compag-nons 
avaient  pu  souvent  conserver  une  grande  force,  grâce  aux 
auberges  où  l'on  reçoit  les  camarades  nomades  et  aux  correspon- 
dances entre  les  diverses  villes  ;  la  mise  à  l'index  était  rigoureu- 
sement exécutée;  les  compagnons  avaient  pu  installer  des  tri- 
bunaux destinés  à  statuer  sur  les  réclamations  des  travailleurs 
et  armés  du  pouvoir  d'ordonner  des  grèves  comme  sanction  de 
leurs  décisions. 

On  leur  défendit  de  se  concerter  pour  refuser  le  travail  ; 
les  lettres  qui  leur  étaient  adressées  devaient  être  remises  au 
doyen  des  maîtres  ;  les  maîtres  acquirent  le  pouvoir  de  contrôler 
la  caisse  des  maladies  ;  les  chefs  des  compagnons  durent  être 
agréés  par  le  doyen  des  maîtres  et  furent  tenus  de  dénoncer  les 
machinations  de  leurs  camarades.  Enlin  le  livret  devint  obligatoire 
et  tout  compagnon  voyageant  sans  livret  fut  traité  comme  vaga- 
bond. Cette  mesure  contribua  surtout  à  briser  le  compagnonnage. 

Beaucoup  de  règles  furent  édictées,  en  même  temps,  sur  les 
corporations  des  maîtres  ;  mais  elles  n'offrent  pas  un  aussi  grand 
intérêt  :  la  grande  industrie  devait  plus  tard  faire  disparaître  les 
corporations;  mais  elle  eut  l'avantage  de  trouver  le  compagnonnage 
déjà  brisé. 

Une  lettre  du  Japon  fait  connaître  quelle  va  être  la  situation  des 
étrangers  par  suite  de  la  révision  des  traités.  Le  Japon  n'a  pas 
voulu  admettre  les  étrangers  à  acheter  de  la  terre;  ils  peuvent 
louer  pour  vingt  ans,  prendre  hypothèques  et  même  bâtir; 
l'emphytéose  de  cinquante  ans  est  admise  seulement  pour  la  cul- 
ture :  il  est  facile  de  voir  que  ce  sont  les  préjugés  féodaux  qui  ont 
réglé  ces  mesures.  La  juridiction  consulaire  ^a  être  suj)primée  et 
les  étrangers  seront  jugés  par  les  triJ)unaux  japonais  suivant  la 
loi  du  pays  :  les  négociants  de  Yokohama  ne  paraissent  pas 
charmés  de  cette  pers])eclive,  et  ils  cherchent  à  constituer  un 
système  d'arbitrage.  P.  Salley 

Le  Secrétaire-Gérant  :  Jean  Longuet 
Le  Mouvement  Socialiste  est  composé  par  des  ouvriers  syndiqués 

Suresnes.  —  Impriiiicric  (î.-A.  Kichahu  et  (.'.•",  !),  rue  du  Pont  —  92ô 


La  Crise  du  Socialisme  français 


Le  socialisme  français  semble,  en  ce  moment,  plus 
divisé  que  jamais.  Il  est  évident  que  le  prolétariat  n'est 
pas  encore  arrivé,  chez  nous,  à  ce  degré  de  développe- 
ment où  la  classe  ouvrière,  en  pleine  possession  d'elle- 
même,  pense  et  agit  en  commun.  Le  mouvement  socia- 
liste est  loin  d'être  en  France,  comme  il  l'est  ailleurs, 
l'action  d'ensemble,  méthodique  et  consciente  de  la  classe 
ouvrière  organisée. 

C'est  notre  conviction  cependant  (|ue  les  Iravaillcurs 
peuvent  dès  à  présent  s'entendr(^  et  s'unir  a  pour  une 
action  commune  contre  l'ennemi  connnun  ».  Ils  doivent 
en  finir  avec  les  querelles  et  les  rivalités  des  orga- 
nisations. 

Nous  ne  saurions  donc  approuver  \o  Manifeste  du 
Parti  Oiwriei'  Français,  du  Parti  Sociatiste  Jit'vo- 
liitionnai/'e  et  de  tWttiance  communiste.  Il  a  aggravé  la 
crise,  il  a  été  une  menace  de  scission,  il  a  comprouiis 
l'unité  qui  se  l'ormait. 

Nous  ne  pouvons  pas  non  plus  condauiner,  avec  ce 
Manifeste,  la  canq)agne  menée,  au  coiu's  de  l'A  Ha  ire» 
Dreyfus,  avec  tant  d'audace  et  de  ihuision.  conlre  la 
réaction  inililarisle  et  cléricale.  Non,  le  prolétaiûat  n'a 
pas  quitté  le  terrain  de  la  lutte  de  classes  eu  iléfemlant 
les  garanties  juridi([ues  et  les  libertés  républicaines  néces- 
saires à  son  développement. 

Nous  \\c  pensons  pas  davaulage  ([ue  les  auttun-s  du 
1-  AOUT  1899  9 
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Manifeste  aient  eu  raison  de  préjuger  de  la  tactique  du 
prolétariat  et  d'interdire  au  parti  socialiste,  quelles  que 
soient  les  circonstances,  de  prendre  part,  dans  les  cadres 
de  la  société  capitaliste,  à  la  direction  des  affaires  pu- 
bliques. 

D'autre  part,  nous  croyons  qu'un  socialiste  n'a  pas  le 
droit  d'entrer,  sous  sa  responsahilité  personnelle,  dans 
un  ministère  bourgeois.  Et  nous  croyons  bien  moins 
encore  que  les  délégués  du  parti  et  le  parti  lui-même 
puissent  se  dérober  dans  le  trouble  d'une  crise  gouverne- 
mentale, et  renoncer  à  leur  droit  de  décision  pour  ne 
garder  qu'un  droit  de  remontrance. 

La  discipline  socialiste  ne  permet  à  personne,  et  à 
aucun  moment,  de  se  détacher  du  parti  :  elle  exige  une 
délibération  préalable,  une  délégation  formelle  et  un 
mandat  limité  du  parti  lui-même. 

La  participation  des  élus  ou  des  délégués  du  parti  à 
la  puissance  publique  n'est  possible  d'ailleurs  que  sous 
des  formes  précises  et  suppose  des  cas  exceptionnels. 
Le  prolétariat  organisé  ne  peut  prendre  une  telle  dé- 
cision que  pour  des  mesures  de  salut  public  :  il  ne 
consent  à  accorder  son  concours  à  la  bourgeoisie  libérale 
que  lorsqu'elle  est  impuissante  à  défendre  les  intérêts 
de  la  civilisation  et  de  la  société.  S'il  se  trouve  contraint 
de  faire  des  distinctions  entre  les  ennemis  qu'il  doit 
combattre  c'est  que  ses  ennemis  se  distinguent  en  effet, 
c'est  que  toutes  les  classes  ne  forment  pas  vis-à-vis  de  la 
classe  ouvrière  une  seule  masse  réactionnaire.  D'une 
manière  plus  générale  le  parti  socialiste  ne  peut,  sans 
se  démoraliser,  participer  au  pouvoir,  que  s'il  a  acquis 
une  telle  puissance  qu'il  est  devenu  un  facteur  décisif 
de  la  vie  sociale. 

Mais  ce  sont  là  problèmes  de  tactique  que  ne  peuvent 
trancher  ni  des  groupes  épars  ni  des  personnes  isoléeSi 
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C'est  au  parti  socialiste  français  unifié  qu'il  appartient 
de  décider  lui-même  de  sa  propre  conduite. 

Voilà  la  leçon  qui  se  dégage,  selon  nous,  de  la  crise, 
inévitable  et  salutaire,  que  nous  traversons.  Il  faut  que 
l'unité  socialiste  cesse  d'être  un  vœu  platonique  pour 
devenir  une  réalité.  Le  mouvement  socialiste  doit  être 
un,  comme  la  classe  ouvrière  est  une.  Et  l'unité  de  com- 
bat ne  peut  résulter  que  de  l'unité  de  conscience  et 
d'organisation. 

Mais  cette  unification,  pour  être  solide  et  résistante, 
ne  saurait  être  hâtive  et  précipitée.  Ce  n'est  que  lon- 
guement préparée  et  mûrement  réfléchie,  qu'elle  mettra 
le  mouvement  à  l'abri  des  surprises  et  des  à-coups.  Klle 
ne  sera  définitive  que  si  elle  émane  directement  de 
l'action  spontanée  des  masses  ouvrières. 

C'est  ainsi  que  devra  être  préparé  le  prochain  Congrès 
général  du  socialisme  français.  Sous  peine  d'avortement, 
il  ne  pourra  s'asservir  aux  termes  d'une  convocation 
étroitement  forinuh'c.  Il  a  plus  à  faire  qu'à  se  constituer 
juge  eu  un  champ  clos.  INluui  de  pouvoirs  souvei'ains  et 
constituants,  lui  seul  a  le  droit  de  définir  l'étendue  de 
ses  travaux.  Il  aui'a  à  donner  s;i  loi  au  socialisme  fran- 
çais. 

Mais  jusqu'à  ce  que  ce  Congrès  ait  fixé  Torganisalion, 
la  doctrine  et  la  tacti([ue  du  parti,  la  discussion  doit 
être  ouvei'tc  sui'  les  ([U(*stions  controversées  de  la  théorie 
et  de  la  pralicpie.  Quand  le  prolétariat  tout  entier  se 
sera  prononcé,  il  sera  possible  alors  d'établir  une  ilisci- 
pline,  que  nul,  désormais,  n'osera  violer. 

Telle  est.  dans  la  crise  actuelle,  la  déelai'ation  <|ue  nous 
avions  à  l'aii'e. 


Une  Question  de  Tactique 


ri) 


LE    CAS   MILLERAND 

L'entrée  de  Millerand  dans  le  ministère  Waldeck- 
Rousseau  est  certainement  un  fait  de  nature  à  provoquer 
de  nombreuses  controverses  sur  les  principes  de  notre 
tactique,  non  seulement  parmi  les  socialistes  français, 
mais  encore  parmi  ceux  des  autres  pays.  La  participation 
active  d'un  socialiste  à  un  gouvernement  bourgeois  est, 
en  effet,  un  phénomène  qui  dépasse  le  cadre  des  formes 
liabituelles  de  l'action  socialiste.  Nous  trouvons-nous  en 
face  d'une  forme  d'action  justifiée  et  propre  à  servir  la 
cause  du  prolétariat,  comme,  par  exemple,  l'action  socia- 
liste au  sein  des  parlements  et  des  conseils  municipaux? 
Ou  n'y  aurait-il  là,  au  contraire,  qu'une  rupture  avec  les 
principes  et  la  tactique  du  socialisme?  Ou  bien,  enfin,  la 
participation  d'un  socialiste  au  gouvernement  nepréscnte- 
t-elle  qu'un  cas  exceptionnel,  admissible  et  nécessaire 
dans  des  conditions  déterminées,  et  condamnable  et  nui- 
sible dans  d'autres  ? 

Au  point  de  vue  de   la   conception   opportuniste  du 


(i)  La  grave  question  de  tactique  posée  par  l'entrée  d'un  socia- 
liste dans  un  gouvernement  l)Oui'g-eois  a  déjà  donné  lieu  à  de  vives 
discussions.  Nous  croyons  utile,  i)our  nos  hurleurs,  de  i)ul)lier  sur 
ce  sujet  l'article  de  la  citoyenne  liosa  Lu\-cinl)iirg',  i)aru  dans  la 
Lril)zif^er  \'olhszc'itiinfi-  du  6  juillet  i8{)ç). 
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socialisme,  telle  qu'elle  s'est  manifestée  ces  temps  der- 
niers dans  notre  parti,  notamment  dans  les  théories  de 
Bernsteinj  —  c'est-à-dire  au  point  de  vue  de  Vinjiltration 
progressive  du  socialisme  dans  la  société  bourgeoise,  — 
l'entrée  d'éléments  socialistes  dans  l€  gouvernement  doit 
paraître  aussi  désirable  que  naturelle.  S'il  est  possible 
d'infiltrer  peu  à  peu  et  à  petites  doses  le  socialisme  à  la 
société  capitaliste,  et  s'il  est  vrai  que  l'Etat  capitaliste  se 
transforme  insensiblement  lui-même  en  un  Etat  socialiste, 
alors  évidemment  l'admission  fragmentaire  des  socia- 
listes au  gouvernement  ne  peut  être  considérée  que  comme 
la  conséquence  normale  du  développement  démocrati([ue 
de  l'Etat  capitaliste.  Gela  correspond  parfaitement  à  la 
conception  qu'ont  les  socialistes  opportunistes  de  la  trans- 
formation de  la  majorité  bourgeoise,  au  sein  des  assem- 
blées législatives,  en  une  majorité  socialiste. 

Cadrant  ainsi  avec  la  théorie  de  l'opportunisme,  le  cas 
qui  nous  occupe  est  en  parfaite  harmonie  avec  la  prattijuv 
opportuniste.  L'obtention  de  profits  immédiats  el  palpa- 
bles —  peu  importe  par  quelle  voie  —  étant  la  ligne  de 
conduite  principale  de  cette  praticpie,  l'entrée  d'un  socia- 
liste dans  un  gouvernement  bourgeois  doit  paraître  au 
«  politicien  prati([ue  »  connue  un  succès  inestimable.  (Jue 
ne  pourra  réaliseï-  un  ministre  socialiste,  en  matièrt*  de 
petites  améliorations,  de  petits  soulagements  c{  de  rapié- 
çage social  ! 

La  (juestion  se  pos(*  dilVéremuKMil  si  Ton  paît  de  ce 
point  de  vue  que  l'on  ne  pourra  songer  à  introduire  N* 
socialisme  (ju'après  l'cHVoudreinent  complet  de  Toi'di'e 
capitaliste,  et  (|U(»  l'action  socialiste  se  l'édiiit  actiuMlenuMit 
à  la  pi'é[)ai'ati(>ii  — aussi  bitMi  dans  les  laits  (|ue  dans  les 
consciences  —  ih»  ce  monuMit.  el  cela  au  moyen  delà  lutt(^ 
des  classes.  (Vest  un  fait  aujoui'diuii  ac(|uis  (|ue  la  déuio- 
cratic  socialist(\  si  elle  veut  agir  pratiquenuMit,  doit  occu- 
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per  dans  l'Etat  actuel  toutes  les  positions  qu'elle  peut 
atteindre,  et  pénétrer  partout.  Mais  il  est  en  même  temps 
sous-entendu  que  ces  positions  doivent  être  telles  que  la 
lutte  de  classes  contre  la  bourgeoisie  et  son  Etat  j^  puisse 
être  menée. 

Or,  sous  ce  rapport,  il  y  a  une  dift'érence  essentielle 
entre  les  assemblées  législatives  et  le  gouvernement  d'un 
Etat  bourgeois. 

Dans  les  parlements,  les  représentants  de  la  classe  ou- 
vrière, s'ils  ne  peuvent  pas  faire  triompher  leurs  revendi- 
cations, peuvent  tout  au  moins  les  défendre  de  façon  à 
garder  toujours  une  attitude  oppositionnelle.  Le  gouver- 
nement, au  contraire,  dont  la  fonction  se  résume  dans  V ac- 
tion d'exécuter  les  lois,  ne  peut  faire  place,  dans  la  sphère 
de  son  activité,  aune  opposition  de  principes.  Il  doit  agir 
toujours,  et  à  l'aide  de  tous  ses  membres.  Il  doit,  par  con- 
séquent —  même  lorsque,  comme  c'est  le  cas  des  minis- 
tères de  concentration  en  France,  il  est  composé  des  repré- 
sentants des  différents  partis  —  il  doit  être  établi  sur  un 
terrain  commun,  pour  ce  qui  est  des  bases  fondamentales. 

Ce  terrain  qui  peut  seul  lui  rendre  l'action  possible, 
c'est  le  terrain  existant  :  celui  de  la  société  bourgeoise.  Le 
représentant  le  plus  extrême  du  radicalisme  bourgeois 
peut  parfaitement,  en  prenant  les  choses  grosso  modo, 
gouverner  côte  à  côte  avec  le  conservateur  le  plus  arriéré. 
Quiconque,  au  contraire,  se  pose  comme  l'adversaire  du 
principe  même  de  l'ordre  actuel,  se  trouve  placé  devant 
l'alternative  suivante  :  —  ou  bien  faire  une  opposition  in- 
cessante à  la  majorité  bourgeoise  du  gouvernement,  c'est- 
à-dire  n'être  pas,  en  fait,  un  membre  a  et  i/ de  ce  gouverne- 
ment (et  c'est  là  un  état  de  choses  évidemment  intenable, 
qui  aboutirait  forcément  à  l'élimination  du  pouvoir  de  ce 
membre  socialiste);  —  ou  bien  se  mettre  carrément  de  la 
partie,  nunplir  les  fonctions  qu'exigent  à  tout  moment  la 
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conservation  et  l'activité  régulière  de  la  machine  de  l'Etat, 
dans  chaque  branche  de  l'administration,  c'est-à-dire  n'être 
pas,  en  fait,  un  socialiste,  —  du  moins  dans  les  limites 
de  l'action  gouvernementale. 

Le  socialisme  a,  certes,  dans  son  programme  beaucoup 
de  revendications  qui  peuvent  être  acceptées  aussi  bien 
par  un  gouvernement  que  par  un  parlement  bourgeois,  — 
au  moins  in  ahstracto.  Il  pourrait  donc  paraître,  au  pre- 
mier abord,  qu'un  socialiste  pvit  servir  la  cause  du  prolé- 
tariat au  gouvernement  aussi  bien  qu'à  la  Chambre,  en 
s'efl'orçant  de  faire  passer  tout  ce  qui  est  possible,  réali- 
sable, en  matière  de  réformes  sociales.  Mais,  dans  ce  cas, 
il  devient  de  nouveau  manifeste  que  la  politique  opportu- 
niste ne  tient  jamais  compte  de  celait,  que  ce  qui  importe 
avant  tout  dans  la  lutte  socialiste,  ce  n'est  pas  l  objet  de 
la  lutte,  mais  Va  façon  dont  on  la  mène.  Lorsque  les  re- 
présentants du  socialisme  dans  les  assemblées  législatives 
essaient  de  faire  adopter  des  réformes  sociales,  ils  ont 
toute  la  possibilité  d'imprimer  à  cette  lutte  un  caractère 
essentiellement  socialiste  :  le  caractère  prolétarien  de  la 
lutte  de  classes.  Kt  cela,   précisément  grâce  à  l'opposition 
qu'en  même  temps  ils  dirigent  contre  Vensenible  de  la  lé- 
gislation et  du  gouvernement  bourgeois:  ce  qui  nolam- 
ment  apparaît  d'une  fa^on  palpal)le  dans  le  relus  de  voter 
le  budget.  Au  contraire,  lorsqu'un  socialiste  vinit  réaliser 
les  mêmes  rél'oriiK^s,  comme  inembir  du  gouvernement, 
c'est-à-dire  en  soutenant  (*n  menu*  temps  duiu*  l'a^on  active 
l'Ktat  bourgeois  pi'is  dans  son  ens(Mnl)le,  alors  son  socia- 
lisme se  réduit  en  fait,  même  dans  h^s  nuMlleiires  hypo- 
thèses, à  n'être  [)lus  ([u'une  démocratie  bourgeoise,  (|uc 
du  réi'ormisme  bourgeois. 

Si  donc  la  pénétration  d'un  socialiste  dans  h^s  assem- 
blées représentatives  aboutit  au  renlorcement  de  la  lutte 
de   classes,  c'est-à-dire  au    progrès  de   la    cause  prolcla- 
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rienne,  sa  pénétration  dans  le  gouvernement,  au  contraire, 
ne  peut  avoir  comme  conséquence  que  la  corruption  et  le 
gâchis  dans  les  rangs  du  parti  socialiste.  Les  représentants 
de  la  classe  ouvrière,  s'ils  ne  veulent  pas  renier  leur  rôle, 
ne  peuvent  que  dans  un  seul  cas  entrer  dans  le  gouverne- 
ment bourgeois  :  c'est  pour  s'en  emparer  et  en  faire  le 
gouvernement  delà  classe  ouvrière  triomphante. 

Il  peut  y  avoir,  il  est  vrai,  dans  l'évolution,  ou  plutôt 
.dans  la  dissolution,  de  la  société  capitaliste,  des  moments 
où,  bien  que  la  prise  définitive  du  pouvoir  par  les  repré- 
sentants du  prolétariat  ne  soit  pas  encore  possible,  leur 
participation  au  gouvernement  bourgeois  puisse  néan- 
moins paraître  nécessaire  :  surtout  lorsqu'il  s'agit  de  dé- 
fendre la  liberté  ou  les  conquêtes  démocratiques,  telles  que 
la  République.  Et  cela,  lorsque  le  gouvernement  bourgeois 
est  lui-même  déjà  trop  compromis  et  trop  désorganisé, 
pour  pouvoir  inspirer  confiance  au  peuple  et  se  passer  de 
l'appui  des  représentants  de  la  classe  ouvrière.  Dans  ce 
cas,  les  représentants  des  travailleurs  ne  peuvent  pas 
évidemment,  pour  l'amour  de  chevaucher  des  principes 
abstraits,  se  dérober  à  la  défense  de  la  cause  commune. 
Mais  là  aussi,  la  participation  des  socialistes  au  pouvoir 
ne  pourrait  s'cllectuer  que  dans  des  formes  qui  ne  laisse- 
raient aucun  doute  ni  à  la  bourgeoisie  ni  au  peuple  sur  le 
caractère  passager  et  le  but  limité  de  cet  acte. En  d'autres 
termes,  l'entrée  des  socialistes  dans  le  gouvernement  ne 
pourrait,  même  pas  dans  ce  cas,  impliquer  une  solidarité 
avec  rensemble  de  son  activité  et  sa  composition. 

Est-ce  là  vraiment  la  situation  que  nous  voyons  actuel- 
lement en  France?  Cela  paraît  douteux.  D'une  part,  les 
partis  socialistes  ont,  en  effet,  déclaré  à  l'avance,  et  alors 
qu'ils  ne  pensaient  pas  participer  au  pouvoir,  qu'ils 
étaient  prêts  à  soutenir  tout  gouvernement  franchement 
répul)licain.  D'autre  part,  ce  qui  les  a,  en  partie,  poussés 
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à  refuser  cet  appui,  c'est  précisément  l'entrée  de  Millerand 
au  ministère,  entrée  qui  s'est  produite  sans  aucune  auto- 
risation de  ses  compagnons  de  lutte.  Quoi  qu'il  en  soit, 
pour  nous,  ce  qui  importe,  c'est  moins  de  porter  un  juge- 
ment sur  ce  cas  spécial  qu'est  le  cabinet  Waldeck-Rousseau 
que  de  déduire  une  ligne  de  conduite  générale  de  nos  prin- 
cipes mêmes.  A  ce  point  de  vue,  l'entrée  d'un  socialiste 
dans  un  gouvernement  bourgeois  apparaît  comme  une 
expérience  qui  ne  peut  que  nuire  au  principe  de  la  lutte 
de  classes. 

Le  rôle  du  parti  socialiste,  dans  la  société  bourgeoise, 
est  essentiellement  celui  d'un  pai^ti  cV opposition.  Comme 
parti  de  g-oiwernemenf,  il  ne  peut  entrer  en  scène  que 
sur  les  ruines  de  la  société  bourgeoise. 

ROSA  LUXEMBURO 

(Traduit  par  J.  Riçière) 
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LE  BUDGET  EN  1899 

L'état  des  revenus  et  des  dépenses  publiques  pour 
l'année  1899  dépasse  trois  milliards  de  roubles  (2)  :  les  dé- 
penses sont  évaluées  à  1,571  millions  et  les  revenus  à 
1 ,473  millions.  Le  Trésor  de  l'Etat  ajoute  en  outre  à  ce  bud- 
get 98  millions  tirés  de  ses  excédents.  Si  nous  comparons 
cette  situation  financière  à  celle  d'il  y  a  dix  ans,  nous 
constatons  une  augmentation  extraordinaire  de  notre 
budget.  Pour  1889,  les  revenus  ordinaires  n'accusaient 
que  914,500,000  roubles  contre  1,469  millions  pour  l'année 
actuelle.  On  a  dépensé  en  1889  environ  8G9  millions  de 
roubles;  tandis  que  cette  année  les  dépenses  ordinaires 
sont  évaluées  à  près  de  1,4^9  millions  de  roubles.  Le 
budget  a  donc  augmenté  en  dix  ans  de  près  de  60  p.  100. 
Si  même  nous  comparons  le  budget  de  l'année  courante  à 
celui  de  1898,  nous  constatons  une  augmentation  sensible  : 
on  évalue  les  revenus  ordinaires  de  l'État  à  io4,6(3o,ooo  rou- 
bles de  plus  que  l'année  dernière  et  les  dépenses  ordi- 
naires augmenteront  de  plus  de  ii2,5oo,ooo  roubles. 

Les  principaux  chapitres  pour  lesquels  on  prévoit  une 
augmentation  des  revenus  d'Etat  sont  :  les  droits  de 
douanes  qui  promettent  27,33o,ooo  roubles  de  plus 
({u  en  l'année  1898,  le  droit  sur  l'alcool  qui  doit  donner 
io4  millions  de  roubles,  les  revenus  des  chemins  de  1er 
de  l'État  qui  peuvent  augmenter  de  120  raillions  de  roubles, 


(i)  Cet  article  a  été  refuse  par  la  censure  russe. 
(2)  Le  rouble  vaut  2  Tr.  67. 
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les  taxes  sur  les  entreprises  industrielles  qui,  récemment 
modifiées,  augmenteront  ce  chapitre  de  8,8  millions,  le 
droit  sur  le  sucre,  7  millions  de  roubles,  etc. 

Dans  le  budget  des  dépenses,  sans  parler  de  l'augmen- 
tation de  celles  de  l'armée  et  de  la  marine,  nous  trouvons 
un  accroissement  important  de  28,4  millions  pour  le  mi- 
nistère des  voies  de  communication,  de  122,1  millions 
pour  celui  des  finances  et  d'autres  moins  importants 
pour  d'autres  départements.  Le  ministère  de  l'instruction 
publique  obtient  une  augmentation  de  2,4  millions. 

Le  budget  de  cette  année  présente  toutes  les  singularités 
qui  caractérisent  depuis  longtemps  déjà  nos  finances  pu- 
bliques. Les  impôts  directs  sont  tout  à  fait  insignifiants 
en  comparaison  de  nos  impôts  indirects.  Tandis  que 
les  premiers  donnent  à  peine  ii3,5oo,ooo  roubles,  les 
seconds  en  accusent  presque  591,600,000,  c'est-à-dire  près 
de  5,3  fois  plus.  Et  l'augmentation  des  revenus  fournis 
par  les  inq^ôts  directs  est  évaluée  seulement  à  8  millions 
pour  la  taxe  des  entreprises  industrielles  tandis  ([\ic  les 
principaux  chapitres  des  im[)ositions  indirectes  sont 
évaluées  à  45  millions.  A  ce  point  de  vue  surtoul.  les 
finances  russes  se  trouvent  dans  une  situation  défavorable. 

La  France  a  depuis  longtemps  le  l'ciiom  (félrc*  \c  pays 
des  impôts  indii'ects  démesurés.  Si  nous  hi  coiuparons  à 
la  Uussie,  nous  voyons  ([ue  nos  llnaiiciei's,  Ihéoiiciens  et 
honnnes  politiques,  peuvent  donner  la  Russie  connue  un 
État  ayant  de  beaucoup  (h'passé  la  Uépubli([U(*  ullra- 
bourgeoise.  Le  total  général  des  inq)ôls  indirects  de  1«1 
France;  a  donné  pour  le  budget  de  iS()j  une*  sonnue  de 
1, 984, 25(), 000  francs,  y  conq)ris  tous  les  droits  de  timbre 
et  de  douan(*s  évalués  à  hi  sonnue  de  j8i  millions  île 
francs.  Si  on  y  ajoule  les  revenus  de  Ions  les  nu)nopoles 
d'Etat,  labac,  allumeltes,  poudre,  pour  uni*  sonnue  de 
420, j5(), ()()()  francs,    nous  obtienilrons  le  total  général  de 
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2,4o5,ooo,ooo  francs  pour  l'imposition  indirecte,  c'est-à- 
dire  4^5  fois  plus  que  le  total  général  des  impôts 
directs  évalués  à  52o  millions  de  francs.  Nous  avons  dit 
plus  haut  qu'en  Russie  le  total  des  impots  indirects  est  5,3 
fois  plus  grand  que  le  total  des  impôts  directs.  Si  on  ajoute 
aux  impôts  indirects,  d'après  la  classification  adoptée 
dans  le  budget  français,  les  droits  de  douane  et  de  timbre 
évalués  à  ^5,8  millions  de  roubles  pour  l'année  1899, 
le  total  général  de  l'imposition  indirecte  dépasserait 
juste  G  fois  celui  des  impôts  directs.  Ce  sont  là  des  résul- 
tats heureux  pour  ces  financiers  bourgeois  qui  voient 
dans  l'accroissement  anormal  des  impôts  indirects  le 
triomphe  de  la  sagesse  gouvernementale,  mais  qui, 
probablement,  amèneront  dans  un  avenir  prochain  le 
maître  de  ces  financiers,  M.  Paul  Leroy-Beaulieu,  et  ses 
disciples,  à  étudier  de  plus  près  les  finances  russes  et  à  y 
puiser  des  leçons  pour  la  politique  financière  des  prin- 
cipales nations  européennes  ! 

Les  ministres  des  finances  en  Russie,  depuis  longtemps 
et  surtout  depuis  i5  ans,  fidèles  à  la  politique  de  l'aug- 
mentation des  impôts  indirects,  croient  admissible  l'ac- 
croissement presque  illimité  de  ces  derniers,  car,  d'après 
eux,  les  impôts  indirects  frappant  non  pas  la  personne,  le 
travail,  les  revenus,  mais  la  consommation,  donnent  aux 
citoyens  hi  possibilité  de  payer  plus  ou  moins,  ou  même, 
en  s'abslenant  tout  à  fait  de  consommer  la  marchandise 
imposée,  de  ne  rien  payer  à  l'pjtat.  Cette  opinion,  sou- 
tenue surtout  dans  les  pays  où  les  finances  sont  hors  du 
contrôle  de  l'opinion  pul)li([ue,  inspirera  proba])lement 
encore  longtemps  la  politi(jue  linancière  russe  ;  longtemps 
encore,  on  dira  avec  force  et  autorité  dans  notre  pays  que 
les  impôts  indirects  frappent  légèrement  et  presque 
imperceptiblement  les  classes  les  plus  pauvres,  sous  pré- 
texte (jue  celles-ci  peuvent  s'abstenir  de  la  consommation 
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des  marchandises  soumises  aux  taxes  ou  aux  droits  de 
douane.  Quant  à  nous,  nous  restons  fidèles  à  cette  concep- 
tion qui,  depuis  longtemps,  a  trouvé  place  dans  la  litté- 
rature scientifique  et  qui,  toujours,  depuis  le  siècle  der- 
nier jusqu'à  ce  jour,  a  été  représentée  par  de  grands  noms, 
conception  qui  dans  les  parlements  de  l'Occident,  a 
animé  et  anime  les  véritables  amis  du  peuple,  et 
d'après  laquelle  le  système  financier  est  d'autant  moins 
satisfaisant  que  les  impôts  indirects  ont  une  i)lus  grande 
prépondérance.  Fidèle  à  ce  principe,  nous  sommes 
convaincus  que  le  paysan  russe,  si  habitué  qu'il  soit  à  la 
misère,  a  besoin  de  beaucoup  de  marchandises  ([ui  font 
partie  des  objets  soumis  aux  contributions  indirectes:  il  a 
besoin  de  péti'olo,  d'allumettes,  de  fer  pour  les  cercles  des 
roues  et  pour  les  charrues,  de  calicot  et  d'indiennes  ;  il 
lui  faut  aussi  au  moins  un  peu  de  thé  et  de  sucre  et  aussi 
—  les  meml)res  mcMue  des  sociétés  de  tempérance  me 
feront  cette  concession  —  d'un  védro(i)  d'alcool  par  an 
et  par  famille.  Et  ce  sont  précisément  ces  objets  de  con- 
sonnnation  très  répandus  et  nécessaires  ([ui  donnent  plus 
de  80  p.  100  aux  inqxHs  indirects.  En  dépit  (h's  louanges 
qui  s'adressent  à  la  politicpie  linancièi'e  pour  sa  facilité  à 
accroître  l'apidenuMit  les  revenus  tTEtal,  nous  allinuons 
(|ue  l'augmentation  des  dépenses  de  l'Etat,  due  à  Tacc  rois- 
senuMit  des  iuq)ots  indirecls,  témoigne  de  l'ineiMie  de  la 
p()lili(|ue  linancière  <'t  du  nunujue  de  courage  des  dcten- 
teui's  de  Taulorité.  Pour  modifier  Tinipôl  dii'ecl  cpianl  à 
son  mode  d'évalualion,  de  ptM'ceplion,  v[  à  l'esliniation  de 
la  capacité  économi([ue  du  conli'iliuable,  il  faut  dans  tine 
certaine  nu'sure  savoir  créei'  ou  du  uu)ins  avoir  une  con- 
naissance profonde  de  la  législation  financière  des  autres 
pays.  Il  faut  encore  avoir  une  connaissance  |»i('cisede  son 


(l)  Mesure'  rciuix  .ilanl  ;"i  niNiiou  i>  liliTs. 
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pays  et  de  la  stabilité  économique  des  différents  groupes 
sociaux.  Pour  établir  un  nouvel  impôt  direct  ou  aug- 
menter l'ancien,  pour  charger  davantage  les  classes  for- 
tunées et  dégrever  les  pauvres,  il  faut  marcher  visière  rele- 
vée. Il  faut  savoir  que  de  tels  changements  dans  les  impôts 
directs  provoquent  le  mécontentement  de  certains  groupes 
de  la  population,  que  ceux  d'entre  eux  qui  se  considèrent 
connue  surchargés  peuvent  être  mécontents  du  gouverne- 
ment et  plus  accessibles  à  l'influence  des  idées  désa- 
gréables au  pouvoir.  Cependant,  si  l'on  veut  établir  la 
plus  grande  égalisation  possible  dans  le  système  d'im- 
position, il  faut  ne  pas  en  craindre  les  conséquences. 

En  un  mot,  les  grandes  modifications  dans  les  impôts 
directs  exigent  du  talent,  du  savoir  et  du  courage  de  la 
part  de  ceux  qui  dirigent  les  finances.  Tout  cela  n'est  pas 
nécessaire  si  l'on  se  contente  de  multiplier  les  formes  des 
impôts  indirects  et  si  l'on  veut  en  tirer  le  plus  possible  de 
revenus.  Les  différentes  formes  d'impôts  indirects 
existent  depuis  si  longtemps,  elles  ont  élaboré  dans  le 
mécanisme  financier  des  systèmes  si  achevés  qu'il  suflit 
des  procédés  les  plus  simples  pour  en  tirer  de  grosses 
ressources.  La  sagacité  financière  n'a  pas  été  bien  grande 
chez  ceux  qui  ont  imaginé  la  taxe  du  degré  de  l'alcool  à 
7  kopecks  (i)  ou  celle  du  poud  (2)  de  sucre  à  40  kopecks. 
Et  il  n'est  pas  nécessaire  d'avoir  le  génie  de  Golbert  pour 
porter  la  taxe  du  degré  de  l'alcool  à  10  kopecks  et  celle  du 
l)oud  de  sucre  à  2  roubles.  Et  si  dans  les  deux  cas,  les 
initiateurs  des  lois  d'imposition  n'ont  besoin  ni  de  talent, 
ni  de  savoir,  les  premiers,  c'est-à-dire  ceux  qui  sont  pour 
l'imposition  indirecte  modérée,  ont  pour  eux  un  très 
grand  avantage  :  c'est  qu'ils  ont  un  plus  grand  souci  pour 


(i)  Le  kopeck  =  2  cenlimes  67. 
(a)  Le  poud  z=  16  kilog. 
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que  la  population  ne  soit  pas  surchargée  outre  mesure  et 
que  le  prix  des  objets  de  consommation  usuelle  ne  monte 
pas  à  un  tel  point  que  les  classes  les  plus  pauvres  doivent 
se  serrer  dans  leur  existence  matérielle,  déjà  si  restreinte. 
Toute  la  perspicacité  financière  appliquée  au  développe- 
ment du  système  des  impots  indirects  consiste  à  faire  une 
classification  alphabétique  des  objets  de  grande  consom- 
mation, à  appliquer  à  chacun  le  tarii*  le  plus  élevé  pos- 
sible et  à  n'abaisser  ces  tarifs  que  lorsqu'on  constate  la 
diminution  du  rendement. 

L'auteur  de  ces  lignes  ne  veut  pas  du  tout  paraître  trop 
pessimiste.  Au  contraire,  il  voudrait  manifester  quelque 
sympathie  pour  tel  ou  tel  côté  de  notre  politique  finan- 
cière. Mais  dans  le  très  humble  rapport  du  ministre  des 
finances  sur  le  budget,  nous  trouvons  des  louanges  si 
sincères  et  si  éloquentes  à  l'adresse  de  la  politique  finan- 
cière que  nous  craindrions,  par  nos  louanges,  de  gâter 
l'impression  du  lecteur  ;  aussi  préférons-nous  nous  attar- 
der quelque  peu  sur  les  cotés  de  la  vie  financière  russe 
qui  ont  provoqué  cette  extase. 

Tout  d'abord  le  ministre  des  finances  loue  la  polit icjue 
financière  de  la  transformation  du  système  monétaire  (i). 
L'  «  heureuse  transformation  est  réalisée;  la  circulation 
moiuHaire  de  hi  Hussie  est  réguhirisée  et  éta])Iie  aussi  so- 
lidement (jue  dans  k's  Ktats  où  cette  lonclion  (h'  la  vie 
économi(|ue  nationale  se  trouve  depuis  longtemps  dans 
un  ordre  parfait.  »  Suivent  les  données  pour  les  réserves 
métallicpies  du  trésor  de  l'Ktatet  de  la  Bancjue  il'Ktat.  De 


(i)  l.a  ii'lornw  inonélairc  a  ôlô  laite  en  iSjjC).  ()i\  a  passe  ilo  l'éta- 
lon d'argent  à  celui  de  l'or,  et  on  a  loruu'  artilieiellement  pour 
cela  dans  le  li'ésor  d'Klal  un  r«)nds  d'or.  I.e  rouble  papier  «pii.  lors 
de  son  éinissio!»,  valait  le  roul)U>  d'ortM  cpii.  peu  à  peu.  a\"ait  perdu 
un  tiers  de  sa  valeur,  fut  nouiinalenient  ej,'^alé  à  (>(»,()()  kopeeks  d'or 
ou  plus  exacteuient  le  rouble  tl'or  fut  ej^'^ale  à  i  rouble  j  papier 
(Note  de  la  rédaction.} 
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ces  données,  il  ressort  qu'à  la  fin  de  l'année  1898  il  y 
avait  en  réserve  121  millions  de  roubles  d'or  de  plus 
qu'à  la  fin  de  1897,  ^^  ^^  chiffre  de  la  monnaie  papier  en 
circulation  a  diminué  de  presque  297  millions  de  roubles. 
En  indiquant  que  de  tels  résultats  ont  été  obtenus  en  une 
seule  année  «  dont  la  seconde  moitié,  par  suite  de  causes 
politiques  et  financières  internationales  a  été  défavorable 
à  toutes  les  transactions  monétaires  »,  le  ministre  des 
finances  dit  que  l'on  doit  être  convaincu  de  la  «  solidité  de 
la  circulation  monétaire  ».  Nous  sommes  tout  à  fait  en  dé- 
saccord avec  cette  opinion.  Les  conditions  politiques  ont 
été  très  favorables  pour  la  Russie  :  les  Espagnols  guer- 
royaient avec  les  Américains,  les  Anglais  avaient  des 
relations  très  tendues  avec  les  Français,  tandis  que  la 
Russie,  s'appuyant  sur  ses  succès  obtenus  en  Chine,  a  eu 
un  an  entier  de  tranquillité  sans  la  moindre  menace  pour 
sa  paix.  Si  peu  que  la  réforme  monétaire  promette  pour 
l'avenir,  les  importantes  réserves  d'or,  amassées  principa- 
lement à  l'aide  d'emprunts,  pouvaient  sutllre  pour  les  pre- 
miers temps,  même  s'il  y  avait  des  difïicultés  politiques 
importantes  venant  s'ajouter  à  ces  conditions  poli- 
tiques défavorables  pour  la  Russie  que  suppose  le  très 
humble  rapport.  Mais  nous  trouvons  qu'il  est  surtout  dé- 
placé de  comparer,  à  propos  de  la  réforme  monétaire  réa- 
lisée en  Russie,  notre  circulation  monétaire  à  la  situation 
de  cette  fonction  économique  dans  les  pays  les  plus  civi- 
lisés. Cette  comparaison  ressemble  à  l'assimilation  de 
plusieurs  personnes  entre  elles  sous  le  seul  prétexte  que 
chacune  d'elles  possède  un  million  de  roubles.  Ces  per- 
sonnes qui  se  ressemblent  par  ce  seul  côté  extérieur, 
peuvent  être  très  dilï'érentes  par  les  conditions  qui  ont 
permis  à  chacune  d'elles  d'obtenir  cette  fortune,  ainsi  que 
par  les  conséquences  que  l'on  peut  attendre  pour  chacune 
d'elles  :  l'une  a  peut-être  acquis  ce  million  par  son  talent, 


LES    FINANCES    RUSSES  l45 

par  son  labeur,  son  esprit  d'entreprise  et  elle  pourra  y 
joindre  dans  un  avenir  prochain  un  deuxième  million  ; 
l'autre  a  reçu  ce  million  par  héritage  et  très  probablement 
perdra  tout  ou  partie  dans  des  entreprises  hasardeuses  ; 
la  troisième  a  peut-être  volé  cet  argent,  et  aujourd'hui  ou 
demain  s'assoiera  sur  le  l)anc  des  prévenus. 

Dans  les  pays  libéraux  de  l'Occident,  la  circulation 
monétaire  régularisée  est  la  résultante  du  développe- 
ment de  la  vie  économique  et  de  l'accroissement  de 
la  richesse  nationale.  A  côté  de  ce  processus,  les 
mesures  prises  spécialement  en  vue  de  la  circulation 
monétaire  occupent  une  i)lace  secondaire.  En  Russie,  hi 
réforme  monétaire  ressemble  beaucoup  aux  procédés 
auxquels  on  avait  si  volontiers  recours  dans  le  bon 
vieux  temps  :  l'altération  de  la  valeur  de  la  monnaie. 
Mais  les  temps  ont  changé  :  on  a  raffiné  les  procédés 
de  la  politi(|ue  monétaire  (jui  se  ressentait  des  pro- 
cédés du  quatorzième  siècle.  Dans  le  l)on  vieux  tenq)s,  on 
proclamait  sinq^lement  que  la  monnaie  vahml  5  Irancs  en 
vaudrait  autant  dans  l'avenir,  ]nvn  que  son  poids  IVil 
diminué  de  3o  p.  loo.  (^.h(v,  nous,  on  n'a  pas  louché  au 
poids  de  la  monnaie,  nuiis  à  sa  dénomination  :  se  souve- 
nant que  la  paroh^  est  un  a  son  vide  »,  on  a  (h'cidé  (jne  hi 
(hMni-inq)éi'iale  (jui  valait  toujours  5  roul)t{N  i.")  kopinks 
vaudrait  à  Ta  venir  ^  i'oul)h\s  Tx)  kopecks:  (juant  au  rouble- 
j)apier  ([ui  n'a  pas  de  vah^ur  intrinsèque  (ce  (pie  hi  langut» 
p(q)ulaire  exprime  si  énei'gicpiement  en  rapi>ehuit  pape- 
rasse), il  sullit  ((u'à  l'avenir  il  vaiUe  (>(>  'j/'3  kopecks,  l^e 
savant  agencement  du  (h'coruni,  la  connaissance  incom- 
pK'le  par  Ilioninie  ordinaire  tlu  mécanisme  île  Tcchange 
international  nourrissent  la  conviction  que  tout  va  bien. 
Kt  pourtant  la  tendance  que  le  rouble  papier  avait  niani- 
lesl(M^  depuis  i8t)o  à  valoii'  dans  rechange  international 
plu^    de   CA\   '2 j'y    kopecks    (en    iSc)o  jusipià   ^lo   kopecks) 
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démontre  que  lu  réforme  monétaire  réalisée  est  la  procla- 
mation par  rÉtat  de  son  insolvabilité  et  la  conséquence 
de  cela  est  un  trouble  importf^nt  dans  les  fortunes  et  dans 
les  revenus  d'une  grande  partie  delà  population  russe.  11 
est  vrai  qu'au  fond  cela  importe  peu  :  le  sujet  russe  est 
précisément  créé  pour  que  l'on  puisse  faire  de  lui  tout 
ce  que  l'on  veut. 

Notre  attention  est  encore  attirée  par  les  idées  du 
ministre  des  finances  sur  la  réforme  des  boissons.  Le 
lecteur  français  sait  sans  doute  qu'en  1895  on  a  décidé 
d'introduire  en  Russie  le  monopole  d'État  de  l'alcool,  qui 
devait  être  successivement  appliqué  à  toute  la  Russie.  Il 
fonctionne  aujourd'hui  dans  la  moitié  à  peu  près  des 
gouvernements  de  la  Russie  d'Europe.  Le  but  officiel  du 
retrait  de  la  vente  de  l'alcool  au  commerce  privé  était 
double  :  1°  l'augmentation  des  revenus  de  l'État;  2°  le 
relèvement  de  la  moralité  populaire.  —  Examinons  plus 
attentivement  le  deuxième  point.  Lorsque  j'eus  lu,  dans 
le  très  humble  rapport,  le  passage  qui  se  rapporte  à  la 
réforme  des  boissons,  j'éprouvai  une  joie  délirante.  J'eus 
envie  de  demander  une  place  de  gérant  dans  un  débit  de 
boissons.  Et  comment  ne  pas  éprouver  une  telle  joie 
lorsque  l'on  constate  la  facilité  avec  laquelle  on  résout 
en  Russie  les  problèmes  sociaux  les  plus  ardus?  Dans 
les  autres  pays  on  recherche  pendant  des  siècles  en- 
tiers des  moyens  qui  permettent  d'élever  la  moralité 
publique  ;  et  dans  la  pensée  de  tout  le  monde  il  y  a  cette 
idée  que  l'amélioration  des  mœurs  est  l'œuvre  d'un  long 
processus,  presque  imperceptible  pour  celui  qui  n'étudie 
que  de  courtes  périodes,  processus  précédé  par  d'im- 
portants changements  dans  la  vie  économique  et  poli- 
tique du  pays.  Il  n'en  est  pas  de  même  chez  nous  :  nous 
qui  nous  imaginons  dans  ce  siècle  de  canons  et  de  fusils 
prodigieux  abattre  nos  ennemis  en  soufflant  dessus,  nous 
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résolvons  les  problèmes  les  plus  ardus  à  coups  de  ba- 
guette magique  :  on  décide  aujourd'hui  de  relever  la  mo- 
ralité du  peuple  et  du  coup  demain  celui-ci  esttranformé. 
Nous  lisons,  en  effet,  dans  le  très  humble  rapport,  que 
((  l'ivrognerie  a  sensiblement  diminué,  le  nondDre  de 
délits  accomplis  sous  l'influence  de  l'alcool  a  décru  ». 
«  L'heureuse  influence  de  la  réforme...  sur  la  situation 
matérielle  du  peuple  est  confirmée   par   Taffluence   des 

dépôts  dans  les  caisses  d'épargne »  Gonunent  ne  pas 

se  réjouir  qu'une  si  grande  et  si  importante  l'é forme  ait 
été  accomplie  chez  nous,  réforme  grâce  à  laquelle  on  a 
enlevé  des  mains  privées  une  branche  entière  de  com- 
merce pour  le  plus  grand  bien  du  Trésor  et  l'intérêt  du 
progrès  général  du  peuple  russe  ? 

Cependant,  en  regardant  de  plus  près  cette  réforme 
des  boissons,  on  voit  qu'il  faut  tempérer  sa  joie.  D'abord 
la  grandeur  de  la  réforme.  Il  n'y  a  pas  lieu  de  s'étonner 
de  l'importance  des  dépenses  déjà  faites  et  à  faire  pour 
organiser  la  vente  par  l'Etat  des  l)oissons  :  si  ces  millions, 
comme  on  s'y  attend,  donnent  un  certain  excécU'nt.  on 
peut  les  dépenser  d'un  cœur  léger.  Knsuite,  la  réalisation 
de  la  réforme  des  boissons,  (juant  au  choix  des  employés 
et  des  fonctionnaires,  se  trouve  en  Russie  dans  des  con- 
ditions [)kis  favorabh's  ([ue  i)artout  ailleurs.  L'histoire 
de  la  Russie  se  développe  depuis  longtcMiips  dans  un  tel 
sens  que  le  Russe  est  lonclionn;iire-né.  Le  mampie 
comi)let  d'initiative  individuelle,  le  désir  ardent  d'émar- 
ger au  budget  poussent  d'énormes  ((uanlités  de  Russes 
au  s(M'vice  de  l'Ktat.  VA  au  fui'  et  à  luesiii'c  du  dével(>p])e- 
ment  de  l'instruction,  il  se  ci'ée  de  nom  elles  conditions 
pour  (ju'une  masse  de  sans-travail,  avec  une  instruction 
siq)ci'ieui'e,  soit  [)rcle  à  se  jeler  partout  où  l'on  ptHit 
obtenir  des  traiteuicnts  faibles,  mais  assures.  Les  écoles 
teclini(|ues     supci'itMn'es     fabri([uent    cliiujue     année    un 
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nombre  toujours  plus  grand  déjeunes  gens  pour  l'industrie. 
Et  la  politique  douanière  prohibitive,  en  assurant  de 
grands  prolits  aux  industriels  russes,  leur  permet  souvent 
de  se  passer  d'ingénieurs  techniciens.  Et  le  nombre 
des  jeunes  gens  d'instruction  supérieure  s'accroît,  qui 
cherchent  à  entrer  dans  l'administration  des  boissons.  Le 
nombre  des  écoles  primaires  augmente  ;  mais  les  traite- 
ments des  instituteurs  sont  si  minimes  que  la  rémunéra- 
tion des  débitants  d'alcool  d'État  est  considérée  comme 
enviable;  et  ces  hommes  sont  des  milliers  qui  demandent 
à  entrer  dans  la  régie  de  l'alcool.  Les  établissements 
d'instruction  pour  les  femmes  se  multiplient  ;  mais  les 
sphères  dans  lesquelles  elles  peuvent  appliquer  leur 
savoir  sont  très  rares  :  aussi  les  femmes  instruites  se 
disputent-elles  les  places  de  vendeuses  d'alcool.  Le  minis- 
tère des  finances  a  ainsi  à  sa  disposition,  pour  la  réa- 
lisation de  la  réforme  des  boissons ,  une  réserve  très 
considérable  d'hommes  qui,  par  leur  instruction  et  leur 
éducation,  sont  très  supérieurs  aux  simples  cabaretiers. 
Le  lieu  de  vente  des  boissons,  naguère  si  répugnant  dans 
son  aspect  extérieur  et  intérieur,  est  aujourd'hui  tout  à 
fait  convenal>le,  grâce  à  la  sul^sLitulion  <Ui  cabaret  par  le 
})ureau  d'Etat.  Et  puis?  —  El  puis...  lieii. 

Nous  savons  qu'il  y  a  deux  conditions  favorables  sur- 
tout à  l'alcoolisme  :  la  pauvreté  et  l'ignorance.  La  pre- 
mière, qui  est  l'expression  non  du  mauvais  état  écono- 
mique, mais  de  la  ruine,  de  l'absence  de  tout  espoir  de 
consolider  tant  soit  peu  sa  situation  matérielle  person- 
nelle, provoque  souvent  chez  l'iiomme  un  tel  état  d'esprit 
qu" il  cherche  l'oubli  de  son  sort  misérable  dans  l'alcool. 
Et  la  seconde,  en  barrant  à  Thomme  l'accès  des  plaisirs 
esthétiques,  fait  de  l'ivrognerie  le  seul  moyen  de  se  dis- 
traire de  sa  vie  habituelle.  Et  puisque  la  réforme  des 
boissons  n'empoche  pas  la  pauvreté  de  la  population  et 
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ne  dissipe  pas  son  ignorance,  elle  ne  peut  diminuer 
l'ivrognerie.  Elle  est  impuissante  à  arrêter  ceux  dont  la 
volonté  est  faible,  qui  boivent  jusqu'à  leur  dernier  outil, 
jusqu'à  leur  dernière  chemise.  Nous  sommes  persuadé 
que  dans  le  débit  d'alcool  d'Etat,  on  ne  vend  pas  les 
boissons  contre  des  gages  ;  mais  les  cabaretiers  qui,  par 
milliers,  ont  perdu  leur  moyen  d'existence,  vont-ils  se 
croiser  les  bras?  Non,  ils  s'occuperont  à  fournir  aux 
ivrognes  de  l'argent  contre  leurs  misérables  biens.  Il  s'en 
suivra  seulement  une  séparation  en  deux  opérations  : 
la  vente  de  l'alcool  et  le  transfert  des  prêts  d'argent  à 
une  centaine  de  mètres  plus  loin  dans  les  domiciles  des 
anciens  cabaretiers.  Mais  le  ministre  des  finances  appuie 
son  opinion  quant  à  rinHuence  de  la  réforme  des  boissons 
sur  les  avis  des  autorités  locales  :  les  gouverneurs,  les 
représentants  de  la  noblesse,  le  clergé,  les  zemstvos. 
Certes,  ce  sont  des  hommes  honorables.  J(^  ne  nie  point 
qu'ils  disent  exactement  ce  qu'ils  ont  vu.  Or,  voici  ce 
qu'ils  voient  :  une  plus  grande  propreté  et  un  plus  grand 
ordre  dans  les  déJ)its  de  boissons  d'Etat  que  dans  les 
anciens  cabarets.  Mais  si  on  leur  demandait  s'ils  voient 
ce  qui  se  passe  dans  les  familles,  dans  les  domiciles 
privés  où  on  boit  maintenant,  ils  répondraient  néga- 
tivement. Et  c'est  justement  là  qu'il  faudrait  diriger  ses 
observations.  Ea  consommation  même  de  l'alcool,  inter- 
<lite  dans  h^s  th'bits  de  filial,  (^sl  passée  en  partie  tlans 
les  rues,  dans  les  jardins  (connue  nous  l'apprennent  les 
rai)porls  pul)liés  par  le  ministère»  des  finances)  (M  surtout 
dans  les  familles.  Et  l'ivrognerie  dans  N^s  familles,  en 
petits  comités,  peut  avoii'  une  iniluence  pir(*  (|ue  l'ivro- 
gnerie dans  les  cal)arels;  ici  les  adultes  seuls  y  [)renn(Mil 
part  ;  ils  renli'ent  ensuite  dans  lem*s  domiciles  pour  se 
coucher  ;  tandis  cpie  dans,  les  familles,  tous  les  degrés  de 
l'ivrognerie  s'élalenl   aux   yeux   des  enfants,    l^t  je  crois 
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que  le  confort  des  lieux  de  débits  d'alcool  ne  peut  rache- 
ter le  mal  qu'apporte  à  la  famille  l'ivrognerie  qui  a  lieu 
dans  son  intérieur.  Quant  à  l'afïïuence  des  dépôts  dans 
les  caisses  d'épargne  et  à  la  diminution  locale  des  arriérés 
dans  le  paiement  des  impôts,  il  faut  les  attribuer  à  ce  que 
les  années  1895  et  189G  ont  été  des  périodes  économiques 
favorables.  Il  faut  une  grande  dose  de  naïveté  pour  relier 
ces  faits  à  la  réforme  des  boissons.  Celui  qui  a  été  ivrogne 
ne  peut  même  pas  maintenir  l'équilibre  dans  ses  affaires  ; 
même  s'il  cesse  de  boire,  il  a  encore  beaucoup  à  rattraper 
avant  de  porter  un  dépôt  aux  caisses  d'épargne.  Et  les 
arriérés  d'impôts  ?  Est-ce  que  dans  la  quantité  immense 
de  ces  arriérés  (i36  p.  100  jusqu'en  1898  pour  le  gouver- 
nement de  Tambov,  195  p.  100  pour  celui  de  Yoroneje, 
217  p.  100  pour  celui  de  Kasan,  34o  p.  100  pour  celui 
d'Orenliourg)  l'ivrognerie  joue  un  rôle  tant  soit  peu 
important  ? 

Nous  trouvons  aussi,  dans  le  très  humble  rapport,  des 
réflexions  sur  la  production  paysanne.  En  faisant  remar- 
quer que  la  récolte  de  1898  n'était  mauvaise  que  dans 
certains  endroits,  le  ministre  des  finances  dit  que  le  niveau 
inférieur  de  la  production  paysanne  ne  peut  pas  être 
attribué  au  bas  prix  des  céréales  ou  à  l'ignorance  de 
la  .population  et  encore  moins  aux  charges  des  impôts. 
L'influence  de  ces  causes  est  loin  d'être  décisive.  La  véri- 
table cause  doit  être  cherchée  dans  «  le  manque  de  préci- 
sion des  rapports  économiques  des  paysans  qui  font  naître 
beaucoup  de  diflicultés  variées  dans  le  mode  même  de 
l'exploitation  individuelle,  dans  la  disposition  la  plus 
favorable  des  forces  et  des  moyens  et  dans  leur  accumu- 
lation... Le  manque  de  clarté  pour  le  droit  sur  le  bien 
acquis  par  un  membre  d'une  maisonnée  paysanne,  et  les 
devoirs  envers  le  chef  de  la  maisonnée  afl'aiblissent 
l'énergie  et  la   productivité  du  travail».  Tout  cela  s'ex- 
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plique  par  l'insuffisance  de  la  législation  sur  les  habitants 
des  villages,  parce  que  leurs  droits  personnels  et  réels 
sont  mal  définis  par  les  lois,  parce  que  les  villages  sont 
régis  surtout  par  la  coutume  :  celle-ci  est  bonne  dans  des 
conditions  de  vie  patriarcale,  qui,  aujourd'hui,  sont 
caduques.  L'insuffisance  et  la  pénurie  de  législation 
paysanne  ne  peuvent  pas  être  compensées  par  des  modi- 
fications partielles  :  elles  «  exigent  la  solution  fondamen- 
tale et  générale  de  l'organisation  des  villages  ». 

Il  ne  faut  pas  une  grande  perspicacité  pour  voir  dans 
ces  lignes  une  désillusion  complète  en  ce  qui  concerne  la 
commune  villageoise.  C'est  précisément  l'organisation 
communale  des  villages  qui  rend  les  droits  personnels 
des  paysans  si  mal  définis  et  si  peu  certains. Les  réllexions 
du  ministre  des  finances  apparaissent  comme  la  générali- 
sation des  données  du  livre  de  M.  Brjesky  :  La  coinmune 
rurale  et  Vinsécarité  économique  des  paysans.  L'au- 
teur y  développe  l'idée  ({ue  la  commune  de  l'époque  du 
servage  était  tout  à  fait  différente  de  celle  daujouril  hui, 
que  cette  dernière  avec  ses  partages  do  terre  lotaU» 
fréquents,  qui  lui  sont  imposés  artilicielkiment,  avec  ses 
fonctions  fiscales  conq)lexes  et  variées,  retarde  le  dévelop- 
pement du  village,  met  des  obstacles  insurmontables  à 
l'amélioration  de  la  culture  du  sol  et.  tout  en  n"enq)cchant 
pasladill'éi'enciation  é('on<)mi(|ue  «lans  h^s  villages,  ne  sert 
pas  de  b()ide\  ard  conli'e  le  dé\ cloppement  du  prolétariat. 
On  jxuit  être  tout  à  fait  d'accord  avec  M.  Hrjesky  sur  ce 
(|ue  la  commune  a  beaucoup  de  défauts  cl  que  S(»s  côtés 
avantageux  sont  peints  avec  des  eouliMiis  beaucoup  plus 
synq)allu((ues  cpiil  ne  convient.  Cependant,  nous  trou- 
vons que  les  indications  du  ministi'e  di^s  finances  n'en 
découvrent  pas  la  cause  principale.  La  poliliijue  écono- 
mi((ue  du  ministère  des  finances  dégage  tli^puis  longttMups 
une   tentlance  à  acti\(M'  le  déN  («loppemenl  de  I  indush-je 
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en  Russie.  Et  presque  chaque  rapport  sur  le  budget 
indique  l'importance  prépondérante  de  cette  j)artie  de  la 
production  nationale.  Or,  la  commune  n'empêche  pas  du 
tout  l'accroissement  des  faljriques  et  des  usines  ;  et  même 
elle  fournit  à  l'industrie  de  la  force-travail  à  bon  mar- 
ché et  lui  garde  une  grande  armée  de  réserve.  En  même 
temps,  dans  l'intérieur  des  communes  se  produit  une 
dilférenciation,  —  la  concentration  d'un  grand  nombre  de 
lots  de  terres  au  profit  de  certaines  maisonnées  et  la  pro- 
létarisation des  autres.  Comme  les  partages  totaux  ont 
lieu  dans  les  gouvernements  où  l'agriculture  est  surtout 
prépondérante,  ceux  parmi  les  membres  qui  détiennent 
un  plus  grand  nombre  de  lots  de  terre  se  trouvent  dans  des 
conditions  favorables  pour  améliorer  leur  exploitation. 

Le  ministre  des  finances,  en  indiquant  les  causes  de  la 
pauvreté  du  village,  en  a  omis  beaucoup  et  des  plus  im- 
portantes. Il  a  omis  notamment  :  i*^  que  la  région  de  la 
Terre-Noire,  presque  jusqu'à  Moscou,  est  entrée  dans  la 
période  de  la  sécheresse  qui  menace  dans  un  avenir  pro- 
chain d'apporter  des  calamités  encore  plus  grandes  et  qui 
exige  des  moyens  de  lutte  sur  une  grande  échelle  ;  a*'  que 
dans  cette  région  et  dans  d'autres  endroits,  la  pénurie  de 
terres  a  atteint  un  tel  degré  que  l'exploitation  rationnelle 
du  sol  est  devenue  impossible;  3*^  que  la  politique  du  gou- 
vernement pour  l'émigration  des  paj^sans  en  Sibérie  ne 
correspond  pas  aux  l)esoins  économiques  de  la  Russie  ; 
4°  que  les  droits  de  douane  ne  permettent  pas  aux  paysans 
d'acquérir  des  outils  perfectionnés  ;  5'^  que  la  tutelle  gou- 
vernementale pour  toutes  les  manifestations  de  la  vie 
nationale  est  trop  pesante;  G'  que  l'Etat  étoufle  la  liberté 
de  la  paroh»  et  cmi)cche  l'éclaircissement  réel  et  lumineux 
de  tout  ce  qui  paralyse  les  forces  de  notre  peuple. 

(Traduit  par  E.  G.)  A.  Issaieff 


Le  Congrès  et  l'Unité  Socialiste 


«  Diverses  sont  les  origines  historiques  des  éléments 
formant  le  prolétariat,  divers  les  intérêts  momentanés 
des  différentes  couelies  de  la  classe  ouvrière...  Et 
pourtant  c'est  en  une  forme  synthétique  que  tendent  à  se 
fondre  ces  multiples  oppositions.  Aussi  toute  ta  tactique 
consiste-t-elle  à  activer  cette  évolution  vers  Vunité  or^^a- 
nique.  Car  c'est  dans  ce  mouvement  d'enseml)fe  oii 
viennent  fusionner  les  formes  et  les  idées  contraires,  que 
se  précisent  peu  à  peu  les  conceptions  communes  du 
prolétariat.  De  sorte  ({ue  c'est  des  elïorls  cond)inés  des 
masses  ouvi'ières  ([ue  se  dégagent  de  phis  (mi  plus  les 
règles  dii*ectrices  du  mouvenu'ut.  » 

A  cette  conclusion,  qui  était  celle  de  la  rédaction  du 
Mouvement  Socialiste  dès  le  uiois  dv  janviiM*  dci^nitM', 
sendjle  devoir  aboutir  de  [)lus  en  [)lus  noire  parti. 

Mn  <)i)[)osilion  à  l'organisation  d'un  parti  uni«(ue  dt* 
classe,  deux  tendances  existent  [)ourtanl.  égaliMuent 
néfastes,  cjuoique  l'on  en  apprécie  inégalement  à  l'heure 
actuelle  le  danger. 

Jj  esprit  de  secte  est  encore  vivaci^  dans  des  couches 
profondes  du  socialisuu*  français.  Sa  lormule  lienl  tout 
entière  dans  celle  |)hrase  de  la  h^lre  de  Mai'x  à  Schweit- 
zer  :  «  ...  A'ous  avez  deman^lé  au  uiouveuienl  de  classe  dv 
se  subordonner  à  un  mouvement  de  secte  particulier  ». 
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On  veut  à  l'avance  «  prescrire  la  marche  au  mouvement 
de  classe  d'après  une  certaine  recette  doctrinaire  »  (i). 

Le  retard  du  développement  économique  de  la  France, 
tout  un  passé  révolutionnaire,  une  longue  série  d'écoles 
socialistes  de  Babeuf  à  Proudhon,  c'est  plus  qu'il  n'en 
faut  pour  expliquer  la  sériation  de  la  classe  ouvrière  en 
l'ractions  diverses  et  opposées,  dont  chacune  gravite 
autour  d'un  ou  de  plusieurs  militants  qui  l'ont  fondée. 

D'autre  part  (et  c'est  là  un  côté  de  la  question  que  les 
l)rotestations  véhémentes  et  justifiées  soulevées  par  le 
manifeste  du  Parti  Ouvrier  Français  et  du  Parti  Socialiste 
Révolutionnaire  semble  faire  oublier)  l'organisation 
unitaire  du  socialisme  français  n'a  pas  rencontré  un 
moindre  obstacle  dans  les  tendances  petites-bourgeoises 
que  personnifiaient  les  républicains-socialistes.  Nous 
entendions  dernièrement  un  militant  ouvrier  déclarer 
que  «  Millerand  le  premier  avait  lancé  l'idée  de  l'unité  ». 
Il  y  a  là,  à  notre  avis,  une  profonde  erreur. 

Ce  sont  les  républicains-socialistes,  avec  Millerand 
à  leur  tète,  qui  ont  pris  l'initiative  de  la  formation  de  cet 
extraordinaire  groupe  socialiste  parlementaire  de  1898  où 
les  élus  de  la  classe  ouvrière  coudoyaient  MM.  Paulin- 
Méry,  Krnest  Hoche  et  Mirman.  Rien  de  phis  en  oppo- 
sition avec  l'idée  de  la  formation  d'un  parti  de  classe. 

Quant  à  l'union  socialiste  préconisée  par  Millerand,  un 
[)eu  plus  tard,  lors  du  banquet  de  Saint-Mandé,  elle 
n'olfre  encore  que  de  bien  lointains  rapports  avec  la 
conception  de  l'unité  telle  que  l'a  développée  Jaurès  dans 
le  premiei'  numéro  de  cette  revue,  telle  que  la  com- 
prennent aujourd'hui  tant  de  militants;  c'est  d'une  union 
purement  électorale  qu'il  s'agit  chez  Millerand,  Viinion 
du  scrutin  de  ballottage. 


(i)  Die  Xeiic  Zcil  (ai  sepLembre  189G). 
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Au  reste  voici  sa  conception  des  rapports  des  élus 
socialistes  et  de  leurs  mandataires  :  «  Chaque  candidat, 
déclare-t-il,  a  le  droit  et  le  devoir  de  contracter  librement 
avec  les  électeurs  devant  lesquels  il  se  présente,  les  en- 
gagements qui  formeront  entre  eux  le  contrat  électo- 
ral (i)  ».  Il  y  a  loin  d'une  telle  conception  de  l'action 
politique  à  celle  des  socialistes  qui  ne  la  croient  possible 
qu'accompagnée  d'un  contrôle  rigoureux  et  incessant  de  la 
classe  ouvrière,  fortement  organisée,  sur  ses  mandataires, 
contrôle  qui  n'est  possible  (juc  par  la  constitution  d'un 
parti  unique  de  classe. 

Cette  idée  de  l'unité  organique,  les  «  républicains 
socialistes  »  y  ont  été,  de  très  bonne  foi  d'ailleurs,  tout  à 
fait  rebelles.  Elle  relève  d'une  conception  de  la  lutte  poli- 
ti(|ue  qui  n'est  pas  la  leur,  et  au  Tivoli  AN'aux-llall,  rannée 
dernière,  Millerand  déclarait  (pie  «  la  diversité  des  orga- 
nisations était  en  France  un  fait  histori(|ue  »,  (|u'il  serait 
«  peu  sage  de  faire  en  quelcjue  sorte  violence  à  l'originalité 
du  socialisme  français  en  l'accommodant  aux  formes  uni- 
taii'es  de  rAllemagnc  ou  d(^  la  B(»lgique  ».  Ce  à  ((uoi  Jau- 
rès a  répondu  justement  (pi'il  n*v  a  pas  de  peui)le  où 
le  socialisme  soit  condamné  par  une  sorte  de  dispersion 
atavique  à  la  faiblesse  (»t  à  rincohérence. 

Il  y  a  évidemment  chez  les  «  répnblicains-socialistes  » 
des  tendaïu'es  petites-bourgeoises  et  purement  démocra- 
ti(|ues,  très  éloignées  d(»  celles  du  prolétariat  révolution- 
naire. Si  ces  dilférences  s'accusaient,  il  pouri'ait  en  résul- 
ter la  formation  d'un  vague  parti  de  démoci'atie  sociale 
placé  entre  la  bourgeoisie  révolutionnaii'c  cl  le  prolé- 
tariat(u)'.  <>'i  ^iii  contraire  (et  c'est  ce  (jui  à  notre  sens  vau- 


(i)  A.  MilIcraïKl.  Ld   Phdc-fot'iiic  ('h'iloi'dlr,  paj;**  •>.").  li<;iu'  i-j. 
(•->)  \ o'w  sur  ocllr  (|U('s(i()n  un  inlorcssaul  arliclc  de  I,ai;ai(l«*ll«' 
dans  lo  Dt'swnir  social  de  IV'>  riei'  i8i)8,  pa^c  iS'|. 
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drait  mieux),  ces  tendances  se  trouveront,  dans  le  sein  d'un 
vaste  parti  unifié,  heureusement  contrebalancées  par  celles 
que  représente  le  socialisme  purement  prolétarien. 

La  tenue  d'un  Congrès  général  du  socialisme  français 
c'est  l'idée  de  l'unité  prenant  une  forme  concrète  et  cela 
malgré  les  prétendues  différences  de  doctrine  entre  les 
organisations,  malgré  les  vieilles  animosités  «  aposto- 
liques »,  suivant  la  jolie  expression  des  fédérations  de 
l'Ain  et  du  Jura. 

L'entrée  de  Millerand  dans  le  ministère  Waldeck- 
Rousseau  et  la  crise  qui  en  est  résultée  dans  le  parti  ont 
décidé  les  vieilles  organisations,  malgré  leur  répugnance 
pour  l'unité,  et  les  républicains-socialistes,  malgré  leur 
antipathie  pour  la  discipline  de  classe  qui  pourrait 
en  résulter,  à  accepter  l'idée  du  Congrès  lancée  par 
Jaurès  depuis  plus  d'un  an  déjà  dans  la  Petite  Répu- 
blique. 

Une  grosse  question  se  pose  tout  d'abord.  Sur  quelle 
base  sera  organisé  le  Congrès  ?  Dans  leur  communication 
à  la  Fédération  des  Travailleurs  socialistes  de  France 
deux  organisations,  en  acceptant  l'idée  du  Congrès,  le 
conçoivent  sur  la  base  de  la  représentation  des  circons- 
criptions électorales.  Elle  n'est  pas  sans  danger. 

On  peut  y  voir  tout  d'abord  un  nouveau  succès  de  cette 
malheureuse  conception  électorale  du  socialisme  qui  est 
celle  de  tant  de  socialistes  français.  Kt  de  plus,  par 
la  proportion  numérique  que  l'on  veut  établir  entre  le 
chiffre  de  votes  ol>tenus  aux  élections  et  le  nombre  de 
délégués,  il  y  a  une  inq^ortance  tout  à  fait  dispropor- 
tionnée donnée  à  ceux  qui  ne  sont  trop  souvent  que  les 
moutons  électoraux.  Le  Congrès  ne  doit-il  pas  se  former 
autant  que  possible  par  le  jeu  libre  et  spontané  des  orga- 
nismes divers  du  parti,  être  une  représentation  de  toutes 
h's  institutions  créées  par  le  prolétariat  dans  la  société 


LE    CONGRES    ET    L  UNITE    SOCIALISTE  I^'J 

bourgeoise,    groupes   d'études  sociales  et  d'action   poli- 
tique, chambres  syndicales  et  coopératives  ouvrières? 

D'autre  part,  il  est  nécessaire  que  le  Congrès  ne  soit  pas 
une  simple  extension  du  Comité  d'entente.  Autant  que 
faire  se  peut,  les  délégués  doivent  y  être  les  représentants 
du  socialisme  tout  entier,  non  les  membres  de  telle  ou 
telle  organisation.  La  représentation  par  circonscription, 
quelque  imparfaite  qu'elle  soit,  a  l'avantage  de  dissoudre, 
tout  au  moins  d'une  manière  formelle,  les  organisations. 
Le  Congrès  ne  sera  plus  en  présence  que  de  délégués 
socialistes.  Ce  mode  de  représentation  est  peut-être  le 
seul  possible  dans  la  situation  actuelle,  la  première  fois 
qu'un  congrès  général  du  parti  socialiste  a  lieu.  En  tout 
cas,  il  importe  qu'il  soit  établi  qu'un  tel  système  est  tout 
provisoire  et  que  les  militants  une  fois  organisés,  sur 
tout  le  territoire,  le  Congrès  du  parti  socialiste  français 
devra  avoir  lieu  vraisemblal>lement  dans  les  mêmes 
conditions  que  les  Congrès  des  partis  socialistes  J)elge  ou 
allemand,  cliez  lesquels,  entre  parenthèses,  il  n'a  jamais 
été  question  d'établir  une  représentation  rigoureusement 
])roportionnelle  des  socialistes  des  diverses  régions. 

Le  Congrès  socialiste  ne  peut  borner  ses  délibérations 
au  cas  spécial  à  [H'opos  (lu(|ucl  il  est  convoqué  (  i). 

Pour  éli'c  conNaiucu  de  l;i  [>ossibilil<''  de  larges  discus- 


(i)  Phisiciii's  aiihis  ailiclcs  riant  coiisatics  à  cviic  (\nc<>['\on. 
nous  uv  la  (lisculerons  pas  ici.  Que  l'on  nous  pornu'llc  scuIimuimiI 
(le  si<;'nalor  aux  rcllrxions  des  militants  celle  i)hrase  de  Kaulsky  : 
«  lia  uïarelie  de  l'histoire  crée  toujours  de  nouveaux  pi'ohlènies  et 
la  hase  tliéoii<jue  ne  donne  pas,  sans  plus,  leur  solution  mais  sim- 
plement le  point  de  df'pait  ((ui  i)eiMuet  iVy  iwv'wcv.n  (Le  Socidiisinc 
t'f    les    cdrrièi'cs  lihci'alcs.  Dacnir    Social,  mai    iSy."),  patic  km.) 

En  revanche,  il  est  permis  de  trouver  étranj^e  lar^iument  de  la 
conquête  des  j^ouvoirs  puhlics  donné  en  faveur  de  l'entrée  de  ^lil- 
h'rand  au  ministère.  Imi  suivant  ce  raisonnennMit  jus<]n'an  hont 
l'on  i)oun'ait  aussi  bien  démontrer  la  nreessilc  de  picscnlti'  nn 
candidat  soei.ili^le  à  la  papauté. 
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siens  de  méthode  et  de  doctrine  dans  le  Congrès  du 
parti  unifié,  il  suflit  d'avoir  vu  le  beau  Congrès  du  parti 
socialiste  allemand,  soi-disant  «  caporalisé  »,  agiter,  à 
Stuttgart,  au  grand  jour,  toutes  les  grandes  questions  de 
tactique  et  de  théorie. 

Il  y  a  d'ailleurs  ample  besogne  pour  le  Congrès.  Tout 
d'abord  l'organisation  méthodique  de  la  propagande  socia- 
liste dans  toute  la  France.  En  ce  sens,  une  des  meilleures 
mesures  à  prendre  serait,  à  notre  avis,  d'aider  à  la  nais- 
sance et  au  développement  des  fédérations  régionales  et 
départementales,  ainsi  que  le  demandent  nos  camarades 
de  l'Est.  La  propagande  syndicale,  le  développement  des 
coopératives,  la  propagande  théorique  sont  autant  de 
questions  dont  le  Congrès  peut  utilement  s'occuper.  Enfin 
deux  mesures  nous  semblent  absolument  nécessaires  et  ur- 
gentes. D'abord  la  création  d'un  organisme  permanent  qui 
puisse  remplacer  le  Comité  d'entente,  muni  de  pouvoirs 
plus  étendus,  constitué  par  le  Congrès  lui-même,  ayant 
l'autorité  nécessaire  pour  parler  et  pour  décider  au  nom 
du  parti.  Ensuite  la  résolution  de  tenir  dorénavant  les 
Congrès  annuellement. 

L'œuvre  de  l'unité,  au  moment  même  où  elle  semblait 
le  plus  conq^romise,  a  fait  d'énormes  progrès;  il  dépend 
de  tous  qu'elle  soit  une  réalité  tangible.  11  y  va  de  l'avenir 
du  socialisme,  qui  courrait  les  pires  dangers,  s'il  restait 
plus  longtemps  chaotique  et  désorganisé. 

Jean  LoNciUET 
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(■) 


Le  parti  socialiste  irançais  est  en  pleine  crise  intérieure. 
Cette  crise  était  prévue.  Elle  existait  à  l'état  latent  depuis 
plus  d'un  an,  —  au  lendemain  des  élections  législatives  pour 
être  plus  précis.  Le  moindre  incident  devait  suflire  à  la  révéler. 
Cet  incident  s'est  produit  :  c'est  l'entrée  du  député  socialiste 
Millerand  au  ministère  Waldeck-Rousseau — Galliflet.  La  i)rc- 
mière  conséquence  de  cet  incident  a  été  la  publication  du 
Manifeste  du  Parti  Ouvrier  Français  et  du  Parti  Socialiste 
Révolutionnaire,  manifeste  qui  a  donné  à  la  crise  son  caractère 
intensif  et  qui  a  provoqué  une  véritable  scission  dans  le 
socialisme  français. 

J'estime  que  si  l'incident  Millerand  paraît  à  première  vue 
être  la  cause  véritable  de  la  crise,  il  ne  saurait  en  être  ainsi 
lorsque  l'on  s'en  réfère  au  Manifeste  lui-même;  que  ce  point 
étant  acquis,  on  ne  saurait  considérer  l'incident  Millerand 
connue  l'agent  déterminant  de  la  crise  ;  (|u'il  faut  rechercher 
ailleurs,  plus  loin  el  plus  haut,  les  causes  véritables  de  la 
scission. 

Dans  leur  Manifester  les  citovens  (luesde,  N'aillanl  ci 
Lafargue  —  je  cite  ces  noms  parce  que  ces  trois  citoyens  se 
sont  reconnu  être  les  auteurs  du  manifeste  et  (|ue  nombre  de 
ceux  dont  l(>s  signatures  (iguiaienl  au  bas  de  ce  documtMil  ont 
prolesté  contre  rem[)l()i  de  leurs  noms  ou  se  sont  dégagés  en 
ce  (pii  concerne  certaines  i)arties  de  ce  même  document  — 


k 


(i)  La  discussion  (\sl  lar^cnicnl  ()U\  cilc.  dans  cciic  io\  uo.  sui-  la 
crise  actuelle  (hi  socialisme  IVaut^ais.  \ous  ne  pouvons  mieux 
l'aire  que  (raeciieillii'  loules  les  opinions  (|ni  se  manifestent  ;« 
ce  sujet.  /.\otc  de  la  licdaction.J 
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n'ont  pas  accordé  plus  d'iniporlancc  que  nous  ne  voulons  lui 
en  accorder  à  l'incident  Millerand.  Voici,  en  effet,  comment 
ils  s'expriment  : 

En  sortant  du  groupe  dit  d'Union  socialiste  de  la  Chambre,  qui 
venait  de  fournir  un  f^ouvernant  à  la  République  bourgeoise,  les 
représentants  de  la  France  ouArière  et  socialiste  organisée  n'ont 
pas  obéi  à  un  sinq)le  mouvement  de  colère,  pas  i)lus  qu'ils  n'ont 
entendu  limiter  à  la  protestation  d'un  moment  leur  action 
commune. 

Il  s'agissait  d'en  linir  avec  une  politique  prétendue  socialiste, 
faite  de  conq)romissious  et  de  déviations,  que  depuis  trop  long- 
teuqis  on  s'efforçait  de  substituer  à  la  politique  de  classe,  et  par 
suite  révolutionnaire,  du  prolétariat  militant  et  du  parti  socialiste. 

La  contradiction  entre  ces  deux  politiques  devait  infaillible- 
ment se  manifester  un  jour  ou  l'autre.  Et  f)ar  l'entrée  d'un  socia- 
liste dans  un  ministère  Waldeck-Rousseau,  la  main  dans  la  main 
du  fusilleur  de  mai,  elle  s'est  manifestée  dans  des  conditions  de 
gravité  et  de  scandale  telles,  qu'elle  ne  permettait  plus  aucun 
accord  entre  ceux  qui  avaient  compromis  l'honneur  et  les  in- 
térêts du  socialisme  et  ceux  qui  ont  cliarge  de  les  défendre. 

L'entrée  de  Millerand  dans  le  ministère,  disent  les  citoyens 
Guesde,  Vaillant,  Lafargue,  n'a  été  que  la  manifestation  de  la 
contradiction  entre  deux  politiques  :  l'une  prétendue  socialiste, 
faite  de  compromissions  et  de  déviations  existant  depuis  trop 
longtemps,  l'autre  la  politique  de  classe,  et  par  suite  révolu- 
tionnaire. L'incident  Millerand,  ainsi  ramené  à  ses  justes 
proportions,  ne  doit  donc  pas  nous  arrêter.  On  peut,  au  con- 
traire —  et  le  débat  institué  devant  l'opinion  socialiste  ne 
pourra  manquer  d'y  gagner  en  clarté  —  l'écarter.  C'est  ce  que 
je  ferai  pour  m'en  tenir  sur  le  terrain  des  deux  politiques  et 
rechercher  les  causes  véritables  de  la  scission. 


I 

Jaurès,  dans  la  Petite  République  du  i5  juillet,  délinit  ainsi 
la  lutte  de  classe  : 

La   lu  lie    de  classe   est  le  principe,   la  base,    la    loi   même  de 
notre  parti.  Ceux  ([ui  n'admettent  pas  la  lutte  de  classe  peuvent 
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être  républicains,  démocrates,  radicaux  ou  iiicme  radicaux-socia- 
listes :  ils  ne  sont  pas  socialistes.  Reconnaître  la  lutte  de  classe, 
c'est  dire  que  dans  la  société  d'aujourd'liui  il  y  a  deux  choses,  la 
bourgeoisie  capitaliste  et  le  prolétariat,  qui  sont  dans  de  tels  rap- 
ports que  l'entier  développement  de  l'une  suppose  la  disparition 
de  l'autre.  Les  prolétaires  modernes,  à  demi  affranchis  dans 
Tordre  politique,  aspirent  à  l'affranchissement  économique.  Ils 
prétendent  à  l'indépendance,  au  bien-être,  au  plein  exercice  de 
toutes  leurs  facultés.  Or,  il  n'y  a  indépendance,  bien-être,  mai- 
trise  de  soi  que  i)ar  la  propriété.  Et  comme  dans  le  système  capi- 
taliste et  bourgeois,  la  propriété  est  le  privilège  d'une  minorité, 
les  travailleurs,  les  prolétaires  ne  pourront  arriver  tous  à  la  pro- 
priété qu'en  révolutionnant  le  système  même  de  la  propriété.  11 
faut  que  tous  les  moyens  de  production,  les  usines,  l'outillage,  le 
sol  deviennent  la  j^ropriété  de  la  communauté  sociale,  qui  en  délé- 
guera l'usage  aux  travailleurs  organisés  et  affranchis.  Donc,  les 
prolétaires  ne  peuvent  parvenir  à  l'entier  développement  humain 
que  par  la  propriété  communiste,  négation  tic  la  propriété  capita- 
liste et  bourgeoise.  La  loi  de  croissance  du  prolétariat  moderne 
est  donc  en  contradiction  absolue  avec  le  système  de  proi)riélé  sur 
lequel  repose  la  classe  bourgeoise.  Il  y  a  lutte  essentielle,  interne, 
fondamentale  des  deux  classes. 

Dès  lors,  il  serait  puéril  d'attendre  de  la  classe  en  possession 
qu'elle  se  dépouille  elle-même  de  son  privilège,  qu'elle  renonce 
spontanément  à  c<^  «(u'elle  considère  comme  son  droit.  Klle  pourra, 
ou  par  philanthropie,  ou  sous  la  pression  des  événements,  con- 
sentir telle  ou  telle  réfornu',  tel  ou  tel  sacriiice,  mais  (piaiid  il 
faudra  «  faire  le  saut  »,  franchir  le  i)assag-e  décisil',  passer  du  sys- 
tème capitaliste  au  système  conununislc,  elle  résistera  de  toutes 
ses  forces,  (^'est  donc  de  lui-nu-me  (pu^  le  i)rolétarial  doit  attendre 
le  salut  :  il  ne  doit  pas  être  une  annexe,  une  dépendance  d'aucun 
pai'ti  bourg<M)is;  il  doit*  se  constitue)'  en  parti  disliucl,  eu  parti 
de  classe,  en  parti  socialiste. 

La  (lélinitioM  <pu'  (loiinc  .laurès  de  la  lutte  de  classe,  hasi' 
mêinc  du  scK'ialisMic  moderne,  ne  saurait  être  plus  complète 
ni  plus  exacte. 

Cv  (ju'il  inq)()rle  maintenant  de  savoir  —  et  c'est  le  [K>int 
que  les  aulems  du  manifeste  oui  laisse''  <b\iis  roMd>re  —  c'est 
si,  parmi  les  socialistes,  il  y  a  ou  des  oublieux  de  la  polit iipu* 
de  classe.  Depuis  trop  longtemps,  disent  (Uiesde.  Vaillant  et 
Lafargfue,  ou  s'ell'oryait  de  substituer  à  la  politi(pie  de  classe 
et  par  suite  révolutionnaire  du  prohtariat  militant  et  du  parti 
socialiste,  une  politique  prétendue  soci»ilisl<'.  laite  de  conq)ro- 

II 
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missions  et  de  déviations.  Qui  a  suivi  cette  politique  préten. 
due  socialiste?  Qui,  au  contraire,  est  resté  fidèle  à  la  politique 
de  classe?  Les  déviations  et  les  compromissions  sont-elles  le 
lait  de  quelques-uns  que  nommément  il  est  facile  de  désigner, 
ou  ces  déviations  et  ces  compromissions  sont-elles  le  fait  de 
tous  ? 

Je  ne  voudrais  pas  ici  chercher  une  querelle  personnelle  à 
tel  ou  tel  signataire  du  Manifeste.  Pas  davantage,  il  ne  me 
plaît  de  rétrécir  le  débat  en  le  subordonnant  aux  faits  et 
gestes  de  telle  ou  telle  personnalité,  mais  cependant  il  me 
sera  bien  permis  de  dire  que  souventes  fois  dans  les  listes 
électorales  —  qu'il  s'agisse  des  municipalités,  des  Conseils 
généraux,  de  la  Chambre  des  députés,  voire  même  du  Sénat, 
—  il  y  a  eu  des  accommodements  avec  la  politique  de  classe. 
Le  député  socialiste  Bernard  Cadenat,  un  des  plus  anciens 
militants  du  Parti  Ouvrier  Français,  justifiait  par  avance  ce 
qui  précède  lorsqu'il  écrivait  dans  la  Petite  République  :  «  Je 
désapprouve  toutes  les  critiques  qui  ont  été  faites  contre 
certains  membres  du  parti  socialiste,  puisque  Vancienne 
tactique  de  la  lutte  de  classe,  qui  consistait  à  ne  jamais 
contracter  d'alliance  avec  les  partis  bourgeois,  a  été  aban- 
donnée depuis  bien  long'tem/)s  déjà  paj'  tous  les  signa- 
taires de  ce  Manifeste,  sans  qu'aucun  d'eux  /t'ait  jamais  pro- 
testé. » 

Les  hôtels  de  ville  d(;  Lille  cl  <le  Marseille  n'ont  pas 
été  conquis  avec  la  politique  de  classe.  Les  groupes  du 
Parti  Ouvrier,  à  Lille,  ont  fait  liste  coninume  avec  les 
radicaux  et  c'est  ainsi  qu'ils  ont  triomplié  de  la  coalition 
opporluno-réaclionnaire.  Qui  a  songé  à  s'en  plaindre?  A 
Marseille  la  situation  n'est  guère  différente.  Qui  s'en  est 
plaint  ? 

Qui  s'est  plaint  des  alliances  momentanées,  contractées  par 
des  groupes  socialistes  avec  certains  partis  bourgeois  pour 
pénétrer  dans  d'autres  municipalités,  pour  franchir  le  seuil 
des  assemblées  départementales? 

Aucun  des  signataires  du  Manifeste.  Bien  au  contraire,  au 
banquet  des  municipalités  socialistes,  le  3o  mai  1896,  Guesde 
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et  Vaillant  se  félicitaient  avec  Jaurès  et  Millerand  du  succès 
électoral  que  venait  de  remporter  le  parti  socialiste;  et  c'était 
à  Millerand  que  revenait  la  charge  de  prononcer  le  discours 
c[ui  posait  les  principes  essentiels  de  l'action  politic^ue  du 
parti  socialiste. 

A  ce  moment,  aucune  fraction  socialiste  ne  songeait  à 
lancer  des  excommunications  contre  tels  ou  tels  socialistes.  Et 
cependant  ! 

Le  reproche  de  la  substitution  d'une  «  politicjue  prétendue 
socialiste  »  à  une  «  politique  de  classe  »  me  semble  donc  bien 
inutile,  et,  j'ajouterai,  bien  dangereux  pour  ceux  mêmes  qui 
l'ont  lancé  à  la  tête  d'autres  socialistes. 

Ce  ne  sont  ni  des  reproches,  ni  des  excommunications  qui 
ramèneront  le  parti  socialiste  à  l'observation  rigoureuse  des 
principes  qui  sont  sa  raison  d'être.  Il  faut  autre  chose.  Le 
parti  socialiste  ne  peut  ni  ne  saurait  s'enfermer  dans  un 
doclrinarisme  étroit;  la  tour  d'ivoire  ne  lui  convient  pas  ;  il 
doit  vivre  la  vie  politique  et  économique  de  la  nation  dont  il 
fait  partie  intégrante.  Que  son  action  ait  été  chaotique,  il  ne 
s'ensuit  pas  de  là  (pie  ce  soit  le  fait  de  tel  ou  tel  qui  se  recom- 
mande du  parti  socialiste  ou  qui  lui  ai)parlicnne.  C'est  au  con- 
traire le  résultat  naturel  et  fatal  de  la  division  en  fractions  oïl 
en  groupes  qui  jusqu'ici  a  été  la  règle  de  conduite  du  parti 
socialiste. 

Connue  l'a  si  bien  dit  le  député  socialiste  Ferroul,  «  le  i)arli 
socialiste  ne  doit  proscrire  aucun  ellort  loyal,  aucune  énergie, 
aucune  valeur,  si  ces  ellorts,  ces  énergies  et  ces  valeurs 
peuvent  accroître  son  action  et  son  inlhuMue.  Nous  sonunes 
en  conununion  de  doctrine  avec  un  grand  nombre  de  socia- 
listes (pii  ont,  sur  la  lacticjue,  d'autres  idées  que  nous.  Cela 
sullit-il  pour  les  écarter?  Quelle  que  soit  notre  foi.  elle  ne  nous 
doime  pas  l'infaillibilité.  Les  liMïJpérauKMits  sont  divcMs. 
Qu'importe!  si  leurs  diverses  manili  slali(»ns  concourent  au 
triomphe  de  l'idée  commune.  » 

Mais  si  l'on  ne  doit  pas  proscrire,  si  Ton  ne  doit  pas  excom- 
numier,  que  doit-on  l'aire  ? 

Réaliser  l'unité   de  doctrine  —  chose   déjà  laite  au  Comité 
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d'entente    socialiste  —  et  l'unité   d'action  de  notre  parti,  par 
l'unité  socialiste. 

II 

L'unité  socialiste  !  voilà  le  grand  mot  lâché  et  voilà  la  cause 
vraie,  réelle  de  la  crise  actuelle. 

L'unité  socialiste  est-elle  possible? Oui,  répondent  tous  ceux 
qui,  venus  au  socialisme,  n'ont  pas  voulu  épouser  les  que^ 
relies  de  groupes,  les  rivalités  de  cliapelles,  et  qui  ont  foi, 
une  loi  inaltérable,  en  l'avenir  du  parti  socialiste. 

Non,  répondent  ceux  qui  voient  dans  la  réalisation  de 
l'unité,  et  suivant  les  expressions  du  citoyen  Raymond  Lavigne, 
un  des  signataires  du  Manifeste,  —  «  la  dislocation  et  la 
débandade  »  des  fractions  socialistes  actuellement  existantes. 

Pour  ma  part,  je  crois  l'unité  socialiste  possible,  réalisable, 
même  mûre  à  réaliser.  Rien  ne  peut  empêcher  cette  unifica- 
tion de  se  faire  ;  tout,  au  contraire,  concourt  à  la  rendre  im- 
médiate et  inéluctable. 

L'on  pouvait  donc  croire  que  devant  la  gravité  des  i)ro- 
blèmes  soulevés,  devant  l'importance  des  questions  de  doc- 
trines et  de  méthodes  d'action  posées  devant  tout  le  parti 
socialiste,  par  le  Manifeste  à  la  France  ouvrière  et  socialiste, 
et  par  les  polémiques  qui  se  sont  produites  dans  les  journaux, 
rien  ne  s'opposerait  plus  à  ce  qu'une  première  tentative  fût 
faite  dans  cette  voie.  Quel  magnilique  résultat  obtenu  si  tout 
le  parti  socialisle,  par  l'entremise  de  ses  délégués,  réglait  défi- 
nitivement sa  tactique  en  même  temps  qu'il  fixait  très  nette- 
ment sa  doctrine  ! 

Pourquoi  faut-il  que  la  joie  que  nous  avons  ressentie,  en 
voyant  les  diverses  fractions  de  notre  parti  accepter  la  con- 
vocation d'un  Congrès  général  du  parti  socialiste  français, 
soit  mêlée  de  tristesse  et  d'amertume  ?  Pourquoi  faut-il  que 
l'on  cherche  des  biais  et  que  Ton  essaie  de  tuer  dans  l'œuf 
l'enfant  que  l'on  vient  de  concevoir?  Pourquoi  préparer  l'avor- 
lement  du  Congrès,  si  l'on  accepte  la  convocation  de  ce  Con- 
grès et  si  l'on  veut  y  participer  ? 
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Car  c'est  bien  de  ravortement  même  du  Congrès  général 
qu'il  s'agit  lorsque  —  toujours  avec  la  même  tranchante  auto- 
rité —  on  s'arroge  le  droit  de  régler  par  avance  son  ordre  du 
jour  et  de  dire  aux  délégués  de  la  France  ouvrière  et  socia- 
liste :  «  Vous  ne  discuterez  que  sur  cette  question  !  »  Et  pour- 
quoi ne  discuterait-on  pas  sur  d'autres  questions  aussi  géné- 
rales ? 

C'est  la  porte  ouverte  à  des  retraites,  à  des  défections  qui 
affaibliront  la  portée  du  Congrès.  Ce  n'est  pas  ainsi  que  la 
crise  socialiste  se  résoudra.  Les  polémiques  s'avivront,  les 
inimitiés  grandiront  et  la  scission,  contre  laquelle  tant  d'efforts 
ont  été  dépensés  en  pure  perte,  sera  im  fait  définitif,  irrémé- 
diable. 

Est-ce  cela  que  l'on  veut  ?  Je  ne  le  crois  pas.  Mais  le  Parti 
Ouvrier  Français  et  le  Parti  Socialiste  Révolutionnaire  ont  une 
méfiance  exagérée  à  l'égard  du  Congrès  général  socialiste.  Et 
cette  méfiance,  ils  l'ont  traduite  en  ne  posant  devant  le  Con- 
grès que  cette  question  :  à  savoir  «  si  la  lutte  de  classe  (pii 
est  la  base  même  du  socialisme,  permet  l'entrée  d'un  socia- 
liste dans  un  gouvernement  bourgeois  ». 

Eh  bien!  (pi'ils  le  veuillent  ou  nou,  \c  Congrès  général  du 
j)arli  socialiste  français  ne  se  bornera  i)as  à  discuter  celte 
seule  (pu';stion.  H  ne  le  peut  pas.  Deux  autres  (pu^stious 
doivent  être  portées  à  son  ordre  du  joui':  i  l'uuilé  socialiste; 
2"  (pielle  doit  être  la  ligne  de,  conduite  politicpie  du  parti 
socialiste,  celui-ci  étant  constitué  en  parti  de  classt»  distinct 
des  [)artis  bourgeois;  en  d'autres  termes,  le  |)arti  socialislt\ 
parti  de  classe,  peut-il  eonli'acter  des  alliances,  niêine  mo- 
mentanées, avec  les  [>arlis  bourgeois,  au  point  de  vue 
éh^ctoral  et,  si  les  circonstanciés  de  la  vie  polit i(pie  de  la 
nation  l'exigeaient,  connue»  dans  l'alfaire  Dreyfus  i>ar (exemple, 
[K)urrail-il,  parallêlemenl  ou  avec  tel  ou  [c\  parti  bourgeois, 
défentlre  les  liberlc's  existantes  et  la  forme  menu»  du  gouver- 
nement? 

Ne  pas  accepter  de  porter  devant  le  Congrès  ces  deux 
(pu'stions  é([uivau(lrail,  pour  les  auteurs  du  Manifeste,  à 
désavouer  eux-mêmes   ce   (pi'ils  ont  écrit  et   signé.  Us  ne  le 
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voudront  pas,  et  ainsi  le  Congrès   général  socialiste  pourra 
faire  œuvre  utile  et  durable.  ^ 

La  crise  socialiste,  dont  nos  adversaires  de  classe  s'esbau- 
dissaient  déjà,  escomptant  les  divisions  qui  allaient  faire  de 
nous  des  frères  ennemis,  peut  donc  se  dénouer  d'une  façon 
logique  en  faveur  du  socialisme. 

Au  tournant  de  l'histoire  où  nous  sommes  arrivés,  alors  que 
le  parti  socialiste  vient  d'afïîrmer  si  grandement  sa  force,  qui 
donc  dans  nos  rangs  oserait  faire  œuvre  de  division?  Aucun 
de  ceux  que  nous  avons  l'habitude  de  considérer,  non  pas 
comme  des  chefs,  mais  comme  des  A^étérans  de  notre  parti, 
«  comme  les  apôtres  qui  nous  ont  frayé  la  voie  »,  ne  voudrait 
assumer  une  telle  responsabilité. 

Si  donc  novis  n'avons  pas  à  craindre  un  nouveau  fractionne- 
ment du  parti  socialiste,  il  nous  est  permis  d'espérer  en  son 
unification.  Ainsi,  et  comme  l'écrivait  récemment  Hubert 
Lagardelle  ici  même,  la  crise  traversée  par  le  socialisme 
français,  et  qui  lui  était  nécessaire,  aura  eu  cet  excellent 
résultat  qu'il  en  sera  sorti  «  plus  défini  et  plus  organique  ». 

Un  socialiste  ne  saurait  souhaiter  mieux. 

AnTHELME    SlMOND 
Lyon,  29  juillet  1899 


LES 


Syndicats  AllemaïKis  et  le  floii(|rès  de  Fraiicdirt 


On  110  pont  comprondro  los  Congrès  onvriors  alloniands.  si 
l'on  ne  se  sonvient  que  tout  se  niodille  sous  le  i'(''i>iinede  police 
qui  pèse  sur  les  org-anisations  ouvrières,  en  Alleinag^ne,  et  sur- 
tout en  Prusse.  Los  syndicats  allemands  ne  peuvent  avoir  une 
or<>anisatiori  centrale /b/'Ane//^^.  D'où  la  création  d'une  Cornriiis- 
sion  ^'éiiéi'aie,  qui  réside  à  llanibourg-,  et  qui  ne  l'ait  nalurel- 
lement  qu'une  partie  de  la  besogne  (pracconii)lirait  une  orga- 
nisation centrale  /x%//e,  telle  <]U(%  par  exeini)le,  rt7//V>// o//- 
vrièi'c  suisse. 

(^ette  Connnission  générale  —  ainsi  que  le  Congrès  général 
des  Syndicats  —  n'est  composée  que  de  délégués  des  syndi- 
cats centralisés  cl  poursuivant  des  huis  économiques  :  loiile 
politiques  leur  (^sl,  en  ellel,  int(M'di(e,  sous  peine  de  dissohilion. 
II  résulte  de  là  que  cett(s  Commission  générale  constitue  une 
délégation  imj)arraite:  d'abord,  elle  laisse  de  côté  les  associa- 
tions ouvrières  cpii  ont  choisi  une  l'oiine  d'organisafion  aulre 
(pie  la  forme  centralisée,  et  elle  néglige  mémo  les  syndicats 
locaux,  parce  (pfils  s'occuponl  de  polilicpie  /o(Y//<^  ;  ensuile. 
elle;  donne  \\\\q  importance  exagérée  aux  hommes  vieux  el 
attardés  dans  le  inonvemenl,  aux  enjployt's  des  bureaux  syn- 
dicaux, à  Ions  les  élénienls  conservaleurs  en  un  mol  :  elle 
(sxclul,  |)ar  conire,  les  éléments  jcMines  c\  aclil's.  De  sorte 
(pi'on  est  en  tr;nn  de  suivre  à  peu  près  lecluMnin  tracé  parles 
vi(ûlles  trade-unions  anglaises,  el  (pi'on  nionlic  une  dcliance 
extrême    à    l'égard    di^s    socialistes  u  acadcniitpies  »  (i  ).    (|ui 


(i)  Sortis  <!('  rt'ni\ crsilé, 
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désirent  entrer  pleinement  dans  le  mouvement  syndical,  alin 
d'y  puiser  la  vie  et  la  force  nécessaires  à  l'action  politique. 

Heureusement  que  la  pression  révoltante  de  la  police  déter- 
mine une  saine  réaction.  Les  fonctions  élevées,  dans  les  syn- 
dicats, sont  pour  la  plupart  données  à  des  hommes  mêlés  à  la 
fois  au  mouvement  politique  et  au  mouvement  syndical,  c'est- 
à-dire  à  des  camarades  expérimentés  qui  savent  opérer  sous 
le  régime  policier.  Si  bien  que  les  deux  influences  se  balan- 
cent, chose  excellente  pour  l'union  du  mouvement  ouvrier 
allemand.  Les  syndicats  ne  regardent  plus  avec  une  hostilité 
mêlée  d'envie  les  organisations,  les  réunions,  les  chefs  du 
mouvement  politique;  et  ces  derniers  n'accusent  plus  lésa  syn- 
dicalistes »  de  vouloir  former  un  Etat  syndical  dans  l'Etat 
social  démocratique.  On  sait  maintenant  des  deux  côtés  que 
les  syndicats  sont  plus  que  de  simples  écoles  pour  un  parti 
ouvrier  ;  qu'ils  sont  une  puissance  économique  et  organisa- 
trice, en  même  temps  qu'une  arme  de  combat  ;  et  qu'il  faut 
les  tenir  en  même  estime  que  les  organisations  politiques. 

Le  régime  policier  a  voulu  se  tailler  un  «  succès  »  au  Congrès 
de  Francfort.  Le  Francfort  de  la  révolution  bourgeoise,  où 
résida,  il  y  a  juste  cinquante  années,  le  Parlement  révolution- 
naire de  l'unique  mouvement  révolutionnaire  que  l'Allemagne 
ait  connu,  n'a  pas  pu  olïVir  aux  délégués  du  troisième  Congrès 
des  syndicats  allemands  une  seule  salle,  dans  la  ville  même. 
La  police  avait  intimidé  à  ce  point  les  propriétaires  de  locaux 
qu'il  n'a  été  possible  de  traiter  avec  aucim  d'eux.  C'est  aux 
limites  de  la  grande  ville  prussienne,  à  Bockenheim,  que  le 
Congrès  a  dû  se  tenir.  Nous  signalons  ce  fait,  car  ces  sortes 
de  persécutions  ne  font  que  provoquer  toujours  de  vives  pro- 
testations et  servent  à  notre  mouvement.  C'est  dans  une 
salle  décorée  de  rouge  de;  haut  en  bas,  où  dominaient  les 
bustes  de  Marx  et  de  Lassalle,  que  se  tint  le  Congrès,  qui 
souligna  par  de  vifs  assentiments  toute  allusion  faite  à 
l'ignominieiix  régime  de  police  cpie  nous  subissons. 

Le  MoiiveuLCiU  socialiste  a  déjà  i)ublié  l'ordre  du  jour  et 
commence,  dans   le  présent  numéro,   le  compte  rendu  ana- 
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ly tique  du  Congrès.  Il  ne  me  reste  qu'à  en  tirer  les 
conclusions  générales  et  à  dire  de  quelle  façon  nous  avons 
perfectionné  la  machine  syndicale,  qui  doit  précipiter  la  chute 
de  l'ancienne  société  et  préparer  l'organisation  du  régime 
nouveau. 

En  bons  mécaniciens,  les  délégués  des  syndicats  allemands 
ont  perfectionné  d'abord  le  rouage  intérieur  de  la  machine. 
Ils  ont  renforcé  la  puissance  de  la  Commission  g'énérale.  Ils 
lui  ont  permis  d'agrandir  l'organe  conmum  des  syndicats  et 
d'organiser,  à  Hambourg,  un  bureau  de  législation  protectrice 
du  travail.  Le  rôle  de  ce  l)ureau  sera  de  réunir  et  de  pul)licr 
tous  l(^s  renseignements  de  nature  à  éclairer  les  parties  obs- 
cures de  la  législation  ouvrière  nationale  et  internationale, 
dont  les  complications  sont  si  grandes,  et  de  préparer  une 
agitation  favorable  au  perfectionnement  de  cette  législation 
du  travail. 

La  question  des  contrats  collectifs  (tarij'<*'emei/ischaftc/i) 
avec  les  patrons  avait  été  longuement  discutée  avant  le 
Congrès.  Les  typographes,  dont  l'organisation  est  hi  phis 
ancienne,  puisqu'elle  date  de  cinquante  années,  et  aussi  la 
plus  conservatrice,  avaient  conclu  avec  un  de  h^irs  patrons 
lin  pareil  contrat,  pour  une  durée  de  cin(|  aimé(^s.  Cela  leiu* 
avait  valu  de  violentes  atlacjues.  On  leur  avail  reproclu'  de 
trahir  ainsi  la  lutte  de  classe,  en  concluant,  avec  leurs 
ennemis,  une  paix  d'aussi  longue  durée.  Li's  élénu'uls  mt'- 
contents  s'élaient  séparés  île  Torganisalion  générale  el  aNaieiil 
fondé  un(^  petite  organisation  nouvelle. 

Kntr<'  ces  deux  tendances  contraires,  le  Congrès  l roux  a 
comme  solution  un  moyen  ternu».  Après  de  vives  discussions, 
il  laissa  le  di'légué  de  l'organisation  nouvelle  dire  aux  cIkHs 
de  l'association  ancieime  les  plus  duics  vt'rih's.  Le  Congrès 
)ie  recommanda  pas  l'usage  de  Irailcs  de  longue  «hirce  ctunnie 
celui  conclu  par  les  typographes  avec  leurs  patrons.  Mais  il 
sanclionna  le  priiu'i|){^  de  conlral  colleclif  entre  ouvriers  (^t 
|>ati'ons,  contial  <|ui  ne  porte  en  rien  atteinte  à  la  liille  de 
classe.  Ce  sont  surtout  les  om\  lieis  du  bâtiment  ijni  ont 
décidt'    la    victoire    de  ce   principe  :  dans    les    grandes    luttes 
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qu'ils  ont  eu  à  soutenir,  ils  ont  été  à  même  d'apprécier  la 
valeur  de  l'armistice  qui  permet  de  i)erfectionner  les  armes 
pour  des  combats  nouveaux.  —  La  question  des  secrétariats 
ouvriers  (arbeitersekretariate)  fut  ensuite  traitée  en  une 
belle  conférence.  Sept  grandes  villes  ont  déjà  assuré  à  la 
population  ouvrière  ces  précieux  organes  de  défense.  — 
Aucune  solution  ne  put  être  enlin  donnée  aux  différends  qui, 
dans  les  villes  industrielles,  ont  surgi  entre  les  Unions 
locales  (gewerkschaftskartelle)  et  les  sj^ndicats  généraux. 
Les  grands  syndicats,  répandus  dans  toute  l'Allemagne, 
se  refusent  à  reconnaître  d'intermédiaires  entre  eux  et  les 
ouvriers.  De  plus,  la  politique  étant  interdite  aux  syndicats 
généraux ,  les  Unions  locales ,  qui  réunissent  tous  les 
ouvriers  de  différents  métiers  d'une  même  localité  en  une 
seule  organisation,  ont  pris  un  essor  considérable.  Il  était 
nécessaire  qu'on  admît  la  [)Ossibilité  de  la  politique  syndicale 
par  localité.  On  le  voit,  ce  n'est  là  qu'une  question  provoquée 
par  le  régime  de  police  qui  pèse  sur  les  ouvriers,  et  qui 
disparaîtra  avec  ce  régime.  Pour  l'instant,  rien  n'empêcherait 
qu'on  subordonnât  complètement  les  Unions  locales  à  la 
Commission  générale  de  Hambourg,  et  de  les  faire  ainsi 
entrer  dans  la  grande  union  syndicale.  Quoi  qu'il  en  soit, 
Unions  locales  et  syndicats  généraux  s'aident,  en  attendant, 
dans  la  mesure  du  possible.  Il  se  produit  bien,  à  l'occasion 
de  grèves,  de  question  de  législation,  etc.,  des  jalousies  et 
des  rivalités.  Mais  l'opposition  entre  ces  deux  formes  de 
l'organisation  syndicale  allemande  finira  bien  par  être  résolue. 
C'est  d'ailleurs  une  preuve  de  la  discipline  et  du  bon  ordre  des 
Allemands  si  cette  question  a  été  traitée  si  sérieusement. 

Un  problème  plus  diflîcile  à  résoudre  était  celui  des 
ouvriers  non  qualifiés,  dont  l'organisation  a  été  seulement 
ellleurée  par  le  Congrès,  et  qui  sera  une  de  nos  plus  ditliciles 
questions  intérieures  de  l'avenir.  Doit-on  créer  des  syndicats 
spéciaux  j)our  les  ouvriers  non  qualifiés  de  chaque  profession? 
Actuellement  ces  ouvriers  ne  sont  pas  toujours  organisés 
connue  leurs  collègues  qualifiés;  mais  il  y  a  cependant  une 
association  à   part   pour    les  manœuvres  de  toutes   les  pro- 
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fessions,  et  de  nombreuses  collisions  d'intérêt  surviennent 
souvent  entre  les  deux  catégories  d'ouvriers  de  la  même 
branche,  ou  de  deux  branches  contraires.  Témoins,  les  ma- 
nœuvres du  bâtiment,  à  Berlin,  accusant  les  maçons  de  les 
avoir  trahis  dans  le  grand  mouvement  qui  s'est  produit  il  y  a 
peu  de  temps  en  faveur  de  la  hausse  des  salaires.  Témoins 
encore,  les  ouvriers  du  bassin  de  Francfort,  dont  l'association 
dispute  les  manœuvres  brasseurs  au  syndicat  des  ouvriers 
de  fabrique  non  qualifiés,  qui,  bien  que  faible,  les  revendique 
comme  siens.  D'ailleurs,  le  développement  rapide  de  la 
technique  industrielle  et  l'augmentation  croissante  du  nombre 
des  ouvriers  non  qualifiés  nous  aideront  à  résoudre  ce 
problème. 

Telles  ont  été  les  questions  d'ordre  intérieur  de  quelque 
importance  que  le  Congrès  a  eu  à  traiter. 

L'autre  partie  des  débats  a  été  consacrée  à  faire  entendre 
d'énergiques  protestations  contre  le  régime  de  réaction  sous 
l(;quel  gémit  l'Allemagne.  On  a  llélri  comme  il  l'allail  l'état 
lamentable  de  l'inspection  du  travail,  qui  ne  relève  pas  de  hi 
législation  de  l'Kmpire,  mais  qui  est  organisée  i)ar  les  2()  l^tals 
fédérés  d'une  manière  différente  dans  chaque  Ktat.  On  a 
dénoncé  les  autorités  municipales  (pii  organisent  des  bu- 
reaux de  placement  numicipaux  i)our  les  ouvriers  rebelles  à 
l'organisation  syndicale  et  traîtres  à  leurs  camarades.  Mnlin, 
et  ce  fut  là  le  nioinent  solennel  du  ('ongrès,  on  lit  pnbli(iue- 
ment  savoir  au  gouvernement  de  ri'lnipire  (pi'on  allait  organi- 
ser la  dernière  résistance  au  projet  d(^  loi  contre  les  associa- 
tions ouvrières,  qui  devait,  peu  <le  jours  ajji'ès,  être  présenté 
au  Reiciistîig. 

Nos  camarades  de  l''ranee  savent  (piel  coup  de  pied  a  été 
donné,  mènie  par  le  parti  du  C'entre,  à  ce  projet  odieux,  l.e 
langage  vigoureux  (|u'a  tenu  le  Congrès  syndical  de  l'iancloit 
doit  être  mis  en  l'ace  de  la  défaite  ridicule  (jni  a  ('té  iniligce 
au  gouvern(MïUM»t  des  hobereaux  prussiens.  N'oublions  pas 
cej)endant  cpu'  les  ouvriers  chrétiens  ont  eu  leur  part  dans  la 
bonne  issue  du  combat. 

Kt  tel  est   bien  le  caractère  (jue  doit  rexêtir  le  (lévelopj)e- 
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ment  des  syndicats  allemands.  Plus  vite  que  s'ils  étaient  lais- 
sés à  eux-mêmes,  les  ouvriers  non  socialistes  sont  poussés  par 
notre  régime  de  police  à  s'unir  étroitement  avec  les  ouvriers 
syndi(jués,  et  à  lutter  sur  le  terrain  de  la  lutte  de  classes.  Le 
CongTcs  de  Francfort  a  préparé  les  cadres  qui  recevront  les 
nouveaux  camarades.  Qu'on  sévisse  contre  les  organisations 
ouvrières,  et  on  les  fera  plus  solides  et  plus  grandes  !  Qu'on 
les  défende,  et  elles  fonctionneront  en  secret,  comme  sous  la 
loi  d'exception  que  Bismarck  décréta  contre  les  socialistes  ! 
On  peut  tout  faire!  Une  chose  pourtant  est  impossible  : 
détruire  dans  les  rangs  des  ouvriers  allemands  l'idée  de  l'or- 
ganisation syndicale  et  politique.  Et  c'est  sur  cette  certitude 
consolante  que  nous  avons  clôturé  le  brillant  Congrès  syndi- 
cal des  jours  de  mai  1899. 

D'  Max  Quargk 
Francfort-sur-Mein,  juin  1899 
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PUMS  DE  CHAVANNES 

Les  adiuiralcurs  de  Piivis  de  Chavannes  (je  les  erois  nom- 
breux aujourd'hui)  ont  été  favorisés  pendant  le  mois  de 
juillet.  Environ  cent  cinquante  dessins  de  ce  maître  ont  pris 
place  au  Musée  Galliéra.  Cent  trois  tableaux,  esquisses, 
dessins  ou  pastels,  ont  été  rassemblés  pour  quehpies  semaines 
dans  les  galeries  Durand-Uucl. 

Les  dessins  du  Musée  Galliéra  appartiennent,  pour  la 
plupart,  à  la  meilleure  période  de  la  carrière  de  Puvis  :  celle 
où  l'artiste  pratiquait  avec  sûreté  et  joie  la  manière  labo- 
rieusement conquise  (]ui  convenait  à  son  génie.  Ces  dessins 
n'ont  rien  de  conunun  avec  ce  qu'on  entend  d'ordinaire  par  de 
beaux  dessins  :  ils  ne  llattent  pas  l'œil  par  l'opulence  des 
Ibrnies,  la  souplesse  hardie  de  la  ligne,  riiabilelé  du  crayon- 
nage. Nulle  virtuosité,  md  étalage  tle  science  analomi([ue. 
Dans  deux  ou  trois  ligures  à  peine,  l'étude  des  nuisclcs  est 
poussée  un  peu  loin.  On  dirait  que  l'artiste  a  désappris  volon- 
tairement tout  ce  [([u'nu  «Miscigne  dans  les  académies,  pour 
mieux,  réaliser  son  rêve.  VA  l'esl  à  peu  près  ce  ipiil  lit. 

A  ceux  qui  douteraient  (jue  Puvis  eût  pu.  connue  lanl 
d'autres,  prochiire  de  ces  éludes  ([ui  semblent  destinées  par 
leur  auleur  aux  nmsées  de  l'avenir,  il  sullirait  de  eifer  la 
sanguine  de  la  collection  Moniro/icr  pour  l'.tv'c  Picardia 
Xiifrix.  Ils  y  trouveront  des  ligures  de  l'eunnes  elt'gantes  et 
l'ortes,  de  vigoureux  reliels,  un  trait  |)i(MU  de  eonliance  et 
d'autorité.  Mais  Puvis  de  Chavannes  aspirait  à  d'autres 
mérites.  Et,  parce  qu'il  assigna  à  son  orgueil  une  lin  très 
élevée,  il  lit   des    dessins   pleine   de    modestie.   La   ligne   se 
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simplifie,  les  saillies  s'atténuent,  les  membres  sont  presque 
lourds  par  crainte  d'élégance  convenue.  Il  bannit  toute  parti- 
cularité de  physionomie,  toute  recherche  d'attitude  propre  à 
exciter  la  curiosité  ou  à  satisfaire  le  dilettantisme.  Les  gestes, 
essayés,  mal  eft'acés,  repris,  se  fixent  au  moment  indéfinis- 
sable où  ils  perdent  leur  intérêt  épisodique,  appellent  d'autres 
gestes,  les  supposent  et  les  expliquent,  donnent  l'impression 
de  la  vie  qui  ne  pose  pas,  du  mouvement  qui  se  continue 
inconscient  du  regard.  On  sent  que  le  peintre,  en  dessinant  la 
moindre  de  ses  ligures,  avait  la  vision  de  l'ensemble  dont  elle 
devait  faire  partie,  et  que,  résistant  au  plaisir  réel  mais  facile 
de  l'étudier  pour  lui-même,  il  voyait  le  modèle  déjà  transfi- 
guré par  le  sentiment  général  de  l'œuvre  conçue.  Cela  suppose 
une  rare  puissance  créatrice,  une  haute  ambition  d'art. 

Le  mérite  des  dessins  de  Puvis  de  Chavannes  est  donc 
double  :  d'une  part,  il  réside  précisément  en  ce  que  ces 
dessins  sont  incomplets  et  que,  loin  d'emprisonner  l'imagi- 
nation, comme  ces  études  académiques  cjui  isolent  dans  une 
lumière  spéciale  un  individu  posé  sur  un  socle,  ils  lui  ouvrent 
un  inlini  :  n'évoque-t-elle  pas  autour  d'eux  des  groupes,  des 
paysages,  ne  pressent-elle  pas  la  couleur  qui  leur  convient? 
D'autre  part,  ils  enjpruntent  leur  beauté  avant  tout  à 
l'expression. 

Substituer  à  un  froid  symbolisme  ou  au  jeu  simplement 
agréable  des  lignes  et  des  couleurs  la  recherche  de  l'expres- 
sion :  voilà  ce  que  voulut  Puvis  de  Chavannes,  et  il  renouvela 
ainsi  le  grand  art  de  la  décoration  nmrale.  Il  dut,  pour  y 
parvenir,  lutter  non  seulement  contre  les  habitudes  du  public, 
mais  encore  contre  lui-même,  c'est-à-dire  se  libérer  des 
inlïuences  des  maîtres.  L'exposition  Durand  Ruel  nous  permet 
de  suivre  son  évolution. 

Voici  une  Pieta.  Elle  marque  les  débuts  de  Puvis  de 
Chavannes  au  Salon  (i85o).  Les  chairs  sont  meurtries  et 
livides  ;  les  bleus  et  les  rouges  des  draperies  chantent  furieu- 
sement. L'inlluence  de  Delacroix  est  sensible.  Mais  Puvis 
ne  passa  que  quinze  jours  sous  la  direction  de  Delacroix,  qui, 
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malade,  t'ncrv('^  par  la  rareté  et  l'indillérence  des  élèves, 
ferma  son  atelier.  Puvis  ne  reparut  au  Salon  que  neuf  ans 
après.  Dans  l'intervalle,  il  avait  été  refusé  deux  fois  (i85i  et 
i852),  avait  renoncé  à  se  présenter  les  années  suivantes  et 
avait  produit  entre  autres  œuvres  cette  Julie  surprise  (1857) 
qui  porte  encore  la  marque  de  l'influence  romantique,  et  ces 
Pompiers  de  village  (1807)  si  curieux  poiu*  le  mélangée  de 
réalisme  et  d'idéalisation  classique.  Puvls  fait  sa  rentrée  au 
Salon  en  1861  avec  deux  grandes  compositions  :  La  Paix  ;  La 
Guerre;  il  s'impose;  le  jury  lui  accorde  une  médaille  de 
deuxième  classe;  l'Etat  acquiert  La  Paix.  En  i86'3,  il  expose 
Le  Travail  et  Le  Repos;  en  i865  VAve  Picardia  \utrix.  Cette 
œuvre  produisit  une  grande  impression.  Ayant  à  décorer  le 
Musée  de  Picardie  (auquel  avaient  été  vendues  ou  offertes 
par  l'artiste  les  quatre  compositions  précédentes),  il  avait 
conçu  un  vaste  poème  à  la  gloire  de  la  terre  picarde  aux 
rivières  poissonneuses,  aux  vergers  couverts  de  fruits.  Ea 
composition  est  puissante,  harmonieuse.  Mais  le  peintre  n'esl 
pas  encore  en  possession  de  la  couleur  (pi'il  a(l()[)(era  dans  la 
suite  et  il  sacrifie  encore  dans  l'exécution  des  groupes  à 
l'intérêt  épisodique.  On  ne  peut  reprocher  aux  Feru/ues  au 
bord  de  la  nier  (1877)  qu'un  peu  de  froideur.  Et  voici  enfin  un 
incontestable  chef-d'duivre,  le  Ludus  pro  palria.  I/Elal  en  lit 
rac(|uisition  (1881),  et  connnanda  pour  le  Musée  de  Picardie 
la  peinture  qui,  au  Salon,  Tannée  suivante,  Aalut  à  Puvis  de 
Chavannes  la  médaille  d'honnenr.  Dès  lors,  les  ouvres 
magistrales  se  succèdenf  sans  interniplion  :  Puvis  de 
Chavannes  décore  le  [)alais  de  Eongchamps,  à  Marseille, 
rilotel  de  \  ille  de  Poitiers,  le  Panthéon  ,  l\>scali(M'  du  Mus('e 
de  peinture  à  Eyon,  \(\  grand  anq)hithéàlre  de  la  Sorhonnc*. 
rilôtel  de  Ville  de  l*aris,  celui  de  Uontn,  la  l)il)liothè([ue  dv 
Hoslon. 

Il  eut  néanmoins  à  hitliM-  i>i(^s((ue  jusqu'à  la  lin  de  sa  car- 
rière. Au  déhui,  tandis  que  <[uel(iues  criti<pies  :  l)el(''(ln/(\ 
Théophile  (iautlîier,  Paul  de  SaintA'ictor,  Théodore  de  Hanvillr, 
le  soutenaient   et   rencouragcaicnt.  il  avait  contre  lui  Charle> 
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Blanc,  Tinibal,  Castagnarv,  About,  presque  toute  la  bour- 
geoisie dont  il  déconcertait  les  habitudes,  tout  le  clergé  gâté 
paries  imageries  du  quartier  Saint-Sulpice.  En  i883,  c'est-à-dire 
un  an  après  le  Liidiis,  About  écrivait  encore  :  «  Cet  artiste  est 
par  excellence  l'iiomme  des  bonnes  intentions  et  des  vastes 
pensées.  Depuis  plus  de  vingt  ans,  il  se  promet  et  nous  promet 
un  chef-d'œuvre  qu'il  n'exécutera  jamais,  car  il  ne  sait  ni 
peindre  ni  dessiner,  et  il  promène  fièrement  dans  tous  les  coins 
son  ignorance  encyclopédique.  » 

Il  y  avait  assurément  une  noble  fierté  chez  cet  artiste  qui, 
poursuivant  son  œuvre  sans  révolte  comme  sans  faiblesse, 
s'imposa  au  public  au  lieu  de  le  subir.  Son  ambition  fut  ency- 
clopédique, car  il  voulut  que  toute  la  nature,  le  ciel  et  la  terre, 
les  animaux,  les  fleuves,  les  collines  et  les  forêts  vinssent  faire 
un  cadre  à  l'homme,  dans  ses  vastes  compositions.  Mais  ce 
qu' About  prenait  pour  de  rimi)uissance  de  dessinateur,  c'était 
le  parti-pris  nécessaire  de  simplification.  Quant  à  la  couleur, 
elle  est  exactement  ce  cju'elle  devait  être  pour  que  la  peinture 
s'harmonisât  avec  la  pierre  des  édifices  et  décorât  les  murailles 
sans  produire  l'impression  d'un  tableau  suspendu  provisoire- 
ment ou  d'une  baie  ouverte  sur  l'espace.  Ils  sont  du  reste  ex- 
quis en  eux-mêmes,  ces  tons  violets,  mauves,  vert-tendre,  ces 
blancs  lumineux  dans  lesquels  se  complaisait  Puvis  de  Clia- 
vannes.Il  avait  de  bonne  heure  éliminé  de  sa  palette  le  rouge 
et  le  jaune  comme  trop  lourds,  trop  violents  et  nuisibles  à 
l'harmonie  discrète  qu'il  clierchait.Cela  témoigne  d'une  grande 
délicatesse  de  la  vue.  Les  vrais  coloristes  ne  sont  pas  ceux 
dont  l'œil  est  insensible  aux  nuances  et  l'on  sait  que  le  rouge, 
l'or  et  le  bleu  éblouissent  surtout  les  enfants  et  les  nègres. 

N'exagérons  pourtant  pas  la  délicatesse  de  Puvis  de  Cha~ 
vannes.  On  l'a  trop  souvent  représenté  connue  un  peintre 
(Uflicile  à  apprécier  cl  qui  n'aurait  travaillé  que  pour 
une  élite.  Assurément  les  nouveautés  ne  s'adressent  d'abord 
qu'au  petit  nombre.  Je  crois  aussi  qu'il  faut  une  assez 
grande  culture  du  goût  pour  comprendre  les  qualités  de  force 
et  de  simplicité.  Les  ignorants  se  laissent  séduire  par  le  fini 
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apparent  du  chromo  et  ils  sont  volontiers  précieux.  iNIais  je 
mets  en  fait  qu'après  une  certaine  initiation,  l'œuvre  de  Puvis 
doit  satisfaire  un  public  très  vaste.  D'abord  parce  qu'elle  est 
la  logique  même.  L'idée  de  la  composition  est  dictée  par 
la  nature  de  l'édifice;  le  dessin  du  paysage,  des  figures,  du 
moindre  détail,  concourt  à  la  traduction  de  cette  idée.  La 
couleur  correspond  au  dessin.  De  plus,  les  symboles  adoptés 
par  le  peintre  sont  des  plus  clairs.  Nul  pédantismc  dans 
ses  allégories.  On  lui  pardonnera  d'être  un  peu  plus  compli- 
(]ué  quand  il  destine  sa  peinture  à  la  Sorbonne  ou  à  la  biblio- 
thè(pie  de  Boston.  D'ordinaire,  il  représente  sous  la  forme 
d'êtres  qui  jK^nsent  et  vivent  comme  nous  des  sentiments  trop 
généraux,  des  aspirîitions  et  des  actes  fort  simples.  Sa  my- 
thologie est  humaine.  Knlin,  ce  peintre  qu'on  a  souvent  repré- 
senié  connue  un  peintre  du  rêve,  des  contemplations  acces- 
sibles à  ({uelques  âmes  privilégiées,  a  été  au  conlraiie 
constaiument  préoccupé  i)ar  le  fait  le  plus  généralenu'ut 
humain,  par  la  loi  même  de  la  vie.  De  mêuu^  ([\\c  toute  son 
existence  est  un  a(lmirai)le  exemple  <relVort,  la  uiajeure  partie 
de  son  o'uvre  forme  connue  un  monument  à  la  gloire  du  tra- 
vail. On  voit  dans  les  peintures  du  Musée  d'Amiens  dos 
forgerons  l)attant  l'enclume,  des  paysans  occupés  à  tourner  le 
moulin  à  blé.  De  jeunes  leinmes  portent  des  ponuues  pour  une 
cuvé(^  do  cidre;  les  vieilles  MIent  ou  lissent;  des  maçons 
élèvent  un  unn*;  des  charpcMitiei's  bAtissent  un  pont.  A 
Marseille,  à  Tliotel  de  \'ille  de  Paris,  au  PantIu'on,  ce  sont  des 
pêcheurs,  des  bateliers,  des  bncherons  abattant  des  arbres, 
l'hiver;  des  fenunes  occupées  à  traire.  Dans  le  Liidus.  tandis 
(pi'au  pi'emier  plan,  des  adolescents  s"(>\eri'enl  à  des  j»'n\ 
d'adresse,  sons  l'o-il  des  NJcillards,  on  voit  pins  loin  des 
adnltes  couvrant  un  toit  de  chaume,  cl  des  l»  innus  leur 
tendent  les  gerbes. 

Partout  relïbrl.  Mais  Puvis  de  ('ha vannes  a  peint  rellV)rt 
heur(»ux  et  calme.  Toute  altitude  violente  eût  nui  à  \'c\\c\  de 
ses  décorations.  Ll  snrtont.  son  gt'nie  |)ro('oiuIéuu'nt  o|(timiste 
le  conduisait  à  la  séiénité.   Lu  crilicpie  île  savoir  et  de  goùl, 
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M.  André  Michel,  se  demandait,  en  1887,  si  l'avenir  ne  recon- 
naîtrait pas  «  dans  ces  grandes  rêveries  peintes  quelque  chose 
des  mélancolies  de  l'âme  moderne,  de  ses  vagues  regrets  et  de 
sa  lassitude  après  tant  de  recherches  inquiètes...  »  Puvis  de 
Chavannes  n'était  rien  moins  qu'un  mélancolique.  Il  était  doué 
d'une  santé  de  fer,  d'un  excellent  estomac,  d'un  orgueil  puis- 
sant. S'il  eut  des  heures  de  découragement,  il  se  releva  tou- 
jours par  la  confiance  en  la  beauté  de  son  rêve  et  en  la  gran- 
deur de  sa  mission.  S'il  était  trop  intelligent  et  trop  bon  pour 
ne  pas  voir  les  imperfections  de  ce  monde,  il  aimait  en  artiste 
la  lumière  et  les  saisons,  la  vie  aux  formes  incessamment  re- 
nouvelées. Aussi  a-t-il  représenté  les  jeunes  hommes  souples 
et  sains;  les  femmes  douces,  graves,  chastes;  les  vieillards 
vigoureux  et  ornés  de  toutes  les  vertus  familiales.  Le  Pauvre 
pécheur,  si  lamentable,  est  une  exception  dans  son  œuvre  et 
lui-môme  disait  plaisamment  que  dans  VEiifant  prodigue  il 
avait  surtout  voulu  peindre  des  porcs.  Quelque  deuil  semble- 
rait [lotter  dans  ses  tons  violets  ou  mauves.  Mais  il  se  plaît 
surtout  dans  la  joie  du  blanc  légèrement  doré  ou  rosé.  L'œuvre 
de  Puvis  de  Chavannes  n'est  pas  un  miroir  de  mélancolie.  Elle 
n'a  rien  de  pessimiste,  bien  qu'elle  soit  profondément  hu- 
maine. Car,  dans  un  cadre  merveilleux  de  terre,  de  ciel  et 
d'eau,  elle  représente  une  humanité  plus  forte  et  plus  belle, 
elle  fait  du  travail,  non  le  signe  de  qii^lque  déchéance,  mais 
une  bienfaisante  et  ennoblissante  loi. 

LÉON  Deshaius 
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FRANCE 


Nous  ne  pouvons  que  signaler  aujourd'hui  l'intéressant 
Congrès  de  la  Prud'lioniie,  tenu  à  Paris;  les  Congrus  îles 
métallurgistes  et  des  ouvriers  des  tabacs,  tenus  également  à 
Paris,  et  le  Congrès  des  mouleurs,  tenu  à  Montluçon.  Nous  en 
publierons  un  compte  rc^idu  détaillé  dans  noire  prochain 
numéro. 

ALLEMAGNE 

Le  troisième  Cong't'ès  des  syndicats  (dlernands.  à  Francfort. 
—  Notre  collaborateur,  le  D'  Max  Quarck  apprécie  plus 
haut,  avec  sa  compétence  spécial(%  le  troisième  Congrès  îles 
syndicats  allemaiuls.  Nous  croyons  coui|)h''ler  son  étude  en 
donnant  le  détail  des  travaux  du  Congrès. 

A(ni  que  le  lecteur  puisse  suivre  avec  plus  de  l'acililé  les 
débats  du  Congrès,  rappelons-en  l'ordre  (hi  jour;  il  contenait 
les  [K)ints  suivants  : 

i)  Questions  relatives  à  Tordre  du  jour; 

2)  llapiH)rt  de  la  Conunission  générale;  rapi^ortenr,  le 
citoyen  C.  Legien,  de  Hambourg. 

A  ce  point  se  rattacheni  en  oulre  les  ipieslions  suivantes  : 
a)  L'agilaliou  ; 

h)  L'extension  de  l'acliNilé  de  la  Commission  générale; 
rapporteur,  le  citoyen  Bringmann.  de  llanibouig; 

c)  Les  secours  de  grève  et  la  statiscpu'  des  grèves; 

d)  Le  I\orresj>ondcn:hl(df  (oi-gane  de  la  Comntission  gé- 
nérale)*. 

3)  Le  droil  ,1e  coalition;  rapporteur,  le  citoyen  LegiiMi.  de 
Hambourg; 


l8o  LE    MOUVEMENT    SOCIALISTE 

4)  L'inspection  du  travail;  rapporteur,  le  docteur  Quarck, 
de  Francfort-sur-le-Mein  ; 

a)  L'inspection  dans  le  bâtiment  ;  rapporteur,  le  citoyen 
Paeplow,  de  Hambourg; 

h)  L'inspection  dans  les  mines  ;  rapporteur,  le  citoyen 
Hué,  de  Essen  ; 

c)  L'inspection  des  ports  :  rapporteur,  le  citoyen  Doering-, 
de  Hambourg"  ; 

cl)  L'inspection  dans  l'industrie  à  domicile  et  la  petite 
industrie;  rapporteur,  la  citoyenne  Koehler,  Wandsbeck  ; 

5)  Les  tarifs  dans  la  lutte  corporative  ;  rapporteur,  le 
citoyen  de  Doeblin,  Berlin  ; 

G)  Le  placement  ouvrier;  rapporteur,  le  citoyen  Lespart,  de 
Stuttgart  ;  corapporteur,  le  citoyen  Poetzsch,  de  Berlin  ; 

'])  Les  secrétariats  ouvriers;  rapporteur,  le  citoyen  Segitz, 
de  Nuremberg  ; 

8)  Le  rôle  des  cartels,  fédérations  locales  de  syndicats  englo- 
bant les  syndicats  de  ditférents  métiers  d'une  localité,  par  oppo- 
sition aux  fédérations  de  métiers  qui  comprennent  les  syn- 
dicats des  mêmes  métiers  dans  diverses  localités),  l'organisa- 
tion syndicale  ;  rapporteur,  le  citoyen  Stiihmer,  de  Hambourg; 

9)  Questions  diverses. 

I.  —  Nous  avons  déjà  publié,  dans  un  précédent  numéro, 
les  principales  données  relatives  à  la  situation  des  syndicats 
allemands  admis  à  Francfort.  Qu'il  nous  soit  permis  de  les 
compléter  par  les  déclarations  suivantes,  extraites  du  rapport 
du  citoyen  Legien,  rapporteur  de  la  «  Commission  générale  ». 
Tous  les  syndicats  de  quelque  importance  adhèrent,  d'après 
Legien,  à  la  «  Commission  générale  ».  Les  contributions 
trimestrielles  des  syndicats  à  cette  Commission  se  sont  élevées, 
pour  l'année  qui  vient  de  s'écouler,  au  double  de  l'année 
précédente.  Pour  ce  qui  est  des  subventions  accordées  aux 
syndicats,  la  Conunission  a  procédé  avec  la  plus  grande 
circoiisiKH'lioii  :  les  organisations  doivent  prouver  leur  raison 
d'être  par  leur  pioi)re  force.  Le  développenK^nt  que  l'on  constate 
dans   le  mouvement  corporatif  est  surtout  du,  en  dehors  de 
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l'agitation,  à  la  conjoncture  économique  favorable,  et  aussi 
aux  agissements  du  gouvernement  dirigés  contre  la  liberté  de 
coalition.  Les  relevés  statislicjues  relatives  aux  grèves  ont 
donné  de  très  bons  résultats  et  sont  une  excellente  arme 
dans  la  lutte  pour  la  liberté  de  coalition. 

C'est  grâce  à  ces  statistiques  que  l'on  a  pu  prouver  que  sur 
1,000  grévistes,  il  y  en  avait  à  [)eine  trois  qui  commettaient 
des  délits.  Si  la  participation  des  syndidats  dans  la  confec- 
tion de  ces  statistiques  avait  été  plus  grande  cpi'elle  n'a  été, 
cette  moyenne  serait  moins  élevée  encore  :  elle  serait  sûrement 
descendue  à  2  p.  1,000. 

La  «  Commission  générale  »  n'a  pas  pu  entreprendre  Ten- 
(juète  sur  l'industrie  à  domicile  et  le  siveatitfi»'  System,  dont 
elle  avait  été  chargée  :  elle  ne  possédait  pas  les  moyens  sulli- 
sants  pour  mener  à  bonne  lin  une  telle  encpiète.  Par  contre, 
elle  a  complètement  réussi  dans  une  autre  entreprise,  à  savoir, 
dans  son  enquête  sur  les  conditions  du  travail  dans  l'industrie 
du  bàtiuKMit;  à  tel  point  qu'elle  en  a  été  félicitée  même  par  les 
membres  du  Conseil  l'édéral  (lîundesralh). 

IjC  rapport  du  citoyen  Legien  sur  le  fonctionnement  de  la 
«  Commission  générale  »  a  été  suivi  d'une  longue  discussion 
qui  a  rempli  les  quatre  premières  séances  du  Congrès  (dcMix 
séances  du  matin  et  deux  séances  de  l'après  midi),  el  au  cours 
de  laquelle  de  nombreuses  proi)osil ions  ont  été  faites  relatives 
aux  questions  contenues  dans  le  deuxiènjc  paragraphe  de 
l'ordre  du  jour.  Ces  i)ro|)osili()ns  peuvent  èlri^  divisées  en 
deux  catégories:  les  unes  ayant  Irait  à  l'organisaliou,  au  fonc- 
tioniu^ment  et  aux  devoirs  de  la  Conunissiou,  les  autres  à  la 
situation  des  emi)loyés  <les  syndicats,  (M  des  i-edaelcMiis  d(^s 
journaux  corporatifs. 

\"oici  la  IcMuuu"  des  propositions  d(>  la  |)remièr(^  eal(''gori(\ 
iéuni(^s  en  une  scMde  pai-  la  Connnission  de  i-edaelion  : 

L(^  nombre  des  membres  i\c  la  Coiuniissioii  g(  iierah*  s(Ma 
porté  i\r  eiiKj  à  sept.  Kii  ouli-e,  aux  dcNoirs  (|iii  ineondxMit  à 
la  ((  Conunissiou  iiéuc'rale  »,  eouformemeni  aux  décisions  d(^s 
Congrès  antérieurs,  seri)nt  a  joui  es  li\s  deux  devoirs  suivants  : 
i)  L'entretien  des  relations  internationales  avec  les  syndicats 
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des  autres  pays,  et  réunion  et  utilisation  des  matériaux  qui 
en  résulteraient. 

2)  Autant  que  le  permettront  les  moyens  et  le  personnel 
dont  elle  disposera,  la  «  Commission  générale  »  est  char- 
gée de  : 

a)  Réunir  et  utiliser  les  matériaux  pouvant  servir  à  l'agita- 
tion syndicale  qui  sont  contenus  dans  les  publications  offi- 
cielles de  l'Empire,  des  dillerents  Etats  et  des  communes 
(comme  la  statistique  de  l'Empire  allemand,  les  rapports 
annuels  des  inspecteurs  du  travail,  des  offices  statistiques 
des  Etats  de  la  Confédération  et  des  villes,  etc.),  dans  les  rap- 
ports des  bourses  de  commerce  et  d'industrie,  des  oiïices 
d'assurance,  des  caisses  de  secours,  etc.,  ainsi  que  dans  les 
journaux  et  autres  imprimés. 

b)  Agrandir  le  Korrespondeuzblatt,  de  façon  à  ce  que  ce 
journal  puisse  contenir  une  revue  régulière  de  tous  les  événe- 
ments relatifs  aux  S}  ndicats  allemands  et  étrangers  ;  des  don- 
nées relatives  aux  grèves,  à  l'organisation  et  à  l'administra- 
tion intérieure  des  dillerentes  organisations,  à  toutes  les  dis- 
cussions d'une  certaine  importance  qui  se  poursuivent  dans 
les  journaux  professionnels,  aux  particularités  propres  à  cer- 
taines professions  et  à  leur  inlluence  sur  l'organisation  ;  des 
rapports  sur  la  situation  financière  des  différentes  organisa- 
tions syndicales,  sur  la  situation  de  l'industrie,  sur  les  orga- 
nisations du  patronat,  et  enfin  les  matériaux  énumérés  dans 
le  paragraphe  a). 

c)  Pu])lier  un  compte  rendu  annuel  de  la  Commission  géné- 
rale :  ce  compte  rendu  contenant  les  principaux  événements 
ayant  trait  au  mouvement  syndical,  pourra  servir  de  manuel 
aux  employés  des  syndicats,  aux  rédacteurs  de  journaux, 
aux  orateurs,  etc.  Celfe  publication  doit  nécessairemenl  con- 
tenir les  rapports  statistiques  annuels  sur  la  force  numérique, 
les  recettes  et  les  dépenses  des  syndicats  allemands  ainsi 
qu'une  statistique  de  grèves. 

d)  r^clairer  les  ouvriers,  par  des  publications  ai)propriées, 
sur  la  signification  de  l'assurance  ouvrière  par  l'Etat,  de 
l'élection  de  représentants  ouvriers  dans  les  institutions  ayant 
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traita  ectte  assurance;  diriger  les  élections  de  ces  représen- 
tants, dans  tous  les  cas  où  ces  élections  nécessiteraient  une 
telle  action  venant  d'un  point  central. 

Cette  proposition  a  été  adoptée  à  l'unanimité  avec  un  amen- 
dement en  vertu  duquel  la  Commission  générale  pourra, 
chaque  fois  que  les  forces  dont  elle  dispose  régulièrement  ne 
seront  pas  suffisantes  pour  remplir  la  tâche  qui  lui  incombe, 
s'adjoindre  des  personnes  prises  en  dehors  de  la  Com- 
mission. Ces  employés  adjoints  n'auraient  que  voix  consul- 
tative. 

Pour  ce  qui  est  des  employés  des  syndicats,  le  Congrès  a 
adopté  trois  propositions  :  une  du  citoyen  Rexaùser,  de  Leip- 
zig, dans  laquelle  le  Congrès  émet  le  vœu  que  des  appointe- 
ments convenables  soient  payés  aux  employés  syndicaux  et 
aux  rédacteurs  des  journaux  corporatifs:  ime  deuxième  du 
citoyen  Deisinger,  de  Hambourg,  demandant  la  création  dune 
caisse  d'assurances  pour  les  employés  et  rédacteurs;  et  eulin, 
celle  du  citoyen  IVetzsch,  de  Berlin,  invitant  la  Conunission 
générale  à  faire  une  enquête  sur  la  situation  des  employés 
syndicaux,  cette  enquête  devant  être  soumise  au  i)r()chain 
Congrès. 

II.  —  La  séance  consacrée  au  troisiènu^  point  de  l'ordre  du 
jour  relatif  au  droit  de  coalilion  des  ouvriers  aUcnuiuds  a  v\c 
entièrement  remplie  par  un  remanpudih^  lapporl  (hi  ciloyin 
Legien  sur  celle  question.  Le  man({ue  de  place  \w  nous  jxm- 
ukM  maiheureusenu'ut  pas  de  donn(M*  même  un  résunu'  suc- 
cinct de  ce  rapport.  ?<<)ns  nous  conicnleions  donc  de  dii-e  {.\\\c 
l'objet  priiu'ipal  de  ce  havail  a  ('lé  nnc  (rili(|ne  incisive  de  la 
législation  acIuelIcMnenI  v\\  viguiMir  en  Allemagne»  en  malière 
de  coalition  el  dn  |)i()jel  <le  loi  dil  de  rc-elnsion  (/urlif/ums- 
vo/'l(ii>(')  présenl(''  î\u  /icir/isfdii'  pai*  M.  de  Tosadowsky.  sons 
secrétaire  d'Ltal  à  l'OlIicc*  impérial  de  l'inh-iienr.  (',(»projel  de 
loi  a  d'ailleurs  été  depuis  disculc'-  |)ap  le  /i('i\/ist<ii^-  ci  rejele  en 
première  l(MMnr(\  sans  renvoi  à  la  Conunission. 

Du  r(»st(\  les  priiu'ipales  idées  (|ni  y  soni  eonlenners  >e 
retrouvent  dans  la  résolution  (pie  Legien  a  soumise  au  Congrès, 
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comme     sanction    de    son    rapport    et   que   nous    donnons 
ci-dessous  : 

Le  Congrès  des  syndicats  déclare  : 

Le  contrat  de  travail  n'étant  plus  actuellement  un  contrat 
individuel,  mais  étant  devenu,  par  suite  de  renï])loi  d'une 
collectivité  d'ouvriers  par  un  entrepreneur,  un  contrat  corporatif 
(collectif),  il  n'est  que  juste  qu'il  soit  accordé  aux  ouvriers  la 
liberté  de  se  coaliser  en  vue  de  la  conclusion  d'un  contrat  de 
travail  concerté  en  commun . 

Le  refus  d'accorder  ce  droit  de  coalition  doit  être  considéré 
comme  une  preuve  manifeste  de  ce  que  les  législateurs  de  l'Etat 
ont  l'intention  de  favoriser  la  classe  des  entrepreneurs  et  d'em- 
pêcher la  classe  ouvrière  d'arriver  par  la  conclusion  d'un  contrat 
de  travail  corporatif  (collectif)  à  d€S  conditions  de  salaire  et  de 
travail  aussi  favorables  que  possible. 

Mais  il  ne  suilit  pas  que  le  droit  de  coalition  soit  reconnu  dans  la 
législation,  il  faut  encore  que  toutes  les  dispositions  de  lois 
contrariant  l'usage  de  ce  droit  soient  abolies. 

En  Allemagne  (à  l'exception  de  quelques  Etats  confédérés),  il 
résulte  de  la  soumission  des  org-anisations  syndicales  à  une  légis- 
lation sur  les  associations  tendant  à  limiter  le  droit  de  réunion  et 
d'association  que  l'exercice  du  droit  de  coalition  garanti  par 
l'article  102  du  Code  industriel  {Gcwerbeordmmg)  dépend  de  la 
bonne  ou  de  la  mauvaise  volonté  des  autorités  policières.  Or, 
celles-ci  sont  loin  d'agir  d'après  un  princij)e  unirpic  et  juste;  au 
contraire,  elles  laissent  les  organisations  patronales  Iransg-resser 
lil)rement  et  inq)unément  les  dispositions  de  la  loi  sur  les  asso- 
ciations, tandis  que,  par  suite  de  l'intervention  des  mêmes 
autorités,  l'exercice  de  leur  activité  est,  pour  les  org-anisations 
ouvrières,  non  seulement  dilïicile,  mais  parfois  absolument 
impossible. 

La  législation  d'exception  que  l'on  voudrait  maintenant  \()ir 
appliquer  aux  syndicats,  sous  le  prétexte  de  défendre  la  soi-disant 
liberté  de  travail,  doit  être  considérée  conmie  une  nouvelle  ten- 
tative de  limiter  le  droit  de  coalition;  car  le  fait  que  pour  la 
période  de  i8(j2  à  i8()8  il  n'y  eut  sur  1,000  g-révisles  (jue  '3. '3 
condamnés  pour  délits  de  grève,  tandis  (pie  le  nombre  de 
condamnés  sur  1,000  individus  responsables  est  en  AUemag-ne  de 
10.8,  prouve  à  lui  seul  sullisamment  ([u'une  telle  législation  n'est 
pas  du  tout  nécessaire. 

Les  rei)résentants  des  unions  syndicales  nationalement  orga- 
nisées, réunies  en  Congrès  cor|)oratif,  déclarent  avoir,  au  cours 
de  leur  activité  pratique,  souvent  fort  longue,  dans  le  mouvement 
syndical,  fait  l'expérience  que  dans  la  plupart  des  cas  la  responsa- 
bilité d'une  grève  retombe  sur  les  patrons. 
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Les  ouvriers  et  ouvrières  organisés  ont,  dans  la  plupart  des  cas, 
avant  d'avoir  recours  ou  de  faire  appel  à  la  grève,  essayé 
d'arriver  à  déterminer  les  conditions  du  tra^'ail  ou  du  salaire  par 
un  accord  pacifique  avec  les  patrons. 

Les  patrons,  au  contraire,  suivant  en  cela  la  tendance  qui 
domine  dans  la  vie  pid)lique  de  l'AUeniao-ne,  ont,  à  quehpies 
exceptions  près,  brutalement  rel'usé  de  reconnaître  aux  orga- 
nisations ouvrières  le  rôle  d'un  l'acteur  autorisé  à  intervenir  dans 
la  détermination  des  conditions  du  travail  ;  ils  ont  empêché 
tout  accord  pacifique  entre  entrepreneurs  et  ouvriers  et,  par  cela 
même,  excité  ji  la  grève. 

En  se  basant  sur  cette  expérience,  le  Congrès  des  syndicats 
déclare  (pie  toute  mesure  rendant  plus  sévères  les  dispositions 
pénales  concernant  les  grèves  et  dirigées  contre  les  ouvriers,  et 
surtout  la  punition  projetée  des  ouvriers  qui  exciteraient  à  la 
grève,  équi\audrait  à  l'abolition  complète  delà  liberté  de  coalition 
accordée  [)ar  l'article  laa  du  ('ode  industriel,  —  laipielle,  du  reste, 
est  déjà  sans  cela  extrêmement  restreinte  j)ar  suite  d'une  inter- 
prétation excessivement  sévère  des  dispositions  de  l'article  ly^ 
(hi  même  Code,  par  les  tribunaux,  par  l'application  aux  syndi- 
cats delà  législation  relative  aux  associations,  et  par  les  procédés 
dont  la  ])olice  est  coulumière  aujourd'hui. 

Le  Cong-rès  des  syndicats  |)roleste  avec  énergie  contre  la  con- 
cej)tion  qui  voudrait  assimiler  à  des  criminels  et  voir  inlliger  la 
peine  de  la  réclusion  à.  des  ouvriers  (pii,  poussés  par  le  désespoir, 
né  de  leur  misère,  et  luttant  afin  d'obteuii-  des  conditions  d'exis- 
tence meilleures  pour  eux-mêuies  et  ieurs  l'auiilles,  ont  eu  recours 
au  dernier  moyen  dont  ils  disposaient,  à  la  grève,  et  ont  in^  ilê 
leurs  camarades  à  les  suivre. 

(44 te  (U'clarali(3n  a  été  a(l()[)lér  à  runaniiuilé,  sans  dis- 
cussion (i). 

(A     .s7//\'/'(') 

1)am:maiik 

Le  locU-oiil  a  piis  des  pi'<>j)()iii(»ns  cnoinu^s.  Nolic  pro- 
chain luiiuéro  i>ul)li(MJi  siii-  cc\[c  i\\\cs\\o\\  un  int(''r(\ssanl 
article  i\v  noire  eollahoralrict"  Mifia  /><iHLi'. 

.1.  UiNiKur. 


(i)  L'abondance  des  articles  consacics  à  la  ciis(>  si  gi-a\e  ([ue 
traverse  en  ce  moment  le  socialisme  en  l'rance,  ntuis  oblig-e  à 
renvoyer   au    numéro   du    i.')  août    la    lin    de  ce   i'onq>le    r(M\du    du 


(Congrès  de  FiMucforl, 
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LES     LIVRES 

Pour  l'Ecole  laïque,  par  B.  Jacob.  Conférences  populaires  avec 
une  préface  de  M.  F.  Buisson.  Paris,  1899.  Edouard  CornélJ^  ln-i6, 
192  p.  Prix  :  I  fr.  —  M.  Jacob,  dans  une  série  de  conférences  fort 
éloquentes,  nous  rappelle  qu'il  faut  maintenant  plus  que  jamais 
songer  à  l'école  laïque.  Tant  de  nous  s'imag-inaient  n'avoir  plus  à  la 
défendre,  que  le  cléricalisme  était  chose  du  passé!  Les  derniers 
événements  nous  ont  remis  face  à  face  avec  un  danger  que  l'on 
croyait  disparu.  Le  livre  de  M.  Jacob  est  un  excellent  guide  pour 
les  militants,  un  arsenal  d'arguments  et  de  pensées  fortes  dont  ils 
peuvent  et  doivent  se  servir  dans  la  lutte  contre  le  clérica- 
lisme. 

M.  Jacob  met  en  lumière  les  dangers  que  court  la  pensée  lil)é- 
rale.  Il  nous  montre  le  péril  clérical  croissant,  la  façon  dont  le 
cléricalisme  envahit  les  couches  bourgeoises,  tente  de  reprendre 
les  masses  ouvrières  pour  étouffer  sous  l'étroitesse  du  dogme, 
sous  le  poids  de  l'organisation  catholique  non  seulement  toutes 
les  forces  de  liberté  et  de  progrès,  mais  encore  tous  les  élans  de 
sincère  religion  (car  M.  Jacob  respecte  la  religion).  L'organe  de 
défense  de  la  société  contre  le  cléricalisme,  c'est  l'école  laïque. 
Tous  les  partis  de  liberté  doivent  lutter  pour  elle.  Seule,  elle  res- 
pecte, même  parmi  les  majorités  superstitieuses  les  droits  d'une 
minorité  religieuse  ou  libre-penseuse;  seule,  elle  laisse  intacts  les 
(h'oils  de  tous  les  pères  de  famille;  seule,  elle  est  capable  de  for- 
mer la  conscience  morale  de  l'enfant  en  dehors  de  tout  dogme,  de 
lui  former  une  intelligence  libre,  éveillée,  critique,  indépendante, 
et  forte. 

Les  cinq  derniers  chapitres  du  livre  de  M.  Jacob  sont  consacres 
aux  alentours  du  sujet  :  ce  sont  une  courte  justification  de  la  Dé- 
claration des  Droits  de  l'IIommo;  une  dissertation  intéressante 
sur  ce  que  c'est  (jue  la  pensée  libre  «  dont  l'un  des  héros  serait 
Renan  »  selon  M.  Jacob.  —  C'est  une  conférence  sur  le  progrès 
social  de  la  classe  ouvrière  où  on  trouvera  d'excellentes  pages  sur 
l'augmentation  de  la  dignité  et  la  moralité  de  l'ouvrier,  la  relation 
du    mouvement    ouvrier    avec     la     science.    Enfin,     une    confé- 


BULLETIN    BIBLIOGRAPHIQUE  tSj 

rence-programme  politique  qui  est  surtout  pédagogique  :  pré- 
conisant l'antialcoolisme,  la  réduction  des  charges  budgétaires,  la 
participation  plus  étendue  de  la  démocratie  à  la  répartition  de 
l'impôt,  l'impôt  sur  le  revenu,  la  politique  républicaine. 

Les  derniers  chapitres  sont  assez  curieusement  partages  entre 
un  socialisme  idéaliste,  un  peu  vague,  et  un  simple  programme 
radical  et  progressiste.  M.  Jacob  se  fait,  comme  M.  Buisson,  beau- 
coup d'illusions  sur  les  caj)acités  de  la  société  actuelle  à  sauve- 
garder les  intérêts  de  la  liberté  et  de  la  civilisation. 

Marcel  Maiiss 

Les  Pensées  de  Tolstoï,  par  Ossip-Lourik  (i65  pages,  Paris,  Alcan 
1898).  — .  C'est  un  recueil  des  pensées  philosopliiques  et  morales 
de  Tolstoï.  Par  un  classement  méthodique  et  un  arrangement 
ingénieux  l'auteur  a  taché  de  donner  à  son  oeuvre  une  a])parence 
d'unité  et  d'éviter  les  solutions  de  continuité  trop  déconcertantes. 
Et  si  des  textes  brefs  sendjlent  parfois  comme  des  électric- 
interviews  sur  la  Mort,  le  Mariage,  le  Mal,  c'est  qu'un  tel  genre 
de  conq)osition  est  en  lui-même  vicieux.  Lt^s  nuMidues  é])ars  du 
penseur  artiste  se  i)rêtent  difhcilement  aux  reconstitutions  pure- 
ment logiques.  Il  est  vrai  (juc  M.  Ossip-Lourié  a  exposé  et  interprété 
les  doctrines  <hi  grand  écrivain  dans  sa  Pliilosophir  de  Tolstoï 
et  que  les  Pensées  peuvent  servir  d'ai)pendice  et  (h*  pièces  justili- 
catives  à  cet  ()u^  rage. 

Pour  Tolstoï,  l'idéal  natuiel  de  l'huuiauité  est,  en  morale,  la 
vei'tu  parfaite.  Pour  l'atteindre  il  sudit  d'avoir  foi  dans  la  vie  et 
d'en  approfondir  le  sens.  Il  faut,  à  l'individu  connue  à  l'humanité, 
cherclKM"  la  ^érité  et  subordonner  son  action  aux  connaissances 
nouvellement  ac(|uises.  L'iiistoirc  de  riiumanilê  est  un  passage 
giaduel  de  la  conception  de  la  vie  personnelle  animale  à  la  con- 
ception sociale.  Et  la  vraie  vie,  celle  (ju'il  faut  ainu'r,  c'est  la  vie 
commune  (h^  tous.  Le  communisnu' .est  prêmahnc  peut-être,  mais 
il  a,  connue  le  chrislianisni(\  de  la  logi(|ue  el  de  l'aMMiir. 

(lei)endant  le  mal  est  dans  le  monde.  Mau\aise  la  réparlilion 
des  biens,  uuiuvaises  la  loi.  l'opinion,  les  ukimm-s.  La  misère 
accompagne  la  surproduction.  Les  imnuMises  richesses  sont  la 
pro|)riété  de  «pichpies-uns.  (l'est  l'instinct  <le  classe  t\\i'i  diiige 
toute  la  conduite  des  ('lass(>s  supérieures.  Leur  patriotisme  est 
l'expi'essiou  la  plus  c()uq)lèle  de  leur  niau\ais<'  foi.  La  st'ieut'e  et 
l'art  domesti(piés  ne  peuvent,  dans  un  milieu  il'*  mensonge. 
instruire  c^t  moralisiM'  l'humanité. 

Pour  détruire  cet  état  de  chos(>s  i\uc  faul-il  faire? 

Nul  besoin  d'organiser  une  soi'iêlê.  Le  lra\aill«Mir  \  ient  natu- 
rellenuMiL  de  lui-même,  se  join<lre  à  la  socieb*  exislante  des  lia- 
\  aill(>urs. 

Il  faut  rév(Mller  la  eonscienci*  liuniain(>  par  des  actes  rêpclcs  de 
.justice. 
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Lîi  j)uissance  siiggcsli>  c  de  l'exemple,  la  force  i'cv()lutionnaii\î 
de  la  vérité,  la  vertu  organisatrice  de  la  liberté  feront  le  reste. 

Ainsi  sera  fondé  le  seul  temple  vraiment  sacré,  le  monde  nou- 
veau des  hommes  unis  dans  l'amour.  René  Arot. 


LES     REVUES 

Die  Neue  Zeit  (mai-juin).  —  Nous  devons  à  nos  lecteurs  de 
revenir  sur  la  discussion  Kautsky-Bernstein  au  sujet  du  marxisme, 
que  nous  avons  seulement  signalée,  et  qui  occupe  les  numéros  27, 
28,  29,  35,  37  et  38  de  Die  Neiie  Zeit.  La  controverse  tourne  au- 
tour des  trois  points  principaux  du  marxisme  :  a)  la  métliode  :  la 
dialectique;  hj  sa  conception  sociologique  :  le  matérialisme  écono- 
mique ;  cj  la  théorie  de  valeur.  Les  points  pratiques  du  marxisme 
ont  été  discutés  dans  le  Vor^vaevts  et  les  articles  les  plus  intéres- 
sants sur  la  question  ont  été  traduits  dans  notre  revue.  —  La 
pierre  de  touche  de  toute  cette  discussion  philosophique  est  le 
problème  de  la  méthode.  Kautsky  défend  la  méthode  dialectique  ; 
13ernstein,  au  contraire,  pense  que  la  dialectique  non  seulement 
n'a  plus  sa  raison  d'être,  nuiis  est  encore  nuisible,  en  créant  des 
erreurs  de  prévision  historique.  A  l'appui  de  son  point  de  vue, 
Bernstein  donne  un  exemple  pris  dans  les  œuvres  de  Marx  lui- 
même.  11  s'agit  de  l'appréciation,  émise  en  1847,  sur  la  prochaine 
révolution  allemande.  D'après  Marx  et  Engels,  la  révolution  alle- 
mande devrait  précéder  immédiatement  la  révolution  proléta- 
ricnne.C'est  une  erreurct  nulne  le  conteste  plus. —  De  quoi, répond 
Kautsky, la  dialectique  est-elle  ici  coupable? On  ne  saisit  pas  bien. 
Dans  sa  réponse  à  Kautsky,  Bernstein  consacre  deux  articles  à  la 
question  de  la  dialectique  et  du  déA  eloppement  proprement  dit,  et 
un  troisième  à  la  question  de  la  nécessité  dans  la  nature  et  dans 
l'histoire. 

Plusieurs  griefs  sont  émis  par  Bernstein  contre  la  méthode  dia- 
lecti(pie.  Pour  lui  chaque  chose  ne  se  conçoit  que  quand  on  la 
considère  en  rai)port  avec  d'autres  choses,  en  son  être  comme  en 
son  développement.  La  dialectique  tond)e  dans  l'erreur,  en  ne 
voulant  pas  s'occuper  des  choses  en  soi.  De  même  pour  la  for- 
nuilc  :  «  tout  existe  et  n'existe  pas  »  ;  l'homme  vit  et  constamment 
'meurt  parce  que  d'après  la  physiologie  l'homme  renouvelle,  pres- 
que tous  les  dix  ans,  toutes  les  substances  qui  conq)osent 
son  corps.  Mais,  ajoute  Bernstein,  «  le  procès  ininterrompu  » 
pour  rhonune  en  tant  qu'être  vivant  a  un  tout  autre  sens  que 
pour  l'homme  en  tant  que  personnaUlé;  on  peut  le  développer  par 
une  certaine  espèce  de  nourriture  dans  une  certaine  direction, 
mais  il  reste  néanmoins  la  même  po'sonnalité,  il  appartient  à  la 
même  espèee  de   Vhomme.  Pour  Kautsky,  «  la  force  impulsive  de 
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tout  développement  est  la  lutte  des  contradictions  »,  ce  qui  pro- 
voque chez  Bernstein  la  question  suivante  :  si  cette  thèse  est 
vraie,  qu'advient-il  alors  du  but  final  des  socialistes,  a^ec  une 
société  ayant  à  ses  hases  la  coexistence  harmonique  de  ses 
membres?  «  Je  ne  suis  pas  de  cet  avis,  continue  Bernstein  —  que 
la  lutte  des  contradictions  est  la  force  impulsive  de  tout  le  déve- 
lop[)emcnt.  L'action  réciproque  des  forces  est  aussi  une  grande 
force  inq)ulsive  du  développement.  »  Après  avoir  déclaré  dans 
son  livre  ([ue  les  (ruvres  de  Marx  sont  ])leines  de  conslructions 
abstraites,  faites  d'après  la  méthode  dialeclicpuî  de  llet>el, 
Bernstein  écrit:  «  Le  déveloiipement  des  sociétés  par  la  contra- 
diction des  intérêts,  l'économie  comme  cause  déterminante  des 
luttes  dans  l'histoire,  la  conception  de  l'histoii'c  comme  une  série 
de  luttes  déclasses  sous  des  formes  variées.» —  Tout  cela  est  plus 
vieux  que  le  marxisuïc  et  on  y  arrive  sans  avoir  l)esoin  de  con- 
naître la  dialectique  d'ilegel.  Gabriel  Sonihart. 

L'Avenir  social.  —  Le  numéro  de  juin  contient  la  suite  de  la  Ques- 
tion ouvrière  en  Finlande  dont  nous  avons  déjà  parlé.  On  y  trouve 
encore  des  statistiques  intéressantes.  C'est  ainsi  (pie  l'on  apprend 
(pie  le  salaire  moyen  d'un  ouvrier  à  Ilelsiui^fors  était  en  iStjo  ch' 
18.51  marks-par  semaine,  soit  '\  marks  S  i/j  pf.  par  jour. 

C'est  la  couturière  (pii  est  au  bas  de  l'éclielle  des  salaires  avec 

1  m.  oo  pf.  par  jour.  Pour  avoir  une  idée  du  rai)port  entre  le  sahiire 
d'un  liomme  et  celui  de  la  f(Mnme  dans  hi  mèuïe  iiulusliic.  on 
peut    preiuh'e    une    lihiture  d'Abo  où    h's    hommes    reçoi^('nl    de 

2  m.  ;■)()  pi",  à  3  m.  5o  pf.  [)ar  jour  et  les  femmes  1  m.  Jo  pf.  On  a 
calculé  ([lie  l'ouvrier  d'IIelsingfors  doit  jivoiruii  salaire  mininuim 
de  18  à  ao  marks  par  semaine. 

On  trouN  ('  <pie  si  les  selliers,  les  menuisiers,  les  ramou(  ins  <ml 
des  excédents  annuels  de  71,  7.')  et  iC).')  marks,  les  manciMiN  res.  les 
tailleurs  de  pierre,  les  tailleurs  ont  des  déficits  anmuds  de  ',S,  ()o 
et  iiJ  marks.  On  voit  ainsi  la  dillieullé  de  rou\  l'ier  finnois  marié 
pour  vivre  avec  son  salaire  acluel. 

La  durée  de  la  joiirné(^  de  (ra\ail  elVeclif  est  ^•(•mialcmenl  de 
11  heures,  11  h.  .">,  r.i  heures  (d'après  le  comilé  du  Coui^rès  ou\  ricr 
de  Tamnu'rfors  de  i8()()).  Ces  eliill'res  ne  eoiuprenncnl  pas  le  rejjos, 
(pii  est  de  i  heure  i/a  par  jour.  C'est  à  Ilelsiu^rors,  où  les  ou\  ri(Ms 
sont  le  |)lus  conscients,  (pie  la  journée  de  tra\ail  esl  la  uioius 
lon<>ue  ;  elle  se  iap|)ro('lie  de  10  heures. 

i/inler\  (Milion  de  l'I'llal  dans  les  rapporis  cuire  palions  et  ou- 
vriers est  nulle.  Ce  n'esl  ((n'en  iS()()  (pi(>  le  Cougrès  ou\  lier  (le 
Tammerfors  (h'cida  d'obleuii"  la  limilali(»u  lcuislali\ c  de  la  journée 
de  travail. 

Dans  le  uu'ine  numéro,  nous  a\()ns  le  eoniplc  r<Mi(lu  du  Coni;rès 
de  la  l'édéraliou  des  eouseillers  eomumnaux  socialisles  tpii  s'est 
tenu  à  Louxain.  La  l'"e(lerati(»n  eonq)le  aelucllcnicul   '|,'io  adhésions 
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(membres  ayant  payé  leur  dernière  cotisation);  elle  ne  comprend 
donc  pas  encore  l'intégralité  des  conseillers  socialistes. 

Le  Congrès  a  décidé  de  mener  campagne  en  faveur  du  vote  d'une 
loi  enlevant  au  Conseil  des  Hospices  le  placement  des  orphelins, 
qui  seraient  placés  sous  un  régime  familial,  sous  le  contrôle  de 
Comités  spéciaux,  dont  les  éléments  seraient  recrutés  surtout  dans 
la  classe  ouvrière.  On  a  décidé  ensuite  de  réclamer  le  vote  d'une 
loi  créant  des  syndicats  des  communes,  et  l'on  a  résolu  enfin  de  tenir 
le  prochain  Congrès  à  Bruxelles,  le  premier  dimanche  de  sep- 
tembre. L'ordre  du  jour  portera  surtout  la  reclierche  des  taxes  et 
impôts  les  plus  démocratiques.  C'est  sur  cette  question  que  se  fe- 
ront principalement  les  élections  communales  d'octobre. 

Revue  Socialiste.  — Dans  le  numéro  de  juin,  nous  lisons  un  très 
intéressant  article  de  Edgar  Milhaud  sur  le  «  3'  Congrès  des 
Syndicats  allemands  »,  Dans  cet  article,  Milhaud  s'attache  princi- 
palement à  faire  ressortir  rinq)ortance  du  nombre  des  ouvriers 
syndiqués  effectivement,  puisque  de  2837,609  syndiqués  en  1891,  les 
syndicats  en  groupent  607,747  ^^  1898.  A  ce  dernier  Congrès  de 
Francfort,  un  secours  collectif  ayant  été  voté  pour  les  tisserands 
grévistes  de  Brunn  et  chaque  organisation  syndicale  devant  verser 
pour  chacun  de  ses  membres  une  cotisation  de  5  pfennigs,  ce  fut, 
en  effet,  la  somme  de  25, 000  marks  (3i,2oo  francs)  qui  fut  envoyée 
au  nom  des  000,000  syndiqués. 

Cette  organisation  est  née  le  26  septembre  1868,  à  la  suite  du 
Congrès  de  Berlin  convoqué  par  les  deux  députés  socialistes 
le  Docteur  A'^on  Schweitzer  et  F.-W.  Fritzche,  et  où  206  délégués 
représentaient  iio  villes.  Elle  passa  ensuite  par  la  période  de 
division  lassallienne  et  marxiste  de  18G9  à  1878  au  Congrès  de 
Gotha.  Et  malgré  la  «  loi  des  socialistes  »  il  y  avait,  au  moment 
de  son  al)rogation,  en  1890,  3oo,ooo  ouvriers  syndiqués. 

La  lutte  entre  les  partisans  de  la  centralisation  du  mouvement 
syndical  et  ceux  de  sa  localisation  a  abouti  aujourd'hui,  en  raison 
des  nécessités  du  condjat,  au  triomphe  des  centralistes. 

Enfin  la  Commission  générale,  qui  incarne  l'unité  de  l'organi- 
sation syndicale,  a  aujourd'hui  fait  reconnaître  l'autonomie  du 
mouvement  syndical  (pic  les  politiques  avaient  tendu  à  absorber. 
Lalutte  s'est  ainsi  poursuivie  j)lusieurs  années  entre  Legien,  député 
socialiste  non  réélu  aux  dernières  élections,  représentant  la 
Commission  générale,  et  les  mendjres  du  Comité  directeur  du 
Parti. 

La  propagande  faite  par  la  Commission  chez  les  ouvriers  les  plus 
dénués  d'organisation  a  abouti  à  syndiquer  les  «  gens  de  mer  »,  les 
briquetiers,  etc.  Cette  Commission  s'occupa  aussi  des  ouvriers 
étrangers  comme  des  Tchèques,  des  Italiens,  etc.,  éAcillant  partout 
la  conscience  de  classe  et  faisant  partout  ainsi  des  adeptes  au 
parti  démocrate-socialiste.  Elle  publie  en  même  temps  des  brochures 
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pour  ouvriers  et  pour  propagandistes  sur  les  lois  ouvrières  et 
pour  résister  aux  tendances  réactionnaires  du  gouvernement. 
Entin,  elle  s'occupe  de  statisque  ouvrière. 

Cette  division  du  travail  permet  ainsi  au  parti  démocrate- 
socialiste  allemand  de  faire  œuvre  complète  au  point  de  vue 
ouvrier  comme  au  ^joint  de  vue  socialiste.  C'est  ce  qui  ressort 
clairement  de  ce  premier  article  de  Milhaud. 

Dans  le  numéro  de  juillet,  en  un  second  article,  notre  camarade 
rend  un  compte  détaillé  du  Congrès  de  Francfort.  Nous  n'y  insis- 
terons pas,  le  présent  numéro  de  la  Revue  donnant  sur  ce  Congrès 
de  complets  renseignements.  Paul  Drainas 

Revue  Politique  et  Parlementaire  (juillet).  —  Ce  numéro  présente 
un  intérêt  tout  particulier  en  raison  des  articles  suivants  : 
M.  Bellom  :  La  Loi  sur  les  accidents  du  travail  et  les  difficultés 
présentes;  —  H.  Hauser  :  Les  Indicateurs  du  travail  ou  Bureaux 
publics  de  placement  en  Allemagne  ;  —  A.  Sayous  :  Les  Banques 
allemandes;  —  et  surtout  un  grand  et  important  article  d'A.  Ri- 
chard sur  La  marche  de  l'esprit  socialiste  en  France, 

M.  Bellom  n'examine  guère  que  les  dillicultés  qui  ont  été 
résolues  par  la  dernière  loi  sur  la  matière;  dans  le  numéro  précé- 
dent, M.  (iraux  avait  abordé  quelques  points  de  doctrine  avec  une 
incompétence  extraordinaire,  même  pour  un  député.  11  y  aurait 
bien  des  réserves  à  faire  sur  les  théories  juridiques  de  M.  Bellom; 
mais  tout  cela  n'a  plus  d'intérêt  prati(pie. 

L'intérêt  de  l'article  de  M.  llauser  est  grand  :  nous  voyons 
comment  on  peut  arriver,  à  pende  (Vais,  ii  agrandir  cl  fédérer  les 
bureaux  de  placement  pour  régulariser  le  marché  du  travail  dans 
des  régions  assez  étendues. 

Il  va  sans  dire  (ju'il  ne  s'agit  j)as  ici  de  ces  institutions  barbares 
qu'on  désigne  en  France  sous  le  nom  de  bureaux  de  placement  et 
que  la  police  encourage  et  tolère  au  même  titre  «pie  les  lupanars, 
(pii  ne  valent  souvent  pas  mieux,  d'ailleurs.  Il  s'agit  des  bureaux 
établis  par  des  villes,  i)ar  des  unions  professionnelles  ou  pai-  des 
sociétés  i)hilanthropi(pies. 

M.  Sayous  continue  les  remanpiables  recherches  qu'il  a  publiées 
dans  di^(u'ses  revues  sur  les  baïujues  allemandes  et  il  montre  le 
«langer  <iui  les  menace,  à  cause  de  la  confusion  de  leuis  attri- 
butions. 

L'article  de  notre  collaborateur  A,  Uichard  est  la  plus  l'orle 
élude  publiée  sur  l'évolution  socialiste.  Il  nu)ntre  comment  les 
lhé()ri(!S  se  sont  montrées  inq)uissanles.  couunenl  les  ou\  riers 
arriNcMit  à  eonipi-endre  rinq)orlance  prêp«>n(U'ranl«'  lU's  (llorts 
<[u'ils  font  eux-mêmes  »lans  le  monde  êconoini(|ue.  Ce  sont  les 
ouvriers  «[ui  ont  forcé  les  chefs  de  parti  à  accepter  les  principes 
de  rentenle  entre  les  groiq)ements  existants;  les  chinoiseries  sur 
les  formules  les  intéressent  peu;    l'accord  s'est   fait.  pres(pie  com- 
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plètement,  sur  le  terrain  des  questions  d'ordre  acliiel.  «  L'esprit 
de  secte  et  la  manie  des  théories  abandonnent  [les  anarchistes] 
comme  les  socialistes  ». 

A  propos  des  événements  récents  qui  ont  tant  ému  le  monde 
socialiste,  le  vienx  révolutionnaire  dit  :  «  La  masse  ouvrière  ne 
j)ossède  point  encore  une  conscience  socialiste  assez  claire.  [Les 
socialistes]  sont  donc  obligés  de  frayer  et  de  jalonner  tous  les 
cheîuins  où  pourra  passer  plus  tard  le  socialisme  agrandi  et 
mieux  compris  par  tous.  11  en  résulle  rpi'ils  ne  peuvent  pas  se 
désintéresser  de  l'action  d'un  gouvernement  qui,  sans  aller 
jusqu'au  socialisme,  consent  à  laisseï'  i)oser  IVanchemenl  la  ques- 
tion sociale.  C'est  j)ourquoi  ils  cherchent  à  occu[)er  des  fonctions 
au  sein  des  pouvoirs  ])idjlics,  et  ceux-là  se  tronq)ent  qui  croient 
que  les  socialistes  ne  sont  pas  aptes  à  tenir  compte  des  diUicultés 
du  présent  et  des  héritages  historiques  dillicilcs  à  liquider.  » 

Article  à  lire  et  à  étudier. 

Réforme  sociale  (mai).  —  La  mode  n'est  pas  aux  idées  démo- 
cratifiues;  aussi  est-il  bon  de  connaître  et  de  méditer  les  observa- 
tions qu'un  savant  américain,  le  professeur  Rowe,  adresse  au 
monumental  réquisitoire  (jue  M.  Lecky  a  dressé  contre  les  insti- 
tutions démocratiques.  M.  llowe  fait  observer  que  l'évolution 
démocrati({uc  de  l'Etat  est  inséparable  d'une  évolution  sociale 
qui  a  [)rofondément  transformé  les  relations  humaines,  qui  a  créé 
«  une  conception  plus  haute,  une  vie  politique  plus  riche,  un 
sentiment  de  solidarité,  une  communauté  d'idées  et  d'idéal  natio- 
naux et  politiques,  qui  étaient  absolument  impossibles  aux  âges 
y)récédents  ».  11  n'est  donc  pas  scientillque  de  se  borner  à  relever 
les  fautes  du  gouvernement  dans  les  pays  démocratiques.  S'il  y  a 
aujourd'hui  plus  de  règlements,  c'est  que  la  vie  industrielle 
moderne  les  a  rendus  nécessaires  ;  si  les  inqjôts  augmentent,  il  faut 
reconnaître  qu'une  partie  j)lus  notable  de  l'inqjot  est  emi)loyée 
pour  l'utilité  des  citoyens. 

M.  Lecky,  comme  beaucoup  de  ses  conq)atriotcs,  regrette  le 
tenq)S  des  Parlements  élus  par  un  corps  électoral  très  restreint. 
Le  Parlement  du  dix-huitième  siècle  était  peut-être  plus  riche  en 
liommes  de  valeur  que  celui  d'aujourd'hui;  mais  la  puissance  de 
l'opinion  })ublirpie  tient  une  place  plus  grande  (pi'autrefois. 

L'auteur  anglais  ne  voit  dans  la  nation  qu'une  association 
commerciale  instituée  dans  un  but  de  défense  commune;  c'est  là 
une  théorie  <[ui  n'est  plus  en  rapport  avec  l'état  actuel  de  la 
science.  P.  Salley 

Le  Seerétaire-Gérant  :  Jean  Longukt 
Le  Mouvement  Socialiste  est  composé  par  des  ouvriers  syndiqués 
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L'Antisémitisme  à  Vienne 


On  croyait  loin  de  nous  le  temps  où  la  petite  bour- 
geoisie était  appelée  à  jouer  un  rôle  historique;  on 
croyait  ensevelies  dans  le  sépulcre  du  Moyen-Age  les 
corporations  avec  leurs  rites  solennels  et  romantiques, 
leurs  maîtres-chanteurs  et  leur  zèle  pieux  pour  rKglise. 
Mais  voici  que  nous  assistons,  à  Vienne,  à  la  résurrection 
de  cet  état  depuis  longtemps  disparu.  La  petite  bour- 
geoisie ressaisit  les  renés  du  pouvoir  dans  la  ville,  et  lui 
iuiprime  son  cachet  bien  reconnaissable. 

L'antisémitisme  viennois  est  un  phénomène  politi([ue 
(|ui  n'a  ])resque  rien  de  connnun  avec  la  liaine  invétérée 
de  jadis  contre  les  Juii's.  11  n'est  autre  chose  (|ue 
l'agitation  convulsive  de  la  petite  bourgeoisie,  chisse 
menacée  d'une  ruine  prochaine  :  et  cet  antisémitisme 
n'est  possible  qu'à  Vienne.  La  granch»  industrie  capi- 
taliste, (jui  se  développa  dans  ce  pays  dès  le  commen- 
cement du  siècle,  eut  immédialcMucnt  à  lutter  avec  la 
peui'  mes(|uin(^  (|ue  Tabsolutismc*  de  !\h'lt(*rnicli  avait  des 
grandies  aggloinéi'ations  ouvi'ières.  Lors([u  en  iS'JS  cet 
absolutisnu^  l'ut  riMiversé,  on  a  it,  dans  ce  pays  calholicisé 
jus([u'à  la  moelle,  entrer  (Mi  luttt»  contre  l'industrii»  le 
cléricalisme  (|ui  pouvait  craindre,  avec  raison.  (|ue  grAce 
à  rindustri(\  les  vitMlles  traditions  m*  lussent  ;i]»an- 
données  et  (|ue  la  population  ne  t'iU  modiMnisée. 

C'est  ainsi  (|ue  le  capitalisme  auli'ichien,   entravé  ilans 
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son  développement,  a  été  arrêté  à  mi-chemin.  Il 
avait  été  assez  loin  pour  engendrer  une  grande  misère 
chez  les  petits  bourgeois  qui  succombèrent  dans  la  lutte 
de  la  concurrence  ;  mais  il  n'avait  pas  réussi  à  éliminer 
complètement  cette  petite  industrie,  vestige  des  anciennes 
corporations.  Il  n'avait  pas  été  assez  fort  non  plus  pour 
créer  cette  petite  bourgeoisie  nouvelle,  qui  s'essaie 
courageusement  à  la  suite  d'un  grand  essor  économique, 
en  apportant  avec  elle  l'esprit  révolutionnaire  du  prolé- 
tariat et  en  grossissant,  comme  en  Allemagne,  les  rangs 
de  la  démocratie  capitaliste. 

La  petite  bourgeoisie,  dans  sa  haine  du  capitalisme,  se 
vit  donc  poussée  dans  le  cloaque  de  la  réaction,  et  fut 
encouragée  dans  cette  voie  par  une  série  de  circonstances 
particulières  à  l'Autriche.  Parmi  celles-ci  figure  en 
première  ligne  la  basse  inteUectualité  des  populations 
autrichiennes,  surtout  cet  esprit  de  futilité,  «  cette 
bonhomie  viennoise  »,  à  peu  près  synonyme  de  débon- 
naireté,  mais  qui,  on  le  sait,  peut  facilement  devenir 
cette  malignité  qui  depuis  des  siècles  fait  l'objet  des 
reproches  des  princes  et  des  prêtres.  Ensuite  il  faut 
tenir  compte  de  l'étroitesse  d'esprit  proverbiale  des 
hommes  d'état  autrichiens,  surtout  dans  le  domaine 
de  la  politique  sociale.  On  a  discuté  pendant  tout  le 
siècle  la  question  de  la  petite  industrie  sans  arriver 
à  un  acte  décisif;  et  ainsi  les  petites  gens  aban- 
données par  le  gouvernement,  devinrent  forcément  le 
jouet  des  partis  politiques,  qui  naturellement  les  mettaient 
au  service  de  la  réaction.  Les  cléricaux  encourageaient 
en  eux  de  tout  temps  l'esprit  conservateur  de  l'ancien 
loyalisme;  mais  les  libéraux,  à  leur  tour,  quand  ils 
s'emparèrent,  en  186;;,  du  pouvoir,  voulurent  faire  des 
petits  industriels  comme  un  rempart  contre  les  ouvriers 
révolutionnaires,  ce  qui  était   par  trop  ridicule.   Car  si 
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le  système  nianchestcrien  veut  asservir  le  petit  in- 
dustriel, cette  entreprise  se  terminera  par  une  résis- 
tance acharnée  de  la  petite  bourgeoisie  contre  les  repré- 
sentants du  libre  jeu  des  forces  et  de  l'égoïsme. 

Les  libéraux  furent  renversés  en  1878  :  les  cléricaux- 
féodaux   qui  arrivèrent  au   pouvoir  s'entendirent   bien 
mieux  à  gagner  la  confiance  des  petits  patrons,  et  c'est 
précisément  cette  politique  clérico-féodale  qui  imprima 
la   forme  antisémitique  à  l'agitation  de  la  petite  bour- 
geoisie. Le  grand  propriétaire  féodal  n'a  certes  pas  la 
conscience  pure  vis-à-vis  des  ouvriers  et  des  paysans  :  il 
a  la  même  opposition  à  redouter  des  classes  inférieures 
que  l'industriel.  Les  féodaux  furent  assez  habiles  pour 
diriger  contre  les  industriels  Tanimosité  des  masses,  et 
ils  y  réussirent  d^autant  mieux  qu'il  leur'  fut  facile  de 
montrer,   ce  qui  est  un  fait  indéniable,  que  la  fortune 
mobilière  en   Autriche   se  trouve   surtout  dans  la  main 
des  Juifs.  C'est  là  un  fait  très  explicable  :  pendant  tout  le 
Moyen-Age,    on    obligeait    les    Juifs    d'Autriche    à    ne 
s'occuper  que  du  commerce  d'argent,  si  bien  qu'au  début 
de  l'ère   capitaliste    ce   fut   une  nécessité  ^  d'État  de  les 
appeler  à   la  direction  des    grandes    entreprises    iiulus- 
ti'ielles  et   d(*s    bantjues.    On  signala   au  petit  boui'geois 
viennois,    à    r(^s[)rit    borné     et      iucapabh^     (h'     ptMiser, 
re\])oi'lat(»ur,     le    fabricant    de    clwiussui'cs.     le    confec- 
tionneur; et  connue  c'étaiiMil  di^s  Juii's.  il  Ihiil  j):ii-  iden- 
tifier le  Juif  et  le  capilal,  et  il   devinl  ainsi   antisémite. 
Il  ignorait  r()p[)osition  des  classi^s   au  sein  du  judaïsnu*, 
répouvanta])le  misère  des   ouvriers  juifs  Ac  (lalitie.  lu 
fait  d'ailleurs  est  à  signaler  :  dans  le  nord  de  la   H()l»ènu\ 
le    foyei'    de    l'industrie    auliicliienne.  il    nv    a    jK»int    eu 
d'agitation   antisémite  jus(|ue   dans  ces  dernieis   tenij)s. 
Là,  en  ellèt,  les  fabi'icanls  sont  des  agrariens  allemamls. 
Après  avoir  ainsi  détourné  conti'c  les  Juifs  l'exaspéra- 
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tion  qu'un  misérable  état  social  avait  provoquée  dans  la 
petite  bourgeoisie,  les  féodaux  eurent  l'habileté  par  une 
sage  dispensation  de  lois  sociales,  de  se  créer  des  droits 
à  la  reconnaissance,  et  firent  ainsi  d'une  pierre  deux 
coups.  Dans  la  législation  de  i885  ils  promulguèrent  une 
loi  assez  libérale  pour  la  protection  des  ouvriers  de  l'in- 
dustrie. Ce  fut  un  coup  très  sensible  pour  leurs  adver- 
saires politiques,  les  libéraux,  les  représentants  de  l'in- 
dustrie. En  même  temps  d'ailleurs  ils  préservaient  leurs 
propres  entreprises,  les  entreprises  agricoles,  et  pour 
longtemps,  contre  toute  mesure  d'ordre  politique  et 
social.  Encore  aujourd'hui  les  ouvriers  agricoles  sont  à 
peu  près  sans  aucune  défense  en  Autriche.  Mais  le  comble 
de  l'astuce  fut  d'exclure  le  petit  artisan  de  la  protection 
donnée  aux  ouvriers.  L'effet  se  manifesta  surtout  par  la 
ruine  effrayante  des  ouvriers  de  la  petite  industrie,  mais, 
les  féodaux  comptaient  très  peu,  et  même  pas  du  tout, 
sur  les  ouvriers;  en  revanche,  ils  acquirent  des  droits  à 
la  reconnaissance  des  corporations  auxquelles  ils  avaient 
livré  les  ouvriers  sans  défense,  pour  les  mieux  exploi- 
ter. Mais  lorsqu'ils  eurent  la  petite  bourgeoisie  pour 
amie,  ils  purent  sans  crainte  étendre  à  cette  classe  le 
.droit  d'élection  en  abaissant  de  10  à  5  florins  le  cens 
électoral,  et  par  là  ils  fortifiaient  encore  la  puissance 
politique  de  la  réaction. 

C'est  sur  un  terrain  ainsi  préparé  que  le  cléricalisme 
commença  à  pénétrer  avec  la  ténacité  qui  lui  est  propre. 
Dei)uis  i8()7,  année  où  le  libéralisme,  nourri  d'idées 
voltairiennes,  l'avait  refoulé,  il  s'était  retiré  dans  les 
vallées  et  les  montagnes  de  la  région  alpestre  dans  la 
Haute-Autriche,  dans  le  duché  de  Salzbourg  et  dans  le 
Tyrol.  Mais  maintenant  une  nouvelle  ère  de  luttes  et 
de  victoires  a  commencé  pour  le  catholicisme.  Il  se 
mit,   en  i88y,   à  la  tète  de  Tagitation  de  la  petite  bour- 
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geoisie.  Le  prince  Aloïs  Lichtenstein,  un  seigneur  de  la 
plus  haute,  la  plus  riche  noblesse,  un  élève  du  collège  des 
jésuites  de  Kalterburg  près  de  Vienne,  un  politique 
subtil,  d'une  prudence  excessive,  négocia  l'alliance  des 
conservateurs  allemands  de  l'aristocratie  avec  les  petits 
bourgeois  socialistes  chrétiens,  après  que  le  docteur 
Rodolphe  Mayer  et  le  Baron  Vogelsang,  qui  étaient  venus 
d'Allemagne,  eurent  élaboré  un  programme  socialiste- 
chrétien  conservateur.  Désormais  on  parlait  de  nouveau 
dans  tous  les  congrès  catholiques  du  salut  ce  des  petits 
hommes  »  et  Lichtenstein  s'éleva  dans  le  parlement  en 
de  longs  discours,  non  sans  valeur,  contre  l'exploitation 
du  peuple  chrétien  par  les  Juifs,  contre  les  grandes 
maisons  juives  de  conCection,  contre  les  fabricants  de 
chaussures  juifs.  En  même  temps  les  églises  viennoises 
devinrent  le  foyer  d'une  agitation  systématiquement  clé- 
ricale qui  s'adressa  à  l'instinct  le  plus  irritable,  avec  cette 
formule  si  facile  à  comprendre  :  haine  aux  Juifs  ! 

Mais  le  cléricalisme  qui,  de  tout  temps,  excclhi  en  l'art 
de  parler  au  peuple  dans  sa  langue,  de  se  présenter  à  lui 
comme  la  chair  de  sa  chair,  fit  un  coup  de  maître  en 
gagnant  à  sa  cause  le  docteur  Karl  Lucger,  le  personnage 
le  i)lus  populaire  de  Vienne.  L(*  docteur  Luegcu*  est  le  type 
éternellement  vrai  du  démagogue  and)ilieux  :  excellent 
orateur,  aussi  spiritu(*l  ((ue  palhéli<|U(\  d'une  frivolité 
frisant  la  versatililé([uant  au\  [)riiu'i[)es  politicjui^s.  s(ni[)le 
et  intransig(*ant  selon  les  nécessités  du  iiiomiMit.  bel 
homme,  d'une  amabilité  enlraînaïUe  el  d'ime  gr;md(» 
bienveillanc(\  l'idole  des  femmes,  sans  aucune  [)rétention 
à  la  l)eauté,  il  est  animé  d'un  égoïsme  fanalicpie  el  d'une 
vanité  puéi'ile.  Il  avait  débult*  commt*  libi'ral  sur  la  scène 
[)()lili([ue  dans  les  années  i8()()-7(>.  sélait  ensuite  essayé 
connue  démocrate  et  comme  nationaliste  allemaïul.  el 
comme    son    ambition    n'avail     trouvé    nulle    part   son 


198  LE    MOUVEMENT    SOCIALISTE 

compte,  il  se  laissa  enfin  enrôler  par  les  cléricaux,  et  prit 
part  à  leurs  batailles,  en  condottiere  de  la  petite  bour- 
geoisie de  Vienne.  Les  écluses  de  la  plus  folle  démagogie 
furent  ouvertes,  l'antisémitisme  attaqua  vivement,  et 
trouva  désormais  des  amis  et  des  protecteurs  dans  les 
cercles  les  plus  élevés  (la  cour  de  Vienne  est  foncière- 
ment cléricale),  tandis  que  le  parti  libéral  qui  s'était 
frappé  à  mort  par  son  culte  de  Mammon  et  sa  politique 
impopulaire,  se  donna  le  coup  de  grâce  par  son  opposi- 
tion au  suffrage  universel,  pendant  la  fameuse  période 
de  coalition.  Aussi  Lueger  entra-t-il  en  1896  à  l'hôtel  de 
ville  de  Vienne  en  qualité  de  bourgmestre. 

On  ne  saurait  comprendre  l'antisémitisme  viennois  tel 
qu'il  se  présente  aujourd'hui  aux  yeux  de  l'observateur 
sans  ces  détails  sur  son  origine.  Le  parti  qui  domine 
maintenant  à  Vienne  a  si  peu  de  choses  communes  avec 
l'antisémitisme  qu'un  homme  politique  a  pu  se  permettre 
cette  boutade  qu'aucun  parti,  en  dehors  des  libéraux,  ne 
compte  autant  de  Juifs  que  le  parti  antisémite.  Lueger 
lui-même  n'est  pas  le  moins  du  monde  antisémite  ;  per- 
sonnellement il  aime  les  Juifs,  «  il  en  mangerait  »;  ses 
meilleurs  amis  sont  des  journalistes  juifs,  Szep  et  Scharf; 
dans  toute  sa  manière  d'être,  il  y  a  beaucoup  du  Juif.  Les 
Viennois  eux-mêmes  ne  sont  pas  des  antisémites  farouches. 
Chacun  d'eux  a  un  ou  plusieurs  «  bons  Juifs  »  et  ne 
trouve  pas  assez  de  termes  pour  les  assurer  de  sa  haute 
estime.  Les  deux  véritables  antisémites  sont  deux  indivi- 
dus certainement  malades,  pour  le  moins  faibles  d'esprit; 
ce  sont  MM.  Schneider  et  Gregarig,  dont  le  premier 
répète  à  toute  occasion  son  :  ceteriun  censeo  j'udœos  esse 
comburendos  et  qui  déclare  qu'  «  avoir  des  relations  avec 
des  Juifs,  c'est  une  prostitution  contre  nature  ».  Mais 
tous  deux  ne  sont  pas  pris  au  sérieux  par  leur  propre 
pai'ti,  tandis  que  Lueger  lui-même  les  hait  par  suite  des 
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nombreux  ennuis  qu'ils  lui  créent.  Avec  cela,  l'antisé- 
mitisme  viennois  porte  la  marque  de  fabrique  du  clérica- 
lisme démagogique.  Un  parti  sans  programme  peut,  en 
cas  de  besoin,  fortifier  l'opposition.  Il  y  vit  de  négation  et 
des  fautes  de  l'adversaire.  Mais  quand  ce  parti  devient 
dominant,  sa  phraséologie  perd  même  son  éclat  extérieur 
et  il  ne  reste  qu'un  cléontisme  vide. 

On  n'a  pas  idée  ailleurs  du  caractère  sauvage  que  le 
parti  socialiste-chrétien  a  imprimé  ici  à  la  lutte  politique, 
à  toute  la  vie  publique.  Les  affaires  privées  des  adver- 
saires politiques  sont  sans  cesse  étalées  au  grand  jour  de 
la  publicité.  Aux  réunions  du  Reichsrath,  c'est  le  ton  de 
l'écurie  qui  règne  en  pleine  séance  parlementaire,  on 
traite  «  d'animal  »  un  adversaire,  quelque  remarquable 
qu'il  soit.  Au  conseil  municipal  de  Vienne,  pendant  le 
discours  d'un  adversaire,  on  imite  les  cris  des  animaux, 
on  lit  à  haute  voix  des  annonces,  on  débite  des  lazzis: 
presque  à  chaque  séance  se  produisent  de  brutales  voies  de 
fait.  Lueger  lui-mcme  et  son  vice-bourgmestre  se  com- 
portent brutalement  et  provoquent  la  minorité  comme 
des  rustres  ;  les  morts  eux-mêmes  ne  sont  pas  épargnés, 
et  devant  la  tombe  ouverte  d'un  instituteur  honnête  mais 
malheureux,  un  de  Ui  l)aiide  hinça,  sans  l'ombre  de 
preuve,  une  immonde  (létrissure.  D'après  cela,  ou  peut 
se  représenter  i'acilemeiit  ce  que  sonl  les  réunions  popu- 
laires. 

Les  grandes  idées  faisant  défaut,  on  descend  aux  per- 
sonnalités et  le  parti  socialiste-chrétien,  ce  parti  des 
«  imbéciles  de  Vienne  »,  ce  parti  des  «  poteaux  de  l)ar- 
rière  »,  connue  Lueger  hii  même  l'a  appelé,  esl,  îiinsi  (jue 
tous  les  esprits  peu  développés,  absolument  incapable  de 
se  juger  lui-même.  Il  ne  sent  pas  le  ridicule  des  nom- 
breuses contradictions  au  milieu  desquelles  il  s'agite. 
Il    ne    comprend    pas    combien   ses    chefs    abusent    ile 
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lui.  C'est  avec  une  véritable  préméditation  que  le  cléri- 
calisme poursuit  l'abrutissement  de  la  population  vien- 
noise. Le  père  Abel,  l'un  des  plus  rusés  parmi  les  moines 
qui  ont  jamais  porté  la  robe  de  Loyola,  régale  les  Vien- 
nois du  haut  de  la  chaire  de  toute  l'éloquence  des  halles. 
De  temps  en  temps,  les  corps  élus  et  la  presse  antisémite 
vomissent  des  flots  d'injures  contre  la  science.  On  a  en- 
core souvenir  de  la  sortie  idiote  que  fit  M.  Gregori,  à 
l'Université  de  Vienne,  au  sujet  des  expériences  contre  la 
peste  ;  on  se  souvient  de  la  guerre  sainte  que  fait  au  dar- 
vinisme  le  député  Bielohlaweld,  qui  ne  veut  absolument 
pas  descendre  du  singe. 

Mais  c'est  dans  la  lutte  sourde  qu'il  soutient  de  toutes 
parts  contre  fécole,  que  le  parti  socialiste-chrétien  donne 
la  preuve  la  plus  éclatante  de  son  obscurantisme.  C'est 
systématiquement  que  la  bigoterie  se  faufile  dans  les 
écoles  primaires  ;  la  prière  et  le  chant  religieux  y  sont  la 
principale  occupation  des  élèves  ;  le  prêtre  y  gagne  une 
influence  toujours  croissante;  les  livres  scolaires  sont 
soumis  à  la  censure  cléricale,  le  fouet  y  est  de  nouveau 
introduit,  et  on  essaie  de  ramener  de  huit  à  six  années 
le  stage  scolaire.  Et  comme  tout  cela  ne  sert  à  rien,  on 
organise  une  sanglante  chasse  à  courre  contre  les  pauvres 
instituteurs  primaires,  ces  partisans  naturels  de  l'éduca- 
tion progressive  du  peuple  qui,  même  sous  le  gouverne- 
ment des  libéraux,  avaient  été  désarmés  par  la  médiocrité 
de  leur  traitement.  La  moitié  de  tous  les  instituteurs 
autrichiens  ont  d'ailleui's  un  traitement  inférieur  aux 
frais  d'entretien  d'un  détenu  ou  d'un  cheval  de  poste.  Le 
petit  bourgeois  viennois,  avec  son  esprit  obtus,  ne  voit 
pas  comme  on  se  joue  de  lui. 

Les  antisémites,  tout  à  leur  insu,  suivent  absolument, 
depuis  qu'ils  sont  au  pouvoir,  les  traces,  de  leurs  prédéces- 
seurs, ([u'ils  ont  combattus   si   énergiqucment;   ils  sou- 
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mettent  à  des  mesures  vexatoires  leurs  adversaires  poli- 
tiques ;  ils  ont  établi  le  régime  des  compétitions  et  de  la 
chasse  aux  emplois  ;  ils  ont  développé  d'une  façon  extra- 
ordinaire l'esprit  de  corruption.  Les  noms  de  Gersmann, 
Lehofer,  Mayreider,  Schneider,  etc.,  sont  autant  de  types 
d'hommes  enrichis  grâce  à  leur  mandat,  et  le  publiciste 
du  parti,  M.  Vergani,  dont  les  tribunaux  nous  ont 
montré  sous  un  jour  peu  favorable  la  gestion  des  caisses 
publiques  qui  lui  avaient  été  confiées,  possède  aujourd'hui, 
bien  qu'il  ait  dél)uté,  il  y  a  environ  cinq  ans,  dans  la 
politique  avec  des  dettes,  trois  superbes  maisons  de 
banque  qu'il  a  acquises  en  luttant  contre  hi  corruption. 

Ce  parti,  créé  pour  combattre  les  Juifs  et  surtout  le  ca- 
pitalisme, est  aujourd'hui  incapable  de  réaliser  le 
moindre  article  de  son  programme.  Sa  lutte  contre  le 
capital  juif  et  étranger  a  abouti  provisoirement  à  ce  résul- 
tat, ({ue  le  docteur  Lueger,  après  avoir  en  vain  mendié 
chez  tous  les  financiers  juifs  de  quoi  couvrir  son  (Mn])ruut 
du  gaz,  s'est  mis,  je  veux  dire,  a  luis  la  ville  de  \'ienne 
dans  une  misérable  dépendance  à  l'égard  de  la  bancjue 
allemande,  dans  laquelle  de  grands  Juifs,  tels  cpie  Bleicli- 
rœder  et  autres,  joiumt  également  un  rôl(\  11  l'a  humiliée 
devant  cette  société  anglaise  (|u'il  avait  naguère  méprisée 
avec  tant  d'orgiuMl,  qui  a  fourni  jus(|u'i('i  \c  gaz  de  la  ville 
de  Vienne  et  (jui  doit  le  fournir  encoiH*  [)en(lanl  \  ingl-ciiuj 
années.  N'a-t-il  ])as  dû,  pour  se  concilier  la  l'aNcui-  des 
cei'cles  financiers,  inviter  le  plus  grand  des  Juifs.  Uollis- 
cluld,  au  bal  de  l'hùlcl  de  ville  ?  N*esl-il  pas  d'aithMiis 
ridicule  de  vouloii'  adniinislrei'  une  ville  iwoc  un  budg(4 
de  80  millions,  en  satisfaisant  la  p(Mile  l)()urg<Musie  ?  Toui" 
se  venger,  l\l.  I^ueger  s'en  prit  aux  pauvi'cs  orplu^Iins 
juifs,  auxquels  il  enleva  uni^  subviMition  allouée  par  le 
l^andlag  (assemblée  d(\s  États),  à  de  |)auvres  Juifs,  sleno- 
gra[)hes  à  la  Cilunnbre  qu'il  en  cliassa.  à  de  pauvres  insli- 
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tuteurs  et  fonctionnaires  juifs,  à  qui  il  refusa  tout  avan- 
cement. 

L'antisémitisme  s'est  donc  montré  complètement  im- 
puissant dans  la  lutte  contre  le  capitalisme,  tant  juif  que 
chrétien.  Vienne  dépend  autant  que  jamais  des  financiers 
viennois  ;  et  se  trouve  en  outre  tributaire  du  capital  étran- 
ger. Les  Viennois  supporteront  les  frais  de  cette  incapa- 
cité politique  ;  ils  payeront  le  gaz  plus  cher  ;  ils  auront  un 
tarif  plus  élevé  pour  les  tramways  et  les  impositions  mu- 
nicipales augmenteront  immanquablement.  En  revanche 
l'administration  communale  a  empiré;  l'état  déplorable 
des  rues  frappe  les  yeux  ;  les  écoles  sont  délabrées  ;  la 
viande  n'a  pas  diminué  de  prix,  car  les  bouchers  sont  des 
électeurs  de  Lueger,  et  il  doit  les  ménager;  les  loyers 
augmentent,  car  les  propriétaires,  les  capitalistes  commu- 
naux de  Vienne  sont  devenus  l'élite  de  son  parti.  —  Qiiœ 
miitatio  rerural 

Et  le  petit  bourgeois  !  quand  il  s'agissait  de  prendre  le 
pouvoir  d'assaut,  on  lui  avait  promis  du  travail  et  des 
bénéfices.  Mais  les  grands  travaux  que  la  municipalité 
libérale  avait  laissés  en  legs  à  la  ville  et  qui  s'exécutent 
maintenant  :  les  voies  de  communications,  la  couverture 
de  la  Vien,  le  métropolitain  ont  été  livrés  à  des  entre- 
preneurs grands  capitalistes  et,  qui  plus  est,  à  des  étran- 
gers. Lueger  a  rompu  avec  ce  droit  d'interdiction  si  étroi- 
tement lié  à  la  production  de  la  petite  bourgeoisie.  Les 
petits  tailleurs,  à  qui  Lichtenstcin,  élève  des  jésuites  de 
Kalterburg  a  fait  venir  l'eau  à  la  bouche,  en  tonnant  en 
plein  parlement  contre  les  grands  confectionneurs  juifs 
Kothberger,  Mandl,  Zeiilher,  etc.,  succombent  aujour- 
d'hui encore  sous  la  concurrence  d'un  clérical  belge, 
Etienne  PCsders  qui  travaille  avec  l'argent  de  ces  mêmes 
jésuites  de  Kalterburg;  car  le  cléricalisme  veut  aussi  faire 
ses  all'aires  capitalistes,  et  la  maison  Esder,  «  A  la  grande 
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Fabrique  »  se  développe  gentiment  en  grand  magasin,  à 
l'instar  de  Paris  (voir  Zola,  Au  Bonheiw  des  Dames).  Les 
tourneurs,  les  menuisiers,  les  cordonniers  et  tous  les 
autres  attendent  encore  la  moindre  amélioration  dans 
leur  existence  ;  bien  au  contraire,  la  classe  ouvrière,  depuis 
le  dernier  travailleur,  aspire  de  plus  en  plus  à  une  situa- 
tion meilleure. 

L'absence  totale  de  forces  intellectuelles  dans  ce  parti, 
tout  en  expliquant  la  haine  instinctive  de  Banausen 
contre  l'intelligence,  fait  que  les  antisémites  n'ont  jamais 
fait  éclore  une  idée  de  politique  sociale  quelque  pou  fé- 
conde, favorable  à  la  petite  industrie,  et  la  politique  in- 
dustrielle charlatanesque  qu'il  étale  dans  les  asseml)lées 
parlementaires  est  la  meilleure  preuve  de  cette  faiblesse 
intellectuelle.  Le  député  chrétien-socialiste  Steiner,  qui 
d'après  le  journal  du  parti  déploie  une  activité  inratigal)le, 
a  trouvé  récemment,  après  de  longues  réflexions  sans 
doute,  une  idée  générale  (ju'il  propage  :  c'est  celle  d'un 
établissement  d'habillement  national,  où  les  gens  riches 
apporteraient  comme  dons  leurs  vieux  habits  qui  seraient 
répartis  entre  les  pauvres.  Le  saluL  du  peuple  chrélien 
par  les  vieilles  culottes!  Et  voilà  un  des  meilleurs  esprits 
du  parti!  A  ])art  cela,  un  véritable  désert  inlellectuel. 

La  petite  industrie  n'est  pas  salislaite;  les  intellecluels 
se  détoui'iicnt  indignés;  la  haute  société  est  péiiil)l(MiuMit 
afl'ectée  du  langage  grossier  et  vulgaire  de  la  poliliqu(\ 
et  craint  la  popularité  de  Lueger;  il  faut  donc  que  \c 
maître  de  Vienne  fasse  qii(M([iie  chose  pour  conseiver,  de 
(|U(U(|ue  manièi'e  ([ue  ce  soit,  auprès  de  l;i  classe  (jui 
[)ossètl(\  la  conliance  ])i*èle  à  s'évanouir  :  sa  polilicpie  csl 
dirigée  conlre  les  travailleurs,  et  son  parli  les  l)rutalise 
tout  comme  un  petit  bourgeois  borné  brutalise  ses  ou- 
vriers. Les  demandes  (|ue  les  corporations  ouvrières 
adressaient  au   maire  pour  ()l)t(Miii'  h^s  travaux  entrepris 
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par  la  A  illc,  la  protection  des  ouvriers,  un  minimum  de 
salaire  et  le  maximum  de  la  journée  de  travail  furent 
repoussés  avec  morgue  ;  les  salles  de  l'Hôtel  de  Ville  sont 
refusées  aux  séances  des  réunions  ouvrières;  le  Conseil 
municipal  viole  à  chaque  pas  les  droits  des  corporations  : 
il  influence  les  élections  du  comité  des  adjoints  dans  le 
sens  socialiste-chrétien.  Et  quand  le  gouvernement 
détruit  quelque  organisation  ouvrière  (celle  des  employés 
de  chemin  de  fer),  ce  prétendu  parti  populaire  y  applau- 
dit ouvertement,  et  M.  Lueger  a  même  l'impudence  de 
dire  dans  une  séance  du  Conseil  municipal  :  «  Les  socia- 
listes-démocrates et  les  partisans  de  Schoener  parmi  les 
instituteurs  n'auront  pas  part  aux  subventions.  » 

Le  parti  fait  en  outre  l'impossible  pour  insulter  et 
calomnier  les  orateurs  de  la  classe  ouvrière.  Il  n'y  a  donc 
rien  d'étonnant  à  ce  que  les  organisations  ouvrières 
luttent  avec  passion  contre  ce  parti  d'odieuse  réaction 
et  de  sauvagerie,  d'abrutissement  et  d'exploitation,  et  que 
la  poignée  d'ouvriers  socialistes-chrétiens  restant  en- 
core se  refusent  eux-mêmes  à  l'obéissance  et  ne  veulent 
plus  servir  de  figurants  dans  les  processions  de  l'Eglise 
et  autres  cérémonies  cléricales.  Autre  fait  :  l'opposition 
naturelle  entre  la  ville  et  la  campagne  s'accentue  de  plus 
en  plus  dans  le  parti  antisémite.  La  ruine  des  laboureurs 
pousse  vers  la  ville  un  nombre  toujours  croissant  de 
campagnards  qui,  avec  leur  pauvreté,  deviennent  pour 
la  capitale  une  charge  de  plus  en  plus  onéreuse.  Les  lois 
sur  les  indigents,  sur  la  naturalisation,  les  lois  scolaires, 
la  construction  des  chemins  vicinaux,  la  création  d'insti- 
tutions favorables  à  la  petite  culture,  l'achat  de  taureaux 
et  d'étalons,  l'établissement  de  refuges  pour  les  enfants 
trouvés,  d'orphelinats,  d'hospices  pour  les  incurables,  de 
maisons  d'aliénés,  tout  cela  coûte  au  gouvernement  de  la 
Basse- Autriche,  et  Vienne  doit  en  payer  84  p.  100.  Le  mot 
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à  effet  :  juif!  pouvait  bien  réunir  les  intérêts  contraires, 
mais  quand  on  en  vient  aux  choses  pratiques,  quand  il 
s'agit  de  payer,  le  petit  bourgeois  de  Vienne  ferme 
anxieusement  sa  bourse  et  à  la  diète  de  la  Basse-Autriche 
la  lutte  se  déchaîne  dans  le  parti  socialiste-chrétien  entre 
les  députés  de  la  campagne  et  ceux  de  Vienne . 

Tels  sont  les  germes  de  décomposition  qui  sont  déjà 
anciens  au  sein  du  parti,  et  cela  se  comprend  facilement, 
car  tout  concourt  à  ne  lui  assurer  qu'une  courte  existence. 
Un  parti  qui  a  des  prétentions  à  une  longue  durée,  doit 
avoir  un  but  vaste,  à  longue  perspective,  mais  quand  il 
ne  se  propose  mesquinement  rien  d'autre  que  de  faire 
promptement  fortune,  il  ne  peut  être  question  ([ue  d'une 
existence  éphémère.  L'Eglise  catholique,  le  })lus  avisé  des 
intéressés  dans  cette  affaire  politique,  cherche  à  en  tirer 
le  plus  gros  profit,  c'est  pourquoi  elle  s'est  empressée  de 
déterminer  M.  Lueger  à  lui  accorder  un  don  de  5  mil- 
lions pour  des  constructions  d'églises.  Quel  beau  coup  de 
filet  !  Heureusement,  le  Conseil  d'Etat  ne  Ta  pas  sanc- 
tionné. Les  lois  de  l'Etal  sont  un  obsUule  que  le  déma- 
gogue charlatan  de  Vienne  ne  peut  franchir. 

M.  Lueger  sent  le  sol  Irembler  sous  ses  pieds.  Parmi 
les  trois  corps  électoraux  ([iii  élisent  les  i38  conseiUers 
municipaux,  le  deuxième,  celui  des  intcdlecluels  (facteurs, 
fonctionnaires,  inslilut(Hirs)  a  déjà  complètement  fait 
défection,  le  troisième,  celui  des  petits  bourgeois,  ihan- 
celle  de  toutes  parts  et  le  premier  n'a  jamais  été  bien 
solide,  c'est  celui  des  pi-opriétaires  et  des  gros  capitalistes. 
Il  n'est  pas  douteux  (pi'aux  prochaines  clcilions  la  majo- 
rité du  boui'gmestre  ne  soit  considérablement  rcduile. 
Aussi  noti'e  Cléon  viennois  cluM'che-l-il.  par  de  chimé- 
ri((ues  réformes  électorales, à  se  maintenir  (Micore  i[uel([iie 
tenq)s.  Mais  tout  cela  ne  réussira  pins  longtemps.  Jl  ne 
pourra    pas    toujours    exclure   les    ouvriers  du  droit  v\cc- 
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toral,  et  lorsque  le  parti  aux  mains  pures  aura  une  fois 
pénétré  avec  une  poignée  de  socialistes  démocrates  dans 
l'hôtel  de  ville  de  Vienne,  la  dernière  heure  aura  sonné 
pour  cette  menteuse  démagogie  de  l'ambitieux  leader 
d'une  couche  sociale  qui  sombre. 

Etant  donnée  la  situation  de  Vienne,  l'antisémitisnie  a 
été  une  ère  de  transition  nécessaire  dans  le  développe- 
ment de  notre  état  social.  Quand  on  sera  sorti  des  em- 
barras politiques  dans  lesquels  l'Etat  tout  entier  se  débat 
actuellement  ;  quand  le  développement  économique  du 
capitalisme  ne  sera  plus  entravé  ;  quand  le  cléricalisme 
et  le  féodalisme  auront  reçu  leur  coup  de  grâce,  alors  la 
voie  sera  libre  pour  la  classe  ouvrière,  qui  attend  le  mo- 
ment de  relever  de  sa  faction  la  petite  bourgeoisie  réac- 
tionnaire, alors  le  socialisme  entrera,  la  tête  haute,  dans 
la  carrière,  pour  remplir  sa  grande  et  universelle  mis- 
sion. 

Wien,  juillet  1899. 

D'^  W.  Ellenbogen 

(Traduit  par  Camille  Polack) 


JAURÈS   ET   MILLERAND 


(0 


Je  n'avais  pas  du  tout  l'intention  de  me  prononcer  sur 
une  question  qui  émeut  de  la  façon  la  plus  profonde  le 
monde  civilisé  tout  entier  et  qui,  en  même  temps,  est  trop 
compliquée  et  se  rattache  trop  étroitement  aux  affaires 
intérieures  de  la  France  pour  qu'un  étranger  puisse,  sans 
y  être  forcé,  exprimer  publi([uement  son  opinion.  Cette 
occasion  m'est  donnée  maintenant,  car  j'apprends  par  le 
VoT'waeris  (je  n'ai  pas,  en  ce  moment,  la  Pet  il  c  Républi- 
que sous  la  main)  que  Jaurès  a  publié  un  passage  de  la 
lettre  que  je  lui  avais  adressée  (a).  Quelle  que  soit  la  net- 
teté de  ce  passage,  il  a  pourtant  besoin  d'un  commentaire, 
en  ce  sens  ([ue  le  cas  Jaurès  et  1(^  cas  Millerand  doivent 
être  examinés  d'une  façon  distincte. 

Ce  ([U(^  j'ai  dit  de  l'action  de  Jaurès  ne  me  paraît  pas 
discutable,  et,  depuis  quelque  temps,  son  altitude  est  de- 
venue Civile  de  renseml)le  du  parti  socialiste  Iraiieais. 


(i)  Nous  avons  public,  dans  lo  (l(M'ui(M'  uuuu'i'o  du  Moin'cnirnl 
Socialiste,  un  article  tic  Kosa  Luxcuihurj;-  sur  T/jc  t/ncsdon  tlf 
tactique:  Le  cas  Millerand.  Pour  continuer  à  uiclli-c  nos  lecteurs 
au  courant  des  opinions  exprimées  à  ce  sujet  dans  la  presse  socia- 
lislc  ctran«;crc,--nous  piddious  aujourd'hui  un  article  de  Karl 
Kaulsky,  <pii  a  paru  dans  le    ]'or\v(irrls  i\u  i'  a<»ùl  dernier. 

(u)  Voici  reulrtMilel  de  lii  Petite  llcinihii</ne  au(pnl  Kaulsky  lait 
allusion  : 

«  Karl  Ivaulsky,  dii-cclenr  de  la  IVeue  Zeit,  revue  «lu  socialisnn^ 
scientilicpu',  \  ient  d'écrire  à  Jaurès  pour  lui  «Icniandci"  un  aiticle 
sur  la  scission  du  parti   socialiste  Irani^ais. 

«Nous  extrayons  de  cette  lellre  une  phrase  ([ui,  sous  la  plume 
de  Kautsky,  rinlerprète  le  j)lus    autorise  de  la  iloctrine  marxiste. 
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On  a  dit  que  l'affaire  Dreyfus  ne  pouvait  pas  intéresser 
le  socialisme  en  tant  que  parti,  parce  qu'il  s'agissait,  non 
d'un  prolétaire,  mais  d'un  bourgeois.  Mais  la  corruption 
des  tribunaux  est-elle  indifférente  au  prolétariat?  Est-ce 
qu'un  jugement,  qui  consomme  un  assassinat  légal  sur  un 
bourgeois  ou  un  ollicier,  est,  par  cela  même,  moins  dan- 
gcreux  pour  un  prolétaire  ou  un  soldat  ?  Ne  doit-on  pas 
attendre  pis  encore  d'une  telle  justice  lorsqu'un  prolétaire 
lui  deviendra  gênant  ? 

Liebkneclit  objecte,  il  est  vrai,  que  l'affaire  Dreyfus  ne 
diffère  en  rien  de  milliers  d'autres  affaires  du  même 
genre.  Pourquoi  donc  attacher  une  attention  spéciale  à  ce 
cas? 

Malheureusement,  il  ne  dépend  pas  de  nous  de  trans- 
former, en  une  affaire  aussi  retentissante,  chaque  assas- 
sinat légal,  chaque  cruauté  sociale,  chaque  infamie.  Gela 
ne  dépend  pas  de  notre  bonne  volonté  et  de  notre 
aptitude  à  faire  de  l'agitation,  mais  bien  de  tout  un 
concours  de  circonstances  sur  lesquelles  nous  n'avons 
aucune  action. 


le  grand  théoricien  du  sociaHsme  international,  nous  semble  par 
ticulièrement  caractéristique  : 

«  Mon  cher  camarade, 

«...  Je  proiile  de  l'occasion  pour  vous  exjjrimer  ma  profonde  ad- 
«  miration  pour  la  manière  inconiparal)lc  dont  vous  avez  sauvé 
«  l'honneur  du  socialisme  iranvais  dans  l'afFairc  Dreyfus. 

«  Je  ne  peux  imaginer  d'altitude  plus  funeste  pour  une  classe  en 
«  lutte  que  de  rester  neutre  dans  une  crise  qui  révolte  toute  une 
«  nation;  je  n'imagine  pas  d'attitude  plus  mortelle  pour  un  parti 
«  de  régénération  sociale  que  de  demeurer  indifférent  dans  une 
«  (pu'stion  de  droit,  pas  de  faute  plus  impardonnal)le  chez  des  dé- 
«  mocrates  que  l'indécision  devant  la  soklatesque. 

«  Je  souhaite  le  succès  complet  à  votre  noble  œuvre  et  je  vous 
«  serre  cordialement  la  main.  » 


«  Karl  Kautsky.  » 


(Prlilc  lirpiihlu/nr,  i\  juillet.) 
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L'action  simultanée  de  circonstances  de  ce  genre  a 
réussi  à  donner  à  FAfiaire  Dreyfus  une  signification  plus 
grande  que  celle  qui  lui  conviendrait,  si  on  la  compare 
aux  autres  infamies  de  notre  société.  Le  parti  socialiste 
eût  mal  agi  si,  délibérément  et  artificiellement,  il  lui 
avait  donné  cet  éclat  exceptionnel.  Mais  un  cas  dans 
lequel,  en  toute  circonstance,  nous  serions  intervenus, 
doit-il  être  pour  nous  d'un  moindre  intérêt  pour  cet 
unique  motif  que  tout  le  monde  s'y  intéresse?  Non,  ce 
n'est  qu'un  motif  de  plus  pour  intervenir. 

Pour  une  raison  ou  pour  une  autre,  le  cas  Dreyfus  est 
devenu  une  affaire  dans  laquelle  se  concentre  toute  la 
vie  politique  de  la  France,  une  crise  qui  a  presque 
amené  le  pays  à  la  guerre  civile  ;  et  c'est  dans  une  telle 
crise  que  le  parti  de  la  lutte  sociale  par  excellence  devrait 
garder  l'altitude  des  bras  croisés  et  déclarer  que  tout  cela 
n'est  qu'untî  querelle  intérieure  de  la  bourgeoisie,  qui  no 
saurait  nous  intéresser? 

Les  prolétaires,  et  précisément  ceux  qui  luttent  et  qui 
pensent,  ne  restent  pas  neutres  dans  une  crise  qui  remue 
la  nation  dans  ses  profondeurs,  et  si  les  socialistes  ne  se 
mettaient  pas  à  leur  tète,  ils  relomlxM-aient  dans  les  mains 
des  partis  l)ourg(V)is  (jui  interviennenl  jiclivcnuMil  dan^ 
la  lutte. 

Mais,  pour  (publies  raisons  rAllaire  Di'cvl'us  a-l-clli» 
ac([uis  inie  si  grande*  portée?  (Vesl  (|u'ell(*  est  devenue 
une  manifestation  |)arlielle  du  grand  mouvtMuent  vviw- 
tionnaircMpii  se  l'ail  senlii*  «lans  loule  l'iùn-ope  cenlralt'. 
et  vc  mourement  est  proNocpié  par  la  croissance  du 
militarisme  et  ])ar  la  banquei'oulc  du  lil)cralisiu<^  (|ui 
meurt  avant  ([ue  le  socialisme  soit  assez,  l'or!  poui"  piMMidic 
en  main  son  héritage.  Les  soldats  iM  les  tui'cs.  les 
couches  privilégiées  du  grand  capital,  les  chiuents  en 
décadence  de  la  sociéli',  conirai  lent  une  alliance  ([ui  est 

i4 
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dirigée  non  seulement  contre  le  prolétariat,  mais  encore 
contre  les  couches  de  la  bourgeoisie  qui,  d'un  côté,  ne 
sont  pas  privilégiées  comme  le  grand  capital  et  les 
agrariens,  et,  d'un  autre  côté,  ne  sont  pas  encore  en  voie 
de  décadence  comme  les  éléments  petits-bourgeois.  Mais 
parmi  les  fractions  antiréactionnaires,  la  seule  qui  soit 
apte  à  la  lutte,  c'est  le  prolétariat.  C'est  à  lui  qu'incombe 
le  devoir  de  la  lutte  au  premier  rang,  avec  tout  ce  qu'elle 
comporte  d'obligations,  alors  même  qu'il  n'est  pas  en  état 
d'arriver  immédiatement  à  des  résultats  pratiques  de 
grande  importance. 

Par  suite  de  cette  situation,  le  prolétariat  en  lutte  s'est 
partout  trouvé  eij  contact  avec  des  éléments  peu  sympa- 
thiques, quelquefois  même  déconsidérés  et  douteux  :  en 
Belgique,  en  Autriche,  le  prolétariat  a  momentanément 
de  son  côté  les  débris  du  parti  libéral  qui  a  périclité  à 
cause  de  sa  propre  faiblesse  et  de  sa  corruption.  En 
France,  nos  camarades  ont  souvent  été  forcés  de  voter 
avec  des  panamistes,  et  en  Alleniogne  aussi  le  compromis 
s'impose  partout. 

C'est  là  mie  situation  fort  désagréable,  mais,  pour 
l'éviter,  le  parti  socialiste  ne  peut  renoncer  à  la  lutte 
contre  la  réaction  partout  où  il  est  forcé  de  tolérer  à  ses 
côtés  les  débris  de  la  bourgeoisie  libérale .  Il  ne  peut  faire 
qu'une  chose,  qui  est  de  les  éclipser  par  son  énergie  et  le 
manque  d'égards  avec  lequel  il  entre  dans  la  lutte.  Il  doit 
faire  en  sorte  que  ce  soit  à  lui  que  revienne  la  direction  et 
par  suite  la  domination  intellectuelle  des  masses.  Dans 
î'Afl'aire  Dreyfus,  cela  veut  dire  que  le  devoir  du  parti 
socialiste  français  était  de  se  mettre  à  la  tète  du  mouve- 
ment reçisionniste,  dès  qu'il  était  chiir  que  Dreyfus  avait 
clé  illégalement  condamné,  et  que  le  maintien  de  sa 
condamnation  signifiait  la  subordination  de  la  Répu- 
Idicjue  aux  militaires  et  aux  cléricaux. 


JAURES    ET    MILLERAND  211 

Si  cette  conception  est  juste,  on  sera  forcé  déconsidérer 
que  c'est  un  grand  mérite  pour  Jaurès  de  l'avoir  reconnue 
le  premier  et  de  l'avoir  défendue  avec  tout  son  merveil- 
leux talent  et  son  étonnante  force  de  travail.  C'est  à  lui 
surtout  que  l'on  doit  Ventrée  du  pafti  socialiste  français 
dans  le  grand  combat  contre  l'Etat-Major  et  ses  alliés, 
et  c'est  grâce  à  lui  qu'en  partie  au  moins  il  a  pris  part 
à  la  lutte  d'avant-garde;  et  la  logique  des  faits  est  telle- 
ment puissante  qu'en  fin  de  compte  la  totalité  des  organi- 
sations socialistes  françaises  a  fini  par  se  placer  au  point 
de  vue  même  auquel  Jaurès  s'était  placé  avec  quelques 
amis  :  le  parti  socialiste  uni  s'est  mis  à  marcher  de 
l'avant. 

Survint  alors  l'entrée  de  Millerand  dans  le  cabinet. 
L'acte  de  Millerand,  rien  qu'au  point  de  vue  formel,  était 
déjà  une  faute.  L'entrée  d'un  socialiste  dans  un  ministère 
bourgeois  est  un  acte  tellement  important  qu'on  ne  pou- 
vait l'accomplir  sans  l'assentiment  d'au  moins  la  majorité 
des  organisations  socialistes  franvaises.  Le  fait  que  Mille- 
rand a  pris  cet  acte  sous  sa  responsabilité  ne  constitue 
pas,  d'après  moi,  une  circonstance  atténuante,  mais  aggra- 
vante, qui  devait  faire  perdre  à  cet  acte  tous  ses  avan- 
tages, le  rendre  môme  nuisible,  même  au  cas  où  il  eût  été 
nécessaire. 

Quant  à  cette  nécessité  même,  je  n'ai  pas  pu  encore 
trouver  d'argument  plausible  en  sa  faveur,  et  je  le  cherche 
en  vain.  Les  Tractions  socialistes  auraient  i)u  soutenir  le 
ministère  Waldeck-llousseau-Gallitret,  même  sans  l'entrée 
de  Millerand  ;iu  ministère. 

La  Social-Democratic*  allemande  s'est  trouvée  à  un  mo- 
ment donné  dans  la  silualion  de  voter  pour  un  ministère 
Caprivi.  Mais  je  cIum'cIic  en  \ain  la  raison  qui  aurait 
rendu  indispensable  ([uc  le  parti  socialiste  français,  ou 
sinq)lement  un  socialiste,  se  solidarisât  av(H'  le  ministère 
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Galliflbt  et  prît  sur  lui  la  responsabilité  des  actes  de  ce 
ministère.  C'est  la  méfiance  envers  tout  gouvernement 
bourgeois  qui  doit  être  notre  meilleure  vertu  politique. 
Nous  n'avons  pas  la  moindre  garantie  que  le  massacreur 
de  la  Gomnmne  GallilTet  ne  se  montrera  pas,  au  moment 
décisif,  aussi  perfide  vis-à-vis  du  ministère  bourgeois  que 
ses  prédécesseurs  au  ministère  de  la  guerre.  Nous  n'avons 
de  même  aucune  garantie  que  ce  ministère  sera  à  la  hau- 
teur de  sa  tâche.  Il  n'y  a  c[u  une  force  capable  de  s'oppo- 
ser au  militarisme  poussé  à  bout,  c'est  la  force  populaire, 
déchaînée  mais  organisée. 

Ces  messieurs  de  l'Etat-Major,  s'ils  sont  énergiques, 
viendront  encore  à  bout  du  Parlement,  si  le  Parlement  est 
isolé,  si,  derrière  lui,  la  masse  populaire  ne  se  soulève 
pas,  décidée  à  se  servir  de  toutes  les  armes  qu'elle  peut 
employer  efficacement  pour  briser  la  force  de  la  solda- 
tesque, par  exemple,  la  grève  générale.  Mais  pour  avoir 
recours  à  cet  extrême  moyen,  un  ministère  bourgeois 
manque  de  courage  et  de  volonté.  Jusqu'aujourd'hui  tout 
gouvernement  bourgeois,  lorsqu'il  avait  à  choisir  entre  un 
appel  au  prolétariat  et  la  soumission  à  la  soldatesque, 
préférait  toujours  céder  à  la  soldatesque. 

Nous  devons  craindre  aussi  que  le  ministère  Waldeck- 
Rousseau-Gallillet,  lorsque  la  situation  sera  tendue  à 
l'extrême,  —  ce  qui  peut  arriver,  —  ne  préfère  trahir  le 
socialisme  avec  son  ministre,  plutôt  que  de  lui  faire  appel. 

Il  est  vrai  que  tout  cela  peut  ne  pas  arriver,  ces  mes- 
sieurs de  l'Etat-Major  ayant  fait  preuve  jusqu'à  main- 
tenant d'une  mesure  suffisante  de  maladresse  et  de 
manque  d'énergie.  Mais  on  doit  s'attendre  à  tout  avec 
une  soldatesque  exaspérée.  Kn  tout  cas,  la  présence  d'un 
socialiste  dans  un  ministère  Galliffet  est  très  propre  à 
compromettre  le  socialisme  en  le  chargeant  de  la  respon- 
sabilité des  actes  qui  sont  contraires  à  son  esprit. 
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Soutenir  le  ministère  contre  les  états-majoristes  et  leurs 
alliés  ;  le  pousser  en  avant  lorsqu'il  hésite  ;  mais  garder 
nos  munitions  et  ne  pas  user  prématurément  notre  force 
et  notre  influence  sur  les  masses  par  une  apparence  de 
puissance  derrière  laquelle  ne  se  cache  en  réalité  que  de 
la  faiblesse  :  telle  est,  d'après  moi,  la  politique  qu'exige 
actuellement  la  situation  du  socialisme  français. 

Que  les  camarades  français  me  pardonnent  si,  contrai- 
rement à  mes  intentions,  je  me  suis  hasardé  à  émettre 
publiquement  un  jugement  sur  leurs  propres  alïaires. 
Mais  la  rédaction  de  la  Petite  République  aj^ant  elle- 
même  rendu  publics  quelques  passages  de  ma  lettre, 
c'eût  été  provoquer  des  malentendus,  si,  mon  opinion  sur 
Jaurès  ayant  été  publiée,  mon  opinion  sur  Millerand  ne 
l'avait  été  également. 

Karl  Kautsky 
(Traduit  par  J .  Rivière) 


LE  CONGRES  DE  LA  PRUD'HOMIE 


Le  Congrès  de  la  Prud'homie  s'est  tenu  à  Paris  dans  le 
courant  de  juillet.  187  délégués  des  organisations  ouvrières 
ont  discuté  pendant  trois  jours  cette  question  si  impor- 
tante pour  les  travailleurs  :  la  loi  sur  les  Conseils  des 
Prud'hommes. 

Le  travail  de  la  discussion  avait  été  préparé  par  l'envoi 
à  toutes  les  organisations  d'un  projet  qui  avait  été  élaboré 
par  les  délégués  de  l'Union  des  Syndicats  de  la  Seine.  Ce 
projet,  les  auteurs  ne  le  donnaient  pas  comme  parfait,  mais 
il  ouvrait  le  champ  à  la  discussion  et  facilitait  le  travail 
des  congressistes  qui,  à  notre  avis,  auraient  dû,  étant 
donné  le  peu  de  temps  à  dépenser,  se  contenter  de  le  dis- 
cuter et  de  l'amender. 

Malgré  le  manque  de  suite  dans  nos  travaux,  de  bonnes 
résolutions  ont  été  prises,  mais  aussi  que  de  votes  incom- 
préhensibles ont  été  émis  ? 

Nous  étions  convoqués  pour  discuter  un  projet  de  loi, 
pourquoi  donc  des  camarades  qui  avaient  été  délégués 
sont-ils  venus  à  la  tribune  demander  la  suppression  des 
Conseils  de  Prud'hommes  et  prononcer  des  phrases  creuses 
que  l'on  sait  sans  elfet  pratique  ? 

Nous  avons  sur  la  société  actuelle  une  opinion  faite, 
c'est  qu'elle  ne  donnera  aux  travailleurs  que  ce  que  ceux-ci 
sauront  lui  arracher.  Eh  bien,  en  attendant  que  l'éducation 
de  la  masse  soit  faite  et  que  nous  puissions  arriver  à  la 
perfection,  il  faut  être  pratiques  et  faire  tous  nos  efforts 
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pour  améliorer  notre  situation  dans  la  société  que  nous 
subissons. 

Pour  les  Conseils  des  Prud'hommes,  un  des  points 
essentiels  pour  la  classe  ouvrière  est  d'enlever  les  appels 
des  Prud'hommes  à  un  tribunal  composé  d'adversaires. 

Deux  propositions  ont  été  discutées.  La  première  con- 
sistait à  créer  un  Conseil  d'appel  des  Prud'hommes  pa- 
trons et  ouvriers  ayant  déjà  siégé  au  moins  quatre  ans  ; 
l'autre  demandait  la  nomination  des  Conseils  d'appels  pris 
parmi  les  conseillers  nommés  par  le  suilrage  universel  et 
soumis  à  une  réélection  tous  les  ans;  cette  proposition  a 
été  condjattue  par  des  délégués  qui  voyaient  l'introduction 
du  suilrage  restreint.  Qu'ils  me  permettent  de  leur  dire 
que  cette  proposition  n'établissait  pas  deux  modes  de 
scrutin. 

Tous  l(^s  conseillei's  seraient  nonnnés  pour  quatre 
années  pai*  \c  sullVage  universel  et  parmi  eux  seraient 
})ris  les  conseilhM's  (rap[)el;  le  mandai  terminé,  chacun 
revenait  devant  \v  corps  électoral  rciuh'c  conq)le  île  sa 
conduite.  (iCtte  proposition  enlevait  l'inconvénient  (les 
quatre  ans  de  l'onctions  exigé(»s  dans  la  pi-cmièi-e  [)r()|)()- 
sition  et  ([ui  peut  doniicf  connue  jiig'^'^  d'appel,  el  piiini- 
|)aI(Mnent  dans  Icjs  petites  villes,  des  conseillei's  ouvritM's 
renégats  à  la  classe*  ouvrière.  Il  est  vrai  (jue  le  Congrès 
n'a  admis  aucun  des  deux  |)r()cé(lés  puis(|u'il  a  voli'  la 
suppression  des  tribunaux  d'appel  sans  r(''llcclnr(juc  noire 
code  ne  nous  Je  peiMuel  pas,  el  (pie,  dans  cei'lains  cas,  le 
tribunal  d'appel,  c()nq)Osé  d'ouvi'iers  el  de  palron^.  jumiI 
sei'vir  aux  intérêts  de  ceux  {\iw  nous  ddèndions  dans  c(» 
(iongrès. 

Uni»  (pu^slion  de  princijx»  Iri's  iinporlanU*  a  r\c  di^cuU'e  : 
c'esl  c(dle  des  elecleurs.  .lusipriei  les  conlriMnaîlres  sont 
électeurs  ouvi'iei's;  plusieurs  délégués  oui  deniandf  ([uils 
soient  à  l'avenir  électeurs  pat  ions.  Cénéralenienl  ce  sont 
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eux  qui  renvoient  les  ouvriers  et  ils  ont  des  intérêts 
contraires  à  la  classe  ouvrière,  étant  bien  souvent  inté- 
ressés dans  la  baisse  des  salaires  qu'ils  imposent  à 
Touvrier. 

Cette  thèse  nous  semble  logique,  aussi  avons-nous  été 
surpris  de  voir  des  conseillers  ouvriers  la  combattre  et 
demander  qu'ils  soient  électeurs  ouvriers,  mais  non 
éligibles.  Il  est  incompréhensible  qu'il  y  ait  des  hommes 
qui  puissent  en  élire  d'autres  sans  avoir  le  droit  d'être 
éligibles  ;  dans  aucun  mode  d'élection  une  clause  sem- 
blable n'existe  et  il  est  plus  étonnant  encore  qu'elle  ait 
germé  dans  le  cerveau  de  nos  conseillers  ouvriers  ;  il  était 
de  tout  droit  de  mettre  les  contremaîtres  avec  les  patrons, 
car  souvent  nous  avons  eu  autant  à  nous  plaindre  d'eux 
que  de  nos  employeurs. 

La  demande  reconventionnelle  a  été  discutée  et  le 
Congrès  a  décidé  que  toute  demande  reconventionnelle 
devrait  être  soumise  au  bureau  de  conciliation  pour  éviter 
qu'au  dernier  moment  le  patron  n'introduise  une  demande 
reconventionnelle  qui  lui  permette  d'aller  devant  une 
autre  juridiction.  Le  point  essentiel  de  ce  Congrès  a  été 
l'unanimité  de  tous  les  délégués  à  repousser  les  projets 
réactionnaires  de  MM.  Beauregard,  Lannes  de  Montebello 
et  C'^  Les  travailleurs  ont  compris  qu'ils  n'avaient  rien 
à  attendre  de  ceux  qui  jusqu'ici  avaient  été  dans  toutes 
les  circonstances  les  adversaires  de  nos  syndicats,  et  que 
si  ces  messieurs  avaient  mis  dans  leurs  projets  quelques 
articles  libéraux,  c'était  dans  le  seul  l)ut  de  l'aire  passer 
ce  qui  tue  l'institution  des  Prucriiommes,  c'est-à-dire  de 
faire  rendre  les  jugements  par  les  juges  de  paix,  ne  lais- 
sant aux  Prud'hommes  que  le  rôle  de  conciliateurs  et  non 

de  juges. 

E.  Briat 


Le  Lock-out  au  Danemark 


Le  Danemark  n'occupe  ({ue  le  i/i3*^  de  rétendne  de  la 
France,  et  sa  population  est  de  2,1200,000  habitants.  Jusqu'en 
1870,  l'industrie  moderne  y  avait  peu  pénétré;  ;;().6p.  100  de  la 
population  habitait  la  cam[)agne,  et  23.4  p.  100  les  villes,  et 
parmi  la  population  urbaine,  i5.2  p.  100  seulement  vivaient 
dans  des  villes  de  plus  de  j 0,000  habitants. 

Dès  1870  l'industrie  moderne  commence  à  s'introduire  ;  du- 
rant les  trente  dernières  années,  de  grands  changements  se 
sont  ])roduits.  T. a  jn'oportion  entre  la  popuhilion  rurah'  et  hi 
population  urbaine  a  varié  conuni;  Tinchcpic  le  tableau  sui- 
vant : 

Années  Populalioti  urbaine       Populalioa  rurale 

1870 23, ^i   p.   100  76,0  p.    100 

1880 26,'2       —  73,8       — 

l8()() 3o,5       —  (>(),,')       — 

Va\  1870,  Y\'-  V-  '<***'  *''^  i8()o,  /Jo.i)  p.  100  (le  la  population 
totale  vivait  de  ragi-iciillui'e.  Vax  1870,  -joa)  j).  100,  en  i8i)(», 
•i^X)  p.  100 de  la  population  étai(Mil  occupés  dans  rii»(histri(\  et 
le  prochain  nM'ensemenl  aeecMihierîi  encore  \c  iaj>pi'oelienienl 
enire  le  taux  de  la  p()|)iiialioM  iiuliisliielle  (M  celui  de  la  pojtu 
laliou  agricole. 

Dans  riiuluslrie,  la  lendance  g(''nérale  à  la  concenlratiou 
s'est    allirmée,   sans    (pu*   toutefois    le    ptlil   nuHier   ait    coui- 
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plèteiiient    disparu.   C'est   ce    que    nous    indi(j[ue  le   tableau 

suivant  : 

Nombre 
Nombre  des  Établissements  d'ouvriers  employés 

Sans  ouvriers 42. 559  » 

Employant  de  i  à  5  ouvriers  ....  29.251  58.284 

—  6  à  20  ouvriers  .    .    .    .  4-219  41  «019 

—  21  à  100 1.061  43.064 

—  plus  de  100 i65  34.241 

La  première  colonne  nous  montre  que  le  petit  métier  est 
encore  florissant,  la  seconde  nous  indique  que  la  concentration 
s'est  produite  dans  l'industrie,  cardans  les  1,2'2'j  établissements 
qui  emploient  plus  de  vingt  ouvriers  travaillent  un  plus  grand 
nombre  d'ouvriers  que  dans  les  29,261  qui  n'en  emploient  que 
un  à  cinq. 

L'agriculture  comme  l'industrie  a  été  révolutionnée  par  les 
exigences  de  la  production  moderne.  En  1870,  le  Danemark 
exportait  du  blé,  aujourd'hui  l'importation  excède  de  beaucoup 
l'exportation.  Forcé  par  la  concurrence,  le  Danemark  s'est 
jeté  dans  la  fabrication  du  beurre  pour  l'exportation,  en  unis- 
sant la  petite  propriété  avec  la  grande  fabrication.  Le  principe 
de  l'association  coopérative  a  beaucoup  aidé  la  petite  propriété 
agricole;  mais  malgré  sa  situation  encore  favorable,  on  ne 
peut  cacher  que  la  prolétarisation  est  grandissante  dans 
l'agriculture.  Le  tableau  suivant  nous  montre  l'accroissement 
des  exploitations  de  1860  à  1895  : 

Grandes  fermes i5,8  p.  100 

Moyennes 4         — 

Petites 12,1      — 

Très  petites 61         — 

Les  propriétaires  des  deux  derniers  groupes  sont  obligés 
de  chercher  une  partie  de, leur  subsistance  en  traînaillant  dans 
d'autres  fermes.  Au-dessous  d'eux,  il  y  a  encore  une  grande 
classe  de  prolétaires  sans  aucune  propriété  agricole. 

Avec  l'industrie  moderne,  le  socialisme  se  développa  au 
Danemark. 
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Après  une  décadence  vers  la  lin  de  1870,  le  parti  social 
démocrate  n'a  cessé  de  croître.  Le  parti  est  composé  d'im 
organe  politique,  la  Fédération  socialiste  (^Socialdemokratisht 
Forbund)  et  d'un  organe  syndical,  la  Fédération  générale  des 
syndicats  {De  Sanwirkeade  Fag  forbund)  (80,000  membres). 
Pour  les  élections  politiques,  le  parti  s'unit  avec  le  parti 
libéral,  il  a  obtenu  ainsi  douze  représentants  à  la  Chambre 
des  députés  (Folksthinget)  et  deux  au  Sénat  (Landsthùiget). 

Au  Conseil  municipal  de  Copenhague,  il  y  a,  sur  trente- 
six  membres,  douze  socialistes,  et  dans  les  autres  assemblées 
communales  du  pays,  le  parti  a  l'ait  élire  200  représentants 
socialistes. 

Tous  ces  élus,  comme  aussi  tous  les  chefs  du  parti,  sont, 
à  part  quelques  rares  exceptions,  sortis  de  la  classe  ouvrière, 

La  presse  socialiste  au  Danemark  est  la  presse  socialiste 
la  plus  étendue  de  l'Europe.  Elle  compte  à  Copenhague  un 
journal,  le  Social  JJemokraten,  et  plusieurs  journaux  dans  les 
provinces. 

Aujourd'hui  le  Danemark  est  agité  par  une  des  plus  grandes 
guerres  de  classe  (ju'on  ait  jamais  vue.  Un  lock-oul  général 
a  été  déclaré  jetant  à  la  rue  4<)9t>o<>  ()Uvri(M's  (la  moilié  des 
travailleurs  organisés). 

11  n'est  pas  facile  de  retracer  l'origine  el  la  inarciie  de  ce 
lock-out,  non  pas  qu'elles  soient  C()Mipli(|uées  on  iiuoniitié- 
hensihles  pour  des  étrangei-s,  mais  parce  (jue  les  conditions 
où  il  fut  déclaré  ont  révélé  tant  d'orgueil  et  de  bêtise 
ca])ita listes  qu'on  serait  aisément  traité  de  menteur  en  les 
exposant. 

Les  meiuiisiers  demandaient  un  nouveau  tarif  à  partir  du 
I''''  avril  iS()<),  mais  i-ien  n'ayant  été  obtenu,  ils  counuiMicèreut 
une  grèv(\ 

Le  if)  avril  fut  a(lopté(\  |)ar  l'organisation  suprènu^  des 
|)atrons  et  par  celle  des  ouvriers,  une  convention,  suivant 
huiuellt^  les  salaires  seraient  rc^levés,  sauf  pour  les  ouvriers 
de  sept  [)etites  villes  de  la  province  de  Jylland.  La  mise  à 
exécution  de  cette  convention  était  conditionnée ,à  son  accep- 
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tation  par  les  patrons  et  les  ouvriers:  or,  il  arriva  que  les 
ouvriers  des  sept  petites  villes,  au  nombre  de  3oo,  ne  vou- 
lurent point  l'adopter;  pour  éviter  un  conilit,  on  la  remit 
encore  ime  fois  aux  voix,  elle  l'ut  rejetée.  Le  2  mai,  les  patrons 
déclarèrent  le  lock-outpour  tous  les  ouvriers  menuisiers. 

Pour  mettre  lin  au  conQit,  la  Fédération  générale  des 
Syndicats  menaça  les  menuisiers  des  sept  villes  de  l'exclusion 
de  la  Fédération.  Le  10  mai,  la  convention  fut  adoptée. 

Cependant,  lorsque  la  Fédération  des  syndicats  iit  part  de 
cette  adoption  à  la  Fédération  des  patrons,  elle  reçut  de  celle-ci 
comme  réponse  un  nouveau  projet  de  convention  en  huit 
articles  applicables  non  seulement  aux  menuisiers,  mais  à 
tous  les  ouvriers.  Les  deux  articles  les  plus  importants 
étaient  :  1"  que  les  conventions  passées  entre  les  organisations 
suprêmes  des  patrons  et  des  ouvriers  n'auraient  plus  à 
dépendre  pour  leur  application  des  syndicats  ou  des  fédéra- 
tions patronales  locales  ;  2°  que  tous  les  tarifs  adoptés  ces- 
seraient d'être  en  vigueur  au  premier  janvier,  c'est-à-dire  au 
moment  où  les  ouvriers  peuvent  le  moins  supporter  les  priva- 
tions, où  leur  faculté  de  résistance  est  la  moins  grande. 

La  Fédération  des  patrons  demandait  aussi  que  l'assistance 
des  ouvriers  de  différents  métiers  les  uns  envers  les  autres 
fut  interdite. 

La  Fédération  des  syndicats  rejeta  cette  convention,  et  le 
19  mai  la  Fédération  des  patrons,  au  milieu  des  bravos  et  des 
hourras,  résolut  de  déclarer  un  lock-out  à  partir  du  24  mai  pour 
tous  les  métiers  se  rattachant  au  bâtiment  et  à  l'industrie  du 
fer,  soit  en  tout  pour  3o,<)oo  ouvriers.  Une  semaine  après  le 
lock-out  s'étendait  à  40,000  ouvriers. 

Les  ouvriers,  et  avec  eux  les  libéraux,  virent  dans  cette  at- 
taque contre  des  gens  avec  lesquels  il  n'y  avait  point  eu  (juc- 
rellc  (les  charj)ontiers  n'ont  pas  fait  grève  depuis  seize  ans) 
ime  déclarai  ion  do  guerre  civile.  L'exaspération  s'accrut  encore 
lors(pie  l'on  découvrit  que  les  patrons  danois  s'alliaient  aux 
patrons  allemands  au  moment  même  où  la  nation  était  effrayée 
par  les  fréquentes  expulsions  dans  le  Nord-Sleswig.  Déjà  le 
10  nuii,  [)lusieurs  jours  avant  le  lock-out  la  Fédération  centrale 
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de  l'Industrie  du  fer  en  AUemag-ne  avait  envoyé  à  ses  membres 
une  circulaire  où  elle  les  priait  de  renvoyer  les  ouvriers  da- 
nois; peu  de  jovirs  après  le  conmicncenient  du  lock-out,  la  Fé- 
dération danoise  des  patrons  demandait  à  la  Fédération  alle- 
mande du  bâtiment  d'agir  de  même,  et  elle  se  déclarait  en 
retour  prête  à  faire  la  même  chose  chez  elle,  lorsque  l'oc- 
casion s'en  présenterait.  L'hyperpatriotisme  était  ainsi  dé- 
masqué. 

La  Fédération  des  patrons  a  excité,  de  bien  d'autres  façons, 
l'exaspération  du  pays.  A  l'exaspération  s'est  mêlé  le  mépris, 
lorsque  l'on  a  su  qu'elle  essayait  d'intimider  des  prêtres  qui 
sans  être  socialistes  parlaient  i)our  les  ouvriers,  et  que  par 
pression  elle  cherchait  à  entrauier  la  presse  libérale  du  coté 
des  patrons. 

Il  existe  au  Danemark  un  tribvmal  pour  juger  si  dans  les 
querelles  entre  patrons  et  ouvriers  les  conventions  sont  rom- 
pues. Ce  tribunal  est  composé  de  deux  ouvriers  et  de  deux 
patrons,  de  deux  autres  membres  choisis,  l'un  par  les  ouvriers, 
l'autre  par  les  patrons  et  enlin  d'un  sur-arbitre,  le  professeur 
de  droit  de  l'Université  de  Copenhague. 

Dilïéi'cnts  métiers  avaient  passé  avec  h^s  patrons  des  con- 
ventions défendant  les  susi)ensions  de  travail  soit  par  grève, 
soit  par  lociv-out;  aussitôt  après  la  déclaration  du  Lock-out, 
(h^uze  syndicats  ont  fait  appel  au  tribunal. 

Cràce  aux  patrons,  la  mis(^  en  jiigeineni  de  Vixiïixivo  fui 
relai'dée  jus(|irau  j>/\  juin.  Nc'aninoiiis,  il  fui  Juge  <|n<'  pour  neuf 
syndicals  sur  douze  le  Lock-out  ('lail  (M1  désae<'(>rd  avec  h^s 
contrais  passés.  CepeiidaMl  le  LocU-oiil   ne  cessa  pas. 

Le  tribunal  olViit  alors  sa  inc'dialion  el  se  consliina  connue 
«  chambre  de  conciliai  ion  ».  Mais  sa  décision  fnl  relardi'e  par 
les  patrons.  Le  preniii'i'  jonr,  ils  arrivèreni  av(>e('in»|  nouveaux 
articles,  le  second  aven-  six.soil  en  huil  dix-nenC  (|nils  denian- 
(laienl  an\  on\  riers  (Taccepler.  11  seiail  Irop  long  (rénuméi'cr 
tous  ces  nouveaux  arlieles,  nous  u'cmi  cilerons  (|n(^  <pu*I«|nes- 
uns  :  Le  premier  deniaudail  (puMlans  les  dilleKMils  uuliers, — 
malgré  les  convtMilions  prescrivaul  le  rtconrs  à  larbilrage  en 
cas  de  conllil.  —  l'assentiment  des  Fédérations  genérah^s  sutHf 
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pour  permettre,  soit  aux  patrons  de  déclarer  le  lock-out,  soit 
aux  ouvriers  de  déclarer  la  grève.  Pour  pouvoir  librement  faire 
le  lock-out  général,  les  patrons  pressaient  les  ouvriers  d'ac 
cepter  la  possibilité  d'une  grève  générale.  Les  ouvriers  répon- 
dirent que  dans  les  conditions  qu'ils  mettaient  à  la  conciliation, 
se  trouvait  le  rejet  de  cet  article.  Ainsi  le  parti  de  l'ordre,  qui 
déclarait  avoir  fait  la  guerre  pour  avoir  la  paix,  demandait  la 
grève  générale,  et  le  parti  révolutionnaire  des  ouvriers  la  refu- 
sait.  Parmi  les  autres  articles,  il  y  en  avait  un  qui  demandait 
des  changements  dans  le  règlement  des  syndicats.  Et  l'on 
apprit  qu'il  s'agissait  de  ne  donner  le  suffrage  dans  le  syndicat 
qu'aux  membres  électeurs  dans  les  élections  législatives,  c'est- 
à-dire  aux  hommes  d'au  moins  trente  ans,  n'ayant  jamais  reçu 
de  charité  publique.  L'article  exigeait  en  plus  que  l'assurance 
contre  le  chômage,  commencée  par  les  syndicats,  cessât. 
Quelque  petit  que  soit  cet  article,  il  montre  qu'un  soulagement 
aux  misères  du  prolétariat,  augmentant  sa  force  de  résis- 
tance, ne  peut  être  toléré  par  le  capitalisme.  A  ces  prétentions 
insolentes,  les  ouvriers  répondirent  que,  après  tout  le  tort  qui 
leur  avait  été  fait,  ils  ne  reprendraient  le  travail  qu'après  l'éta- 
blissement de  la  journée  de  neuf  heures  dans  tous  les  métiers 
engagés  dans  le  lock-out. 

Le  jugement  du  tribunal  fut  encore  une  fois  retardé. 

La  discussion  fut  reprise  le  12  juillet,  mais  sans  résultat. 
Toute  conciliation  était  impossible,  la  chambre  fut  obligée  de 
se  dissoudre  et,  le  18  juillet,  le  professeur  Denutzer  déposa 
son  mandat.  Les  ouvriers,  toujours  conciliants,  avaient 
tout  fait  pour  terminer  le  conflit  par  un  arbitrage,  tandis 
que  les  patrons  qui  voulaient  bien  par  ce  moyen  forcer  les 
syndicats  à  adopter  leurs  dix-neuf  articles,  avaient  refusé 
énergiquement  toute  concession  aux  revendications  ouvrières. 
Et  depuis  ils  ont  osé  proclamer  qu'il  n'y  avait  plus  lock-out, 
mais  grève  pour  la  journée  de  neuf  heures. 

A  cette  guerre  civile  ne  se  rattache  aucun  épisode  drama- 
tique, aucun  tumulte  dans  les  rues,  aucune  collision  avec  la 
police,  aucune  concentration  de  troupes. 

Le  5  juin,  comme  on  célébrait  le  cinquantenaire  de  la  Gonsti- 
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tution,  35,000  ouvriers,  des  exclus  pour  la  plupart,  passèrent 
en  cortège  dans  les  rues  de  Copenhague  et  se  réunirent  ensuite 
dans  une  fête  à  la  place  Nowefalled.  Aucune  arrestation  ne 
fut  faite. 

Un  cercle  de  savants  et  d'artistes  s'est  formé  à  Copenhague 
et  fait  des  lectures  et  des  récitations  pour  les  exclus,  des 
salles  d'études  ont  été  ouvertes  dans  toute  la  ville,  on  a 
organisé  des  visites  aux  musées,  on  a  donné  des  concerts. 
Dans  les  villes  de  province,  les  mêmes  elforts  ont  été  faits 
pour  occuper  les  inoccupés. 

La  conduite  des  ouvriers  est  la  meilleure  réponse  aux 
attaques  extraordinairement  méchantes  dirigées  contre  eux 
par  un  journal  de  Copenhague. 

Un  lock-oiil  qui  jette  la  moitié  des  ouvriers  organisés  d'un 
pays  dans  la  rue,  accable  de  charges  énormes  les  organisa- 
tions. L'empressement  à  faire  des  sacrifices  qui  a  saisi  tous 
les  ouvriers  est  un  des  plus  beaux  résultats  de  Tiruvre 
d'organisation.  Les  ouvriers  qui  ont  de  l'ouvrage  sonl  taxés 
jusqu'à  25  p.  100  de  leur  salaire.  Les  métiers  dont  les  caisses 
ont  un  montant  passable  font  des  emprunts  à  la  Fédération 
générale  des  syndicats. 

Parmi  les  métiers  exclus,  les  forgerons  ont  renoncé  anx 
secours  de  la  Fédération,  ils  usent  de  leurs  moyens  propres  et 
reçoivent  des  contributions  des  pays  étrangers.  Les  charpen- 
tiers qui,  connue  nous  l'avons  dit,  n'ont  pas  eu  de  grève 
de[)uis  SCÀ7A)  ans,  revoivent  i)eu.  Fn  envoyant  d(^  jeunes 
ouvriers  à  l'étranger  et  en  organisant  d(^s  l)urean\  pour  le 
I)lacement  d'ouvriers  chcv,  des  particuliers,  on  a  liuiili  le 
nombril  de  ceux  (jui  avaient  droit  à  des  secours.  Malgié  tout, 
le  lock-out  i^xige  des  sommes  énoruK^s.  Le  secours  ordinaire 
est  {\c  10  couronn(^s  (1)  par  semaine  pour  nu  ouvrier  marié  c\ 
une  couronne  en  phis  par  enl'anl.  I.a  dépense  est  (l'envii'on  un 
demi-million  pju"  semaine. 

Au  milieu  de  tant  de  sonllrances,  c'est  un  bonlitun-  de  voir 
comme  le  lock-out  a  rcNolntioimé  la  société.  Il  a  auuuuMit(''  la 
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centralisation,  c'est  une  guerre  de  patrons  contre  ouvriers, 
mais  en  même  temps  c'est  une  guerre  de  directeurs  de  sociétés 
financières  contre  patrons  professionnels.  Le  lock-out  a  révo- 
lutionné les  consciences,  celles  des  ouvriers  d'abord,  car  le 
temps  est  passé  des  âmes  apathiques,  celles  des  femmes  des 
ouvriers,  qui  sous  toutes  les  charges  qu'elles  supportent,  dé- 
fendent avec  passion  la  cause  de  leurs  maris.  Il  a  révolutionné 
les  classes  possédantes  qui  ne  sont  pas  directement  liées  à  la 
lutte  contre  l'ouvrier.  Aucun  pays  n'a  vu  jusqu'ici  des  bour- 
geois, pendant  un  lock-out,  malgré  la  lutte  furieuse  du 
patronat,  donner  l'hospitalité  aux  enfants  des  exclus  pendant 
les  vacances,  organiser  des  excursions  et  monter  par  souscrip- 
tions des  restaurants  i)ublics  pour  les  femmes  et  les  enfants, 
comme  cela  vient  d'être  fait  à  Copenhague.  Cependant  la 
misère  est  grande. 

Le  parti  socialiste  international  prouve  sa  sympathie  pour 
les  ouvriers  danois  par  des  envois  d'argent.  Quand  il  con- 
naîtra à  fond  notre  lutte  il  comprendra  que  nous  méritons  son 
appui.  La  guerre  au  Danemark  n'a  pas  été  déclarée  pour  une 
élévation  de  salaire  ou  une  diminution  de  temps  de  travail; 
pour  nous  la  question  est  «  être  ou  ne  pas  être  ».  Si  les  ouvriers 
sont  vaincus  faute  d'argent,  la  réaction  élèverait  la  tête  au 
Danemark;  si  les  ouvriers  sont  vainqueurs,  le  petit  Danemark 
sera  dans  l'avenir  un  point  d'appui  solide  i)our  la  marche  du 
progrès. 

Le  parti  socialiste  international  doit  entendre  le  bruit  de  la 
guerre,  quelque  silencieuse  qu'elle  se  passe. 

Mina  Bang 

Copenhague,  juillet  1899 


La  Propagande  aiitiiiiilitariste  en  Behjifjne 


Le  Congrès  des  jeunes  gardes  socialistes  belges  qui  a  eu 
lieu  à  Charleroi  le  ii  juin  dernier  a  mis  en  lumière  le  rôle  tout 
particulier  joué  par  les  journaux  socialistes  dans  la  propa- 
gande antimilitariste. 

Les  jeunes  gardes  sont  au  nombre  d'environ  10,000  pour  tout 
le  pays  et  forment  120  groupes  locaux.  Les  groupes  d'un  même 
arrondissement  sont  fédérés  entre  eux  et  ces  fédérations  cons- 
tituent par  leur  réunion  la  fédération  nationale.  A  la  tète  de 
celle-ci  se  trouve  un  conseil  général,  composé  de  sept  membres 
et  chargé  d'organiser  la  propagande  contre  le  militarisme  en 
général  et  l'inique  régime  militaire  belge  en  particulier. 

Les  jeunes  belges  doivent  tirer  au  sort  entre  leur  dix- 
neuvième  et  leur  vingtième  année.  Cette  opération  n'a  pas  en 
Belgique  le  caractère  de  simple  formalité  qu'elle  possède  en 
France.  11  y  a  en  effet  chaque  année  |(),ooo  conscrits  environ 
et  i3,3oo  seulement  parnd  eux  doivent  servir  leur  ])atrie.  La 
conscription  belge  a  par  conséquent  le  caiactère  d'une  véri- 
table loterie  de  chair  humaine.  La  chose  est  d'autant  plus 
surprenante  que  nos  hoimètes  ministres  considèiiMit  toute 
loterie  connue  inunorale  et  vont  juscjn'à  interdire  de  mettre  en 
tombola  quoi  que  ce  soit,  même  un  lai)in,  ainsi  (pio  cela  se 
prali([ue  frécpu^nnnent  chez  nos  ouvriers, 

La  conscription,  déjà  injuste  par  elle-niènu\  est  rendue*  itlus 
odieuse  encore  i)ar  rinslilulion  du  remplacement,  ('eini-ci  est 
odicicl  et  chaque  année  un  arrêté  royal  (ixe  le  montant  i\c  la 
prime  à  allouer  aux  remplavanis.  Présentement,  et  de  i)ar 
l'estimation  du  roi,  le  IJelge  vaut  i.tioo  francs.  C'est  plutôt 
vexant  pour  les  l'ranrais  dont  la  valcMu-  en  1ÎS70  ne  montait 
(pi'à  \,?n)o  lianes.  Il  est  vrai  (|n'nne  hausse  géiu'ralc  (l<*s  jnix 
s'est  produite  di'puis  trente  ans. 
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Les  riches  sont  donc  encore  ofliciellement  dispensés  en 
Belgique  de  défendre  leur  patrie,  c'est-à-dire  leurs  propriétés. 
Pour  la  somme  modique  de  i,6oo  francs,  ils  peuvent  envoyer 
un  pauvre  diable  défendre  leurs  colï're-fprts  en  temps  d'invasion 
ou  de  grève. 

La  durée  du  service  actif  dans  l'armée  belge  est  de  vingt- 
huit  mois  pour  les  fantassins,  et  de  quatre  ans  pour  les  artil- 
leurs et  les  cavaliers.  C'est  un  conseil  militaire  qui  décide  de 
l'arme  dans  laquelle  les  conscrits  seront  incorporés.  L'effectif 
en  temps  de  paix  monte  à  40,000  hommes  ;  en  temps  de  guerre, 
la  Belgique  peut  mettre  en  ligne  i5o  à  200,000  hommes. 

Le  budget  total  de  la  guerre  s'élève  à  92,600,000  francs,  soit 
environ  i5  francs  par  tête  d'habitant.  Cette  somme  semble 
relativement  minime,  quand  on  la  compare  aux  quelque 
60  francs  que  coûte  à  chaque  Français  l'entretien  de  l'armée 
française,  mais  il  ne  faut  pas  oublier  que  la  Belgique  est  un 
pays  neutre  et  qu'elle  n'a  pas  de  revanche  à  prendre.  Notre  ar- 
mée ne  sert  même  qu'à  combattre  «  l'ennemi  intérieur  »,  comme 
le  dit  M.  le  marquis  de  Galliffet,  c'est-à-dire  les  socialistes. 

En  voici  la  preuve  oflicielle  :  Dans  la  séance  de  la  Chambre 
des  Représentants  du  i3  décembre  1894,  le  général  Brassine, 
alors  ministre  de  la  guerre,  répondait  en  ces  termes  aux  députés 
qui  demandaient  la  réduction  des  effectifs  :  «  Lors  des  troubles 
de  1886,  1891  et  1894,  l'effectif  était  supérieur  à  40,000  hommes. 
Cela  n'a  pas  été  suffisant.  Si  des  émeutes  éclataient  sur  un 
grand  nombre  de  points  du  pays,  le  gouvernement  ne  dispo- 
serait pas  d'une  force  sufHsante  pour  rétablir  l'ordre.  Nous 
devons  tout  prévoir.  L'état  général  des  esprits  et  les  incitations 
qui  travaillent  les  malheureux  ouvriers  peuvent  nous  mettre 
tôt  ou  tard  en  présence  de  dangers  plus  grands  que  ceux  dont 
l'armée  nous  a  déjà  préservés.» 

C'est  contre  ce  régnne  et  cette  conception  que  les  jeunes 
gardes  luttent  énergiquement. 

Ils  éditent  chaque  année,  en  français  et  en  llamand,  à 
l'époque  du  tirage  au  sort  et  à  celle  de  l'encasernement,  deux 
journaux,  Le Conscritet  La  Caserne,  tirés  chacunà 5o,ooo exem- 
plaires. 
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C'est  surtout  pendant  la  période  du  tirage  au  sort  que  les 
jeunes  gardes  exercent  une  activité  surprenante.  Ils  orga- 
nisent à  cette  époque  environ  3oo  meetings  et  à  peu  près 
autant  lors  de  l'entrée  des  recrues  à  la  caserne.  La  veille  du 
tirage  au  sort  des  cortèges  sont  organisés  dans  les  principales 
villes  du  royaume.  Les  manifestants  promènent  le  long  des 
rues  des  transparents  portant  des  inscriptions  et  des  tableaux 
antimilitaristes.  Ces  manifestations  sont  considérées  avec 
sympathie  par  la  population,  peu  amoureuse  en  général  des 
galons  et  des  pompons.  Le  jour  même  du  tirage  au  sort,  des 
orateurs  du  Parti  Ouvrier  se  postent  en  plein  air  à  la  porte  des 
mairies,  et,  pendant  tout  le  temps  des  opérations,  ils  exposent 
aux  conscrits  et  au  public  les  beautés  du  militarisme. 

Cette  propagande  produit  des  fruits.  11  arrive  fréqucnmient 
que  les  conscrits,  avant  de  plonger  la  nuiin  dans  l'urne,  i)ro- 
testent  véhémentement,  par  écrit  ou  oralement,  contre  lini- 
quité  de  la  loi  militaire.  Les  gendarmes  ne  manquoni  [)as 
d'empoigner  alors  les  protestataires  et  de  les  expulser  de  la 
salle-  D'autres  conscrits  refusent  purement  et  simplemeul  de 
tirer  au  sort,  d'autres  encore  arrivent  à  la  mairie  à  la  léle 
d'un  cortège  de  parents  et  de  compagnons  précédés  du  drapeau 
rouge  et  chantant  tles  refrains  socialistes.  11  arrive  même  que 
la  complicité  d'un  conseiller  conununal  socialiste  cliargé  de 
I>résider  au  tirage  rend  hv  luanilcslalion  [)lus  C()niplèl(\  C/csl 
ainsi  <pi'en  189;;!  noire  camarade  lîeUa(  ri,  éciu'vin  à  Audcr- 
lecht,  avait  oiUciellemenl  convoqué  à  riiolel-de-ville  les  pareil l  s 
des  conscrits  en  même  temps  que  ceux-ci.  Lorsque  tout  le 
moiule  fut  réuni  dans  la  salle  du  tirage,  noire  camarade  donna 
la  parole  à  des  oraleurs  socialistes  tpii,  à  ralunissenienl  de 
l'assemblée,  prononcèrent  des  discours  antimilitaires  et  socia- 
listes. Inutile  de  direqne  notre  brave  échevin  fut  suspendu  de 
ses  l'onctions  par  le  gonvernenienl  calli()li([ue.  Les  conseils 
connnunanx  el  provinciaux  progressisles  el  s(Hialisles  pro- 
testent souvent  aussi  eonlre  \i\  loi  militaire  aeluelle. 

La  propagande  anlin»ililariste  ne  s'anèle  pas  au  seuil  de  la 
caserne.  Les  jeunes  gardes  socialistes,  après  avoir  endt)ssé 
runirorme,  constituent  des  groupi's  secrets  en  vue  dv  convertir 
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leurs  camarades  de  chambrée.  Ils  restent  en  rapports  avec  les 
groupes  de  jeunes  gardes  dont  ils  faisaient  partie  et  reçoivent 
régulièrement  de  ceux-ci,  pendant  tout  le  temps  de  leur  ser- 
vice, un  subside  mensuel  et  des  journaux  socialistes,  dont  la 
lecture  est  naturellement  défendue  par  les  règlements  mili- 
taires. Ces  groupes  secrets  ne  travaillent  pas  en  vain,  et,  dans 
certaines  localités  flamandes  absolument  réfractaires  à  nos 
idées,  il  existe  maintenant  des  groupes  socialistes  fondés  par 
d'anciens  soldats  convertis  pendant  leur  présence  sous  les 
drapeaux. 

Le  gouvernement  s'est  ému  de  ces  résultats.  Il  a  fait  mou- 
charder nos  courageux  camarades  et  les  a  fait  condamner  par 
des  conseils  de  guerre,  notamment  à  Malines,  à  Tournai  et  à 
Anvers.  Les  jeunes  gardes  ont  répondu  à  ces  mesures  de 
rigueur  en  organisant  autrement  la  propagande  au  sein  de 
l'armée  ;  mais  l'on  comprend  c]iic  nous  ne  pouvons  divulguer 
les  moyens  qu'ils  emploient.  Disons  cependant  que  la  propa- 
gande ne  s'est  pas  ralentie,  à  ce  point  que  notre  ami  Emilio  a 
été  appelé  dans  une  grande  ville  de  garnison  pour  faire  un 
meeting  à  quatre-vingt-dix  soldats  en  uniforme  qui  s'étaient 
échappés  nuitanmient  de  la  caserne  pour  venir  l'écouter. 

Le  gouvernement  a  naturellement  fait  tout  son  possible  pour 
enrayer  la  proi)agande  socialiste  dans  l'armée.  C'est  ainsi 
qu'il  a  mis  les  Maisons  du  peuple  sur  la  liste  des  cabarets 
l)orgnes  et  des  lupanars  où  les  soldats  ne  peuvent  pas  entrer. 
Aux  ell'orts  olïiciels  sont  venus  s'ajouter  les  eflbrts  privés  des 
cléricaux  qui  ont  organisé,  d'une  part,  des  patronages  mili- 
taires et,  de  l'autre,  des  messes  réservées  aux  soldats  et  à  la 
lin  desquelles  les  militaires  qui  y  ont  assisté  reçoivent  en 
récompense  de  la  bière  et  des  cigares. 

Ce  qui  montre  bien  l'inanité  de  ces  efforts  et  l'importance 
des  résultats  atteints  par  nos  amis,  c'est  d'abord  le  grand 
nombre  de  communications  émanant  de  soldats  et  même 
d'ofliciers  qui,  sous  la  rul)rique  :  «  A  l'armée  »,  renseignent 
tous  les  jours  les  lecteurs  du  Peuple  sur  les  événements  les 
plus  secrets  des  casernes.  C'est  ensuite  la  réjionse  faite  par 
les  colonels,  lors  de  la  grève  générale  de  1893,  à  ime  circu- 
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laire  confidentielle  envoyée  par  le  ministre  de  la  guerre.  Il 
s'agissait  de  savoir  quel  était  l'élat  d'esprit  des  soldats.  Les 
colonels,  et  parliculièrement  ceux  des  régiments  de  chasseurs 
à  pied,  déclarèrent  que  la  propagande  socialiste  intense  faite 
parmi  leurs  hommes  ne  leur  permettait  pas  d'en  répondre. 

Il  va  sans  dire  que  les  jeunes  gardes  socialistes  sont  tout 
parliculièrement  en  butte  aux  poursuites  judiciaires.  Le 
Conscrit  a  été  poursuivi  en  1894,  en  1896,  et  les  rédacteurs 
condamnés  à  six  mois  de  prison.  La  Caserne  fut  poursuivie 
en  1894,  mais  ses  rédacteurs  furent  acquittés,  tandis  cpie  le 
député  français  Dejcante  qui  avait  alïiché  à  sa  fenêtre,  à 
Paris,  un  exemplaire  du  journal  fut,  de  ce  fait,  expulsé  quel- 
que temps  après  de  Belgi([ue  où  il  devait  assister  à  un 
meeting  antimilitariste.  En  1895,  La  Caserne  fut  encore  pour- 
suivie et  ses  rédacteurs  condanmés  à  un  total  de  cimpianle 
mois  de  prison.  Il  faut  ujonter  à  ces  peines  de  nombreuses 
condamnations  pour  outrages  à  d(^s  corps  constitués. 

L'activité  des  jeunes  gardes  socialistes  leur  donne  une 
certaine  im[)ortanc(^  dans  le  Pai'li  Ouvriei*  dont  ils  constilnent 
l'extrême  gauche.  I)e[)uis  (|nel(|ne  ((Mnps,  les  j(Mnies  gardes 
sont  entrés  dans  le  niouMMnenI  anii-alcoolicpie  et  le  Parli 
Ouvrier  attend  beaucoup  de  leur  concours,  surtout  jjour 
metli'e  lin  aux  épouvanlables  orgies  <|ui  accoïn[)agn(M»t  le 
tirage  au  sort. 

Les  j(Mnïes  gardes  onl  organisi'-  (IcinièitMnenl  des  conis 
d'adultes  et  des  conférences  régulières  (hms  les  Maisons  du 
[>enpl(\  Ils  préparent  ainsi  d(>s  |H'()|)agan(lisl(^s  eonsei(^nls  el 
instruits. 

ne[)uis  le  eongiès  de  CJiarleroi  les  jeunes  gardes  belges  s(" 
sont  fédért's  avec  les  jeunes  gardes  IVaneais.  eu  |)ailieulier 
avec  ceux  de  Paris  el  de  Toulouse.  Souhailous  (|ue  celle  ré<le- 
ration  s'('len(le  aux  aulres  pays  el  (prellelulle  pailoul  à  la 
fois  eonire  \c  nalionalisnie  el  le  niililarisnie  (huit  les  derniiMs 
événeuienis  de  l'ranee  onl  aiupieuieul  uiouire  le  daugei. 

(1  AS  ION   \  AM)i;nMi;i:ui;\ 


LES 


Secrétariats  Ouvriers  en  Allemagne 


Les  Secrétariats  Ouvriers  sont  des  offices  gratuits  où  l'ou- 
vrier trouve  les  renseignements  et  au  besoin  l'assistance  néces- 
saires pour  qu'il  puisse  conformer  sa  conduite  au  droit  en 
vigueur  ou  épuiser  les  avantages  que  la  législation  lui  accorde. 
Ces  Secrétariats,  œuvre  des  ouvriers  eux-mêmes,  sont  d'ins- 
titution récente  :  le  premier  fut  fondé  en  1894  à  Nuremberg  ; 
il  en  existe  aujourd'hui  six  autres  qui  sont  prospères,  et  l'on 
songe  sur  divers  points  de  l'Allemagne  à  en  créer  de  nou- 
veaux. Qu'on  veuille  connaître  les  manifestations  diverses  de 
l'activité  socialiste  en  Allemagne,  ou  chercher  hors  de  France 
des  modèles  d'institutions  utiles,  il  est  bon  de  considérer 
l'histoire  des  Secrétariats  Ouvriers,  d'étudier  leur  organisation 
et  leur  fonctionnement,  de  comprendre  quel  est  leur  rôle  et 
quels  besoins  ils  satisfont. 

La  législation  sociale  est,  on  le  sait,  plus  développée  en 
Allemagne  que  partout  ailleurs  :  c'est  ce  qui  explique  pour- 
quoi les  Secrétariats  Ouvriers  ont  apparu  d'abord  en  Alle- 
magne. Il  est  à  croire  que  le  besoin  d'institutions  analogues 
se  fera  sentir  dans  les  autres  pays  à  mesure  que  se  complétera 
leur  légishition  sociale. 

Les  principales  lois  sociales  de  l'Allemagne  ont  été  élabo- 
rées de  1884  à  1892.  Ces  lois,  relatives  aux  assurances  en  cas 
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de  maladie,  en  cas  d'accidents,  aux  assurances  de  retraite 
pour  les  vieillards  et  les  invalides,  sont  compliquées  et  d'une 
interprétation  difficile  ;  les  règles  qu'elles  établissent  sont 
souvent  d'une  application  malaisée  :  aussi,  sur  ces  lois,  une 
jurisprudence  et  une  littérature  énormes  se  sont  grofi'ées.  Dès 
leur  apparition,  la  nécessité  s'est  donc  fait  sentir  de  vulga- 
riser la  connaissance  de  la  législation  nouvelle,  d'éclairer  les 
ouvriers  sur  les  droits  qu'elle  leur  donne  et  les  formalités 
qu'elle  leur  impose.  Dans  les  bureaux  de  la  presse  socialiste, 
dans  les  locaux  des  syndicats,  des  hommes  de  bonne  volonté 
donnèrent  des  consultations  juridiques.  Des  associations  pro- 
fessionnelles, des  partis  politiques,  et  notamment  le  parti 
catholique,  créèrent  des  Bureaux  du  ])euple  où  les  ouvriers 
trouvèrent  des  conseillers.  En  1891,  une  section  de  la  ConCé- 
dération  des  ouvriers  métallurgistes  vota  ime  résolution  où 
elle  demandait  «  qu'on  employât  tous  les  moyens  pour 
arriver  à  la  création  d'un  Secrétariat  Ouvrier  ».  Rapidement 
répandue,  l'idée  ne  rencontra  i)as  d'adversaires  théoriques  : 
mais  on  doutait  généralement  ([u'il  fût  p()ssil)Ie  de  couvrir  les 
frais  de  l'entreprise.  Il  existait  bien  déjà  un  Secrt'tariat 
Ouvrier  cantonal  à  Zurich;  mais  il  ne  pouvait  s(Mvir  de 
modèle,  puiscpie  c'était  une  institution  d'Mlat. 

Au  début  de  l'année  i8()4i  (juelques  ouvriers  d(^  Nuremberg 
appartenant  à  l'organisation  syndicale  et  au  parti  social-déuu> 
craie  formèrent  une  couunission  qui  reçut  les  plaintes  des 
ouvriers  victimes  d'infraction  à  la  législation  protcHlrice  du 
travail,  et  les  transmit,  dûment  lornuilét^s,  aux  inspect(Uirs 
compétents.  Ces  nu^'mes  hommes  convoquèrent  plusieurs  réu- 
nions publicpies  où  furent  discutés  les  j>rojets  i\v  fondation 
d'un  Secrétariat  Ouvri(M'.  «  Si  fous  les  ouvrii'rs  organisés 
payai(Mit  ime  cofisalion  lieixloinadaire  de  2  pfennigs  (j  een 
limes  1/2),  on  aurait  mu^  sonune  annuelle  de  2.r>oo  niarUst 
(3,1-25  f'r.  environ).  Pour  couvrir  le  n^sfedi's  frais,  on  espérait 
obtenir  une  sul>vention  nunii(-i|)ah\  »  Des  ordres  i\\\  joiu*  favo- 
rables furent  adoptes,  un  eonulc  d'organisation  fut  tiu.  Au 
mois  de  se[)tembre,  ce  comité   rendit  compfi^  de  son  mandat    : 
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la  municipalité  était  prête  à  favoriser  la  création  d'une  sorte 
de  Secrétariat,  à  condition  que  Tinstitution  olfrît  des  garanties 
de  complète  impartialité.  Cette  condition  n'étant  pas  remplie 
si  la  fondation  était  l'œuvre  d'un  parti  politique,  la  municipa- 
lité proposait  d'organiser  et  de  diriger  elle-même  le  Secréta- 
riat et  de  recueillir  à  cet  effet  les  cotisations  des  ouvriers.  Le 
Comité  n'avait  pas  cru  devoir  répondre  à  ces  j^ropositions  :  il 
estimait  que  les  ouvriers  pouvaient  agir  eux-mêmes,  en  toute 
indépendance  ;  3,5oo  adhérents  fournissaient  déjà  des  cotisa- 
tions; avec  ce  budget  annuel  de  plus  de  3,doo  marks  (4,3^5  fr.), 
l'entreprise  était  linancièrement  possible.  Des  statuts  et  un 
règlement  furent  votés,  le  secrétaire  élu,  et  le  premier  Secré- 
tariat Ouvrier  de  ri\llemagne  ouvrit  ses  portes  à  Nuremberg 
le  1''"  novembre  1894. 

Que  l'initiative  des  ouvriers  de  Nuremberg  fût  heureuse, 
et  leur  œuvre  utile,  les  faits  l'ont  bien  vite  prouvé.  Les  grandes 
villes  industrielles  de  l'Allemagne  du  Sud  imitèrent  d'abord 
l'exemple  de  Nuremberg,  Stuttgart  en  189G,  Munich  en  1897, 
puis  Francfort,  Altenl)urg,  Mannheim,  Darmstadt.  Dans 
d'autres  régions,  à  Breslau,  Halle,  Goerlitz,  Posen,  Dusseldorf, 
ZAvickau,  Krinmûtzschau,  Casscl,  des  Secrétariats  sont  en 
I)r()jet  ou  en  iormation. 

Dans  trente  villes  environ,  où  les  ressources  n'étaient  pas 
suffisantes  pour  la  fondation  d'un  Secrétariat,  on  a  créé  des 
Bureaux  de  renseig-ne ruent  :  un  ouvrier  plus  instruil:  que  les 
autres  y  donne,  le  soir,  les  renseignements  les  plus  indispen- 
sables. En  dehors  des  milieux  socialistes  même,  l'idée  a  fait- 
fortune  :  à  Dusseldorf,les  associations  professionnelles  llirsch- 
Dunker,  à  Berlin,  les  associations  catholiques  oui  imité  le 
Secrétariat  de  Nuremberg.  Un  ministre  de  Wurtemberg  a 
donné  oflicicllement  des  éloges  à  cette  institution  ouvrière  ;  le 
gouvernement  l)elge  a  fait  faire  une  enquête  sur  l'organisation 
du  Secrétarial  de  Munich. 

Eiilin,  au  Congrès  des  Syndicats  allemands,  tenu  à  Franc- 
fort en  mai  1899,1e  Secrétaire  de  Nuremberg,  Segitz,  a  montré 
quels    services    rendaient  les.  Secrétariats,  et  fait  voter  par  la 
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représentation  suprême  des  Syndicats  allemands  la  résolution 
suivante  :  «  Le  Congrès  des  Syndicats  voit  dans  les  Secréta- 
riats ouvriers  un  progrès  important  des  organisations  ou- 
vrières et  exprime  à  ces  institutions  son  entière  symijathie.  » 
La  prospérité  des  Secrétariats  a  été  si  rapide,  leur  heureuse 
iniluence  est  si  nette  que  certains  délégués  au  Congrès  au- 
raient voulu  en  voir  s'ouvrir  partout.  La  «  Conl'édération  des 
ouvriers  des  mines  et  des  forges  »  avait  dé[)Osé  la  proposition 
suivante  : 

a  La  Commission  Générale  (qui  représente  toutes  les  Fédé- 
rations des  Syndicats  allemands)  est  chargée  de  provocpier, 
quand  c'est  possible,  dans  les  régions  de  grande  industrie 
où  l'organisation  locale  des  syndicats  n'est  pas  encore  sulli. 
samment  l'orle,  l'établissement  de  secrétariats  ouvriers  et 
de  soutenir  linancièrement  ces  instilulions.  » 

Le  Congrès  a  dû  l'aire  des  réserves  :  l'initiative  et  hi  i)lus 
grande  partie  des  ressources  doivent  venir  des  organisations 
locales;  la  Commission  (iénérah^  ne  peut  fournir  ([u'un 
appoint.  L'exemple  des  ouviiers  de  NurcMuberg  est  bon  à 
suivre  :  il  l'aut  èlre  iniident  et  n'oiivrir  un  Secrélaiial  (jue 
dans  les  villes  où  les  conditions  locales  sont  lavorabU^s  à 
son  développement.  Autrement,  on  discréditerait  riiistilulion 
par  d(\s  insuccès.  Sous  ces  réserves  —  par  les([uelles  s't^x- 
priment  ncHcment  la  sagess(M't  Tespiil  prati(|ue  des  syndicats 
allemands,  —  le  ('ongrès  ;i  (Micouragé  formelliMuent  I'cvun  re 
des  Secrétariats  Onvriers. 

L'inslilnlion  est  <lonc  gérK'i'ahMnenl  ap|)ronv('e  :  (pu^Upu's 
chillVes  montreront  (|n'elle  esl  ulile.  Le  nombre  des  piMsoinie.s 
venues  ()our  consulter  le  sec  rc'tair-e  de  ?sni'einb(Mg  a  (  li'  de 
(),8'i<)  en  iSç)^!);");  de  S.'jii  en  iS()r)-(|(');  de  ii.iîio  en  lS|)()-<)j 
(en  i/J  mois);  de  ^5,^>.^S  en  iS|)S.  A  Mnnieli.  ^\\\  r'  mars  au 
3i  décembre  i«S<)S,  on  a  vcru  ;-),ST)  visitenis.  'î,S<)7  honunes 
et  ()38  fcMumes.  D'antre  pail,  |)endanl  l'anni-e  iS<)N,  1(>  seeré-- 
tariat  de  NnnMuberg  a  reçu  i  ,oS-.>  lettres  el  en  a  e\|H«iié 
!>,'}().');  celui  de  Muitieh  a  re^u  .^jo  l<'tti«*s  et  en  a  expédie'  i.tiiio; 
M  a  adressé  aux  tribunaux,  aux  administrations.  "j-S  mémoires, 
dont  2o()  étaient  relatifs  à  des  accidents  i\c  travail. 
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Au  point  de  vue  de  la  profession,  le  total  des  visites  reçues  à 
Nuremberg-  en  1898  se  décompose  ainsi  : 

Ouvriers  qualifiés .  7.106 

Ouvriers  non  qualifiés 2.695 

Ouvrières  non  mariées 810 

Femmes  mariées 621 

Veuves 810 

Domestiques 809 

Petits  fabricants 898 

Commerçants i54 

Employés  et  employées 826 

Contre-maîtres  . 2i5 

Ecrivains,  professeurs,  etc..   . 75 

En  tout  10,079  ouvriers,  2,586  femmes  ouvrières  ou  non, 
1,240  hommes  n'appartenant  pas  à  la  classe  ouvrière. 

Pour  pouvoir  créer  un  de  ces  Secrétariats  si  utiles,  les  orga- 
nisations locales  doivent  se  préoccuper  de  réimir  des  fonds  et 
de  trouver  un  homme.  Les  frais  sont  assez  considérables  : 
mais,  dans  les  grandes  villes,  une  minime  cotisation  des  ou- 
vriers syndiqués  les  couvre  facilemeut.  A  Munich,  du  i®'"  mars, 
date  de  la  fondation,  au  3i  décembre  1898,  les  dépenses  se 
sont  élevées  à  7,249  francs  et  se  décomposent  ainsi  :  frais 
d'installation,  achat  de  mobilier,  1,348  francs  ;  loyer,  5oo  francs; 
imprimés,  timbres-poste,  4^7  francs;  commission  de  surveil- 
lance, 23  francs;  téléphone,  140  francs;  traitement  d'un  secré- 
taire pendant  dix  mois,  d'un  second,  devenu  nécessaire,  pen- 
dant neuf  mois,  4^423  francs;  entretien  du  local  et  petites 
dépenses,  388  francs.  A  Nuremberg,  pour  la  deuxième  année, 
la  dépense  a  été  de  5,36i  francs.  Les  recettes  s'accroissent 
sans  cesse  :  pour  la  deuxième  année,  à  Nuremberg,  elles  ont 
été  de  0,169  fî*ancs;  pour  la  quatrième  (1898)  de  12,611  francs. 
A  Munich,  pour  les  dix  premiers  mois,  les  recettes  ont  été  de 
9,3i5  francs,  sur  lesquels  près  de  8,126  francs  viennent  des 
ouvriers  syndiqués  et  1,200  francs  environ  d'ouvriers  non  syn- 
diqués et  de  donateurs  divers.  La  contribution  des  ouvriers 
syndiqués  est   de  2  pfennigs  (2  cent.   1/2)  par  semaine,  soit 
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I  fr.  3o  par  an.  Il  y  avait,  à  Munich,  ii,5i;;  ouvriers  syn- 
diqués au  I®''  novembre  1898  :  6,200  environ  ont  payé  la 
cotisation. 

Les  Secrétaires  ne  sont  pas  des  juristes  de  profession  : 
nieml)res  de  syndicats,  rédacteurs  de  journaux,  ils  ont  acquis 
peu  à  peu  une  connaissance  pratique  de  la  législation  ou- 
vrière. Le  rapporteur  Segitz,  le  plus  ancien  des  Secrétaires 
allemands,  a  appelé  l'attention  du  Congrès  sur  l'importance 
du  choix  des  Secrétaires  :  l'avenir  de  bien  des  familles  peut 
dépendre  de  leur  expérience  et  de  leur  sagesse.  Il  faut  qu'ils 
puissent  donner  avec  compétence  les  renseignements  et  les 
conseils  qui  leur  sont  demandés.  Ils  ont  d'ailleurs  sous  la 
main  les  li\Tes  de  droit  usuels,  les  collections  des  journaux 
syndicaux  et  des  journaux  de  jurisprudence  ouvrière.  En 
dehors  des  heures  de  consultation,  les  Secrétaires  répondent 
aux  renseignements  demandés  par  écrit,  rédigent  les  mémoires 
et  font  les  démarches  nécessaires  :1e  téléphone  les  met  en  rap- 
port avec  les  grandes  administrations  publiijues  qui  traiU'ul 
avec  eux  comme  avec  les  représentants  autorisés  et  puis- 
sants de  la  classe  ouvrière. 

Les  statuts  de  Nuremberg  ont  servi  de  modèle  aux  autres 
Secrétariats.  Chaque  Secrétariat  est  administré  par  une  Com- 
mission de  surveillance.  Les  membres  en  sont  généralement 
élus  par  les  ouvriers  syndiqués  ou  par  leurs  délégués.  Cette 
Comnu'ssion  tient  ime  séance  chaijue  mois  :  le  Secrétaire  y 
assister  avec  voix  consultative.  KUe  fait  rentrer  l(\s  cotisations, 
ordonne  les  dépenses,  surveille  l'activité  du  Secrétaire  et 
reçoit  les  plaintes  ([ui  seraient  élevées  contre  hii.  VA\c  t'dilt'  un 
rapport  animel,  lu  chacpie  année  en  réunion  pul)n(jue,  (|ui 
permet  à  tous  les  intéressés  de  contrôler  sa  gestion  v\  de 
savoir  quel  genre  de  services  rend  le  Secrétariat. 

Ce  sont  les  ou\  riers  syndi(|U('s,  sinon  les  organisations 
syndicales  qui  subviennent,  pour  la  i>lus  giaiult>  |)arl.  aux 
dép(MiS(^s  des  Secrétariats.  Ceux-ci  sont  donc  lucessaireineut 
en  rapports  étroits  avec  les  syndicats.  La  Connnissiou  de 
surveillance,  à  Munich,  a  demandé  au  Conseil  d'administration 
des  syndicats  de  la  ville  de   (K'irguei-  auprès  (l'^lic   un  de  ses 
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membres,  qui  siège  avec  voix  déliljérative.  Elle-même  délègue 
un  des  commissaires  aux  séances  de  ce  Conseil.  Cependant 
le  rapporteur  Segitz  a  déclaré  au  Congrès  de  Francfort  que 
les  Secrétariats  et  les  sj^ndicats  étaient  et  devaient  rester  indé- 
pendants les  uns  des  autres.  On  sait  qu'en  Allemagne  les 
syndicats  ne  peuvent  se  fédérer  qu'à  la  condition  de  renoncer 
à  toute  activité  politique.  Or,  «  les  Secrétariats  peuvent  être 
amenés  à  provoquer  des  projets  de  lois,  à  adresser  des  péti- 
tions aux  corps  publics  et  législatifs  ;  ils  peuvent  être  forcés  à 
s'occuper  d'affaires  publiques  :  c'est  pourquoi  il  vaut  mieux  ne 
pas  lier  les  Secrétariats  aux  syndicats.  Les  Secrétariats  ne 
sont  pas  des  institutions  publiques,  mais  des  entreprises 
privées.  »  Ce  caractère  des  Secrétariats  permet  aux  Congrès 
d'exercer  sur  eux  en  toute  liberté  leur  critique. 

A  un  autre  point  de  vue  encore,  le  rapporteur  Segitz  demande 
que  les  Secrétariats  soient  indépendants  des  organisations 
syndicales.  Quelques  membres  du  Congrès  se  plaignaient  que 
les  ouvriers  syndiqués  s'imposassent  des  sacrifices  au  profit 
des  ouvriers  qui  méconnaissent  la  nécessité  de  l'organisation 
et  diminuent  la  force  de  la  classe  ouvrière.  Le  président  de  la 
Commission  générale  demandait  que  les  Secrétariats  ne  fussent 
ouverts  qu'aux  ouvriers  syndiqués.  Il  ne  semble  pas  que  cette 
opinion  soit  appelée  à  triompher.  Jusqu'à  présent  les  Secréta- 
riats sont  ouverts  gratuilement  à  tous,  «  sans  distinction  de 
sexe,  de  profession,  d(.'  confession,  de  parti  politique  ou  de 
domicile  ».  En  fait,  comme  on  l'a  vu,  ce  sont  surtout  les  ouvriers 
(jui  visitent  le  Secrétariat.  Parmi  ces  ouvriers,  la  moitié  seu- 
lement sont  syndi(piés.  A  Munich,  en  1898,  sur  5,835  visiteurs, 
537  (veuves,  domestiques,  employées)  ne  pouvaient  être  syn- 
di((uées.  Parmi  les  5,298  autres,  2,810  étaient  organisés,  soit 
."il. G  p.  loo.  Il  y  avait  à  Munich  moins  de  12,000  ouvriers  syn- 
di(jués  :  ils  ont  donc  usé  du  Secrétariat  dans  la  proportion  de 
23,5  p.  100.  A  Nuremberg,  en  i89()-i897,  sur  11, (ho  visiteurs, 
^,5^0  étaient  syndicjués  :  soit  /Jii./îi  [).  100.  11  est  donc  cerlain 
(pie  les  ouvriers  syndi(piés  s'imj)Osentdes  charges  auprolitdu 
prolétariat  non  oi'ganisé.  Mais,  eonime  Ta  déclaré  Segitz,  les 
ouvriers  non  syndiqués  cpii  trouvent  au  Secrétariat  des  rensei- 
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gnements  éprouvent  une  forte  impression  morale  qui  favorise 
leur  adhésion  à  une  organisation  syndicale. 

Les  statuts  du  Secrétariat  de  Nurom]>erg  définissent  ainsi  sa 
tache  :  «  Le  Secrétariat  donne  des  renseignements  oraux  rela- 
tifs aux  différends  d'ordre  professionnel,  qui  sont  de  la  com- 
pétence des  conseils  des  prud'hommes;  des  renseignements  sur 
les  assurances  en  cas  de  maladie,  d'accidents,  sur  les  assu- 
rances de  retraites  pour  les  vieillards  et  les  invalides  ;  sur  la 
protection  du  travail,  le  droit  d'association  et  de  réunion, 
ainsi  que  sur  l'inspection  des  fabriques.  Le  Secrétariat  reçoit 
des  plaintes  sur  ces  objets  et  leur  fait  donner  suite  de  la  façon 
la  plus  eflicace  qu'il  est  possible.  Dans  la  mesure  où  des  tra- 
vaux écrits  sont  nécessaires  à  cet  elï'et,  ces  travaux  sont  éga- 
lement rédigés  par  le  Secrétariat.  Le  secrétaire  est  autorisé, 
mais  non  obligé,  à  donner  des  renseignements  concernani 
le  droit  d'indigénat  (Heiînatorccht),  le  droit  civil,  les  didi- 
cultés  relatives  au  mariage  et  à  l'assislance  des  pauvres,  et 
les  contestations  entre  propriétaire  et  locataire.  » 

Ainsi,  le  rôle  des  Secrétariats  es!  double  :  ils  éclairent  les 
ouvriers  sur  leurs  droits  et  les  aident  à  en  lirer  ])arli.  I/ex[)é- 
rience  prouve  à  quels  besoins  impérieux  ils  salislonl. 

Le  scntinu^nt  que  le  i)euple  a  du  droit  s'acconnnoch^  uial 
d'une  légisUition  énorme  et  comi)li(piée.  Or  le  droit  allenu\nd, 
et  h'S  lois  sociales  eu  parliculicr,  soûl  d'uui"  couuaissauce 
dillicile.  Ces  lois  douueni  à  l'ouvrier  des  droits  apiuéciabies; 
mais  il  lui  est  dillicile  de  savoir  (juels  sont  ces  droits  et  coin- 
nuMit  il  i)eut  les  faire  valoir.  Il  n'obtient  des  rcuscigncuiculs 
(ju'à  graud'peiue  daus  uiu*  aduiiiiistratiou  pul)li<|ui\  ou  à 
grands  Irais  cluv,  un  avocat.  VA  \cs  reusciguemeuls  (ju'il 
recueille  sont  habituell(Mueut  trop  gt'-uéraux  et  peu  précis;  il 
ne  sait  pas  dans  (picl  cadre  h'gal  rentre  son  cas  pari  iculier. 
Le  rôle  des  Secrétariats  Ouvriers  est  de  uiellre  les  ouvriers  eu 
mesure  de  laii-e  |)oit(M'  tous  ses  fruits  à  la  h'gislatiou 
actuelle. 

Le  droit  civil  v\  les  lois  d'assuiaiK^^  lonl  JOhjrl  du  plus 
grand  nond)r(*  des  renseignenuMils.  II  a  ele  deuiande.  en  iSçiS. 
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à  Nuremberg,  14,002  renseignements  :  ce  total  se  décompose 
ainsi  :  Droit  et  procédure  civils  (en  particulier  différends  re- 
latifs aux  contrats,  aux  locations,  saisies,  citations  en  justice, 
héritage,' frais  de  justice,  honoraires  d'avocats),  3, 840  rensei- 
gnements; Assurance  ouvrière  sous  toutes  ses  formes,  3,2^8; 
Contrats  de  travail,  salaires,  1,678;  Questions  d'indigénat 
(Heimatorecht) ,  1276;  Droit  pénal,  83o;  Pensions  alimen- 
taires, tutelles,  756;  Etat  civil,  607;  Assistance,  432;  Droit 
d'association,  de  coalition,  de  réunion,  366;  Impôts,  178; 
Protection  du  travail,  1*11;  Police,  196;  Sercice  Tnilitaire,  74; 
Organisation  du  Secrétariat,  76;  Divers,  245. 

Même  quand  ils  sont  éclairés  sur  leurs  droits,  les  ouvriers 
sont  mal  armés  pour  les  luttes  juridiques.  C'est  encore  le  rôle 
du  Secrétariat  de  les  aider.  Fort  de  toute  son  autorité,  indé- 
pendant de  toutes  les  puissances  qui  peuvent  intimider 
l'ouvrier,  capable  d'en  appeler  à  l'opinion  publique,  le  Se- 
crétariat peut  triompher  des  difficultés  dont  le  «  bureau- 
cratisme  »  allemand  accable  l'ouvrier  isolé.  Il  peut  poursuivre 
dans  des  conditions  exceptionnelles  des  procès  que  l'ouvrier 
abandonnerait  par  découragement  ou  compromettrait  par  ma- 
ladresse :  le  Secrétariat  de  Stuttgart  a  constaté  que  la  plupart 
des  ouvriers  étaient  incapables  de  remplir  correctement  les 
formulaires  ou  de  rédiger  une  réclamation. Enfin, les  Secrétariats 
peuvent  substituer  leur  action  anonyme  et  indépendante  à 
celle  des  ouvriers  dont  la  dépendance  économique  rend  sou- 
vent illusoires  les  privilèges  légaux  ;  ils  peuvent  élever  des 
plaintes  énergiques  contre  toutes  les  violations  de  lois  pro- 
tectrices du  travail,  contre  les  abus  dont  les  ouvriers  sont 
victimes.  Le  Secrétariat  de  Nuremberg  a  entrepris  une  cam- 
pagne contre  certaines  maisons  de  prêt  ou  de  vente  à  crédit 
qui  exploitaient  leurs  acheteurs. 

Les  Secrétariats  ne  sont  pas  seulement  des  offices  de  ren- 
seignements et  d'assistance  juridiques  :  ils  remplissent  une 
fonction  sociale  plus  importante  encore.  Dès  le  début,  a  dit 
Segitz  à  Francfort,  ils  se  sont  aussi  lixé  conmie  but  d'exercer 
luie  critique  constante  sur  la  législation  :  «  Les  Secrétariats 
sont  des  postes  d'o]>servation  sociale  ;  ils  l'ont  connaître  les 


LES    SECRÉTARIATS    OUVRIERS    EN    ALLEMAGNE  289 

résultats  de  leur  observations  ;  ils  découvrent  les  maux  et 
réclament  les  remèdes.  »  Les  fondateurs  du  Secrétariat  de 
Nuremberg-  ont  eu  cette  grande  idée  de  créer  dans  leur  ville 
un  centre  d'activité,  où  le  prolétariat  local  tout  entier  prît 
conscience,  par  une  expérience  quotidienne,  de  sa  situation 
et  de  ses  besoins  précis,  apprît  à  connaître  et  à  juger  exacte- 
ment les  institutions  et  les  lois  dont  il  soulïrc.  Dans  le  rap- 
port annuel  qu'édite  chaque  Secrétariat,  quelques  pages  seu- 
lement sont  consacrées  à  la  gestion  du  bureau.  Dans  une 
seconde  partie,  qui  devient  chaque  année  plus  considérable, 
les  Secrétaires,  mettant  à  profit  leur  expérience  quotidienne 
et  les  documents  recueillis  au  cours  de  l'année,  étudient  les 
principaux  points  de  la  législation  ouvrière.  Ils  dénoncent 
l'obscurité  de  certaines  dispositions,  l'ambiguïté  ou  linsulli- 
sance  de  certaines  autres,  les  lacunes  de  la  loi  ou  l'injustice 
de  la  jurisprudence  qui  ne  prévoient  pas  certains  cas  ou 
tranchent  les  difficultés  au  détriment  des  ouvriers.  Ils  appellent 
sur  tous  ces  vices  l'attention  de  la  presse,  de  l'administration, 
du  Parlement  ;  ils  fournissent  aux  rei)résentants  du  pcniple  un 
programme  de  revendications  précises,  qui  expriment  exactc^- 
ment  celles  que  les  ouvriers  élèvent  chaque  jour. 

Peu  à  peu,  dans  chaque  ville,  le  Secrétariat  devic  ni  un 
centn^  au((uel  parviennent  naturellement  les  renseignements 
relatifs  à  la  situation  matérielle  et  nu)rale  des  ouvriers,  à  leurs 
relations  avec  les  patrons.  Les  derniers  rapports  annuels  des 
Secrétariats  de  Munich  et  de  Nuremberg  contiennent  des 
mémoires  et  des  statistiques  sur  l'organisation  syndicale,  les 
conseils  de  prud'honnnes,  le  uu)uveni(uit  d(>s  salairi^s  cl  des 
grèves,  les  conditions  sanitaires  du  travail  peutlanl  l'année 
écoulée.  Le  Secrétariat  de  Nuremberg,  dont  les  ressources 
sont  considérables,  a  déjà  institué  des  (Mujuèti^s  el  ('dilt'  des 
slalisli<(ues.  Uéeeuuneut  enfin,  il  a  créé  un  serviet»  iu«l('p(Mj- 
daut  de  stalisli<|ue  :  un  nouveau  seirétaire  esl  (»\clusiMMueul 
chargé  de  pi'oeéder  à  des  eiKjuètes  et  iVcu  publier  les  résul- 
tats ;  il  a  entre[)ris  uik*  encpièle  minutieuse  sur  les  d('pt>ns<'s 
el  l'économie  domestitpu*  dt^s  ouvriers  tU'  Nuremberg. 

Telles  soûl,  eu  fail.   les  fouclioiis   sociales  des  SiM'ri'tarials 
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Ouvriers.  Certains  représentants  du  prolétariat  allemand  vou- 
draient leur  voir  assumer  une  autre  charge.  Au  Gong-rès  de 
Francfort,  l'opinion  s'est  fait  jour  que  les  Secrétariats  devaient 
servir  à  la  propagande  syndicale  et  provoquer  l'organisation 
ouvrière.  Un  délégué  d'Essen  (province  du  Rhin),  a  défendu 
la  motion  qui  invitait  la  Commission  générale  à  fonder  dans 
les  régions  de  grande  industrie  des  Secrétariats  Ouvriers.  «  Il 
s'agit,  a-t-il  dit,  de  créer  des  points  d'appui  pour  l'agitation.  » 
Dans  le  bassin  houiller  de  la  Ruhr,  une  des  plus  importantes 
régions  industrielles  de  l'Allemagne,  le  parti  catholique  est 
tout  puissant  et  entrave  les  progrès  de  l'organisation.  Les 
cenl  cinquante  mille  ouvriers  métallurgistes  du  bassin  de  la 
Ruhr  n'avaient  pas  un  seul  délégué  au  Congrès.  La  création 
de  Secrétariats  répondrait  aux  vœux  de  beaucoup  d'ouvriers  : 
ces  Secrétariats  deviendraient  des  foyers  d'activité  syndicale. 
D'autres  délégués  ont  parlé  comme  celui  d'Essen  ;  mais  le 
Congrès  ne  les  a  pas  suivis  et  il  a  déclaré  qu'il  n'y  avait  lieu 
d'ouvrir  des  Secrétariats  que  dans  les  villes  où  l'organisation 
ouvrière  était  déjà  développée  et  pouvait  assumer  au  moins 
la  plus  grande  partie  des  dépenses. 

Tels  qu'ils  fonctionnent  aujourd'hui,  les  Secrétariats  alle- 
mands méritent  que  les  socialistes  de  tous  pays  s'intéressent 
à  leurs  progrès.  C'est  une  institution  très  simple,  qui  rend  des 
services  réels  et  constanls  :  c'est  l'œuvre  sagement  entreprise 
par  le  prolétariat  organisé,  mettant  ses  ressources  financières 
et  sa  force  au  service  du  prolétariat  tout  entier.  Rien  qu'ils 
soient  ouverts  à  tous,  les  Secrétariats,  fondés  et  entretenus 
par  les  ouvriers  syndiqués,  à  l'instigation  et  sous  l'inspiration 
d'hommes  appartenant  au  parti  socialiste,  sont  bien  une 
institution  socialiste.  En  même  temps  que  le  parti  travaille 
à  la  conquête  du  pouvoir  politique  et  à  l'éducation  socialiste 
des  masses,  il  s'elforce  aussi  d'assurer  à  tous  les  prolétaires, 
dans  les  cadres  de  la  société  actuelle,  le  maximum  de  lil)erté 
et  de  bien-être  que  leur  accorde  la  loi  en  vigueur, 

Paul  Fauconnet 
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Les  (Hablissenienls  iiidiisti-icls.  —  Le  nombre  total  dos 
établissements  indnstriels  soumis  aux  lois  sur  le  travail  est 
de  290, 3o5,  sur  lesquels  8().3  p.  100  n'oceupent  pas  plus  de 
10  ouvriers.  La  luiitième  cire()nscri|)lion  de  lîordeauv  donne  à 
ee  point  de  vue  la  plus  l'orte  proi)ortion  :  92  p.  100,  et  celle  de 
Lille  (la  eimpiiènu')  la  moins  forte,  3/|.i  p.  100. 

JjCS  rnonfs-dc-pié/c.  —  Kn  i8()(),  dans  les  villes  (pii  oui  un 
mont-de-piété,  —  au  noml)re  de  /\^  avec  une  population  de 
6,235,765  habitants  —  il  a  été  en«>"aj»é  3, 029, 91 7  arlicles  j>our 
68,086, 33()  francs,  c(^  <[iii  consliliu*  mie  auginenlalioii  sur  les 
deux  années  [)récédeules. 

ALLEMAGNE 

Le  troisième  (Àjn^'rès  des  s)  ndieafs  (d/e/na/ids,  à  J'/'duc/'ort 
(suile)  : 

111.  —  Au  suj(M  i\o  la  (|ncsli()ii  du  idaceineiil  nii\'rii'i\  (Kmix 
théories  ont  été  en  |)résence  au  (loutres.  L"mu\  d(''fen«lue  par 
1(^  ciloyen  Leiparl,  de  Sluligarl,  (pii,  (oui  en  riM'onnaissanl 
l'ulililé  du  placement  pai'  les  syndicats.  cimmI  |>onrlanl  à  la 
supériorilé  <ln  |)Iac('nienl  connnnnal,  sons  ceilaines  condi- 
lions.  Ces  conditions  soni  an  nombre  de  six.  a)  Administra- 
lion  y\\\  bnrean  comnnmal  pai-  nn  nombre  ('ijal  de  n^prc'seu- 
tanls  dn  |>alronat  cl  des  onviicrs.  élus  libi'«Mnenl  v[  dircclc- 
incnl  on  éNcnlncllcn»cnl  par  une  connui^NJon  coniposi'c  de 
piiuriionnues    sons    la    direction    «l'un     |nc^idcnl     inipail  la!  ; 

i(> 
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b)  Gestion  des  afï'aires  du  bureau  confiée  à  des  employés  issus 
de  la  classe  ouvrière  ;  ces  employés  doivent  être  nommés  par 
la  Commission  d'administration  :  on  peut  aussi,  si  c'est  néces- 
saire, reconnaître  à  l'administration  communale  le  droit  de 
sanctionner  cette  nomination  ;  c)  Refus  de  placer  la  force  de 
travail  chez  des  patrons  qui  notoirement  n'ont  pas  rempli 
leurs  devoirs  de  patron;  d)  Confection  de  relevés  précis  sur 
les  conditions  de  salaire  et  publication  de  ces  relevés  ainsi 
que  d'autres  résultats  de  la  statistique  de  placement;  e)  Afin 
de  garantir  les  ouvriers  ou  les  domestiques  contre  la  possibi- 
lité d'être  trompés  ou  lésés,  le  bureau  oblige  les  patrons  selon 
des  conventions  déterminées,  le  placement  étant  fait,  les  con- 
ditions du  travail  et  du  salaire  indiquées  par  le  bureau; 
f)  Gratuité  complète  du  placement,  tous  les  frais  étant  sup- 
portés par  l'Etat  et  la  commune. 

La  deuxième  théorie  a  été  préconisée  par  le  citoyen  Pœtzch, 
de  Berlin.  En  prenant  comme  point  de  départ  le  principe  que 
le  placement  de  la  force  de  travail  doit  appartenir  à  la  classe 
ouvrière,  le  citoyen  Pœtzch  en  déduit  la  supériorité  du  place- 
ment par  les  syndicats.  Tandis  que  Leipart  voudrait  subor- 
donner le  placement  syndical  au  placement  communal,  et 
n'accorder  à  celui-là  qu'un  rôle  secondaire,  auxiliaire,  par 
rapport  à  celui-ci,  partout  où  les  deux  systèmes  existent,  le 
délégué  des  ouvriers  berlinois  a  un  point  de  vue  diamétrale- 
ment opposé  :  d'après  lui,  c'est  au  placement  communal  qu'in- 
comberait le  rôle  auxiliaire,  consistant  à  combler,  pour  ainsi 
dire,  les  lacunes  laissées  par  le  placement  syndical. 

Très  caractéristique  a  été  la  discussion  qui  a  suivi  les  deux 
rapports.  Tandis  que  la  plupart  des  représentants  de  l'Alle- 
magne du  Sud  se  prononçaient  en  faveur  de  la  proposition 
Leipart,  la  majorité  des  délégués  de  l'Allemagne  du  Nord 
étaient  plutôt  favorables  à  celle  de  Pœtzch.  Cela  s'explique 
facilement  si  l'on  tient  compte  des  différences  politiques,  et 
partant  de  rinfiuence  politique  de  la  classe  ouvrière  dans  ces 
deux  parties  de  l'Empire  :  le  Sud  avec  une  constitution  poli- 
tique et  municipale  relativement  démocratique,  et  le  Nord, 
réactionnaire  et  bureaucratique. 
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Pourtant  cet  aiVgument  politique  en  faveur  de  la  supériorité 
des  bureaux  de  placement  communaux,  tout  en  ayant  g^rande 
importance,  ne  nous  paraît  pas  du  tout  avoir  une  valeur  dé- 
cisive, et  ceux  qui  l'ont  invoqué  ont  été,  d'après  nous,  un  peu 
à  côté  de  la  question.  L'argument  décisif,  mais  qui  ne  milite 
pas  du  tout  en  faveur  du  placement  communal,  c'est  l'argu- 
ment de  classe,  c'est  le  fait  que  les  bureaux  comnmnaux  étant 
par  leur  nature  même  des  institutions  neutres,  le  céderont 
toujours  au  placement  par  les  syndicats  qui  est  im  placement 
de  classe,  dans  leur  tendance  à  maintenir  à  un  certain  niveau 
les  conditions  du  travail  et  du  salaire.  Cela  est  vrai  et  cela  ré- 
pond tellement  aux  intérêts  de  la  classe  ouvrière,  que  connue 
l'a  très  bien  fait  observer  le  citoyen  Pœtzsch,  en  Angleterre, 
pays  où  les  libertés  politiques  et  communales  sont  incontes- 
tablement beaucoup  plus  grandes  que  dans  rAllemagne  du 
sud,  le  placement  se  trouve  exclusivement  entre  les  mains  des 
syndicats.  Il  est  vrai  cpie  pour  arriver  à  de  bons  résultats  avec 
ce  genre  de  placement,  la  condition  indispensable  est  de  pos- 
séder une  forte  organisation  ouvrière. 

L'opinion  que  le  placement  syndical  est  primordial  cl  ipie 
les  bureaux  communaux  ne  doivent  être  considérés  que  connue 
auxiliaires  et  coumie  des  pis-aller,  a  été  aussi  celle  de  la  (Com- 
mission, à  hupielle  le  Congrès  avait  renvoyé  la  (jueslion.  La 
déclaration  (ju'elle  a  soumise  au  Congrès  i)ar  l'organe  <lu  ci- 
toyen von  Klm  et  (jui  a  élé  iutégraieuieni  a(l()i)lée  à  l'unani- 
mité moins  cin<|  voix,  loul  eu  euiprunlanl  certaines  idées  à  la 
proj)ositiou  LeijKirt,  (ait  clairement  ressortir  la  sup(''ii<ui(é  «lu 
placement  de  classe. 

Voici  le  texte  de  cette  déclaration  : 

a  Le  placement  par  les  syndicats  esl  un  |)réeieu\  moyen 
pour  améliorer  la  silualiou  des  ouviiers  el  j)()ui'  assurer  h>ur 
existence  économie pi(\ 

«  Le  (iOngrès  maiulicMil  doue  eounui^  par  \c  j)asse  \c  prin- 
cipe que  le  placeuuMil  ouvrier  doil  appailenir  aux  oi^ani- 
sations  ouvrières. 

«  La  collaboialiou  de  TLlal  et  de  la  eounnnutMlaus  r<euvre 
du  [)lacenu'nl  doil  par  Ciuisétpient  se  bornera  nu4(ri'  à  la  dis- 
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position  des  intéressés  les  moyens  nécessaires  à  l'établisse- 
ment et  à  l'entretien  de  cette  institution. 

«  Le  Congrès  reconnaît  néanmoins  que  dans  la  situation  pré- 
sente il  peut  être  utile  dans  certains  endroits  et  pour  certains 
métiers  de  participer  aux  bureaux  de  placement  communaux. 
Ces  bureaux  doivent  être  organisés,  d'après  les  principes 
suivants.» 

Les  principes  d'organisation  proposés  par  le  citoyen  von 
Elm  sont  au  nombre  de  six,  et  sont,  sauf  quelques  modifica- 
tions, sensiblement  les  mêmes  que  les  conditions  d'organisa- 
tion proposées  par  Leipart. 

Les  modifications  portent  sur  les  trois  premiers  points  de 
la  proposition  du  représentant  des  ouvriers  de  Stuttgart,  à 
savoir  sur  l'article  a)  :  von  Elm  veut  que  non  seulement  les 
prud'hommes,  mais  n'importe  quel  ouvrier  puisse  être  élu 
membre  du  Conseil  d'administration,  les  prud'hommes  perdant 
quelquefois  à  la  suite  de  leurs  fonctions  le  contact  avec  la 
masse  ouvrière  ;  sur  l'article  h)  :  von  Elm  repousse  la  sanc- 
tion des  employés  par  les  autorités  numicipales  ;  et  enfin  sur 
l'article  c)  :  le  rapporteur  ajoute  aux  conditions  dans  lesquelles 
le  bureau  doit  refuser  le  placement  aux  patrons,  encore  le 
cas  suivant  :  «  le  refus  du  placement  de  la  force  de  travail 
aux  patrons  qui  dans  le  cas  d'un  désaccord  avec  leurs  ouvriers 
ne  veulent  pas  entrer  en  pourparlers  avec  l'organisation  du 
métier    auquel    les   ouvriers  appartiennent  ». 

Après  rénumération  des  conditions  d'organisation  des  bu- 
reaux communaux  la  déclaration  continue  de  la  façon  sui- 
vante : 

((  Partout  où  existent  des  bureaux,  la  classe  ouvrière  doit 
exercer  son  influence  et  agir  en  vue  de  la  réalisation  des  re- 
vendications énumérées  ci-dessus,  sans  pourtant  (]ue  les  diffé- 
rents syndicats  puissent  être  obligés  de  sui)primcr,  sans  motif 
spécial,  le  placement  syndical  qui  existe  et  dont  le  fonctionne- 
ment est  satisfaisant.  11  est  néanmoins  fort  à  désirer  qu'en  vue 
de  la  confection  d'une  statistique  de  })lacemcnt  la  i)lus  com- 
plète possible,  ce  placement  syndical  soit,  autant  que  pos- 
sil)le,  mis  en  rapport  avec  les  bureaux  communaux.  Les  bu- 


CHRONIQUE    SOCIALE  H^D 

reaux  de  placement  organisés  d'après  le  principe  de  représen- 
tation égale  ne  doivent  pas  être  rejetés  s'ils  peuvent  servir  à 
rendre  plus  stables  et  plus  favorables  les  conditions  du  travail 
et  du  salaire  des  ouvriers.  » 

IV.  —  «  L'inspection  du  travail  est  incontestablement  la 
meilleure  mesure  pour  savoir  si  la  protection  ouvrière  est 
prise  au  sérieux  dans  un  État  :  car  c'est  elle  qui  montre  dans 
quelle  mesure  le  gouvernement  est  résolu  de  donner  des 
suites  pratiques  à  la  législation  relative  à  celle  protection.  » 
C'est  par  ces  paroles,  dont  on]^ne  saurait  contester  la  justesse, 
que  notre  collaborateur,  le  docteur  Quarck,  de  Franc l'ort-sur- 
le-Mcin,  a  commencé  son  rapport  sur  l'inspection  du  travail. 

L'Allemagne  possède  vingt-six  systèmes  d'inspection  du 
travail,  correspondant  aux  vingt-six  Etats  confédérés.  C/est 
là  évidemment  un  grand  inconvénient;  pour  y  remédicM-,  les 
organisations  ouvrières  ainsi  c|ue  le  parti  socialiste  ont  tou- 
jours revendiqué  un  système  d'inspection  du  travail  pour  tout 
l'Kmpire. 

Une  des  questions  qui  intéressent  le  plus  les  syndicats,  ce 
sont  les  rapi)orts  entre  l'inspection  du  travail,  ou  plus  exacte- 
ment les  inspecteurs  et  les  organisations  syndicales.  Aucun  ou 
presque  aucun  contact  n'existe  dans  une  grande  partie^  de 
l'Allemagne  entre  les  inspecteurs  et  les  syndicats.  Les  instruc- 
tions (pi'ils  reçoivent  n'obligent  nulliMuiMil  les  insp<>ct(Mn-s  à 
établir  un  tel  contact,  il  y  a  même  des  inspecteurs  (pii  ne  se 
doutent  guère  de  l'existence  de  ces  organisations. 

Il  n'y  a  (|u'un  Ltat  conlVic  ré,  où  ces  lonelionnaiii^s  ont  tout 
récemment  reçu  rinstruetion  (TentiiM'  en  iap|»()il  dwc  les  ou- 
vriers; cet  Ktal  exceptionnel,  c'est  la  lîavière. 

Le  contact  diiect  avec  K^s  syndicats  est  Ix^ïueoup  plus  im- 
portant (|u"on  ne  le  croit  d'habitude.  Dans  l'usine.  l'ouM-ier  \\c 
[)eut  que  dillicilement  s'aboucluM"  a\('c  rinsjxMleur  :  il  est  troj) 
sous  l'ceil  des  palrons  et  de  ses  nioueliards.  I.t^s  ra|t|H>rls  |tar 
éciit  sont  égal(Mnent  liés  à  des  ineonvc'nienls  pour  rouvriiM*. 
11  est  vrai  ((ue  dans  ctu'taines  régions  U^s  inspecteurs  ont  orga- 
nisé des  heures  de  réception  :  mais  ce  système  aussi  n'est  pas 
sans    (lang(M'  pour    les    ouxriers.  Il  ne  restt^  doue  <pu'  les  rap- 
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ports  par  l'interinédiaire  des  organisations  syndicales.  Ce 
système  de  rapports  s'est  développé  en  Allemagne  de  trois 
façons  différentes  :  i°  les  ouvriers  délèguent  un  homme  de  con- 
fiance pour  toute  une  région  :  ce  système  existe  dans  le  grand 
duché  de  Saxe-Weimar  ;  les  ouvriers  y  ont  délégué  le  citoyen 
Baudert,  et  ce  qui  est  le  plus  significatif,  c'est  que  le  gouverne- 
ment de  ce  pays  a  accepté  un  citoyen  comme  conseiller  de 
l'inspecteur  ;  2°  le  deuxième  système  consiste  dans  l'organisa- 
tion de  commissions  locales  chargées  de  rédiger  les  plaintes 
des  ouvriers  et  de  les  soutenir  auprès  des  inspecteurs.  Ce  sys- 
tème est  assez  répandu,  seulement  les  inspecteurs  ne  veulent 
pas  toujours  entrer  en  relations  avec  les  commissions  ou- 
vrières, ils  refusent  de  les  reconnaître,  comme  cela  est  arrivé  à 
Dresde,  Pirna,  Leipzig,  Breslau,  etc. 

3°  Enfin  le  troisième  système  consiste  en  des  conférences 
directes  et  régulières  entre  les  représentants  des  ouvriers  et 
les  inspecteurs.  C'est  cette  dernière  méthode  qui  est  incontes- 
tablement la  meilleure.  Elle  ne  fonctionne  malheureusement 
que  dans  le  royaume  de  Wurtemberg,  où  des  conférences 
annuelles  ont  lieu,  auxquelles  assistent  en  dehors  des  délégués 
ouvriers  tous  les  inspecteurs  du  pays.  Le  ^ii'ouvernement  Avur- 
tembergeois  n'y  voit  aucun  inconvénient,  ce  qui  le  différencie 
avantageusement  du  gouvernement  prussien.  En  Prusse,  un 
inspecteur  croirait  au-dessous  de  sa  dignité  de  mettre  le  pied 
dans  une  organisation  ouvrière  ;  tout  au  plus  peut-on  les  voir, 
et  fort  rarement,  dans  un  syndicat  chrétien,  ou  dans  une  union 
de  ITirsch-Uuncker  (syndicats  libéraux  et  antisocialistes). Cela 
étant,  il  n'y  a  rien  d'étonnant  à  ce  que  les  rapports  des  inspec- 
teurs prussiens  contiennent  des  énormités  dans  le  genre  de 
celle-ci  :  «  La  situation  de  la  classe  ouvrière  s'est  beaucoup 
améliorée,  car  le  prix  de  la  pomme  de  terre  a  baissé  !  » 

Les  syndicats,  et  notamment  les  unions  nationales,  peuvent 
toujours  faire  quelque  chose  pour  empocher  de  pareilles  naï- 
vetés :  elles  n'ont  qu'à  envoyer  régulièrement  leurs  publica- 
tions aux  inspecteurs  :  ces  messieurs  ne  pourront  pas  alors  se 
plaindre  d'avoir  numqué  de  matériaux  pour  leurs  exposés. 

Quant  à  la    conclusion   générale  à  tirer  de  tout  ce  qui  pré- 
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cède,  elle  est,  d'après  le  rapporteur,  la  suivante  :  sans  la  recon- 
naissance complète  par  la  loi  des  organisations  ouvrières, 
toute  réforme  sociale  n'est  que  de  V hypocrisie  de  classe. 

Afin  de  donner  une  sanction  à  son  rapport,  le  docteur  Quark 
soumet  la  déclaration  que  voici  : 

«  Toute  inspection  du  travail  eflicace  doit  nécessairement 
s'appuyer  sur  la  classe  ouvrière,  aussi  bien  dans  le  con- 
trôle du  fonctionnement  des  lois  protectrices  du  travail  que 
dans  la  confection  des  rapports  sur  la  situation  économique 
de  la  population  ouvrière.  Sans  cet  appui,  que  l'on  réalise  le 
mieux  par  l'intermédiaire  des  organisations  ouvrières,  l'ins- 
pection du  travail  sera  toujours  incomplète  mémo  dans  les 
conditions  les  plus  favorables.  » 

Or,  les  relations  avec  l'inspecteur,  si  utiles  pour  les  deux 
parties,  sont  rendues  extrêmement  dilïiciles  aux  ouvriers  et 
aux  ouvrières  en  Allemagne.  Abstraction  faite  de  la  dépen- 
dance matérielle  et  morale  de  l'ouvrier  isolé  du  capitaliste, 
ces  obstacles  sont  à  rechercher  dans  la  i)<)litiqii(*  inlérieurc^ 
du  gouvernement  hostile  aux  organisations  ouvrières,  dans  h» 
réglementation  hétérogène  de  l'inspection  du  travail  dans  hs 
26  Etats  confédérés,  dans  la  préparation  insullisanle  d'un 
grand  nombre  d'inspecteurs,  en  outre  dans  les  préjugés  so- 
ciaux, dans  Ui  surcharge  et  le  dé[)lacemenl  IVécpient  des 
employés  subalternes  de  rinsi)ection  dans  le  plus  grand 
des  Etats  confédérés,  et  euhn  dans  le  manque  dinspecteurs- 
femmes  dans  la  plupart  des  Elals  allemands. 

Malgré  cela,  le  C.ongrès  invile  les  ouvriers  et  ouvrières  et 
avant  tout  ceux  qui  sont  organisés,  à  tendre  à  des  relations 
aussi  fréquentes  ([ue  possible  avec  les  inspecteurs  ouvriiMs 
et  propose  les  trois  moyens  suivants  pour  y  arriver  : 

i)  Création  de  counnission  des  [)lainles  (en  y  adjoignant 
aussi  des  délégiu'es-l'emnies);  ces  conunissions  doivenl  être 
rattachées  aux  fédérations  locales  de  syndicats  (Ixar/cllc)  et 
leur  président  doit  s'elforcer  d'entrer  en  nMalions  person- 
nelles aussi  suivies  (pie  i>ossibles  avec  l'inspinleur. 

12)  Utilisation  de  ces  counuissions  par  les  ouvriers,  ([ni  c\\ 
portant  plainte  ou  en  dénoii(;anl  des  abus  par  l'intermédiaire 
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(le  ces  institutions,  ont  moins  à  craindre  d'avoir  des  ennuis 
que  lorsqu'ils  entrent  directement  en  relations  avec  l'inspec- 
teur. 

3)  Relations  régulières  d'après  le  système  en  vigueur  en 
Wurtemberg  des  fédérations  nationales,  des  fédérations  lo- 
cales, des  secrétariats  ouvriers,  des  caisses  contre  la  maladie 
avec  les  inspecteurs,  et  surtout  service  régulier  des  matériaux 
relatifs  à  la  situation  de  la  classe  ouvrière  fait  par  ses  or- 
ganes à  l'oflice  central  et  aux  fonctionnaires  locaux  de  l'ins- 
pection du  travail,  ces  matériaux  devant  servir  de  documents 
pour  les  rapports  annuels  des  inspecteurs  sur  la  situation  éco- 
nomique de  la  population  ouvrière. 

Le  Congrès  ne  se  dissimule  pas  qu'au  contact  tant  soit  peu 
établi  entre  les  ouvriers  et  l'inspection  du  travail,  l'application 
vraiment  utile  de  l'inspection  du  travail  ne  pourra  être  assurée 
qu'après  des  réformes  décisives  de  l'inspection  elle-même,  à 
savoir  :  par  l'extension  de  l'inspection  du  travail  à  la  petite 
industrie,  à  l'industrie  à  domicile,  au  connnerce,  à  l'induslrie 
des  transports  ;  par  la  création  d'une  inspection  centrale  pour 
l'Empire;  par  l'augmentation  du  nombre  des  fonctionnaires 
de  l'inspection  en  y  adjoignant  des  délégués  ouvriers,  honmies 
et  femmes,  et  enfin  en  accordant  à  ces  fonctions  des  pouvoirs 
et  une  complète  indépendance. 

En  conséquence,  le  Congrès  invite  tous  les  ouvriers  et  ou- 
vrières à  lutter  avec  énergie  en  vue  de  la  réalisation  de  ces 
réformes. 

En  attendant,  avant  qu'elles  soient  réalisées,  les  ouvriers 
doivent  sans  relâche  développer  leur  action  dans  le  sens  in- 
diqué dans  les  trois  articles  qui  j)récèd{uit,  alîn  que  les  pou- 
voirs législatif  et  administratil'  soient  plus  poussés  à  intro- 
duire des  améliorations. 

Après  des  rapports,  relativement  courts,  du  citoyen  Paeplow 
sur  rinsj)ection  dans  le  J)àtiment,  du  citoyen  Hué  sur  l'ins- 
pection des  mines,  du  citoyen  Doering  sur  l'inspection  dans 
les  forts  et  de  la  citoyenne  Kaeliler  sur  Tinspection  de  l'indus- 
(bie  à  domicile,  la  déclaration  du  docteur  Quarck  a  été  adop- 
tée à  lunanimité. 
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V.  —  Les  SecrétariatvS  Ouvriers  sont  une  des  inslilulions  les 
plus  populaires  en  AUemag-ne.  D'après  le  rapporteur  le 
citoyen  Segilz,  de  Nurcnil)crg,  aucune  jnslilution  n'a  eu  une 
expansion  aussi  rapide.  Gela  n'est  que  naturel,  car  plus  la 
législation  ouvrière  devient  compliquée,  plus  il  devient 
difficile  à  l'ouvrier  de  s'orienter,  et  plus  il  a  besoin  d'avoir 
recours  aux  conseils  et  à  l'aide  des  lionnnes  qui  se  sont 
entièrement  consacrés  à  l'étude  de  celte  législation  et  de 
tout  ce  qui  s'y  rattache. 

Le  premier  Secrétariat- Ouvrier  en  Allemagne  a  été  fondé  à 
Nuremberg  par  Grillenberger,  qui  l'ut  député  socialiste  de 
cette  ville. 

Au  début,  cette  institution  avait  à  lutter  contre  beaucoup  de 
diilicultés;  actuellement  son  état  est  des  plus  (lorissanls  :  sa 
fréquentation  pour  l'année  qui  vient  de  s'écouler  dépasse 
i3,ooo  personnes.  Un  grand  nombre  de  villes  ont  suivi 
rexem[)le  de  Nuremberg.  A  Posen,  c'est  la  municipalilé  ([ui  a 
créé  un  secrétariat  ouvrier;  le  secrétariat  île  Dusseldorf  a  été 
organisé  par  les  unions  de  llirsch-Duncker  (syndicats  li- 
béraux), à  Berlin  une  institution  analogue  a  été  fondée  par  les 
associations  ouvi'ières  catliolicpies.  Partout,  c'est  le  scH'rélarial 
de  Nuremberg  <jui  a  servi  de  motlèl{\  A  Posen  et  à  Dusseldorf, 
les  re[)résentants  de  ce  Secrétariat  ont  même  été  invités  à 
intervenir  direclemeiil,   ce  (pi'ils  se  sont   em[)ressés  di-   faire. 

D'après  le  citoyen  Segilz,  il  ne  serait  pas  [)rati((Me  ((iie  les 
Seci'étai'iats  Ouvi'iei's  soient  (lii'cctcmcnt  l'cliés  aux  syndicats; 
les  fondions  des  deux  institutions  dillèrent  trop,  il  n'est  |)as 
iu)n  plus  [)()ssiblc  de  limilcr  les  consullalions  iuii«|U(iU('nl  aux 
ouvriers  organisés;  ni  de  (iju'cr  une  liniilc  rnirc  1rs  ouNiicis 
])i'o|U('mcnl  (lits  cl  les  pclils  bourgeois;  inic  (li\isiou  du 
tia\ail  entre  les  set  ri'lariats  el  les  svndicMls.  ( oiuiMiiant  les 
rensi'ignenuMils  à  domier,  est  également  iin|M)ssii)le  à  réaliser. 
11  ne  s'ensuit  ('n  id(Miunenl  pas  (|ue  les  syndicats  ne  (loÎNcnt 
j)as  s'int(''resser  aux  Siurttarials  ()u\rieis  et  les  soulenif. 
Bien  au  contraire  ;  seulenunt  il  ne  faut  pas  non  plus  foiuler  des 
Secrétariats  avec  trop  d(>  pi'(''ci|)ali«>n  :  l'enlrelien  d'un  Secrt'- 
lai'iat    Ouvrier   nc'cessilc^   des   d('pens(>s  lelativemeni  eli'\('es: 
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le  Secrétariat  de  Nuremberg  coûte  12,000  marks  (16,000  francs) 
par  an.  Il  y  a  en  outre  la  question  du  personnel  :  n'importe 
qui  ne  peut  pas  remplir  ces  fonctions  importantes.  Ce  qui 
serait  fort  utile,  c'est  la  publication  d'un  organe  spécial 
pour  les  Secrétariats  Ouvriers.  En  attendant,  on  pourrait 
peut-être  créer  une  rubrique  consacrée  à  cette  matière  dans  le 
Korrespondenzblatt. 

Il  serait  aussi  à  désirer  que  les  Secrétariats  soient  repré- 
sentés au  Congrès  des  syndicats. 

Comme  sanction  de  son  rapport,  le  citoyen  Segitz  a  soumis 
au  Congrès  la  résolution  suivante  : 

ce  Le  Congrès  des  syndicats  considère  que  les  Secrétariats 
Ouvriers  marquent  un  progrès  important  dans  l'organisation 
ouvrière  et  exprime  toute  sa  sympathie  à  ces  institutions. 
Néanmoins  il  désapprouve  toute  précipitation  dans  la  création 
de  Secrétariats  Ouvriers  et  recommande  aux  fédérations 
locales  de  syndicats  {Oertllche  Gewerkschaftskartellé)  de  ne 
procéder  à  la  fondation  d'un  Secrétariat  Ouvrier  que  lorsque  la 
base  financière  de  cette  institution  coûteuse  aura  été  assurée. 

«  Le  Congrès  croit  qu'il  est  indispensable  pour  les  Secré- 
tariats Ouvriers  d'entretenir  des  rapports  aussi  étroits  que 
possible  avec  les  syndicats  et  d'en  tenir  compte  dans 
leurs  plans  de  travaux.  Pour  ce  qui  est  de  la  publicité,  les 
Secrétariats  Ouvriers  auront  à  leur  disposition  le  Korrespon- 
denzblatt delà  Commission  générale  de  syndicats  allemands.» 

Cette  résolution  a  été  adoptée  à  une  très  grande  majorité 
avec  un  amendement  des  citoyens  Henker,  de  la  Fédération 
des  ouvriers  mineurs  et  métallurgistes,  et  Legien,  aux  termes 
duquel  l'entretien  des  Secrétariats  Ouvriers  incomberait  en 
premier  lieu  aux  syndicats  locaux.  Toutefois  la  Commission 
g-énérale  aura  le  droit  d'accorder  son  appui  financier  chaque 
fois  qu'il  serait  prouvé  que  ces  organisations  ne  sont  pas  à 
même  de  réunir  tous  les  moyens  nécessaires. 

VI.  —  Trois  projets  de  résolution  correspondant  aux  trois 
conceptions  différentes  sur  le  rôle  des  cartels  (fédérations 
locales  de  syndicats)  et  principalement  sur  leur  rôle  en  cas 
de  grève   ont  été  soumises  au  Congrès.  Deux  de  ces  résolu- 
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tions,  celle  du  citoyen  Stûhmer  et  celle  du  citoyen  Sturni 
accordent  aux  cartels  un  rôle  indépendant  lors  des  grèves. 
La  troisième,  celle  du  citoyen  Paeplow,  au  contraire,  ne 
permet  aux  cartels  d'intervenir  que  sur  la  demande  des 
fédérations  nationales  dont  font  partie  les  syndicats.  D'autre 
part,  les  projets  Stiilnner  et  Paeplow  invitent  les  ouvriers 
organisés  à  combattre  avec  la  dernière  énergie  toutes  les 
tendances  qui  pourraient  amener  des  conllits  entre  cartels  et 
fédérations  nationales.  Le  projet  Sturm,  par  contre,  nie 
l'existence  même  des  motifs  objectifs  de  tels  conflits.  Le 
môme  projet  préconise  la  création  d'im  rouage  spécial,  comme 
par  exemple  de  conférences  annuelles,  etc.,  en  vue  d'établir 
des  rapports  entre  la  Commission  générale  et  les  cartels. 
Paeplow^  et  Stiihmer  n'envisagent  pas  du  tout  cette  question, 
mais  demandent  que  les  cartels  ne  jjuissent  en  aucun  cas  être 
représentés  au  Congrès. 

Kn  outre  de  ces  trois  projets,  le  Congrès  avait  encore  à  se 
prononcer  sur  un  amendement  visant  les  conllits  entre  cartels 
et  fédérations;  c'est  la  Commission  générale  qui,  d'après 
l'amendement  en  question,  devrait  être  chargée  de  régler  ces 
discussions.  Après  discussion,  le  Congrès  a  adoplé,  conlre 
l'avis  de  la  Conmiission,  à  laquelle  les  trois  i)rojets  avaient 
été  renvoyés,  la  déclaration  Paeplow  légèrement  modifiée. 
Voici  la  teneur  de  cette  déclaration  : 

«  L(;  rôle  des  cartels  doit  consisler  à  ri^jn'ésenler  les 
intérêts  comnums  des  syndicats  de  la  loialilé,  l'onuue  l'orga- 
nisation du  placenu'nt  ouvrier,  du  logement  <les  ouvriers  en 
voyage,  de  la  statisticpie,  des  l)il)liolhè(Hies,  d(^s  secrétariats 
ouvriers,  etc.  Ils  ont  aussi  à  (léieiulre  les  intérêts  ouvi-iers 
vis-à-vis  des  autorités  :  connue  rinsi)eclion  du  travail,  Tailmi- 
nistration  c()uuuuual(\  etc.,  et  de  diriger  les  élections  aux 
prud'hounncs  el  aux  bureaux  d'assurance.  (Vi^sl  à  (Mi\  aussi 
qu'incombe  \c  rôle  d'aider,  d'accord  avec  h^s  burtMux  désorga- 
nisations res[)eclives,  l'agiliilion  dans  les  méli(us  dont  les  orga- 
nisations ne  sont  pas  en  état  de  le  l'aire  de  leur  propre  force. 

«  Toute  décision  relative  aux  grèves  apparli(>nl  («xclusi ve- 
ulent aux  bureaux  d(*s   fédérations  nationalis.    roulelois  les 
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cartels  sont  obligés  à  soumettre  un  rapport  sur  la  situation  au 
bureau  national  de  l'organisation  respective,  chaque  fois 
qu'un  syndicat  de  la  localité  adhérente  à  cette  organisation  est 
en  grève,  ou  a  l'intention  de  délarer  une  grève.  Des  secours  de 
grèves  provenant  du  cartel  ne  pourront  être  accordés  que  sur 
la  proi)osition  ou  avec  le  consentement  du  bureau  national  de 
l'organisation  en  grève.  Tout  ce  qui  concerne  la  tactique  à 
suivre  dans  les  questions  de  salaire  ou  toute  autre  question 
qui  peut  surgir  dans  un  métier  ne  peut  être  réglée  que  par  le 
syndicat  respectif.  » 

VIL  —  Nous  ne  nous  arrêterons  pas  sur  les  questions 
diverses  comprises  dans  le  dernier  article  de  l'ordre  du  jour 
et  sur  la  question  des  tarifs.  Ces  questions  ne  représentent 
rien  de  i)articulièrement  intéressant.  A  l'élection  à  la  Com- 
mission générale  (qui  suivit  la  discussion  des  «  divers  »)  ont 
été  nonnnés  membres  de  cette  connnission  les  citoyens  Legien, 
Roeske,  lîringmann,  Paeplow,  Strombcrg,  Demuth  et  Sabath, 
tous  habitant  Hambourg. 

Le  Congrès  a  été  clôturé  par  deux  discours  à  tendances 
nettement  socialistes.  Le  premier  de  ces  discours  a  été  prononcé 
par  le  citoyen  Legien,  qui  protestait  avec  la  dernière  énergie 
contre  les  insinuations  de  la  Gazette  de  Francfort  et  d'autres 
journaux  bourgeois,  (jiii,  dénaturant  certaines  paroles 
contenues  dans  son  rapport  sur  la  liberté  de  coalition,  ont 
constaté  un  antagonisme  entre  les  syndicats  et  le  parti 
démocrate  socialiste.  Cette  aflirmation  est,  d'après  Legien, 
conî[)lètement  errronée,  ne  serait-ce  que  parce  que  la  majorité 
des  syndiqués  est  socialiste. 

Le  deuxième  orateur,  le  ciloyen  Boemel])urg,  n'a  pas  été 
moins  calégori(pie.  Il  n'y  a  i)as  d'antagonisme  entre  le 
syndicat  et  le  parti  socialiste;  bien  au  contraire,  les  syndicats 
allemands  considèrent  la  démocratie  socialiste  connue;  leur 
repiésenlant  i)oliti(]ue.  L'idée  que  le  mode  de  production 
actuel  sera  rem[)iacé  par  le  mode  de  production  collectiviste 
est  généralement  adoptée  par  les  syndiqués  dont  l'innuense 
majorité  est  sociaiisle. 

J.    RlVIKHE. 
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Esquisse  d'un  enseignement  basé  sur  la  psychologie  de  l'enfant, 
par  I*.  liAcoMiîM  (vol.  iii-i8  de  xiii-uii  pa<>(>s,  (ioliii,  cdiliui-  Taris, 
1899). —  Longtemps  renseigneniciit  a  eu  pour  principe  la  contrainte, 
et  s'est  i)roposé  de  forcer  les  jeunes  gens  à  devenir  des  Lonnnes 
du  monde,  sachant  causer  agréablement  sur  de  hellos  iniifililés  ; 
l'enseignement  des  Jésuites  (copié  par  notre  rniversité)  a  parlaile- 
ment  réalisé  ce  programme,  et  M.  Hinnelière  a  pu  eéléhrer  la  \(M'ln 
du  latin,  (pii  olVrc,  jmur  lui,  ce  grand  avantage  de  ne  servir  à  rien. 
Malheureusement,  fjuand  on  a  voulu  créer  un  enseignenuMit  pour 
1(^  peu[)le,  on  a  suivi  les  mêmes  principes  et  on  a  imposé  aux 
enfanls  une  |)édag<)gie  stupide.  <pii  arriNc  à  les  rendre  capables 
d'admii'cr  Sarcey  et  Juih't  !  Diiigei'  la  curiosilé  de  relè\(\  lui 
apprtMidre  à  fpieslionner,  l'instruire  de  ce  qu'il  désire  saAoir, 
raid(M'  et  non  le  subjuguer  :  voilà  ce  cpi'on  elwM'che  dans  la  nouvelle 
métho<le  recommandée  par  1\  Lacond^*.  lu  ciller  chez  les  jeun«'s 
hommes  l'esprit  (  rili(pu\  leui'  appicndi-e  le  dangcM"  des  préjugés, 
voilà  ce  (pii  vaudrait  mieux  (jue  l'élude  de  l'histoire  comme  on  la 
prati(jue  aujourd'hui.  L'école  doit  devenir  une  petit»'  Hépubliquc. 
où  les  grands  ex(>rcent  une  inlhuMice  due  à  l(Mirs  connaissances 
ac([uises,  (>t  aid<>nt  le  maître;  et  celui-ci  est  plutôt  un  directetn* 
(pi'un  diclaleui-.  Dans  l'école,  les  j(>unes  gens  appriMinent  la 
nécessité  de  se  respecter  h's  uns  les  autres,  de  s«*  montrer  soi-iables 
et  justes;  ainsi  l'éducation  ne  peut  passe  st'pai-er  de  l'inslruction  ; 
la  séparation  dont  on  a  tant  discouru  dans  (M>s  tliMuicres  années, 
n'est  |)ossible  (pie  là  oii  l'on  suit  une  mcthodi'  artitii-ielle  \hm\v 
instruire.  —  On  parle  toujours  (renseigner  la  >()|onlé,  mais  la 
volonté  est  laite  sui-tont  d'une  foi  iniclirrhicllr  complét(>  : 
«entrevoir  le  nH)}en.  [)uis  rapei-ce\  oir  a\  ce  netteté,  [)nis  iroirece 
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moyen  certain,  infaillible,  font  d'un  désir  d'abord  faible  et  vacillant 
une  convoitise  résolue,  une  volonté  inflexible  ».  (P.  igS.) 
On  ne  saurait  trop  recommander  l'étude  de  ce  petit  volume. 

P.  Sallej 

LES     REVUES 

Réforme  sociale  (i^'  juillet).  —  Le  numéro  du  i*' juillet  comprend 
les  comi)tes  rendus  du  Congrès  de  la  Société  d'économie  sociale 
fondée  par  Le  Play  :  nous  croyons  utile  de  mettre  sous  les  yeux 
de  nos  lecteurs  quelques  renseignements  sur  les  Ateliers  modèles 
que  les  membres  du  Congrès  ont  visités.  Il  est  regrettable  d'avoir 
tout  d'abord  à  signaler  deux  coopératives  ouvrières  :  le  Travail, 
la  société  d'ouvriers  peintres  si  habilement  dirigée  par  Buisson  et  la 
société  des  ouvriers  ferl)lantiers  réunis.  Les  socialistes  se  désinté- 
ressent trop  des  coopératives  de  production  et  s'exposent  à  les 
laisser  passer  sous  le  patronage  des  réactionnaires.  Le  Traçait  a 
fait  en  1897  pour  620,000  francs  d'affaires,  lui  assurant  110,000  francs 
de  bénéfices  à  partager;  les  ferblantiers  arrivent  à  400,000  francs 
d'affaires  et  5o,ooo  francs  de  bénéfices. 

Les  usines  de  la  maison  Christofle  occupent  980  ouvriers  à 
Saint-Denis  et  55i  rue  de  Bondy  (il  y  a  en  plus  une  succursale  de 
iio  ouvriers  à  Carlsruhe).  Le  patron  a  imaginé  un  ingénieux  sys- 
tème de  gratifications  différées,  placées  à  la  maison  même  à 
5  p.  100,  dont  l'ouvrier  n'entre  en  possession  qu'après  dix  ans  de 
présence  et  qu'il  perd  s'il  quitte  avant  l'expiration  des  dix  ans  :  le 
patron  retient  ainsi  beaucoup  d'ouvriers  habiles,  tout  en  distri- 
buant des  salaires  assez  faibles  (7  à  8  francs  pour  les  ouvriers 
d'art).  L'école  d'apprentissage,  fondée  en  1879,  *^  formé  400  ouvriers 
dont  20  sont  entrés  dans  les  usines;  d'après  le  patron,  chaque 
apprenti  lui  coûterait  net  600  francs  par  an  :  ce  chiffre  semble 
exagéré. 

La  société  la  plus  curieuse  est  celle  des  établissements  Harmel, 
au  Val-des-Bois  :  ces  établissements  constituent  le  modèle  le  plus 
parfait  d'après  les  élèves  de  Le  Play  :  il  y  a  687  travailleurs,  dont 
la  moitié  est  groupée  en  confréries;  le  régime  le  plus  complète- 
ment clérical  règne  dans  l'usine. 

A  Paris  les  congressistes  ont  visité  deux  œuvres  cléricales  :  le 
patronage  de  Saint-Joseph  de  la  Maison-Blanche  qui  grou])e 
800  enfants  et  jeunes  gens,  —  et  le  cercle  des  ouvriers  maçons  et 
tailleurs  de  pierre  qui  compte  070  meml)res  et  que  dirigent  des 
prêtres.  Il  est  intéressant  d'observer  quel  appui  cette  dernière 
institution  a  rencontré  dans  la  chambre  syndicale  des  entrepre- 
neurs et  dans  la  Société  centrale  des  architectes;  c'est  M.  CJi. 
Lucas  qui  a  la  haute  main  sur  l'enseignement  technique.  Une 
succursale  a  été  fondée  aux  Batignolles.  P.  Salley 
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La  Critica  Sociale,  la  spirituelle  et  alerte,  savante  et  vaillante 
revue  de  notre  ami  Filippo  Turati,  a  l'ait  sa  réapparition  dans  le 
monde  socialiste.  Frappée  à  mort  en  mai  1898  à  la  suite  des  troubles 
de  Milan  —  son  directeur  et  bon  nombre  de  ses  collaborateurs 
étant  en  prison  ou  exilés  —  la  voici,  quatorze  mois  après,  plus  vive 
et  plus  pimpante  que  jamais.  C'est  un  véritable  événement  pour 
nos  camarades  d'Italie  qui  s'en  réjouissent  avec  une  légitime  fierté. 
Car  si  la  Ci^Hica  renaît  si  promptement  de  ses  cendres,  l'honneur 
en  revient  en  quelque  sorte  au  parti  socialiste  italien  tout  entier  : 
à  sa  force  de  résistance  envers  la  réaction  militariste  maîtresse  du 
pouvoir  ;  à  son  action  concorde  et  décisive,  ennemie  des  vantar- 
dises bouffonnes  autant  que  des  lâches  accommodements.  En  luttant 
toujours  et  sur  n'importe  quel  terrain,  seul  parfois  et  plus  souvent 
allié  aux  autres  partis  démocrates,  le  jeune  prolétariat  italien  est 
parvenu  à  imposer  l'élargissement  de  Turati  et  des  centaines  de 
militants  condamnés  en  même  temps  et  pour  le  même  crime  que 
lui.  Il  demandait  pour  eux  l'amnistie,  c'est  vrai  :  et  il  n'a  obtenu 
que  des  grâces.  Mais  qu'importe  !  c'est  une  victoire  quand  même 
remportée  en  pleine  lutte,  qui  sera  suivie  bientôt  d'autres 
triomphes  bien  plus  éclatants.  Pour  les  hâter,  Filippo  Turati  s'est 
dépêché  de  rentrer  dans  les  rangs  en  reprenant  sa  plume.  La  soli- 
tude et  la  tristesse  du  pénitentiaire  ne  l'ont  nullement  abattu. 
L'article  signé  de  son  nom  qui  ouvre  l^i  nouvelle  série  de  la  (Jfi- 
iica  Sociale  n'est  pas  moins  brillant  ni  moins  vibrant  que  ceux 
dont  s'est  nourrie  la  jeunesse  socialiste  italienne  i)endant  les  huit 
années  précédentes.  Nous  y  retrouvons  avec  le  même  éclat  les  (pui- 
lités  maîtresses  de  style  et  d'esprit  cpii  ont  l'ail  de  Turali  nn  des 
premiers  journalistes  du  socialisme  international. Tue  prose  claire, 
une  phrase  à  l'allure  dégagée,  parfois  caressante  et  poétique,  par- 
fois nerveuse  et  rude.  Puis  des  bons  mots,  des  saillies  inattendues, 
des  traits  acérés  décochés  avec  une  maestria  ineomparabh',  sans 
grands  gestes  ni  gt'an<ls  ci'is,  mais  (|ui  péuMrent  néanmoins  bien 
au  fond  dans  les  chairs.  A  hi  suite  du  leader,  nous  lisons  dans  le 
même  numéro  une  belle  lettre  de  Antonio  Labriola,  le  saA  anl  pro- 
fesseur de  l'Université  de  Home,  (pii  touche  brièvement  de  la  tàthe 
à  renq)lir  par  la  revue  dans  les  gra\'es  conditions  actuelles  tlu 
socialisnie  italien.  luaudi,  T^e^•es,  Arturo  Labriola,  Heusi.  Honoini 
et  un  écri\ain  (|ui  se  cache  derrière  le  pscudouynu*  de  Tiax'et 
s'occupent  tour  à  toui'  des  (pieslions  hs  plus  attachantes  et  plus 
ou  moins  directement  liées  aux  dilVci'culs  problèmes  du  socialisme 
contenq)orain.  (i.  l^lnanli 

Rivista  internazionale  di  scienzo  sociali  c  discipline  ausiliarie 
(juillcl).  —  La  «pu'slion  du  hiil  Jiruil  v[  du  moih'ciiienl  se  pose  pour 
les  i'alholi(pu>s  s'occupaul  des  <pu'slious  stu'iales  connue  pour  les 
socialistes;  le  professeur  Touiolo.  «pii  esl  eu  Italie  le  ])rincipal 
rcj)réscntaul    de    la    science  sociale   ealholitpie.  prend  à  ec  s\\'\c[  à 
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partie  r;il)l)é  Gayraud,  qui,  clans  un  livre  récent,  semblait  négliger 
un  peu  le  côté  catliolique  des  institutions.  L'auteur  italien  dit  que 
des  associations  peuAent  se  ressend)ler  beaucoup  par  leur  méca- 
nisme, leur  règlement,  leurs  formes  extrinsèques  ;  mais  que  «  la 
dilférente  ellicacité  pratique  dérive  de  la  qualité  des  rapports  éthi- 
ques qui  inspirent  et  dominent  les  rapports  utilitaires  »;  c'est  pour- 
quoi, dit-il,  les  catholiques  sociaux  ne  doivent  jamais  perdre  de 
vue  la  difTérence  qui  existe  entre  la  philanthropie  et  la  charité  et 
avoir  toujours  en  vue  le  but  final  qui  est,  pour  eux,  de  «  restaurer 
l'autorité  du  Clirist  dans  la  société  aussi  bien  que  dans  le  sanc- 
tuaire de  la  vie  privée  »  et  de  «  cliristianiscr  tout  Vhomme  et  les 
institutions  sociales  ». 

On  peut  comparer  utilement  l'article  du  savant  professeur  de 
Pisc  avec  ce  qui  a  été  écrit  ici  même  (i  '  mars,  p.  219)  et  dans  la 
Revue  de  métaphysique  et  de  morale  (mai,  pp.  295-298). 

P.  Sallej 


Le  Secrétaire-Gérant  :  Jean  Longuet 


Le  MonvcnLcnt  Socialiste  est  composé  par  des  ouvriers  syndiqués 
Suicsncs.  —  Imprimerie  G.-A.  Richahd  et  G'",  9,  rue  du  Pont  —  1046 
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RÉPONSE  A  M"«  LUXEMBUUG  (i) 

Je  suis  oljligé  do  protester  contre  la  manière  dont 
M"^  LuxemJ^urg  a  présenté  mes  doctrines  dans  l'article 
intitulé  :  Démocratie  industrielle  et  démocratie  politique. 
Je  me  propose  de  rectifier,  dans  les  pages  qui  vont  suivre, 
les  propositions  qu'elle  m'attribue. 

Audél)utdc  (^e  qu'elle  appelle  sa  Critique  de  J)ernstein, 
M^'^  Luxemburg'  dit  ('j)  :  «  Le  socialisme  de  Bernstein  se 
ramène  à  Taire  participer  les  ouvriers  au  développement 
de  la  richesse  sociale  et  à  transformer  ainsi  li^s  [)auvres 
en  riches...  Son  socialisme  doit  cire  réalisé  par  (Umix 
moyens,  par  les  syndicats  —  ou  scion  l'expression  qu'il 
emploie  t)ar  la  démocratie  industrielle,  —  et  ])ar  les 
coopératives.    » 

Voilà  la  conception  ([iie  l'auteur  s'appli([ue  à  démolir. 
Il  n'y  a  qu'un  petit  malheur,  c'est  que  celle  concepticm  a 
été  fabriquée  par  M"»^  Luxemburg.  Nulle  pari,  en  cilcL  on 
ne  trouve,  dans  mes  écrits,  une  phrase  ([ui  se  prèle  à  une 
interprétai  ion  aussi  étroile  (*t  aussi  (Mifantine  du  socia- 
lisme. (  hiand  je  cherche  à  le  déliuir  dans  nu)n  livre,  je 


(i)  (a;L  arliclc  a  rlr  rci'il  sprciahMiuMil  \nn\v  le  Mom'cnwnl  Sncid- 
listc,  en  réponse  aux  (rili(iu('s  i)ul)li('M's  dans  Iv  numoro  du  !.*>  juin 
drriiuM'. 

(2)  Arliclc  cilr,  p.  (')', i. 

1"  sKi'TKMimi:  1899  Ij 
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dis  que  c'est  (i)  «  la  poursuite  ou  l'état  d'une  société 
organisée  d'après  le  principe  de  l'association  »  ;  et  j'ajoute, 
dune  manière  expresse,  que  partout  où  j'emploie  ce  terme 
je  l'entends  de  cette  manière  spéciale.  Cette  définition 
implique  certainement  ce  que  dit  M"^  Luxemburg  ;  mais 
elle  est  plus  large  et  ne  saurait  se  réduire  à  la  conception 
qu'elle  me  prête. 

Mais,  après  tout,  une  définition  ne  porte  que  sur  la 
forme  ;  examinons  le  contenu  et  voyons  si  réellement  les 
coopératives  et  les  syndicats  sont  bien  les  moyens  par 
lesquels  se  réalise  le  socialisme  de  Bernstein. 

M}^^  Luxemburg  se  livre,  à  ce  sujet,  à  une  guerre  en 
règle  contre  des  fantcMnes.  Toutes  les  personnes  qui  ont  lu 
mon  ouvrage  saA  ent  que  je  considère  les  syndicats  et  les 
coopératives  comme  à^'è  forces  et  des  moj^ens  qui  s'a- 
joutent à  bien  d'autres  forces  et  d'autres  moj^ens  de 
réalisation  du  socialisme. 

Avant  de  parlcu'  des  coopératives,  je  montre  que  le 
nombre  des  établissements  industriels,  commerciaux  et 
^agricoles  est  aujourd'hui  si  grand  et  diminvic  si  lentement 
(si  même  on  peut  parler  d'une  réduction  de  l'ensemble), 
qu'il  est  impossible  que,  dans  un  avenir  prochain,  l'Etat 
puisse,  un  beau  jour,  prendre  la  direction  de  toute 
l'économie.  J'ajoute  ({ue  les  municipalités,  elles-mêmes, 
ne  peuvent  communaliscr  certaines  branches  d'industrie 
que  d'une  manière  progressive.  Quant  à  la  grande  masse 
des  établissements  travaillant  pour  le  marché  national  ou 
international,  il  faudrait,  longtemps  encore,  ou  les  laisser 
entre  les  mains  de  leurs  propriétaires,  — ou  (si  on  voulait 
absolument  exproprier  ceux-ci)  les  confier  à  des  associa- 
tions d'ouvriers  ou  d'employés  sous  des  conditions   spé- 


(i)  Die  Voraussetziingcn  défi  Socialisiinis  und  die  Aiifgaben  dcr 
Socialdemokratie,  p.  84- 
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ciales.  On  est  ainsi  amené  à  se  poser  le  problème  de  la 
puissance  économique  propre  aux  sociétés  coopératives. 

J'arrive,  en  traitant  ce  problème,  aux  conclusions  sui- 
vantes :  la  société  coopérative  de  consommation  s'est 
révélée  comme  une  puissance  considérable  et  son  dernier 
mot  n'est  pas  dit;  —  quelques  socialistes  craignent  qu'elle 
ne  produise  un  abaissement  des  salaires  ;  mais  cette  crainte 
n'est  pas  justifiée;  partout  où  les  coopératives  sont  fortes, 
les  salaires  sont  au  moins  aussi  élevés  qu'ailleurs;  — elles 
augmentent  la  force  de  résistance  de  la  classe  ouvrière 
contre  l'oppression  capitaliste.  «  S'il  nj}^  a  point  de 
nécessité  historique  démontrée,  ni  môme  de  possibilité 
ç>raiseml)lahle,  dis-je  (i),  pour  que  la  coopération  —  telle 
que  nous  la  connaissons  aujourd'bui.  —  puisse  un  Joui- 
s'emparer  de  toute  la  production  et  de  toute  la  distri- 
bution des  biens,  —  si,  d'un  autre  coté,  le  domaine 
touj<jurs  croissant  des  services  publics  de  VKtat  et  des 
communes  tend  à  limiter  son  action,  —  il  lui  reste  un 
large  champ  libre;  (*t,  sans  tondxH' dans  ruto[)ie,  on  peut 
attendre  encore  de  grandes  choses  de  la  coopération.  » 

Je  signale,  cependanl.  un  cas  où  la  coo[)érative  de  con- 
sommation ])ourraiL  cli'e  r(\gardée  connue*  une  inslilution 
d'une  utilité  douteuse:  — ("csl  le  cas  où  elle  empccluM'ail 
le  progrès  du  service  public  de  rapprovisionniMuiMil,  s'op- 
posant  à  celui-ci  connue  le  bi(Mi  au  mcilliMn'.  Mais  j'ajoute 
([ue  pour  s"appli(|ucr  à  tous  les  uuMnbrcs  d'une  counnune, 
l'association  dénio('rati(|uedeconsonnualion  n " au i-a  besoin 
(|ue  de  s'agrandir  conloruiéuuMit  à  ses  Icndances  natu- 
l'clles  ;  elle  n'aura  pas  besoin  de  changer  de  prineipi^s. 
D'autre  ])arl.  la  l'éalisalion  d'un  service  publie  d";i|)pro- 
visionnement  général  esl  eneor<'  assez  éloigne  d(>  nous 
pour  (|u"il  soil  ins(*nsé  de*  renonecM*.  eu  \  U(»  dune  pareilh» 


(i)  Oin  raj;(*  cilc.  p.  nO. 
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éventualité,  aux  avantages  actuels  que  les  travailleurs 
peuvent  retirer  de  la  coopération.  A  l'heure  actuelle  les 
municipalités  les  plus  avancées  ne  se  proposent  encore 
que  de  réaliser  l'approvisionnement  d'un  petit  nombre  de 
denrées  (i). 

Quant  aux  coopératives  de  production,  j'ai  dit  qu'elles 
n'ont  montré  de  vitalité  que  là  où  elles  ont  été  soutenues 
par  des  sociétés  de  consommation,  ou  quand  elles  se  sont 
rapprochées  de  celles-ci  par  leur  organisation.  En  général 
je  les  considère  comme  très  difliciles  à  organiser  et  à  di- 
riger. 

Voilà  en  quoi  consiste  l'un  des  deux  moyens  par  les- 
quels se  réaliserait  «  inon  socialisme  !  » 

Je  ne  suis  pas  moins  explicite  sur  la  question  des  syn- 
dicats. Je  leur  reconnais  un  rôle  considérable  dans  les 
conditions  de  l'industrie  actuelle  et  même  pour  l'avenir 
en  vue  duquel  nous  pouvons  prévoir;  —  mais  j'ajoute 
que  cette  mission  «  n'exige,  ni  comporte  même  l'omnipo- 
tence des  syndicats»  (i);  — j'accepte  qu'on  les  définisse  : 
l'élément  démocratique  dans  l'industrie,  et  qu'on  carac- 
térise leur  action  en  disant  qu'ils  constituent  une  com- 
mandite du  travail,  labour  partnership  suivant  l'expres- 
sion de  l'économiste  ïhorold  Rogers.  Nous  trouvons  dans 
ces  déterminations  la  limite  où  s'arrête  la  fonction  des 
syndicats  dans  une  démocratie  et  au  delà  de  laquelle  les 
syndicats  n'ont  plus  de  place  dans  une  société  démocra- 
tique. 

<(  Que  l'entreprise  soit  dirigée  par  l'Etat,  la  commune 
ou  des  capitalistes,  le  syndicat  qui  réunit  toutes  les  per- 
sonnes engagées  dans  une  industrie  spéciale,  ne  peut  à  la 
fois  protéger  les  intérêts  de  ses  membres  et  servir  le  bien 


(i>  Oiivrago  cité,  p.  i6o. 
(2)  Ouvraj^e  cité,  p.  121. 
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public,  à  moins  qu'il  ne  se  contente  de  rester  commandi- 
taire. S'il  dépasse  ce  rôle,  il  risque  de  dégénérer  en  cor- 
poration exclusive  avec  tous  les  mauvais  eHets  du 
monopole;  le  syndicat  opérerait  comme  une  société 
coopérative  de  production;  le  syndicat  maître  de  toute 
une  branche  d'industrie,  cet  idéal  de  plusieurs  socialistes 
d'autrefois,  ne  serait,  en  pratique,  qu'une  association  pro- 
ductive monopoliste  ;  à  partir  du  moment  où  il  userait  de 
son  monopole  il  serait  en  contradiction  avec  le  socialisme 
et  avec  la  démocratie,  quelle  que  fût  d'ailleurs  sa  constitu- 
tion interne.  Il  est  évident  qu'une  pareille  institution  ne 
saurait  être  socialiste  ;  car  une  association  formée  contre 
la  communauté  est  aussi  peu  socialiste  que  pourrait  l'être 
une  industrie  d'Etat  dans  un  pays  oligarchique  ))(i). 

J'écris  ailleurs  :  «  Si  l'on  examine  de  près  les  organisa- 
tions que  veut  le  socialisme  et  comment  il  les  veut,  on 
trouvera  qu'elles  se  distinguent  des  institutions  féodales 
(qui  peuvent  leur  ressembler  extérieurement)  par  leur  li- 
béralisme, leur  constitution  démocratique  et  hnir  univer- 
selle accessibilité.  Un  syndicat  qui  tend  vers  l'exclusi- 
visme des  corporations  peut  êti'C  considéré  pai'  le 
socialiste  comme  un  moyen  de  défense  admissible  en  vue 
d'empêcher  le  capitalismi*  d'encombrer  le  marché  du  tra- 
vail ;  —  mais  il  (^st  en  même  temps  une  organisalion  anti- 
socialiste dans  la  mesure  où  il  se  laisse  dominer  par  ses 
tendances  exclusivistes.  Le  syndicat  mailre  (b*  toute  une 
branche  d'industrie  aurait  nécessairement  les  mêmes  ten- 
dances exclusivistes  ([ue  l'association  puic  de  produc- 
tion »  ('.).). 


(i)  ()uvraj>o  oito.  p.  la-j. 

{•1)  J'onlomls  i);»r  collo  expression  la  société  dans  la(|urlli'  Irspriî- 
priélaircs  d'aclions  sont  soûls  oniployôs  ou  l'oruuMil,  tout  au  moins, 
la  grande  majorité  des  enn)loyés.  —  Ouvrage  eilé,  p.  \'Vi. 
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p]nfin  je  dis  :  «  Les  syndicats  anglais  se  sont  développés 
depuis  soixante-dix  ans  en  pleine  liberté.  Ils  ont  com- 
mencé avec  la  forme  la  plus  élémentaire  d'adndnistration 
autonome;  ils  ont  été  forcés  par  l'expérience  à  recon- 
naître que  cette  forme  n'est  appropriée  qu'aux  organismes 
les  plus  élémentaires,  aux  petites  sociétés  locales.  En 
croissant,  ils  ont  appris,  peu  à  peu,  à  renoncer  à  cer- 
taines conceptions  favorites  du  démocratisme  doctri- 
naire, qui  paralysaient  leur  développement  progressif; 
ils  ont  appris  à  établir  une  administration  efficacement 
démocratique,  avec  des  assemblées  représentatives,  des 
employés  rétribués  et  un  pouvoir  exécutif  central 
agissant  sous  sa  responsabilité  propre...  Il  se  peut 
qu'avec  l'évolution  socialiste  de  la  société,  cette  cen- 
tralisation devienne  un  jour  inutile  à  son  tour;  mais, 
autant  qu'on  peut  en  préjuger  aujourd'hui,  elle  sera 
indispensable  aussi  dans  une  démocratie...  Dans  tous  les 
cas  [où  existeraient  des  associations  locales  ou  nationales 
de  production]  comme  aussi  vis-à-vis  des  établissements 
industriels  de  l'Etat  et  des  communes,  il  y  aurait  à 
défendre  les  intérêts  de  l'ensemble  des  travailleurs  d'une 
industrie  ou  d'une  profession;  ainsi  la  surveillance 
syndicale  aurait  l'occasion  encore  de  s'exercer.  Dans  les 
époques  de  transition  surtout  il  importe  qu'il  existe  une 
multiplicité  d'organismes.  » 

Voilà  assez  de  citations  ;  dans  tout  cela  il  y  a  fort  peu 
de  nouveau  et  on  peut  diil'érer  d'opinion  avec  moi  sur  les 
détails;  je  tenais  à  faire  constater  que  je  suis  loin  de 
présenter  les  syndicats  et  les  coopératives  comme  les 
moyens  qui  réalisent  le  socialisme;  partout  j'en  parle 
comme  de  moyens  auxiliaires  et  coordonnés  avec 
d'autres.  Dès  son  point  de  départ  la  critique  de 
M"^  Luxeird)urg  s'a[)puie  donc  sur  des  assertions  pure- 
ment iuiaginaircs. 
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Après  avoir  prouvé,  à  sa  manière,  que  les  syndicats  et 
les  coopératives  sont  «  complètement  impuissants  à 
transformer  le  mode  de  production  capitaliste  »,  elle  a 
l'obligeance  d'ajouter  gracieusement  que  (i)((  Bernstein  en 
a  une  conscience  obscure  ».  Ce  mot  obscure  constitue  une 
heureuse  trouvaille  ;  vous  pouvez  ainsi  dire  ce  que  vous 
voulez  des  idées  des  autres,  à  la  condition  que  vous 
ayez  la  précaution  d'ajouter  qu'ils  ont  une  «  conscience 
obscure  »  ...  du  contraire  !  Ils  ne  vous  accuseront  pas 
d'avoir  mal  interprété  leurs  paroles  ;  ils  vous  sauront  gré 
de  leur  avoir  au  moins  fait  cette  concession.  Le  lecteur 
qui  aura  parcouru  les  citations  précédentes,  comprendra 
combien  je  suis  vraiment  touché  de  voir  M"®  Luxemburg 
vouloir  bien  attester  que  j'ai  une  <(  conscience  obscure  » 
de  ce  que  les  syndicats  et  les  coopératives  ne  sont  pas,  en 
eux-mêmes,  des  panacées  de  la  transformation  socia- 
liste (2). 

Je  ne  veux  pas  abuser  plus  longtenq)s  de  la  patience 
du  lecteur  et  lui  fournir  de  nouvelles  preuves;  je  me 
pei'inettrai  seulement  de  lui  donner  la  recette  enq)loyée 
pai'  M"^  lAixemburg.  Vous  prenez  dans  le  livre  à 
éreinter  des  formules  et  d(^s  propositions  isolées:  vous 
les  reproduisez  sans  tenir  conq)te  du  texte  dans  lequel 
elles  sont  énoncées  et  des  prémisses  sur  lesquelles  on  les 
base; —  vous  mentionnez,  seulemiMil  entre  pai'cnthèses, 
(|ue  l'auteur,  tout  imbécile  qu'il  soit,  a  une  «  conscience 


(1)  Arli('I(>  cilr,  p.  (i'jS. 

(u)  Je  [)<)S{'  la  llu'sc  ainsi  |)ar('<'  {\\\v  je  n'acccplo  ni  raryinnon- 
lalion  (l(^  M"  Luxcnilmr»»-,  ni  la  (orniulo  à  la  loisraj^ur  rt  oxa^orce 
qn'ollc  donne  à  sa  liiôsc.  Si  los  syndirats  ol  les  t•<>()J^ol•ati^  os  ne 
sont  pas  vn  cnx-incuK's  assez  pnissanls  poni-  li'anslornuM*  le  mode 
de  prodnelion  capilaliste,  ils  ne  sonl  point  (\vs Jaclcui's  coinph'lr- 
iiirnl.  inii)tiiss((nl.s;  ce  sonl.  an  contraire,  des  le\  iers  très  impor- 
tants el  même  indispensables  ponr  cell«-  Iransloi-mation. 
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obscure  »  des  véritables  relations  qui  existent  entre  les 
choses;  —  après  cela  vous  êtes  libre  d'établir  votre 
supériorité  en  Técrasant  sous  le  poids  de  faits  qu'il 
connaît  parfaitement  et  d'arguments  qui  n'ont  pas  de 
rapport  avec  la  question. 

Dans  mon  livre  j'ai  dit  que,  pour  moi,  contrairement  à 
l'opinion  de  M"^  Luxemburg,  la  victoire  du  socialisme  ne 
dépend  pas  «  de  sa  nécessité  économique  immanente  », 
que  je  ne  crois  «  ni  possible,  ni  nécessaire  de  lui  donner 
une  base  purement  matérialiste  »  (i).  Voilà  Dion  grand 
crime!  Déjà  K.  Kautsky  s'est  attaqué  à  cette  déclaration, 
en  soutenant  qu'elle  est  en  contradiction  avec  la  con- 
ception matérialiste  de  l'histoire. 

Ce  serait  tant  pis  pour  le  matérialisme  historique,  si 
cela  était  vrai.  Mais  j'ai  répondu  à  Kautsky  qu'il  se  met 
en  contradiction  avec  lui-même,  si,  tout  en  acceptant 
pleinement  cette  conception  matérialiste,  il  me  reproche 
d'omettre  dans  ma  définition  du  socialisme  V aspiration 
consciente  à  un  ordre  social  supérieur  (Vorwaerts, 
16  mars  1899).  Kautsky,  qui  ne  possède  pas  la  dextérité 
dialectique  de  M"°  Luxemburg,  ne  m'a  pas  répondu; 
mais,  plus  habile  que  lui,  M"^  Luxemburg  transforme 
mon  refus  de  donner  au  socialisme  une  base  exclusive- 
ment matérialiste  en  une  théorie  d'après  laquelle  je 
ferais  (2)  de  «  l'idée  de  justice  V unique  légitimation 
historique  du  socialisme  ». 

On  comprend,  dans  ces  conditions,  que  j'aie  hésité 
avant  de  répondre  à  M"*'  Luxemburg:  quand  on  a  alfaire 
à  des  adversaires  qui  s'accordent  le  droit  de  manipuler 
librement  les  textes,  il  est  inq)ossible  de  soutenir  contre 
eux  une  polémique  sérieuse  et  courtoise. 


(1)  Ouvrag-e  cité,  p.  178. 

(2)  Article  cite,  p.  C49. 
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Quand  M"®  Luxemburg  aborde  les  questions  scienti- 
fiques, elle  suit  à  peu  près  les  mômes  méthodes  que  dans 
sa  polémique;  elle  joue  avec  les  doctrines  delà  manière 
la  plus  arbitraire  ;  marxiste  intransi j^eante,  elle  transforme 
Marx  comme  il  lui  convient.  Ainsi,  par  exemple,  elle 
dit  (i)  :  «  La  lutte  du  taux  du  salaire  contre  le  taux  du 
profit  ne  se  produit  pas  dans  l'espace  éthcré,  mais  dans 
les  limites  déterminées  de  la  loi  des  salaires,  qu'elle  ne 
peut  transgresser,  qu'elle  ne  peut  que  réaliser.  » 

Que  veulent  dire  ces  formules?  Quelle  est  donc  cette 
loi  des  salaires  que  les  syndicats  ne  font  que  réaliser  ? 
On  sait  ce  que  Marx  pensait  d(*  la  loi  (Vairain  énoncée 
par  Lassallc.  Si  l'on  accepte  la  doctrine  de  celui-ci,  on  est 
bien  amené  à  conclure,  avec  M"^  Luxemburg,  que  la  lutte 
syndicale  n'est  qu'un  «  travail  de  Sisyphe  »  (2)  ;  on  a  aussi 
le  droit  alors  de  s'en  référer,  comme  elle  le  fait  d'ailleurs, 
à  un  livre  de  Rodbertus  écrit  en  i85()-i85i.  Nous  ne  dirons 
pas  que  nous  sonnnes  en  présence  d'une  «  régression  vers 
les  formes  sociales  précapitalistes  »  (3);  mais  nous  avons 
le  droit  d'allirmer  qu'il  s'agit  d'une  l'égression  vefs  des 
docti'ines  économiques prénia/.yis/es . 

Quand  des  syndicats  réussissent,  coinnu*  cela  arrive 
souvent,  à  relever  le  taux  des  salaires.  —  ou.  vc  (|iii  arrive 
plus  souvent  encore, (Mupèclu^nt  un  abaissenuMil, — ((uelle 
/(>/ ^/c's  .sY//<^///7Vs- réalisent-ils?  Je  n'en  connais  aucune.  Il 
n'existe  pas  de  loi  en  vertu  de  hufuelle  les  salaires  d'une 
catégorie  d'ouvi'iers  doivent  (Mre  (connue  cela  se  produit 
assez  fré([uemment)  deux  fois  plus  grands  ((ue  ceux  d'une 
autre  catégori(*.  La  fixation  (*l  le  niouveinenl  des  salaires 


(1)  Arlich'  cilr.  |).  (l'jr). 

(•>)  Ivxprcssioii  de  M      Liixcinhui^  ;  arliclr  cili'-  \>.i'^\'. 
('i)  C/csl  ainsi  (|U('  M      I,u\cnil)ui«;  (lualiiic  la  ctïni'cpdou  (juiilo 
aHi'ibuc  à  n-MiisliMii  ;  arlicli-  cilc  j).  ()/',7.   ^.V.  />.  L.  II.) 
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des  difïerentes  couches  de  la  classe  ouvrière  dépendent 
d'un  grand  nombre  de  conditions,  mais  ne  dépendent  pas 
d'une  loi  spéciale  des  salaires. 

J'ai  cité  plus  haut  les  parties  de  mon  livre  où  j'ai  expliqué 
pour  quelles  raisons  le  syndicat  ne  me  semble  pas  devoir 
être  l'organe  approprié  à  la  direction  des  établissements 
industriels  (i);  il  résulte  de  là  que  je  ne  vois  pas  en  eux 
\^  force  magique  qui  mettra  fin  à  la  forme  de  la  rémuné- 
ration salariée;  —  mais  c'est,  en  principe,  la  seule  limite 
qui  puisse,  sous  ce  rapport,  être  mise  à  l'action  des  syn- 
dicats ouvriers.  Pour  m'exprimer  d'une  manière  plus 
saisissante,  je  dirai  que  la  dernière  limite  de  l'action 
syndicale  au  sujet  des  salaires  correspond  à  cette  formule 
qui  oppose  simplement  des  mots  :  Le  syndicat  ne  fait 
pas  du  salarié  un  patron.  Voilà  la  seule  loi  absolue  des 
salaires. 

Naturellement  le  syndicat  a  aussi  ses  mauvais  côtés; 
personne  ne  les  ignore  ;  les  économistes  les  ont  souvent 
exagérés.  Comme  les  socialistes,  contre  lesquels  Marx 
polémisait  dans  la  Misère  de  la  philosophie,  M''^  Luxem- 
burg  se  range  du  côté  des  économistes  bourgeois  et  met  en 
relief  avec  eux  le  mauvais  côté  des  syndicats  (2).  Il  est 
vrai,  par  exemple,  que  les  syndicats  se  sont  souvent 
opposés  au  progrès  techni([ue  de  la  production,  de  peur 
(ju'il  ne  pût  nuire  à  leurs  membres,  —  et  que  là  où  ils 
sont  forts  ils  poursuivent  pai'fois  une  politique  très  myope 
et  réactionnaire  des  «  droits  acquis  ».  Mais  tout  en  con- 
cédant que  cette  tendance  existe  et  qu'elle  se  soit  mani- 
festée par  des  actes  contraires  à  l'intérêt  général  de  la 


(1)  Qu'on  ju^e  donc  de  ïingénuité  qui  permet  à  M'"  Luxenil)urg 
d'écrire  que  j'assigne  aux  syndicats  le  rôle  de  dissoudre  le  taux 
du  profit  industriel  dans  le  taux  du  salaire  (article  cite,  p.  640). 

(12)  Article  cité,  p.  iî^^,  note. 
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classe  ouvrière,  je  ne  peux  pas  admettre  qu'elle  fournisse 
un  argument  valable  contre  ceux  qui  prévoient  l'accrois- 
sement de  l'influence  des  syndicats  sur  la  production.  En 
tout  cas,  il  ne  s'agit  que  d'une  maladie  propre  à  l'enfance 
d'organismes  nouveaux. 

Kn  Angleterre,  les  syndicats  les  plus  développes  sont 
bien  loin  de  s'opposer  aux  nouveaux  procédés  de  produc- 
tion ou  à  l'introduction  des  nouvelles  machines.  Ils 
veillent  seulement  à  ce  que  les  innovations  ne  se  fassent 
pas  aux  dépens  des  ouvriers  :  c'est  surtout  le  cas  poui*  les 
grandes  industries  qui  travaillent  en  vue  du  marché  in- 
ternational. On  m'oppose  la  politique  des  mécaniciens 
dans  le  lock-out  de  1 897-1898  ;  mais  l'histoire  complète 
de  ce  grand  événement  n'est  pas  encore  faite  ;  pour  les 
initiés  il  est  certain  que  la  cause  de  la  quasi-défaite  des 
ouvriers  a  été  justement  le  désaccord  ((ui  existait  dans 
leurs  rangs  sur  cette  question.  Depuis  le  iock-out,  Torgane 
olïiciel  (hi  syndicat  a  engagé,  plusieurs  fois,  les  mécani- 
ciens à  favoriser  Tintroduction  des  machines  nouvelles. 

Tout  bien  examiné,  les  inconvénients  des  syndicats  ne 
sont  pas  plus  grands  que  les  dangers  de  la  concurrence 
actueUe.  ^i\  suis  très  disposé  à  metli'e  l'intéi'ét  des  con- 
sommateurs en  première  ligne  cl  j'admels  ([ue  si  les  syn- 
dicats ouvriers  et  patronaux  s'unissent  ])()ur  régler  la 
[)r()(luclion,  il  peut  en  l'ésuller  une  soi'le  de  conspiialiou 
contre  le  public  ;  maisdes  cons[)irali()ns  analogues  peuN  (Mil 
s(*  pi'oduire  quand  le  syndicat  ouvrier  n'exisU»  p;is:  (»l  si 
(Mies  portent  une  ;illeint(^  sérieuse  à  rinlérèlde  la  commu- 
nauLé,  celle-ci  a  le  droit  dinlei'venir;  (M1  général  cedangei* 
n\»xiste  (]iu'  là  où  il  y  a  déjà  monopole  artiliciel  ou  na- 
Uii'el  :  (Milin  il  ne  l'aul  pas  oublier  ((uc  l'on  ;»|)|)('ll<'  itarlois 
aujourdlnii  inirrri  de  hi  coni/mi/idii/c  ce  (|ui  est  sculcuieiit 
l  inli'rvl  rcs/rcifi/  d'um'  c/dssi'  intcrmcdidifc.  Les  objec- 
tions (p>e   Ton   l'ail   aux   syndicals   ouvriei's   pcuvcuf  èln* 
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adressées  à  toutes  sortes  d'organisations  et  reviennent, 
en  dernière  analyse,  à  cette  vérité  banale  qu'il  n'y  a  rien 
de  parfait  et  qu'aucune  institution  ne  saurait  rester 
éternellement  sans  avoir  besoin  de  se  perfectionner. 

Je  ne  m'arrête  pas  aux  idées  que  me  prête  M"^  Luxem- 
burg  sur  la  juste  répartition  de  la  richesse  sociale;  son 
argumentation  est  aussi  exacte  que  les  remarques  sur  ma 
théorie  des  coopératives.  Elle  aflirme  que  la  distribution 
n'est  à  chaque  moment  que  la  conséquence  naturelle  du 
mode  de  production  donné  et  qu'il  faut  abolir  la  produc- 
tion marchande  elle-même  pour  abolir  la  distribution 
injuste  de  l'ordre  capitaliste.  Cette  gi^ande  çérité  a  cer- 
tainement le  mérite  d'une  grande  simplicité  (i)  ;  mais  à 
cause  de  cela  même,  elle  n'indique  point  ce  qui  est  à  faire 
à  chaque  moment.  On  n'abolit  point  un  mode  de  produc- 
tion à  chaque  moment  ;  et  d'ailleurs  la  production  mar- 
chande n'est  pas  liée  d'une  manière  aussi  intime  à  l'ordre 
capitaliste  que  le  croit  M"^  Luxemburg;  elle  a  existé 
avant  lui  sur  une  grande  échelle  et  elle  peut  lui  survivre. 

Quoi  qu'il  en  soit,  pour  le  présent  et  pour  un  avenir 
prochain,  il  faut  travailler  à  la  création  d'organismes 
à  l'aide  desquels  on  parviendra  un  jour  à  réaliser  l'aboli" 
tion  de  l'exploitation  capitaliste.  Le  devoir  immédiat  est 
donc  d'élaborer  et  de  perfectionner  autant  que  possible 
les  organes  de  la  démocratie  soit  industrielle,  soit 
politique. 

M'"^  Luxemburg  m'attaque  aussi  à  propos  de  la  démo- 


(i)  Il  n'est  pas  dillicilc  de  voir  que  de  deux  choses  l'une  :  ou 
]nen  le  mode  do prodnclion  implique  déjà  le  mode  de  distribution 
du  produit,  —  ou  l)ien  il  indique  seulement  la  technique  et 
l'échelle  sur  laquelle  opère  la  production.  Dans  le  premier  cas, 
la  grande  vériié  de  M"  Luxeml)urg  est  un  truisme;  dans  le 
second,  elle  n'est  qu'une  application  simpliste  d'une  ingénieuse 
métaphore  de  Marx. 
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cratie  politique;  elle  me  fait  un  cours  d'histoire  sur  la 
démocratie  dans  l'antiquité  et  le  moyen-âge,  sur  les 
tendances  antidémocratiques  de  la  bourgeoisie  capitaliste 
et  quantités  d'autres  choses  intéressantes.  A  quoi  bon  ces 
excursions  historiques?  On  le  devine  d'avance;  il  s'agit 
de  déchirer  un  mannequin  de  sa  propre  fabrication.  Une 
phrase,  dans  laquelle  je  me  prononce  contre  l'emploi 
abusif  et  outré  de  formules  d'expropriation  violente,  lui 
apparaît  comme  une  dénonciation  (i)  des  «  tendances 
socialistes  de  la  classe  ouvrière  »  ;  et  elle  se  jette  sur  cette 
malheureuse  phrase  avec  toute  la  fureur  dont  elle  est 
capable.  Ne  la  troublons  pas. 

En  somme,  l'article  de  M*'^  Luxemburg  me  rappelle  la 
fable  de  Lessing  où  le  cheval  va  chez  Jupiter  en  le  priant 
de  perfectionner  son  corps  pour  les  besoins  de  ses  tra- 
vaux ;  le  bon  Jupiter  lui  montre  que  ce  perfectionnement 
aboutirait  à  le  transformer  en  chameau.  On  discute  beau- 
coup aujourd'hui  le  marxisme: il  y  a  des  gens  qui  le  trou- 
vent, sous  quelques  rapports,  en  ai'riore  des  phénomènes 
contemporains;  —  il  y  en  a  d'autres  ([ui  s'obstinent  à  le 
déclarer  parfait  et  qui  même  l'exagèrent  dans  les  parties 
où  il  est  justement  le  plus  vuhiérable.  M"*^  Luxemburg  est 
vraiment  le  représentant  typi([ue  de  cette  dernière  école  ; 
sous  ses  doigts  de  fée,  tout  se  transforme  d'après  la  for- 
mule du  matérialisnu^  écon()nii((ne.  De  méthode  de 
recherche,  k^  matérialisme  é('on()mi([ue  devient  la  formule 
magique  qui  résout  les  pi'obh'mes  s()cit)h)gii|iies  et  donne 
l'interprétation  des  phénomènes,  sans  exct^ption. 

Pour  eUe.  la  lutte  de  classe  et  rintérèl  économi(|ue 
(*\pli(|uent  tout;  ce  dernier  domini»  toul  niom  (Mnent. 
Les  classes  se  stéréotyptMit  d'après  des  nioilèh^s  typiques 
ou  pris  pour  des  types.  L'intérêt  économicpie  des  indus- 


(1)  Article  citr,  p.  Ùô,\. 
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triels  bourgeois,  ou  d'une  partie  des  industriels,  détermine 
les  idées  de  toute  la  classe  bourgeoise.  Autour  des  classes 
ainsi  uniformisées  se  dressent  des  murailles  intellectuelles 
semblables  à  la  muraille  de  la  Chine.  Pour  M^'®  Luxem- 
burg,  nous  ne  vivons  pas  dans  une  société  où  le  com- 
merce intellectuel  s'accroît  constamment,  dans  une  époque 
où  toutes  les  délimitations  de  classes  s'atténuent  par  l'in- 
troduction de  classes  ou  de  couches  nouvelles,  dans  une 
époque  où  le  dernier  des  philistins  commence  à  concevoir 
que  Y  esprit  ciçiqiie  est  autre  chose  que  Vesprit  de  bou- 
tique ;  —  mais  nous  vivons  en  plein  moyen-âge,  dans  un 
moyen-âge  où  se  sont  modifiés  seulement  le  groupement 
et  la  nomenclature  des  états.  Quand  on  a  une  pareille 
manière  de  voir,  on  trouve  que  le  but  final  est  plus  impor- 
tant que  le  mouvement  de  chaque  jour;  c'est  le  premier 
(|ui  devient  le  facteur  déterminant  et  non  le  second.  Pour 
être  bon  socialiste,  il  ne  sullit  pas  d'avoir  à  cœur  les  inté- 
rêts des  exploités  et  de  lutterpour  leur  émancipation  poli- 
tique et  économique,  il  faudrait  avant  tout  croire  à  la  nou- 
velle Jérusalem! 

Mais  est-ce  là  ce  que  pensait  Marx  ?  On  peut  en  douter 
d'après  un  fait  que  racontait  dernièrement  le  professeur 
Brentano  dans  V Allgemeine  Zeitung  de  Munich.  Le  pro- 
fesseur Beesly  avait  publié,  dans  le  Fortnighlj^  Review  du 
mois  de  mars  1869,  un  article  sur  l'avenir  social  de  la 
classe  ouvrière  ;  cet  article  faisait  grand  tapage  en  Angle- 
terre et  était  regardé,  par  la  grande  majorité  des  lecteurs, 
comme  exti'êmement  révolutionnaire.  Marx  écrivit  à 
Beesly  que,  jusque-h\,  il  l'avait  pris  pour  le  seul  Anglais 
révolutionnaire,  mais  que,  dès  lors,  il  le  regardait  comme 
un  réactionnaire,  «  car,  disait-il,  qui  compose  un  pro- 
gramme pour  V avenir,  est  un  réactionnaire  y) . 

Peut-être  le  professeur  Brentano  exagère-t-il  un  i^eu; 
mais  le  mot  cité  par  lui  ne  s'éloigne  pas  beaucoup  de  la 
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conception  de  Marx;  en  efîet,  dans  sa  lettre  à  Bracke  (i), 
il  dit  qu'un  pas  de  véritable  mouvement  vaut  mieux 
qu'une  douzaine  de  programmes,  et,  dans  la  Guerre 
ciçile  en  France  (2),  il  alïîrme  que  les  travailleurs  «  n'ont 
pas  d'utopies  toutes  prêtes  à  introduire  par  décret  du 
peuple  »  et  qu  ils  «  n'ont  pas  à  réaliser  un  idéal  ». 

C'est  ici,  je  le  reconnais,  où  commence  mon  hérésie;  je 
ne  veux  pas  d'utopie  toute  prête;  mais,  comme  je  l'ai 
déclaré  ailleurs,  je  ne  puis  souscrire  à  l'abandon  d'un 
idéal  social.  Je  ne  saurais  traiter  ici  la  question;  je  me 
borne  à  répéter  une  proposition  qui  a  été  mal  comprise 
par  quelques-uns  :  «  Le  mouvement  n'est  rien  pour  moi, 
s'il  ne  comprend  pas  inlérieurement  et  s'il  ne  réalise  pas 
extérieurement,  dans  une  certaine  mesure,  l'idéal  d'une 
société  basée  sur  des  relations  de  mutualité  complète 
établies  entre  la  communauté  et  l'individu.  » 

Ed.     lÎKUNSTKIN 


(0  L(»lliv  sur  lo  pro^TMinnic  de  (îolli;!,  (•.iMlr  le  .">  mai  1S7."». 
piihlirc  par  lùincls  on  iS()i  cl  hadiiilc  dans  la  Hcyui'  <!' lùonaniii- 
/t(>lili(/iir  «Ml  iS()'j. 

(2)  Voir  Moiwcmcnt  Socidlislr.   iT.  mars.  j).  uliS. 


Le  Cono'rès  o^énéral  du  Parti  Socialiste 


L'expérience  a  montré  que  le  défaut  du  parti  était  le 
manque  de  discipline  et  d'unité.  Certes  les  délégués  du 
Comité  d'Entente  délibéraient  en  commun,  mais  l'indé- 
pendance des  organisations  demeurait  entière.  Le  vote 
se  faisait  par  organisation.  Les  décisions  n'étaient  pas 
prises  à  la  majorité,  c'est  seulement  l'unanimité  qui  faisait 
loi.  Le  Comité  d'Entente  n'était  par  constitution  qu'un 
organe  représentatif.  Il  pouvait  préparer  une  manifesta- 
tion, organiser  un  congrès.  L'accord  s'était  fait  sur  quel- 
ques principes  généraux  et  essentiels,  mais  il  était 
inq)ossible  d'appliquer  ces  principes  aux  faits,  de  déter- 
miner une  tactique  d'ensemble. 

En  fait,  le  Comité  d'Entente  a  rendu  tous  les  services 
qu'il  pouvait  rendre.  On  lui  doit  l'habitude  des  délibéra- 
tions communes,  et  quand  il  aura  assuré  la  réunion  du 
premier  congrès  général  du  parti  socialiste  sa  tâche  sera 
achevée.  Toutes  les  organisations  acceptent  en  principe 
la  réunion,  à  Paris,  de  ce  congrès  général.  Il  ne  s'agit 
plus  dès  à  présent  que  de  concilier  les  cinq  projets  qui 
ont  été  transmis  au  Comité  d'Entente.  Ils  se  distinguent 
sensiblement  h^s  uns  des  autres. 

Le  Comité  d'Entente  doit  les  examiner  dans  sa  séance 
du  7  septembre.  Il  nommera  une  connnission  avec 
mandat  de  rechercher  un  projet  de  transaction.  Ce  projet 
sera  adressé  aux  organisations  qui  donneront  la  réponse 
définitive. 

Deux  questions  seront  l'objet  de  discussions  plus   ou 
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moins  longues,  de  négociations  plus  ou  moins  délicates  : 
la  constitution  du  congrès,  sa  composition. 

Le  dillérend  qu'il  s'agit  de  résoudre  est  un  difïerend 
politique.  La  crise  s'est  produite  parce  que  les  socia- 
listes des  diflerentes  organisations  ne  conçoivent  pas  de 
la  même  manière  la  lutte  des  classes.  Aussi  est-ce  sur 
la  base  des  principes  essentiels  du  socialisme  que  la 
Confédération  des  socialistes  indépendants  propose  de 
constituer  le  congrès.  Elle  déclare  qu'il  convient  d'ad- 
mettre la  participation  de  tous  les  gi'oupes  socialistes  qui 
existaient  à  la  date  du  i5  juillet  1899,  c'est-à-dire  avant 
le  manifeste,  dit  de  scission  ;  mais  ces  groupes  doivent 
accepter  les  principes  essentiels  du  socialisme  tels  qu'ils 
ont  été  formulés  par  le  Comité  d'Entente  :  conquête  du 
pouToir  politique  par  le  prolétariat  organisé  en  parti  de 
classe,  socialisation  des  moyens  de  production  et  d'é- 
change, union  et  action  internationales  des  travailleurs. 
Sur  ce  point  la  proposition  de  la  Confédération  des  socia- 
listes indépendants  est  à  la  fois  la  [)lus  précise  et  la  plus 
libérale.  La  Fédération  des  travailleurs  socialistes  croit 
devoir  exiger  des  groupes  qu'ils  aient  été  l'oiulés  avant  le 
i^'  janvier  1899,  et  le  Parti  ouvrier  socialiste  révolution- 
naire, une  année  au  moins  avant  la  réunion  du  congrès. 
Ces  divergences  sont  secondaires,  il  iinporlo  scubMuont 
que  la  base  de  constitution  du  congrès  soit  luHlouuMit 
délinie.  C'est  seulement  à  ce  prix  qu'on  évitera  tout 
malentendu  ;  d'ailleurs  les  principes  (jui  ont  été  adoptés 
par  le  Comité  d'Entente  sont  acci^ptés  de  tous  les  socia- 
listes. 

Le  [)roblèm(î  de  la  conq)osilion  du  congrès  [niscnte 
plus  de  (lilUcullés.  Il  est  ti'o[)  évident  ([U(\  convoqué  pour 
détermincM*  la  polili(|ne  du  parti,  la  ('onccj)tion  de  la  lutte 
des  classes  c[ui  doit  [)révaloir,  le  congrès  de  1899  sera  un 
congrès  politi(jue.  Le  Parti  ouvrier  français  et   le  Parti 

x8 
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socialiste  révolutionnaire  répondaient  le  20  juillet  à  la 
Fédération  des  travailleurs  socialistes  qu'ils  n'avaient 
aucune  objection  à  faire  à  l'arbitrage  suprême  d'un 
congrès  général  extraordinaire  du  socialisme  français. 
En  acceptant  cet  arbitrage,  ils  concevaient  ce  congrès 
comme  un  congrès  purement  politique.  L'article  deux  du 
projet  est  ainsi  formulé  : 

Pour  que  ce  congrès  soit  l'expression  réelle  des  forces  orga- 
nisées du  socialisme  français,  il  sera  constitué  sur  les  bases 
suivantes  : 

Deux  délégués  pour  chacune  des  circonscriptions  dans  les- 
quelles le  parti  socialiste  a  engagé  la  lutte  aux  dernières 
élections  législatives  ;  un  délégué  en  plus  pour  chaque  millier 
de  sulïrages  socialistes  au-dessus  de  3,ooo  et  au  premier  tour 
de  scrutin,  sans  que  pom'tant  le  nombre  de  délégués  puisse 
dépasser  cinq. 

Dans  sa  circulaire  du  3o  juillet,  le  conseil  national  du 
Parti  ouvrier  français  déclare  que  c'est  pour  bien  établir 
son  esprit  de  loyauté  qu'il  s'est  rallié  à  la  proposition  que 
Jaurès  avait  faite,  il  y  a  un  an  déjà,  avant  tout  conflit. 

La  Confédération  des  socialistes  indépendants  a  jugé  ce 
projet  acceptable,  avec  cet  amendement  :  «  Toute  circons- 
cription, qu  elle  ait  pris  part  ou  non  aux  élections  légis- 
latives  de   1898,    aura  droit  à  envoyer  deux  délégués.» 

11  ne  suflit  pas  cependant  d'établir  que  les  délégués 
seront  élus  par  circonscription  électorale  et  d'en  prévoir 
le  nombre  ;  il  faut  encore  dire  avec  précision  quels  seront 
les  électeurs,  et  comment  se  fera  l'élection.  Ces  électeurs 
ne  peuvent  être  que  les  membres  des  groupes  socialistes. 
La  Confédération  des  socialistes  indépendants  l'a  bien 
compris  :  <(  Seront  admis  à  nommer  les  délégués  les 
membres  de  tous  les  groupes  socialistes  existant  à  la 
date  du  i5  juillet  1899  et  acceptant   les  trois  principes 
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essentiels  formulés  par  le  Comité  d'Entente,  etc.  »  Il  ne 
saurait  être  question,  en  effet,  de  faire  appel  à  tous 
les  citoyens  d'une  circonscription,  en  exigeant  d'eux 
la  présentation  d'une  carte  électorale,  en  leur  deman- 
dant d'ailirmer  qu'ils  ont  voté  pour  un  candidat  socia- 
liste. La  vérification  serait  impossible,  le  choix  des 
délégués  serait  livré  aux  fantaisies  «  du  premier  venu, 
même  le  plus  étranger  au  socialisme  ».  Ce  serait  vraiment 
a  faire  régir  V  organique  par  V  inorganique  ».  Cette  con- 
ception peut  être  écartée  dès  à  présent  ;  il  n'est  pas  même 
vraisemblable  qu'elle  puisse  être  défendue. 

L'élection  elle-même,  comment  se  fera-t-elle  ?  S'il  n'y  a 
dans  la  circonscription  qu'un  seul  groupe,  ou  plusieurs 
groupes  d'une  même  organisation,  les  choses  vont  d'elles- 
mêmes.  Si  deux  groupes  différents  ont  présenté  chacun 
un  candidat,  devront-ils  se  répartir  les  délégués  propor- 
cinq  délégués.  Si  le  candidat  du  ])remier  groupe  a  ol)tenu 
tionnellement  au  nombre  des  voix  obtenues?  Dans  ce 
cas,  la  répartition  doit  se  faire  selon  des  règles  prévues 
d'avance.  Si  par  exemple  le  n()nd)re  total  des  voix 
socialistes  est  de  5,oo(),  la  circonscription  îi  droit  a 
î2,Goo  voix,  le  candidat  du  sec«)nd  Lè,4oo,  chacun  des 
groupes  élira  deux  (h'iégués.  Le  cinquième  délégué  sei'a 
attribué  au  premiei'  grou})e,  puiscjuc  ce  grou[)e  a  obtenu 
la  majorité  des  voix  socialistes,  qu'il  a  rigoureuscnuMil 
droit  à  deux  délégués  plus  ()/io.  tandis  ([ue  \c  secoml  ne 
pirut  réchuuer  pour  kii  (jue  tleux  délégués  plus  /J/io.  La 
ré[)artiti<)n  proportionnelle  n'est  possible  t[ue  si  Ton  con- 
vient (|U(^  la  traction  la  [)lus  i'oi'tt*  l'einporle  sui'  la  traction 
la  plus  laible.  Uaiis  chaque  circ(niscri[)tion  les  camarades 
du  parti  socialiste  résoudront  ce  petit  problème.  L'élection 
des  délégués  se  fera  paisiblement  et  séparément  dans  les 
groupes:  mais  aussi  fa\antagc  cpu^  pouxail  j)rcs(Mil(M'  la 
rcprcscntatiiMi  [)ar  circcMisi  riplinn  sera  [m  idu. 
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Le  congres  général  du  parti  socialiste  ne  doit  pas,  en 
efiet,  n'être  qu'un  Comité  d'Entente  temporaire.  Sans 
doute  par  le  nombre  de  ses  délégués,  par  son  mandat,  ce 
nouveau  Comité  d'Entente  aurait  plus  de  force  et  d'au- 
torité. Quelles  que  soient  ses  origines,  le  congrès  pourra 
se  regarder  comme  un  congres  souverain.  Mais  il  ne 
pourrait  pas  ne  pas  porter  le  poids  de  ce  péché  originel. 
Les  délégués  doivent  représenter  au  congrès  le  socia- 
lisme tout  entier.  La  délégation  par  circonscription  élec- 
torale doit  permettre  non  pas  de  dissoudre,  mais  de 
rapprocher  les  organisations.  Ce  rapprochement  s'opére- 
rait en  établissant  des  rapports  directs  entre  les  groupes 
locaux.  Les  délégués  seraient  élus  après  discussion  de 
l'ordre  du  jour  du  congrès,  dans  des  réunions  plénières 
des  différents  groupes  de  la  circonscription.  Le  mouve- 
ment qui  doit  conduire  le  parti  socialiste  vers  l'union  et 
l'unité  naîtrait  ainsi  dans  les  groupes  eux-mêmes. 
L'entente  spontanée  de  tous  les  socialistes  préparerait 
ainsi  l'accord  des  délégués  au  congrès  général. 

C'est  entre  ces  deux  conceptions  qu'il  faudra  choisir,  à 
moins  qu'on  ne  préfère  que  les  groupes  des  circonscrip- 
tions déterminent  eux-mêmes  la  procédure  qu'ils  estime- 
ront la  plus  satisfaisante. 

Ainsi  le  premier  congrès  général  du  parti  socialiste 
ne  serait  par  sa  composition  qu'un  congrès  politique. 
Mais  n'est-ce  pas  encourager  l'illusion  de  tous  ceux  qui 
tendent  à  regarder  comme  secondaire  l'organisation 
économique  du  prolétariat  ?  N'est-ce  pas  concevoir  trop 
exclusivement  le  mouvement  socialiste  comme  un  mou- 
vement politique?  Si  le  parti  socialiste  devient  un  parti 
|)urement  politique,  il  ne  sera  plus  qu'en  apparence  un 
parti  <le  classe,  il  sera  démoralisé  parles  c()nq)romissions 
électorales. 

Certes,   il  est  préférable  pour  la  clarté  des  discussions. 
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pour  ovitor  aussi  dos  déliancos  trop  souvent  lôi;itinios. 
quil  y  ait  (111110  part  dos  oongros  ouvriers  oorporatifs.  do 
l'autro  dos  ooiiij^rès  ouvriers  socialistes.  Mais  si  les  coii- 
iî:rès  dos  syndicats  doivent  être  purement  corporatiis.  ou 
peut  se  domandor  si  les  congrès  socialistes  peuvent  et 
doivent  être  des  eonj^-rès  purement  politiques.  C'est  une 
tradition  de  nos  congrès  nationaux  (comme  des  congrès 
internationaux)  d'avoir  lait  et  de  taire  appel  aux  déléi^ués 
des  g;roupes  socialistes  et  à  eoux  des  syndieats  ouvriers. 

Cette  tradition  se  retrouve  dans  le  projet  de  la  Fédéra- 
tion des  travailleurs  socialistes  et  dans  le  projet  du 
Parti  ouvrier  socialiste  révolutionnaire.  T.a  proposition 
do  la  Fédération  des  travailleurs  pose  nettement  le 
principe  diin  coupures  mixte  : 

(V'  a)  Le  congrès  sera  composé  de  délégations  de  groupes 
polit icpics  et  de  groupes  ouvriers  corporatifs, 

/')  Ces  délégations  devront,  les  unes  et  les  autres,  accepter 
au  préalable  les  trois  points  \\c  doctrine  qui  oui  servi  à  la 
roriuation  du  Comité  d'Fntcnlc  socialiste. 

c)  Les  groupements  représentés  au  congres  dcvrtuil  a\(>ir 
été  constitués  avant  le  r    janvier  i8t)i). 

Le  projet  du  Parti  ouvrier  socialiste  révolutionnaire 
propose  égaliMuent  iradmellro  les  syndicats  ouvriers  au 
mémo  tilre  ([ue  les  grou[)es  d'études  et  de  propagande  : 

•j'  La  représentation  an  congrès  si^  iVra  à  raison  d'un 
délégué  par  groupcnuMit  ou  syndical,  ayant  au  nH>ins  uut' 
auut't*  dcxisltMUi^  à  l'ouviMlurt^  du  congrès. 

Li's  groujx^s  i)»>liliqucs  il(>\  roui  apparhMur  à  lune  des  cinq 
organisa  lions  nalioiNilenient  consliUn'Cs. 

Il  ne  saurait  èli-e  i[ueslion  ctqxMidanl  iLappoler  au 
congrès  les  groupoinents  oun  ri(M'>  réaetiounaires.  ceux 
t[ui  si>iit  ins[)irés  parles  eiM'cles  eatholi([ues.  La  Fédération 
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des  travailleurs  socialistes  exige  des  syndicats  ouvriers 
pour  être  invités  au  congrès  qu'ils  acceptent  les  principes 
essentiels  du  socialisme.  Il  faut  ajouter  que,  prenant  part 
à  un  congrès  politique  socialiste,  les  délégués  des  grou- 
pements corporatifs  auront  reçu  un  mandat  politique 
et  socialiste.  Ce  sont  les  conditions  mêmes  que  le  Comité 
d'Entente,  au  nom  des  cinq  organisations  nationales, 
avait  proposées  à  la  Conférence  préparatoire  de  Bruxelles. 
Ainsi  on  n'étal)lirait  pas  de  frontières  entre  les  groupes 
socialistes  et  les  syndicats.  Croire  que  le  mouvement 
politique  et  le  mouvement  syndical  peuvent  et  doivent 
être  complètement  séparés,  c'est  déjà  une  conception 
surannée. 

Il  faudra  donc  choisir,  puisque  la  question  se  trouve 
ainsi  posée,  entre  ces  deux  solutions  :  le  congrès  général 
ne  comprendra  que  les  délégués  des  groupes  politiques, 
ou  bien  il  admettra  également  les  délégués  des  groupes 
et  ceux  des  syndicats.  Avant  tout  il  faut  s'entendre,  même 
au  prix  de  sacrifices  réels. 

La  fixation  de  l'ordre  du  jour  ne  présentera  pas  vrai- 
semblablement de  difficultés.  Si  l'on  veut  que  les  dis- 
cussions soient  jutiies,  il  faudra  se  borner  aux  ques- 
tions qui  sont  d'un  intérêt  immédiat. 

Il  ne  suffira  pas  de  décider  si  la  lutte  de  classe  permet 
l'entrée  d'un  socialiste  dans  un  ministère  bourgeois.  11 
faudra  déterminer  encore  quelle  attitude  le  parti  socia- 
liste doit  prendre  dans  les  conllits  des  partis  qui  se 
disputent  le  pouvoir,  comment  il  doit  combattre  à  la  fois 
le  cléricalisme,  le  militarisme  et  le  capitalisme.  Tous  ces 
problèmes  ne  sont  que  les  aspects  divers  d'un  problème 
plus  général  :  celui  de  l'unité  socialiste.  Le  congrès  devra 
prononcer.  Il  devra  décider  dans  quelle  mesure  et  sous 
quelle  forme  l'unité  peut  être  réalisée.  Il  dira  si  les 
organisations  doivent  dès  maintenant  se  fondre  dans  un 
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pai'ti  unique.  Il  est  plus  que  probable  qu'il  voudra  les  mé- 
nager et  les  conserver.  Il  traitera  avec  respect  et  recon- 
naissance ces  puissanceshistoriques.  Les  socialistes  savent 
pourtant  que  l'unité  seule  donnerait  entièrement  satis- 
faction aux  travailleurs.  Mais  ils  ne  voudront  pas  taire 
violence  aux  partis  constitués  nationalement.  Ils  auront 
la  patience  d'attendre  que  le  fruit  soit  mûr  pour  le 
cueillir  avec  toute  sa  saveur  et  toute  sa  beauté. 

On  peut  espérer  et  prévoir  que  le  statu  qiio  ne  sera 
pas  maintenu.  Le  congrès  ne  peut  pas  ne  pas  donner  au 
parti  la  constitution  dont  il  a  besoin,  quand  même  cette 
constitution  ne  devrait  être  qu'une  charte  provisoire.  Il 
faut  que  la  coopération  des  diverses  fractions  devienne 
plus  facile.  Il  faut  encore  que  l'action  conmiune,  qui  est  au- 
jourd'hui subordonnée  à  l'unanimité,  ne  dépende  plus  que 
de  la  majorité.  Si  donc  le  prochain  congrès  de  Paris  ne 
manque  pas  son  but,  il  ne  sera  pas  seulement  une  réu- 
nion des  Etats  généraux  du  parti  socialiste  et  un  congrès 
extraordinaire,  mais  un  congrès  inaugural  et  une  pre- 
mière assemblée  constituante.  Il  ne  sera  peut-être  pas 
encore  le  congrès  de  l'unité  socialiste,  il  sera  du  moins 
le  congrès  de  l'union. 

Loris  Kkni.i.in 
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L  EXEMPLE    DE    LA    BELGIQUE 

Les  nombreux  socialistes  français  qui  ont  assisté  à 
l'inauguration  de  la  Maison  du  Peuple  de  Bruxelles,  se 
sont  montrés  émerveillés  des  résultats  surprenants  obte- 
nus par  la  coopération  ouvrière  en  Belgique.  Jaurès, 
traduisant  le  sentiment  général  des  délégués  étrangers, 
s'écriait,  aux  applaudissements  des  trois  mille  assistants 
entassés  dans  notre  vaste  salle  des  fêtes  :  «  Nous  espé- 
rons pouvoir,  sous  peu,  inviter  les  socialistes  belges  à 
l'inauguration  d'une  grande  Maison  du  Peuple  à  Paris.  » 

Dans  le  numéro  du  i^'  mai  de  cette  revue,  le  grand 
orateur  socialiste  développait  encore  la  même  pensée. 

Après  avoir  été  chercher  en  France,  en  Allemagne  et 
en  Angleterre,  tant  d'exemples  et  de  leçons,  ce  n'est  pas 
pour  nous  un  mince  titre  de  gloire  que  d'avoir  indiqué  à 
notre  tour,  au  prolétariat  international,  une  méthode 
d'action  qui  n'a  pas  encore  sorti  tous  ses  effets  —  tant 
s'en  faut  —  et  qui  est  riche  d'espérances. 

Les  travailleurs  français  vont  donc  tenter  l'essai  de 
la  coopération  socialiste.  Le  moment  semble  venu  de 
faire  connaître  exactement  ce  moyen  d'organisation  et 
de  propagande,  de  dire  quels  en  sont,  non  seulement  les 
avantages,  mais  aussi  les  inconvénients,  afin  de  faire 
bénéficier   d'expériences,   toujours   coûteuses,    ceux  qui 
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croiraient   devoir   nous   suivre   dans  la  voie   que   nous 
avons  tracée. 


LA   COOPERATION   ET    LE    SOCIALISME 

Et  tout  d'abord,  hâtons-nous  de  calmer  les  scrupules  de 
conscience  des  socialistes  qui  auraient  conservé  à  l'égard 
de  la  coopération  une  certaine  méfiance. 

Les  fondateurs  des  premières  sociétés  coopératives 
furent,  au  début,  en  Belgique  même,  l'objet  des  plus  vives 
attaques  de  la  part  des  membres  de  V Internationale ,  qui 
les  traitaient  dédaigneusement  de  «  boutiquiers  »  et  de 
«  mangeurs  de  pain  ». 

Les  accusateurs  durent  bientôt  se  taire  devant  les  actes 
de  solidarité  accomplis  par  les  coopérateurs,  devant  les 
exemples  nombreux  de  leur  foi  socialiste. 

A  chaque  grève  qui  éclatait,  les  coopératives 
octroyaient  de  larges  subsides.  11  y  a  dix  ans,  une 
grève  inq^ortante  s'élait  produite  à  Quenast,  à  quatre 
lieues  de  Bruxelles.  Tous  les  matins,  les  charrettes  de  la 
Maison  du  /^(?7//>/(',  bondées  de  pains  et  ornées  de  drapeaux 
rouges,  allaient  porter  des  secours  aux  grévisli^s.  L'elVet 
fut  énorme.  Fa^s  carriers  de  Quenast  étaient  d(»s  travail- 
leurs profondément  religieux.  Aujourd'hui  toute  la  région 
est  con(|uis(^  au  pai'ti  ()Uvri(M'. 

Le  Vooi'uit  de  Gaïul  (il  de  inèine,  lors  di^s  grèves 
du  Borinage,  expédianl  au  })ays  noir  des  xvagous  de 
pains. 

Les  coopératives  ont  créé  dans  leurs  locaux  des  biblio- 
thèques. C.e  sont  elles  ([ui  donnent  des  subsiiles  à  toutes 
les  (x'uvres  de  [)r()pagand(\  (|ui  interviennent  pour  la  plus 
lai'ge  part  dans  les  Irais  éh'cloraux  du  parti.  Llh^s  ont 
soutenu  pécuniairenuMit  et  nu)ral(Mnent,  pendant  des 
années,  et  elles  soutiennent  encore  la  plu[Kirt   dt^sjour- 
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naux  du  parti.  Les  professionnels  du  journalisme  savent 
ce  que  coûte  un  journal  quotidien.  C'est  un  gouffre. 
Impossible  pour  lui  de  viAa^e,  s'il  n'insère  à  chacune  de 
ses  pages  de  malpropres  annonces,  s'il  ne  se  livre  à  de 
louches  combinaisons  financières,  s'il  se  refuse  à  être  l'ins- 
trument docile  de  puissantes  compagnies.  Eh  bien,  nous 
avons  dans  notre  petit  pays  de  3o,ooo  kilomètres  carrés 
de  superficie,  trois  journaux  quotidiens  et  un  grand 
nombre  de  journaux  hebdomadaires  qui  sont  la  pro- 
priété du  parti.  C'est  le  conseil  général  qui  en  nomme 
les  rédacteurs  et  qui  en  a  la  direction  politique. 

C'est  aux  coopératives  que  ces  journaux  doivent  leur 
existence.  Dans  les  statuts  de  la  Maison  du  Peuple  de 
Bruxelles,  il  est  dit  que  les  bénéfices  seront  distribués 
aux  associés,  après  un  prélèvement  de  i25  p.  loo  sur  les- 
quels la  moitié  au  moins  sera  affectée  à  la  propagande 
socialiste,  le  restant  étant  consacré  à  augmenter  la 
réserve  ou  à  opérer  l'amortissement.  C'est  ainsi  que  la 
Maison  du  Peuple  a  dépensé  pendant  l'année  1896, 
48,000  francs  pour  la  propagande  générale  et  1 1 ,000  francs 
pour  la  presse  socialiste. 

L'on  pourrait  croire  que,  pour  octroyer  de  pareils  sub- 
sides, les  administrateurs  des  coopératives  sont  obligés 
de  violenter  quelque  peu  la  volonté  des  coopérateurs. 
Erreur  complète  !  Ce  sont  les  assemblées  générales  qui  se 
prononcent  sur  ces  subsides,  et  quand  il  s'agit  de  propa- 
gande socialiste,  elles  votent  les  dépenses  nécessaires 
avec  un  enthousiasme  tel  que  les  «  meneurs  »  sont  sou- 
vent obligés  d'intervenir  pour  leur  conseiller  la  pru- 
dence. 

Non,  la  coopération  n'a  point  affaibli  dans  le  cœur  des 
travailleurs  belges  la  foi  en  l'idéal,  elle  n'a  point  fait  pâ- 
lir le  drapeau  l'ouge  des  revendications  ouvrières.  Aussi 
les   membres  de   Y  Internationale,   qui   s'y  étaient   tout 
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d'abord  montrés  hostiles,  entrèrent-ils  l'un  après  l'autre 
dans  les  sociétés  coopératives  ;  ils  en  devinrent  les  admi- 
'nistrateurs,  et  l'on  peut  dire  aujourd'hui  que  le  principe 
de  la  coopération  ne  rencontre  plus  d'opposition  sérieuse 
parmi  les  socialistes  belges. 

Il  n'en  est  pas  de  même  ailleurs  et  notamment  en 
France  et  en  Allemagne. 

Dans  un  livre  récent,  Le  Socialisme  au  j oiiv  le  j oiir , 
Jules  Guesde  a  cru  devoir  rééditer  les  critiques  qu'il 
avait  faites  à  la  coopération,  il  y  a  quinze  ans.  D'après  lui, 
les  coopératives  en  se  développant  doivent  amener  un 
al)aissement  des  salaires. 

Certains  socialistes  nous  semblent  avoir  le  tort  tle  trop 
(h'daigner  la  méthode  expérimentale,  de  poser  a  prioi-i 
des  principes  auxquels  ils  veulent  soumettre  les  i'ails 
et  dont  ils  tirent  des  conséquences  mathématiques  pour 
raveiiir,  au  lieu  de  tirer  les  principes  des  faits  et  de 
l'expérience.  Etait-il  scientifiquement  possil)le,  il  y  a 
(piinze  ans,  d(^  prédire  ({ue  l'extension  des  coopératives 
aurait  eu  pour  conséquence  une  réduction  des  salaires? 

Au  surplus,  la  prédiction  de  Jules  (aiesde  ne  s'est 
réalisée  nulh^  part.  Les  salaires  n'oul  pas  été  réduits,  ils 
ont  été  augmentés  et  peut-être  [)lus  dans  les  pays  des 
grandes  cooi)ératives  ([u'ailleurs.  C'est  que,  en  ellel.  la 
coopération  a  augmenté  le  bien-(Mi'(^  relatif  des  coopéra- 
teui'S.  Oi',  des  ouvriers  bien  nourris  savent  opposer  au 
patronat  une  force  de  résistance  autremtMit  sérieuse 
cpie  ceux  dont  la  misère  a  alfaibli  \c  coi-ps  et  détruit  la 
volonté. 

Les  socialistes  ont  longtiMups  cru  (jue  INIarx  était  un 
adversaire  d(*s  coopératives,  ou  tout  au  nioins  ([u'il  les 
avait  traitées  avec  beaucoup  de  dédain. 

Dans   le    numéi'o   de    V Ijumiciitulion    du     ir>    février. 
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G.  Sorel  fait  justice  de  cette  opinion.  Il  reproduit  un 
extrait  d'une  des  productions  les  plus  importantes  de 
Marx  :  c'est  l'Adresse  inaugurale  de  Y  Internationale , 
écrite  en  1864. 

K.  Marx  y  expose  l'histoire  des  classes  ouvrières  en 
Angleterre  depuis  1848,  et  il  dit  que  deux  faits  très  im- 
portants sont  à  signaler  :  le  premier,  c'est  l'adoption  du 
bill  des  dix  heures  et  le  second,  le  développement  des 
coopératives. 

Et  Marx  ajoute  : 

<(  Il  était  réservé  à  T économie  politique  du  travail  de 
remporter  un  triomphe  plus  complet  encore  sur  l'écono- 
mie politique  du  capital.  Nous  voulons  parler  du  mouve- 
ment coopératif  et  surtout  des  manufactures  coopératives 
créées  par  l'initiative  isolée  de  quelques  «  bras  »  entre- 
prenants. La  valeur  de  ces  grandes  expériences  sociales 
ne  saurait  être  surfaite.  Elles  ont  montré,  par  des  faits, 
non  plus  par  de  simples  arguments,  que  la  production  sur 
une  grande  échelle  et  au  niveau  des  exigences  de  la 
science  moderne,  pouvait  se  passer  d'une  classe  de 
patrons  employant  une  classe  de  «  bras  »  ;  elles  ont 
montré  qu'il  n'était  pas  nécessaire  à  la  production 
de  la  l'ichesse  que  l'instrument  de  travail  fût  monopolisé 
et  servît  ainsi  d'instrument  de  domination  contre  le 
travailleur  lui-mcme  ;  elles  ont  montré  que,  comme  le 
travail  esclave,  comme  le  travail  serf,  le  travail  salarié 
n'était  qu'une  forme  transitoire  et  inférieure,  destinée 
à  disparaître  devant  le  travail  associé,  apportant  à  sa 
tache  un  l)i'as  ferme,  un  esprit  dispos,  un  cour  joyeux.  » 

Nous  n'aimons  pas  l)eaucoup  les  dogmes;  nous  nous 
refusons  à  admettre,  sans  vérilication.  tout  ce  que  Marx 
a  écrit,  malgré  l'admiration  ([ue  nous  avons  pour  son 
génie;  mais  n'est-il  pas  curieux  de  constater  que  le  grand 
théoricien  socialiste,  depuis  i8()4,  avait  de  la  cooj)ération 


LA    COOPÉRATIOxN   EN    BELGIQUE  285 

une  conception  plus  exacte   que   quelques-uns   de  ceux 
qui  ont  voulu  se  réclamer  de  lui,  trente  ans  plus  tard? 

En  Allemagne  également  les  coopératives  ont  au  début 
rencontré  de  la  part  des  démocrates-socialistes  une 
hostilité  qui,  heureusement,  faiblit  de  plus  en  plus, 
et  Bebel  prenait  l'autre  jour  leur  défense  au  Reichslag 
contre  les  attaques  des  réactionnaires. 

LES    COOPÉRATIVES   DE    CONSOMMATION   EN    BELGIQUE 

La  coopération  est,  au  surplus,  nettement  socialiste,  et 
par  son  origine,  et  par  son  but.  Ses  précurseurs  s'ap- 
pellent Robert  Owen  en  Angleterre,  Fourier  et  Bûchez 
en  France.  Si  elle  devait  se  généraliser,  elle  pourrait 
révolutionner  toute  l'organisation  actuelle  du  commerce 
et  des  échanges. 

Mais  même,  en  ne  considérant  que  le  seul  intérêt 
immédiat  de  la  propagande,  nous  croyons  ([ue  h^s  socia- 
listes IVanc^'ais  auraient  grandement  tort  de  dédjiigner 
l'aiMiie  de  la  coopération,  ([ui  a  si  merveilleusement  servi 
le  ])arti  ouvrier  de  Belgi([U(\ 

Quand  les  li-avaiUeurs  gantois  fondèrent  la  [^riMuicre 
c()0})érative  socialiste,  ils  avaient  surtout  pour  but  de  se 
créer  des  ressources  pour  hi  pi'oj)agande.  (Vêtait  en  i8j'3, 
au  leu(l(Muain  i\v  la  chule  de  la  Commune"  et  i\c  la  mort 
de  \l nlcriKiHoiuilc.  (pii  nvail  été  très  puissante  en  Hel- 
gi([ue.  Les  syndicats  élaienl  trop  fail)les  pour  tiMitiM* 
quoi  ([ue  ce  soit.  l*as  (U\journau\.  [)as  d'argent.  A  [xùne 
pai'venait-on  encore  à  se  procurer  une  salle  ])our  l(Miir 
de  loin  en  loin  cjuehpu's  rares  léunions  publiipics.  (lest 
alors  ([ue  des  socialistes  gantois  se  dirent  :  w  Essayons 
de  la  coopération.  » 

Ils  [)arviiirenl  à  l'éunir  pcnil)l(Muenl  un  petit  eapilal. 
Ils  louèrent  une  cave  de  cabaret  el  v  installèrent  un  four 
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à  cuire  le  pain.  Cinquante  coopcrateurs  s'étaient  fait 
inscrire.  Les  progrès  lurent  rapides.  Trois  ans  après,  la 
coopérative  loua  un  vaste  immeuble  dans  lequel  elle  fit 
construire  des  fours  perfectionnés  et  des  pétrins  mé- 
caniques. 

La  gloire  du  Vooriiit  se  levait. 

Nous  ne  referons  pas  ici  l'histoire,  déjà  très  connue,  de 
la  grande  coopérative  socialiste  gantoise.  Disons  seule- 
ment qu'à  l'heure  actuelle,  elle  compte  huit  mille  familles 
affiliées  qui  se  fournissent  chez  elle  de  pain,  de  charbon, 
d'épicerie,  de  chaussures,  de  vêtements,  de  médicaments 
et  d'autres  choses  encore.  Dans  son  ancien  immeuble  du 
Marché-au-fil,  il  j  a  une  salle  de  café,  de  nombreuses 
salles  de  réunions,  et  une  imprimerie  qui  édite  le  journal 
quotidien,  Vooriiit,  ainsi  que  toutes  les  circulaires,  toutes 
les  brochures  de  propagande  du  parti.  Elle  possède  en 
outre  une  grande  boulangerie  qui  fabrique  actuellement 
plus  de  100,000  kilos  de  pain  par  semaine,  un  énorme 
magasin  de  charbons,  quatre  pharnuicies  et  des  succursales 
dans  tous  les  quartiers  de  la  ville.  Il  y  a  deux  ans,  elle 
acheta,  à  la  grande  stupéfaction  de  la  bourgeoisie  gantoise, 
la  plus  belle  et  la  plus  vaste  salle  des  fêtes  de  la 
ville,  autrefois  réunion  habituelle  de  l'aristocratie  finan- 
cière et  industrielle  de  Gand.  Sur  l'emplacement  d'un 
de  ses  immeubles  qui  fut  détruit  par  un  incendie,  s'élève 
en  ce  moment  un  immense  magasin  de  nouveautés 
et  confections  à  l'instar  des  grands  bazars  parisiens. 

L'inauguration  de  ces  nouveaux  locaux  aura  lieu  pro- 
chainement. 

LA    MAISON    DU    PEUPLE    DE    BRUXELLES 

I>!i  Mahoii  (lu  /*<'(i/>/<'  de  Hiiix(^nes  eut  h^s  mômes 
(lél)uls  pénibles  cl  la  niéme  ascension  l'apide. 
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Son  premier  capital  fut  de  700  francs.  En  1882,  elle 
comptait  100  coopérateurs,  et  fabriquait  28,000  pains. 
Aujourd'hui  elle  compte  17,000  coopérateurs,  chefs  de 
famille,  ce  qui  à  Bruxelles,  représente  une  population 
d'environ  85, 000  habitants.  L'année  dernière,  elle  fabri- 
quait, d'après  le  dernier  bilan,  10,164,172  kilos  de 
pain  et  son  chidre  d'affaires  —  chitfre  de  recettes,  — 
s'élevait  à  environ  4  millions  de  francs. 

Emile  Yandervelde  a  donné  dans  le  Mouvement  Socia- 
liste du  i^''  mai  le  tableau  de  la  ])rogression  du  pain 
consommé,  chaque  année,  depuis  1882. 

Nous  allons  compléter  ce  tableau  en  y  ajoutant  le 
nombre  des  meuibres  et  le  chiffre  des  bénéfices  réalisés. 

Années  Familles      Pain  consommé 

kilos 
1882 100  28.000 

i883 100       4^^-<^><-^'* 

1884 3oo       70.000 

1880 5oO  ()0.0()0 

i88() 700  250.000 

1887 800  35o.ooo 

1888 1.100  OIO.OOO 

l88() li.^OO  I  .2()O.OOt> 

l8()o "î.aoo  1  ..Kil  ..'xM) 

i8()i 1-7'><'  2. !)()."). 000  . 

i8()2 7.000  4-1*M***'**^ 

l8()'3 8.000  'J.ti.'io.ooo 

l8<)4 10.000  .').2.")0.00»» 

i8<)r) 12. 000         (). 'î.'>t><^><H) 

i8i)() r).8oo  8.oi(>.ooo 

1897 ir).ooo        1  o .  A.') 'î .  000 

1898 17.000  lo.UVi.ooo 

La  diminution  dan^  la  consninMialioii  <hh'  I  on  coiislalc 
en  1898  est  du(*  à  raugnientation  du  prix  des  l'arincs.  con- 
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séquence  de  l'accaparement  des  blés  américains.  Les 
familles  ont  consommé  moins  de  pain  et  plus  de  j^ommes 
de  terre. 

Voici  maintenant  le  chiflre  des  bénéfices,  et  la  part  des 
bénéfices  affectée  à  la  propagande  socialiste,  depuis 
1889: 

Années  Bénéfices        Propagande 

francs  francs 

1889 02.000        7.9OÔ 

1890 70.800       11.200 

1891 77.000     ii.5oo 

1892 104.000  15.400 

1893 128.500  17.200 

1894 171.000  23.000 

1895 245.000  34.700 

1896 290.400  48.600 

1897 177.250  21.680 

1898 3X2. 000  l5.020 


Si  Ton  veut  faire  le  compte,  on  constatera  qu'en  neuf 
années,  la  Maison  du  Peuple  a  dépensé  pour  la  propa- 
gande socialiste  plus  de  200,000  francs.  Il  est  certain  que 
les  grandes  coopératives  :  le  Progrès  de  Jolimont  et  le 
Vooruit  de  Gand,  se  sont  imposé  des  sacrifices  tout  aussi 
grands. 

Quand  on  songe  qu'autour  de  ces  trois  grandes  coopé- 
ratives, il  y  en  a  une  centaine  d'autres,  affiliées  au  parti, 
qui  exercent,  bien  que  dans  un  cercle  plus  restreint,  la 
même  action  l)ienfaisante,  Ton  ne  s'étonnera  plus  des  fou- 
droyants succès  remportés  par  l'idée  socialiste  en  Bel- 
gique. 

La  grande  force  de  résistance  du  parti  clérical,  ce  sont 
nos  canq)agnes  llamandes,  fanatisées  par  un  clergé  nom- 
breux et  remuant,  cléricalisées  à  outrance, depuis  des  siècles. 


LA    COOPÉRATION    EN    BELGIQUE  28(> 

Nos  propagandistes  y  sont  reçus  à  coups  de  pierre  et  quel- 
quefois à  coups  de  fusil.  On  les  y  assomme  sous  l'œil  bien- 
veillant du  curé  et  des  autorités  du  village. 

La  forteresse  semblait  imprenable.  Depuis  longtemps, 
les  libéraux  avaient  perdu  de  ce  coté  tout  espoir.  Ils  s'ef- 
forçaient seulement  de  conserver  dans  les  grandes  villes 
leurs  positions  que  menaçaient  les  socialistes,  abandon- 
nant ceux  qu'ils  appelaient  «  les  Barbares  des  campagnes  » 
au  clergé  et  aux  hobereaux. 

Eh  bien,  nous  sommes  parvenus  à  faire  une  brèche 
dans  cette  redoutable  forteresse,  grâce  à  la  coopéra- 
tion. 

En  pleine  campagne  cléricale,  à  HeriTefingen,la  Maison 
du  Peuple  de  Bruxelles  a  fondé  une  laiterie  coopérative. 
Les  paysans,  assurés  de  trouver  le  débit  de  leur  lait  parmi 
les  17,000  affiliés  de  la  Maison  du  Peuple,  nous  ont  amené 
leurs  vaches,  et  se  sont  fait  inscrire  comme  coopéra- 
teurs.  La  laiterie  fonctionne  depuis  (juclquc^s  mois  à 
peine,  et  si  nous  ne  pouvons  i)as  encore  dire  (|ue  la  région 
est  acquise  au  socialisme,  nous  pouvons  cependant  alïir- 
mer  qu'elle  est  neutralisée  et  que  notre  propagaiule  n'y 
rencontrera  plus  d'obstacles. 

Les  cléricaux  ont  si  l)ien  compi'is  le  dangiM'  (jui  les  me- 
naçait (|irils  se  sont  mis,  (uix  aussi,  à  faire  de  la  coopéra- 
tion. Ils  ont  fondé  un  peu  partout  d(»s  coopéi'alives  pour 
la  vente  du  lait,  du  beurre,  pour  l'achat  eu  commun  des 
semences,  des  (Migrais  et  des  machines  agricoles,  ('-es  coo- 
pératives sont  avant  tout  des  (puvrcs  de  })arti.  Ellessonl 
dirigées  généralement  par  di^s  curés  de  village  cl  elles 
n'ailmetlenl  conniu^  membres  (jiie  les  paysans  jii'olessant 
la  religion  cath()li([ue. 

La  S()ui)lesse  de  Tb^glise  à  savoir  se  plier  ainsi  aii\  cir- 
constances retardera  peul-cire  pour  ((uel(|ue  lem}>s  son 
irri'médiable  dc'chéance.  mais  la  coopéra li«>n.   u»èm«'   <'lt''- 

1*) 
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ricale,  ne  saurait  sauver  le  capitalisme,  dont  elle  est  la  né- 
gation. 

Les  coopératives  ne  nous  procurent  pas  seulement  des 
ressources  pour  la  propagande  socialiste,  mais  aussi  des 
hommes.  La  Maison  du  Peuple  de  Bruxelles  compte  ac- 
tuellement environ  trois  cents  ouvriers  et  employés.  Ce 
sont  trois  cents  hommes  libérés  du  capitalisme,  c'est  tout 
un  corps  d'armée  que  le  parti  peut  faire  manœuvrer  avec 
ensemble,  dans  une  direction  donnée.  Parmi  eux,  il  s'en 
trouve  un  grand  nombre  que  les  patrons  ont  congédiés 
parce  qu'ils  avaient  été  dénoncés  comme  socialistes  ou 
comme  organisateurs  de  syndicats.  Ce  sont  des  travail- 
leurs d'élite.  La  Maison  du  Peuple  les  a  recueillis.  Sans 
elle,  que  seraient-ils  devenus  ?  N'auraient-ils  pas  été 
perdus  pour  le  socialisme?  La  misère  ne  les  aurait-elle 
pas  obligés  à  reprendre  le  joug  patronal?  Maintenant 
ils  sont  émancipés,  ils  peuvent  se  livrer  sans  danger  à 
l'œuvre  de  rénovation  sociale  et  braver  rennemi.  La 
vengeance  capitaliste  ne  saurait  plus  les  atteindre. 

La  coopération  comme  moyen  de  propagande  est  une 
arme  merveilleuse.  Elle  a  donné  au  parti  ouvrier  belge 
des  bases  indestructibles  contre  lesquelles  les  forces  coa- 
lisées de  la  finance,  de  l'Elat  bourgeois  et  de  l'Église  vien- 
dront se  buter,  impuissantes. 

Auguste  Dewinne. 
(A  suiçre) 


Le  Socialisme  aux  Antilles 


Les  Antilles  Iraiiçiiises  (Guadeloupe  et  Marliuiquo)  ne 
restent  point  en  dehors  du  mouvement  socialiste  national 
et  général.  Les  grands  mouvements  de  la  Métropole  ont 
toujours  eu  leur  retentissement  et  leur  ell'et  sur  la  vie 
des  Antilles.  Et  leur  vie  ne  diilère  point  essenliellement 
de  la  vie  nationale,  encore  qu'elles  aient  leur  physiono- 
mie  spéciale. 

A  l'origine  de  la  société  coloniale,  en  ellet,  il  y  a  deux 
siècles  et  demi,  se  ti'ouvent  deux  races  distinctes  :  la  race 
l)lanche  franc^-aise,  la  race  noire  venue  d'Afrique,  celle-ci 
eschive,  celle-ci  lihre.  Mais  de  celle-là,  la  l)lanche,  il  y 
eut  une  classer  d'hommes  asservis  par  couh'at  à  leurs 
congénères.  Sous  la  même  exploitation,  l  esclavage  et  le 

'  servage  voisinèrent.  C'est  la  première  rencontre  du 
prolétariat  colonial  et  du  prolétariat  métropolitain.  Dès 
le  i)remier  moment  conunent;a  la  l'usion  des  races.  Or, 
avec  le  temps,  la  circulation  de  l'élément  méhopolitain 
de  toutes  classes  alla  ci'oissant  aux  Anlillcs,  pour  les 
travaux  manuels,  le  col[)()rtag-e  et  le  couimerce.  et  plus 
tard  d'une  fa^on  considérable  pour  les  fonctions  pu- 
l)li(pu's.  l^^l  la  p()[)ulation  fut  de  plus  v\\  pins  pcncli'cc  de 

;  sang  franvais.  De  sang  français,  car  nul  élément  clrangei' 
ne  s'est,  pour  ainsi  dire.  d(''veloppe  aux  Antilles:  et  la 
possession  de  la  h'rance  a  elé  ininleironq>ue.  Proi'onde 
fut  donc   la  pénéli-alion  des    sangs,  u  11    n  y    a  [)oinl    de 
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descendant  de  colon  blanc,  dit  M.  de  Molinari,  qui  n'ait 
dans  les  veines  une  bonne  cuillerée  de  sang  noir.  » 

Blancs  et  noirs,  hommes  de  même  labeur,  arrosèrent 
le  même  sol  non  seulement  de  leurs  sueurs,  mais  encore 
de  leur  sang.  Contre  l'attaque  anglaise  des  Antilles,  en 
1693,  la  résistance  victorieuse  des  noirs  de  la  Martinique 
est  restée  célèbre.  En  1697,  célèbre  aussi  la  conduite  des 
habitants  du  Marigot  et  de  l'atelier  de  l'habitation  Saint- 
Jacques.  En  18G4,  au  Mexique,  les  ouvriers  indigènes 
des  Antilles,  remarqual)les  par  leur  bravoure,  obtinrent 
les  honneurs  d'un  ordre  du  jour  spécial.  P]n  1870,  les 
soldats  antillais  ne  manquèrent  point  à  la  Métropole, 
non  plus  que  les  volontaires  pour  les  campagnes  colo- 
niales de  la  troisième  République. 

Au  lien  physiologique  rattachant  les  Antilles  à  la 
France  s'ajoute  le  lien  historique. 

Les  mêmes  mouvements  sociaux,  en  effet,  remuèrent 
la  Métropole  et  les  Antilles.  Cinq  ans  après  l'abolition  du 
servage  dans  la  Métropole,  abolition  de  l'esclavage  aux 
Antilles.  La  réaction,  avec  Napoléon,  confisque  les 
libertés  publiques  en  France  et  rétablit  l'esclavage  aux 
colonies;  t83o  donne  les  droits  civils,  puis  les  droits 
politiques  aux  hommes  de  couleur  et  aux  affranchis; 
1848  étendit  ces  droits  à  tous:  hi  réaction  de  i85i  retira 
aux  affranchis  de  4^  les  droits  politiques.  Par  toutes 
sortes  de  mesures  restrictives  elle  les  éloigna  de  la 
propriété  ;  et,  en  favorisant  l'immigration  indienne,  elle 
les  éloigna  même  du  salariat.  La  République  du  4  Sep- 
tembre —  dès  le  10  septeml)re  —  rétablit  aux  Antilles 
l'exercice  du  suffrage  universel  et  la  représentation 
coloniale.  Le  lien  politique  vint  resserrer  les  relations 
des  Antilles  et  de  la  Métropole. 

Ajoutons  qu'aux  Antilles  tout  l'ellort  de  l'aristocratie 
coloniale  avait  porté  contre  le  développement   de  Ten- 
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seignement  populaire;  1848  établit  la  gratuité  et  l'obliga- 
tion de  l'enseignement  primaire  ;  i85i  abolit  tout  cela.  La 
République  permit  aux  Antilles  d'organiser  l'enseigne- 
ment primaire  et  secondaire  aussi  complètement  que 
possible.  Les  subventions  pour  l'enseignement  supérieur 
près  des  Facultés  de  la  Métropole  eurent  une  large  place 
dans  le  budget.  Les  laïcisations  furent  faites  en  bloc  et 
immédiatement,  et  les  établissements  congréganistes 
désertés.  Tel  était  le  besoin  d'émancipation  des  hommes 
nouveaux,  le  désir  de  généraliser  et  de  développer  la 
culture  de  l'esprit  et  de  la  soustraire  aux  influences  du 
passé.  L'espoir  longtemps  caressé  du  peuple  des  Antilles, 
le  pressentiment  oJjscur  d'une  France  meilleure  qui  se 
lèverait  enfin,  se  trouvait  justifié.  La  communication 
intellectuelle  s'établissait  définitivement.  Et,  à  cause  do 
cela ,  la  bataille  fut  rude  entre  l'élément  ancien  et 
l'élément  nouveau  de  la  France  coloniale.  Contre  le 
personnel  métropolitain,  ardemment  libéral,  de  l'inslruc- 
tion  publique,  la  réaction  blanche  l'ut  inqjiloyablc. 
Inniiunisée  ([u'ellc  est  contre  les  rigueurs  du  climat,  elle 
alla  jiis(ju'à  les  invoquer  contre  des  hommes  de  même 
patri(\  de  même  race,  mais  de  classe  diirérenl(\  KUe 
appela  sur  les  nouveaux  venus  la  colèi'c»  du  ciel  des 
tropi(|ues.  Kt  (|uan(l  d'aventure^  (pn^hpies-uns  lonibci'iMd 
frappés  par  l'épidémie,  elle  ne  cacha  [)()int  sa  joie. 

Cependant  l'oMnre  nécessaire  de  l'assiniilalion  inteHec- 
tueUe  et  niorah',  l'acilitée  aux  Antilh's  |)ar  loulcs  ^orlt^s 
de  conditions  i'avorables.  se  développa  cl  grand  il  th' 
plus  en  [)lns. 

lîreC.  h^s  Anlilles,  délinitivcMMcnl  insérées  dans  le  corps 
d(^  la  nation  IVançaise,  vécurcMit  de  phis  en  plus  di»  sa  vie. 
De  même  (|ue  l'ich'e  républicaine  l(»s  remua  naguère, 
l'idée  socialiste  les  Irouvi^  |>rtMes  aujourd  hui.  De  uicnie 
(jue    l'idée    ré[)ublicaint»    trou\a    une    classe    possédante 


294  LE   MOUVEMENT    SOCIALISTE 

toute  prête  à  prendre  la  direction  du  mouvement  et  à  en 
bénéficier,  de  même  l'idée  socialiste  trouve  une  classe 
non  possédante  nombreuse,  qui.  pour  vivre  et  se  faire 
respecter,  a  besoin  de  s'organiseï-. 

Dans  un  milieu  industriel,  pour  un  prolétariat  usant 
de  droits  politiques,  habitué  à  la  vie  politique,  le  mou- 
vement socialiste  était  inévitable.  Aux  Antilles  l'exploi- 
tation capitaliste  n'est  pas  moins  rigoureuse  qu'ailleurs. 
Il  n'y  a  pas  moins  de  quarante  usines  à  sucre,  possédées 
par  des  sociétés  anonymes  aux  capitaux  abondants. 
Ajoutez  les  nombreuses  rhummeries,  minoteries,  forges 
et  fonderies,  scieries  mécaniques,  tonnelleries  mécani- 
ques, glacières,  fabriques  d'allumettes,  compagnies  de 
trans])ort  (bateaux  et  yachts  à  vapeur,  voitures,  omnibus, 
tramways).  Tous  ces  établissements  sont  exploités  par 
des  sociétés  anonymes  ou  en  commandite  —  sans  parler 
d'industries  de  moindre  importance  et  des  nombreuses 
entreprises  privées  de  travaux  et  de  constructions. 

Des  deux  cents  sucreries  qui  étaient  la  propriété  de 
presque  autant  de  familles  le  capitalisme  a  passé  à 
l'exploitation  d'une  ((uarantaincî  d'usines  centrales  très 
perfectionnées.  Kt  la  concentration  s'en  poursuit  aux 
mains  de  sociétés  de  moins  en  moins  nombreuses  et  de 
plus  en  plus  puissantes.  Sans  doute  le  capitalisme 
manque  d'audace  aux  Antilles.  Quand  on  pense  qu'il 
n'y  a  point  de  voies  ferrées  !  que,  dans  le  pays  du  sucre, 
il  n'y  a  point,  il  n'y  a  plus  de  rallinerie  !  Le  capitalisme  ne 
peut  faire  vivre  tout  le  prolétariat,  et  il  ne  l'exploite  que 
plus  facilement. 

S'agit-il  de  la  production  agricole?  La  propriété  n'est 
pas  morcelée.  La  grande  culture  réunit  aux  champs  — 
pi'opriétaire-capitaliste  de  l'usine  pour  une  bonne  part 
—  um^  population  dense  de  travailleurs.  Et  le  sevd  pro- 
duit de  la  grande  culture  est  la  canne  à  sucre.  La  moyenne 
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propriété  plantée  surtout  en  eannes,  débitriee  de  Tusine, 
les  petites  plantations  de  cacaos,  cales,  etc.,  mobilisent 
aussi  un  grand  nond)re  de  travailleurs.  Sur  moins  de 
quatre  cent  mille  habitants,  plus  de  cent  mille  sont 
travailleurs  de  la  terre.  Kl  la  terre  est  loin  d'èlre  nùse  en 
valeur  comme  il  faut. 

Le  prolétariat  rural  fut  toujours  particulièrement 
accablé.  Quand  il  sortit  de  l'esclavage,  il  rencontra  la 
concurrence  d'un  nouvel  esclavage,  fournissant,  de  par 
un  contrat,  la  main-d'œuvre  à  vil  prix.  L'immigration 
indienne,  favorisée  par  le  gouvernement,  chassa  du  sa- 
lariat même  le  prolétariat  libéré.  Les  Indous,  sujets 
anglais,  étaient  protégés  pai'  leur  gouvernement  contre 
la  férocité  de  l'exploitation;  mais,  sur  le  sol  français, 
les  travailleurs  français  vécui*ent  en  abandonnés  et  en 
parias.  L'immigration  abolie,  h*  prolétariat  eut  (Mifm 
accès  au  salarial,  et  une  fraction  inlinilésimah»  put  nuMue 
bénéficier  du  morcellement  de  quel([ues  [)r()j)riétés  do- 
maniales —  à  la  Martinique  du  moins.  Mais  les  répu- 
blicains arrêtèrent  vite  cette  distribution  de  la  i)ropriété. 

Par  rapport  au  salaire  dérisoire  —  une  paye  de  coolie  — 
d(*.s  travailleurs  agricoles,  le  salaire  à  pcMue  normal  des 
travailleurs  de  l'usine  et  des  autres  industries  ou  enlre- 
pris(^s  privées  semble  un  salaire  de  luxe.  Mais  le  prolé- 
tariat ne  bénéficie*  point  aux  Antilles  des  lois  protectrices 
du  travail.  Tilles  n\v  ont  point  été  promulguéc^s.  Kl  de  co 
fait  le  prolétariat  se  trouve  hors  du  di'oil  couiniun  soci;d 
iVancais. 

Oi*,  sa  conscience  de  classe  s'é\  cille.  Il  s'organise* 
malgré  toutes  les  dillicullés.  et  il  se  concerlt*  avt*e  le 
pi'olétariat  uu'li'opolilain.  Kl  <léjà  les  succès  el  avantages 
p()lili(|ues  (pi'il  a  obtenus  à  la  (  uKulcIoupi*  son!  consi- 
dérables. 11  ne  ncglig(»ra  ni  l'aclion  coi  |)orali\ c  ni  l'action 
éconouiitpu'.  l/o'uvre*  é('onoun<|ue  à  l'aire  es!  consiiliM'able. 


296  LE   MOUVEMENT    SOCIALISTE 

celle  que  n'a  point  faite  l'inintelligence  du  capitalisme 
colonial  entêté  dans  sa  routine,  celle  que  la  timidité  de  la 
classe  républicaine  possédante  a  à  peine  tentée.  Car  il 
faut  que  les  ressources  merveilleuses  du  sol  des  Antilles 
ne  restent  point  vaines.  Et  quelle  est  donc  pour  cette 
œuvre  nécessaire  de  protection  et  de  vie,  quelle  est 
l'énergie  qui  donnera  l'impulsion  première,  sinon  l'é- 
nergie du  prolétariat  socialiste  ? 

Contre  le  mouvement  d'organisation  et  d'action  socia- 
listes la  réaction  prend  ses  jDrécautions.  Exploiter  contre 
le  prolétariat  des  Antilles  la  haine  des  dirigeants  bour- 
geois de  la  Métropole  contre  le  socialisme  ;  éveiller  la' 
méfiance  du  prolétariat  de  France  contre  celui  des 
colonies,  en  accusant  celui-ci  de  lutter  sur  le  terrain  de 
la  lutte  de  races;  représenter  les  socialistes  comme  des 
anarchistes  pour  la  commodité  de  la  répression,  comme 
des  séparatistes  pour  éloigner  d'eux  la  Métropole  tout  en- 
tière ;  et  comme  des  criminels  de  droit  commun  pour 
exciter  la  réprobation  générale  :  tel  est  le  plan  de  la 
réaction.  Le  ]:>ut  est  de  mettre  les  Antilles  en  état  de 
siège,  hors  de  la  République. 

La  réaction  a  saisi  l'occasion  des  incendies  de  la 
Guadekmpe  pour  entrer  en  campagne.  Notez  que  l'in- 
cendie considérable  de  la  Pointe,  dû  à  une  imprudence, 
a  détruit  le  quartier  ouvrier  de  la  ville.  Quant  aux  autres 
le  gouvernement  a  déclaré  à  la  tribune  du  Sénat  qu'il 
fallait  y  voir  l'oeuvre  d'une  bande  de  malfaiteurs,  mais 
non  d'un  parti  politique  organisé.  Il  a  dit  un  mot  de  la 
misère  qui  sévit  à  la  Guadeloupe  et  s'est  montré  presque 
dur  j)our  l'impitoyable  exploitation  patronale.  Il  a  rap- 
pelé à  l'intcrpellateur.  qui  était  gouverneur  vers  1879, 
les  incendies  dits  répuljlicains  de  ce  temps,  et  dont  l'ori- 
gine réactionnaires  n'était  guère  douteuse.  Il  eût  pu  rap- 
peler   la    tacti({U(^    séculaire    de    la    réaction   coloniale. 
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Chaque  fois  qu'un  mouvement  libéral  Ta  inquiétée  pour 
ses  priAilèges,  de  même  que  les  anciens  brûlaient  en 
l'honneur  des  dieux  les  entrailles  inutiles  des  victimes, 
elle  a  fait  au  feu  le  sacrifice  de  quelque  parcelle  insi- 
gnifiante de  sa  propriété  —  assurée.  La  fumée  du  sa- 
crifice montait  jusqu'à  la  Métropole,  comme  l'avertis- 
sement et  la   prière  de  la  propriété  menacée. 

L'accusation  de  séparatisme  n'est  guère  portée  sérieuse- 
ment contre  les  Antilles.  Par  quel  caprice  d'enfant  gâté  et 
vicieux  les  Antilles,  vivant  sous  un  régime  libéral,  jouis- 
sant pleinement  des  droits  et  privilèges  d'un  département 
■français,  aidées  matériellement  par  la  Métropole,  vou- 
draient-elles se  séparer  de  la  Métropole?  Est-ce  au  profit 
de  l'Angleterre,  contre  qui  elles  se  levèrent  si  souvent,  eu 
dépit  même  des  défaillances  de  l'aristocratie  coloniale  qui. 
en  9*3,  se  montra  fidèle  à  la  tactique  de  trahison  de  toute 
l'aristocratie  française?  Kst-ce  au  profit  des  Ktats-Lnis, 
dont  le  draj)eau  quasi-esclavagiste  est  si  sympathi(|ue  à  la 
réaction,  où  l'exploitation  du  noir  est  si  âpre,  son 
incapacité  politicpie  totale,  où  le  préjugé  de  coulinir  esl 
si  viol(Mit?  Et  ([uelle  analogie  enfin  peut-on  élablii'.  au 
point  do,  vue  colonial,  entre  la  France  répul)licaine 
et  libérale  et  1  ^'spagni^  m()uar('hist(\  cléiicale  cl  mili- 
tariste? 

Reste  la  ([uestion  de  la  hille  des  races.  La  uiauN  aise  loi 
et  l'inintelligence  de  la  réaction  sont  ici  Hagrantes.  H  (»st 
vrai  ([\w  la  classe  patronale — la  fraction  usinière,  surloul. 
la  plus  iuq)oi'lante  —  en  majorité  l)lanchc.  csl  {•onq)<)sce 
de  descendants  (TancitMis  colons.  (^.(Uix-ci  oui  les  ti'adilions 
et  les  habitudes  d'(*s[)rit  les  plus  surannées  (|ui  soienl.  Ils 
haïssent  la  lib(M"lé  du  noir  et  son  indépendance  dt»  cilovtMi. 
Contre  le  IravailN^n'  ([u'il  esl  ils  foni  l'exploilalion  féroce. 
et  sur  réliM'teur  cpi'il  est  ils  exerecMil  la  pression  la  plus 
elVroutée.  (^uand  la   lulle  s'engagea    j)our  la   donnnalion 
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politique,  après  70,  la  classe  patronale  fut  chassée  du  pou- 
voir par  la  classe  moyenne  des  hommes  de  couleur. 

A  cette  lutte  de  classe  Félcment  libéral  blanc,  colonial 
ou  métropolitain,  prit  part  contre  la  réaction  et  cet  ap- 
point était  numéi'iquement  et  moralement  important.  La 
réaction  cria  quand  même  à  la  lutte  des  races.  Contre  la 
classe  prolétarienne  se  levant  à  son  tour  elle  pousse  le 
même  cri.  Or,  dans  le  prolétariat,  se  retrouve  toute  la 
gamme  des  couleurs  coloniales.  Le  prolétariat  n'est  point 
exclusivement  noir,  il  s'en  faut.  La  fraction  socialiste  du 
prolétariat  antillais,  le  parti  ouvrier  delà  Guadeloupe  est 
adhérent  à  une  grande  organisation  de  la  Métropole.  Et 
l'accord  le  plus  complet  a  toujours  existé,  sur  les  principes 
et  la  tactique,  entre  l'organe  central  dvi  parti  ouvrier  et 
l'organe  local  de  la  Guadeloupe.  De  plus,  dans  les  luttes 
politiques,  la  concentration  se  fait  d'une  part  entre  les 
socialistes  et  les  radicaux  de  toutes  couleurs,  d'autre  part 
entre  les  modérés  et  les  réactionnaires  de  tout  poil.  Sous 
toutes  les  latitudes  s'opèrent  de  telles  concentrations,  qui 
ont  un  caractère  de  nécessité. 

Que  dans  chacune  des  trois  classes,  patronale,  moyenne, 
prolétarienne,  une  couleur  domine,  c'est  incontestable. 
Mais  la  réalité,  c'est  la  classe  ;  la  couleur,  c'est  l'appa- 
rence; et  il  y  a  longtemps  que  dans  le  creuset  colonial 
le  mélange  des  sangs  se  poursuit.  Et  cette  coloration 
des  classes  semble  connue  le  jeu  ingénieux  de  l'histoire. 
Qu'il  y  ait  aux  Antilles  des  rivalités  bourgeoises  de 
cercles  politiques,  blancs  et  bruns,  c'est  vrai. 

Mais  voici  que,  par  la  vertu  de  son  haut  idéal,  le  pro- 
létariat socialiste  attire  à  lui  tous  les  hommes  issus  de  la 
démoci'alic;  (jui  ne  sont  point  corrompus.  11  se  détourne 
cnlin  des  cercles  étroits  où  sétiolent  des  classes  stériles. 
Et  il  s'apprête  à  bâtir  joyeusement  la  Maison  du  peuple 
socialiste. 
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Et  pourquoi  donc  n'en  serait-il  pas  ainsi  ?  Pourquoi  les 
Antilles  qui  sont,  selon  la  beUe  parole  de  Jaurès,  un 
morceau  de  la  France  palpitant  sous  d'autres  cieux,  reste- 
raient-elles étrangères  au  mouvement  socialiste  français  ? 
Les  conditions  générales  de  ce  mouvement  se  trouvant 
réalisées,  par  quelle  incapacité  soudaine,  par  quel  inex- 
plicable arrêt  de  développement,  le  prolétariat  resterait-il 
en  chemin,  frappé  d'impuissance  et  d'immobilité  ?  Par 
quelle  complaisance  pour  les  réacteurs  et  les  conservateurs 
l'évolution  s' arrêterait-elle  ? 

S'il  est  vrai  que  le  parti  socialiste  est  la  fraction  la 
plus  ardente  de  la  démocratie  —  et  qu'on  ne  peut  plus 
mettre  hors  de  la  République,  —  pourquoi  les  Anlilk^s 
n'en  seraient-elles  pas  ?  S'il  est  vrai  que  \o  socialisme 
conçoit  l'émancipation  sociah^  complète  et  V(Hit  abolir  ce 
([ui  reste  d'esclavage  social,  Texploitatioii  de  Tlionnue  par 
l'honnue,  comment  l'émotion  socialiste  ne  s*enq)arerait- 
elle  pas  des  aflranchis  d'hier,  des  exploités  d'aujourd'hui? 
Et  ce  serait  dommage  si  la  i-ac(^  di^s  houuues  ([ui.  par  sa 
sensibilité  ex([uise.  ins[)ira  rélcxpience  d'un  JMichelet  et 
le  dévouenuMit  d'un  Sclurlclier,  restait  indilli  rente  au 
plus  beau  uiouveiiu^it  (rhuinanilé  ([ui  ait  jamais  aniiué  le 
monde. 

Uené  Anor 
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Aj)rùs  la  sanglante  répression  versaillaise,  alors  que  le  meil- 
leur du  sang  avait  été  tiré  des  veines  du  socialisme,  par  les 
massacres  de  mai,  la  déportation  ou  l'exil,  les  hommes  qui 
avaient  été  épargnés  d'une  part,  et  ceux  qu'avaient  efÏÏeurés 
les  idées  nouvelles  d'autre  part,  se  ressaisirent  peu  à  peu,  et, 
sous  couvert  de  coopération  ou  de  mutualisme,  plantèrent  des 
jalons  qui  semblaient  à  l'époque  devoir  être  inolTensifs,  mais 
qui,  par  la  suite,  devinrent  ce  que  l'on  pourrait  appeler  les  le- 
viers, que,  nouveaux  Archimèdes,  les  socialistes  emploient 
pour  soulever  le  monde. 

En  ces  derniers  temps,  on  a  beaucoup  parlé  des  coopéra- 
tives socialistes  belges  ;  tous  les  coopérateurs  s'accordent  à 
dire  que  le  mouvement  coopératif  français  est  en  retard;  il 
est  donc  utile  d'en  rechercher  les  causes,  en  prenant  le  point 
de  départ  d'une  société  qui  passe  à  juste  titre  comme  une  de 
celles  qui  est  à  la  tète  du  mouvement  coopératif  socialiste. 

En  1873,  quelques  camarades,  ouvriers  illettrés,  ayant  pris 
part  au  mouvement  insurrectionnel  de  la  Commune,  déci- 
dèrent pour  occuper  leurs  loisirs  —  les  groupes  et  syndicats 
étaient  rares  alors  —  de  fonder  une  coopérative,  non  pas  dans 
un  Init  d'émancipation,  nuiis  tout  simplement  pour  bénéficier 
des  avantages  de  l'achat  en  gros  des  denrées  alimentaires,  en 
supprimant  Tintermédiaire,  le  petit  commerçant. 

Les  débuts  furent  très  durs.  Au  nombre  d'une  vingtaine  en- 
viron, n'ayant  aucune  comi)élence  des  affaires  de  ce  genre, 
chacun  se  mit  à  la  l)esogne  :  l'un  lit  l'installation,  l'autre  s'éri- 
gea épicier  et,  tant  bien  que  mal,  on  créa  dans  un  réduit  de  la 
rue  Pernety,  la  société  :  «  L'Avenir  de  Plaisance.  » 

Lancée  dans  des  condilions  sembhdiles,  on  i)eut  se  faire  uue 
idée  de  ses  débuts,  attendu  que  le  public  était  indilférent  à  ce 
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genre  d'organisation,  que  les  fondateurs  eurent  à  lutter  contre 
leurs  femmes,  et,  qu'à  chaque  réunion  du  Conseil  assistait  un 
policier  délégué  de  la  Préfecture  de  police. 

Il  avait  fallu  tout  payer  au  comptant,  faire  le  service  soi- 
même,  prendre  sur  ses  économies  pour  créer  le  capital  que 
l'on  obtint  difficilement,  lutter  contre  la  roublardise  des  four- 
nisseurs qui  avaient  beau  jeu  pour  écouler  leurs  rossignols  ; 
eu  un  mot,  rien  n'existait  qui  pût  aider  en  quoi  que  ce  soit  à 
son  développement. 

Mais,  se  piquant  au  jeu,  nos  camarades,  dont  quelques-uns 
existent  encore,  résistèrent  à  toute  cette  levée  de  boucliers  ; 
chacun  faisant  de  son  côté  la  propagande  nécessaire  amenait, 
par  ci,  par  là,  un  nouveau  sociétaire,  qui  regretlail  souveul, 
après  l'acte  d'adhésion  fait,  de  s'être  fourvoyé  en  cette  all'aire, 
étant  donné  surtout  que  la  présence  du  policier  n'avait  rien 
de  bien  attrayant. 

En  1884,  onze  ans  après,  l'Avenir  de  Plaisance  comptait 
60  membres;  de  1884  à  1890,  le  mouvement  suit  la  même  pro- 
gression; l'esprit  qui  guide  sa  marche  est  le  même,  rien  ne 
fait  prévoir  sa  i)rospérilé.  On  S(i  répartit  les  d(>mé(^s  néces- 
saires à  l'existence,  on  touche  eu  lin  (ramiée  son  lr()[)-i)ervu. 
C'est  tout  ! 

Mais  à  partir  de  i8()<),  aussitôt  après  l'Exposition  nni>er- 
verselle,  un  mouvenuMit  se  produit  :  il  s(Mnble  <(n'un  souille 
nonv(\au  a  passé  par  là,  si  bien  (|ue  nous  voyons  eu  i8<)i  le 
chill're  des  sociétaii'cs  s'éh^ver  à  (ioo. 

C'est  alors  que  l'Avenir  de  Plaisance  connnence  à  picMulre 
sa  place  dans  le  nionvcmenl, 

A  celte  é[)oque  une  scission  se  produit,  au  sujet  de  l'ouver- 
ture pendant  le  jour,  —  la  Société  n'ouvrait  si^s  nnigasins  ((u'à 
partir  de  7  heures  du  soir;  —  cette  ouvertun»  pcMuianI  le  jour. 
lit  monter  la  répartition  de  3,r)oo  à  "i.ooo  francs  pai*  semaine.  A 
cette  époque,  cin((  em[)loyés  étaient  occupés,  Uiirs  salaires 
étaient  de  : 

Un  caissier,  170  francs  par  mois; 

Un  chef  répartiteur.  i;o  francs  par  mois: 

Deux  employés,  ï\o  francs  par  mois: 
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Un  comptable,  60  francs  par  mois; 

De  plus,  ils  avaient  1/2  p.  100  sm^  les  affaires;  les  heures  de 
travail  étaient  illimitées. 

C'est  à  cette  époque  que  l'élément  socialiste  révolution- 
naire s'intéressa  au  mouvement  coopératif,  jug-eant  qu'en  tant 
que  moyen,  la  coopération  pouvait  donner  des  résultats  ex- 
cellents. Cela  ne  se  fit  pas  sans  heurts,  car  on  ne  s'était  pas 
encore  habitué  à  voir  dans  la  coopération  le  moyen  dont  les 
15elges  ont  tiré  tant  de  profit  pour  la  propagation  des  doc- 
trines socialistes. 

Malgré  ces  heurts,  la  progression  fut  considérable  ;  d'ail- 
leurs, le  tal)leau  comparatif  ci-dessous  est  d'une  éloquence 
incontestable. 


ANNÉES 

SOCIÉTAIRES 

RECETTES 

TROP- 
PERÇUS 

FRAIS 

généraux 

OBSERVATIONS 

générales 

Fr. 

p.  100 

1892. . . . 

COO 

200.189 

8.000 

Cinq  employés 

1893.... 

1.185 

349.258 

1.300 

5,512 

1894.... 

1.7U8 

488.201 

23.208 

4,942 

1895.... 

2.451 

752.285 

.33.070 

4,937 

189G.... 

3.307 

1.043.772 

40.452 

.4,539 

Création  de  l'immeuble 

1897.... 

3.923 

1.. 302. 339 

.50.343 

1898. . . . 

4-437 

1.424.304 

57.777 

1899.... 

5.0U0 

1.000.000 

Création  de  la  boueliorie 

environ 

34  employés 

Au  fur  et  à  mesure  que  la  société  prenait  de  l'extension  et 
que  l'élément  socialiste  y  entrait,  de  nouveaux  emplois  se 
créaient,  de  nouvelles  réformes  s'opéraient. 

I.a  première  œuvre  sahitaire  qu'opérèrent  les  socialistes,  ce 
l'ut  la  diminution  des  liem'cs  de  travail,  l'unilicatioiides  salaii'es 
et  l'augmentation  de  ces  salaires. 

Ce  ne  fut  pas  sans  mal  qu'ils  obtinrent  ce  résultat,  mais 
l'élan  était  donné  par  une  poignée  d'honmies  qui  n'avaient  vu 
en  rentrant  à  l'Avenir  de  Plaisance  (ju'iin  moyen  de  mettre  en 
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application  les  principes  l'onclainentaux  du  socialisme,  c'est- 
à-dire  de  faire  des  démonstrations  pratiques  afin  de  les  mettre 
en  parallèle  avec  les  institutions  l)ourgeoises. 

De  ce  fait,  la  progression  des  salaires  suivit  une  marche 
ascendante.  Le  personnel  qui  était,  en  1892,  composé  de  cinq 
personnes,  se  trouve  aujourd'hui  (1899),  élevé  au  nombre 
de  trente-quatre.  Nous  prendrons  le  taux  des  salaires  de 
cette  année,  c'est-à-dire  à  l'époque  où  il  a  été  le  plus  élevé  : 

Le  chef-caviste,  60  francs  par  semaine  ; 

Le  chef-caissier,  (3()  francs  par  semaine; 

Le  chef-boucher  (acheteur),  80  francs  par  semaine; 

Deux  étaliers  (chacun),  00  francs  par  semaine; 

Six  employés  anciens,  48  francs  par  semaine; 

Le  chef  répartiteur,  260  francs  par  mois  ; 

Le  comptable,  2^5  francs  par  mois; 

Un  garçon  boucher,  35  francs  par  semaine. 

Tous  les  autres  employés,  quels  qu'ils  soient  (honuues, 
femmes),  ont  45  francs  par  semaine. 

Les  caissiers  ont  1/2  p.  100  d'erreur  de  caisse. 

La  durée  du  travail  est  de  ()5  heures  par  semaine. 

.Ils  ont  un  jour  de  repos  complet  par  mois  ;  les  magasins 
ferment  tous  les  dimanches  à  midi  ainsi  (pie  h^s  Jouis  de  IVles 
ofiicielles,  et  le  i"  mai. 

Ils  sont  assurés  en  cas  d'accidents;  la  société  alloue  la 
moitié  de  la  paie  et  l'assurance  lait  le  reste. 

Pour  les  cas  de  maladies,  la  société  |)ai('  ('ijaleiiunl  la 
moitié  de  la  solde  ;  de  leur  côté,  les  euq)loyés  oui  oiuauisi' 
une  tontine;  i)our  se  venir  en  aide. 

Cett(^  caisse  est  alinuMilée  par  uu  verseuuMil  de  •„>  IVanespai- 
mois,  le  malade  louche  •.>  IVaucs  |)ai' jour. 

Ce  sont  là  des  a[)plicali()us  <|ui  déiuonlreul  riuipoiiauce  du 
système  socialiste  dans  les  organisations  ouvi-ières  ;  i''(>sl 
aussi  un  soulagemeni  uioial  de  haute  \  aleur  (lau>  la  soiitté 
actuelle. 

Uien  (pi'à  vv  titre,  la  coopération,  {mw  sa  grande  lorce  dex- 
])ansion,  (>st  un  puissant  moyen  (h*  propagan<le.  ])uis(ju'elle 
permet  de  passer  de  la  théorie  à  la  prati<[ne. 
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Entre  temps,  la  Société  créa  une  caisse  de  solidarité,  ali- 
nienlée  par  les  amendes  des  sociétaires  n'assistant  pas  aux 
assemblées  générales,  par  des  dons  et  versements  de  toutes 
sortes. 

Cette  caisse  de  solidarité,  régie  par  un  règlement  spécial, 
est  administrée  par  une  Commission  mixte  de  trois  membres 
nommée  par  l'assemblée  générale  et  par  le  conseil  d'adminis- 
tration. 

Elle  fait  des  prêts  s'élevant  à  la  moitié  de  l'apport  social  ; 
pour  participer  à  ces  avantages,  il  faut  être  sociétaire  depuis 
deux  ans  et  consommer  180  francs  par  an. 

Elle  verse,  en  outre,  400  francs  par  an  à  la  caisse  des  écoles 
et  à  la  crèche  du  quinzième  arrondissement. 

Elle  verse  aussi  à  chaque  veuve,  après  la  mort  du  chef  de 
famille,  la  somme  de  cinquante  francs,  et  vingt  francs  par 
enfant  au-dessous  de  seize  ans. 

Enfin,  elle  fait  des  dons  aux  sociétaires  dans  la  misère, 
ainsi  qu'aux  victimes  de  calamités  publiques. 

Dans  un  autre  ordres  d'idées,  l'Avenir  de  Plaisance  soutient 
de  toutes  ses  forces  les  associations  ouvrières  de  jiroduction, 
dont  les  statuts  et  le  fonctionnement  sont  dans  le  sens  socia- 
liste. 

Pour  la  Verrerie  ouvrière,  elle  a  fait  avec  sa  grande  sœur 
l'Egalilairc,  l'acte  de  solidarité  le  plus  grand  qui  puisse 
exister,  en  l'empêchant  de  tomber  entre  les  mains  de  Ressé- 
guier,  en  lui  faisant  un  prêt  de  100,000  francs. 

Elle  a  été  l'une  des  initiatrices  de  la  Bourse  des  coopéra- 
tives, qui  a  tant  contribué  à  lancer  les  sociétés  dans  le 
mouvement  socialiste,  en  établissant  le  contact  perpétuel 
entre  les  délégués  et  en  créant  des  statistiques  dont  la  valeur 
est  incontestable. 

Rompant  directement  en  visière  avec  les  préjugés,  elle 
ferme  le  1  '  mai  et  la  boucherie  reste  ouverte  le  vendredi 
saint. 

Elle  a  créé  une  Harmonie  qui,  tous  les  premiers  dimanches 
des  mois  d'hiver,  donne  dans  le  siège  même  de  la  société,  des 
aubades  aux  sociétaires  qui  veulent  y  assister.  A  ces  fêtes. 
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la  grande  salle  de  répartition  est  toujours  comble  ;  en  plus  de 
l'Harmonie,  des  sociétaires  amateurs  viennent  chanter,  et  un 
conférencier  désigné  y  traite  un  sujet  se  rattachant  à  la 
question  sociale. 

Cette  progression  rapide  nécessita  forcément  des  agran- 
dissements. En  1896,  le  conseil  fît  l'acquisition  du  terrain 
situé  au  1 3  de  la  même  rue  et  y  lit  construire  l'immeuble  que 
l'on  sait. 

Cet  immeuble,  qui  a  17  mètres  de  large  sur  32  de  long, 
comprend  la  grande  salle  de  répartition  à  ciel  ouvert,  des 
caves  pouvant  contenir  200  demi-muids  de  vin  de  600  litres, 
rayons  de  chaussures,  de  vêtements  de  travail,  de  quin- 
caillerie, de  brosserie,  de  coutellerie,  etc.,  les  magasins  de 
réserve,  la  réparation  des  chaussures,  le  brûlage  du  café, 
les  salles  du  conseil  et  du  contrôle,  la  comptabilité. 

En  entrant  dans  l'intérieur,  on  est  frappé  par  la  dimension 
colossale  de  l'édifice  ;  les  caisses  sont  à  droite  et  à  gauche  en 
entrant;  en  longueur,  les  comptoirs  où  se  répartissent,  d'un 
côté,  la  fruiterie,  les  fromages,  beurres  et  œufs,  à  la  suite,  les 
liquides;  de  l'autre  côté,  l'épicerie. 

En  face  l'entrée;  au  fond  un  escalier  uu)nunuMUal  à  double 
jeu  qui  monte  au  premier  étage  rehausse  encore  l'échu  de 
cette  belle  construction. 

Les  vins  entrent  pour  plus  de  la  moitié  de  la  répartition  — 
connue  dans  toutes  les  sociétés  du  département  de  hi  Seine, 
d'ailleurs. 

La  consonunation  du  vin  est  d^'uviron  /},()(»()  litres  i)ai' jour. 

Les  pâtes  alimentaires  entrent  i)our  une  consonunation  de 
3o,ooo  kilos  j)ar  an. 

L(^s  saxons,  5(),()(>()  kih)s  par  an. 

J^es  beurres,  4,000  ivilos  par  mois. 

Les  recettes  de  la  boucherie  s'élèvent,  pour  W  premier 
semestre  i8()<),  à  82,000  francs. 

Le  reste  à  l'avenant  ;  ces  denrées  sont  de  première  ({uaHté 
et  sont  vendues  meilleur  nuirclu'  (|ue  dans  \c  conuu(Mce  ; 
d'ailleiu's  les  coo|)ératives  ont  contribut'  à  faire  baisser  \v 
prix  des  denrées  dans  les  [)ays  où  (^llcs  se  sont  intahées. 
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Quelle  économie  pour  un  ménage  d'ouvrier  de  pajer  du  bon 
l)on  vin  o  fr.  55  le  lilre,  au  lieu  de  le  payer  mauvais  o  fr.  70, 
chez  le  conmierçant;  à  deux  litres  par  jour,  c'est  o  fr.  3o  :  dans 
ime  année  cela  fait  109  fr.  5o.  Ce  petit  calcul  d'économie 
domestique  a  une  très  grande  importance;  c'est  par  là  que 
Ton  a  accoutumé  les  ménagères  à  venir  à  la  société  ;  aussi 
voit-on  aujourd'hui  aux  assemblées  générales  les  femmes 
prendre  la  parole,  aux  séances  du  conseil  également;  et 
quelquefois  leur  avis  a  été  d'une  très  grande  utilité.  Ah!  les 
choses  ont  changé  depuis  1873  ;  il  ne  faudrait  pas  dire  du  mal 
de  la  société  aux  femmes,  on  serait  mal  accueilli. 

On  entend  dire  couramment  dans  les  rues  de  Plaisance,  — 
et  c'est  là  le  côté  caractéristique  :  —  «  Je  vais  à  la  société  »; 
la  société  veut  dire  l'Avenir  de  Plaisance.  C'est  un  lieu  de 
rendez-vous  :  on  y  vient  causer,  passer  un  moment,  y  faire  sa 
partie;  en  un  mot,  c'est  la  maison  commune  où  tous  se 
trouvent  à  l'aise  comme  chez  eux;  cela  déshabitue  d'aller 
dans  les  bars  infects,  ou  bien  dans  les  sentines  cléricales  qui 
pullulent  dans  ce  cjuartipr  du  quatorzième  arrondissement. 

Le  terrain  a  coûté  32,659  francs,  l'immeuble  170,300  francs. 
Total  :  202,909  francs. 

Une  partie  du  cai)ital  a  servi  à  faire  cette  acquisition  ;  un 
emprunt  aux  sociétaires  a  fourni  le  reste. 

En  cette  année  1899,  des  propositions  ayant  un  grand 
caractère  socialiste  ont  été  votées  en  assemblée  générale. 

Nous  en  donnons  le  texte  exact  pour  mieux  démontrer 
quels  sont  Tes  sentiments  de  la  société  ; 

I"  Pour  des  raisons  que  chacun  saisit,  et  que  le  conseil  démon- 
trera utiles  aux  intcrèls  de  l'Avenir  de  Plaisance,  et  du  j)rinci[)e 
sur  leqnel  repose  l'action  coopérative,  nous  vous  proposons 
d'adopter  la  motion  suivante,  (pii  a  réuni  l'unanimité  du  conseil  : 

«  Lorsque  le  prorata  dcjjassera  la  somme  de  5  p.  100,  l'excédent 
sera  versé  au  Comité  d'Entente  socialiste  ])our  la  propagande; 

«  La  majoration  ne  ])onrra  dépasser  le  maxinann  stii)ulé  par 
les  statuts.  » 

1"  Si  l'Avenir  de  Plaisance  occupe,  dans  Iq  mouvement  coopéra- 
tif socialiste,  une  place  prépondérante;  si  elle  est  désormais  à 
ra])rr  des  besoins  financiers  si  ardus  à  combattre  dans  les  com- 
menecnicnts  de    toute   <euvre    nouxclle,   ellcî  doit  à  son  rang,  elle 
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doit  au  but  d'émancipation  qu'elle  se  propose,  d'aider,  dans  la 
mesure  de  ses  moyens,  les  faibles,  les  débutants  qui  tentent  un 
effort  parallèle  au  sien. 

Etant  donnés  ses  sentiments  de  solidarité,  le  conseil  estime  qu'il 
est  de  son  devoir  d'appuyer  auprès  de  vous  la  demande  de  prêt 
suivante  : 

«  Une  société  sœur,  l'Alliance  du  XYIIP,  dont  le  siège  est  situé 
rue  Laugier,  sollicite  notre  concours.  Celte  société  toute  nom  elle, 
formée  depuis  le  mois  de  janvier  dernier,  est  néanmoins  vaillante, 
bien  dirig-ée  et  fait  face  à  ses  affaires.  La  demande  est  minime  : 
5oo  francs!  De  quoi  '[lermettre  un  commencement  d'emmagasinage 
de  marchandises.  Mieux  montée,  répondant  mieux  aux  besoins 
de  ses  sociétaires  dont  le  nombre  augmente  tous  les  jours,  elle 
pourra  de  la  sorte  donner  une  impulsion  plus  vive  au  mouvement 
coopératif,  que  nulle  part  nous  ne  devons  aiégliger  d'encou- 
rager. 

3"  Nous  vous  demandons  également,  mais  cette  fois  pas  à  titre 
de  prêt,  une  somme  de  5oo  francs  destinée  à  souscrire  pour  cinq 
actions  de  loo  francs  de  la  Cordonnerie  ouvrière.  Ce  groupement 
est  ap[)elé  à  devenir  aussi  important  que  la  A'errcrie  ouvrière,  et 
n'aura  pas  à  subii',  du  moins  nous  l'espérons,  les  cou[)s  formidables 
et  les  revers  que  la  Verrerie  a  supportés.  Ce  placement  de  fonds 
ne  court  aucun  risque,  car,  au  cas  d'impossibilité  matérielle  de 
mise  en  (leuvre,  les  actions  souscrites  par  les  sociétés  coopérati^•es 
seront  remboursées. 

4°  D'autre:  part,  changeant  d'ordre  d'idées  et  connaissant  l'espril 
d'humanité  (pii  a  ous  anime,  nou^  a  euons  vous  [iroposer  d'étendie 
le  dernier  article  de  notre  règ'lement  intérieur,  relatif  au  prélève, 
ment  de  200  francs  sur  les  fonds  <le  la  caisse  de  solidarité.  Ces 
a(H)  francs  sont  destinés  au  déNcloppcmenl  des  princijx's  de  la  coo- 
[)éralion,  et  surlont  à  Acnir  en  aide  anx  a  ii'times  des  calaniilés 
l>ubliques. 

Les  calamités  ])ubli(iues  sont,  hélas!  trop  fré<pientes;  l'exploila- 
tion  frénéticpie  des  travailleurs  pai'  \o  capital  r«'nd  Ions  les  jonrs 
les  grè\  es  pins  nombreuses;  la  misère  snrgit  de  tonte  paît;  et 
iu)us  sonunes  inq)nissants  à  sonlager  fante  de  fonds. 

Vous  permettrez,  nons  non  doutons  pas,  à  > olre  caisse  de  soli- 
darité, de  seconder  le  conseil  iradminislralion  dans  ses  dons  en 
acceptant,  à  l'aiiiele  jn-écité,  l'article  additionnel  sni^anl  : 

«  Il  sera  également  mis  à  la  dis[)ositi()n  de  la  commission  de  la 
caisse  de  la  solidarité,  et  pour  la  même  affectation  <pi'il  est  dit  ci- 
dessus,  une  soinm<'  de  -.mm)  francs  à  prendre  snr  les  mènn^s 
fonds.  » 

y  Dans  le  nu"me  bnt.  et  alin  de  sonlager  la  misère  de  eenx  qui 
nons  entourent,  nons  >()ns  dennindons  l'anlorisalion  de  lain-  dis- 
Iribner  des  soupes  par  la  boucherie,  l'hiver  prochain. 
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6"  Participation  des  employés  dans  les  bénéfices. 

Désireux  de  stimuler  le  zèle  de  nos  employés  et  espérant  par 
ce  moyen  obtenir  de  nos  collaborateurs  un  dévouement  absolu  et 
une  compréhension  intellig-ente  de  leurs  devoirs,  nous  avons  dé- 
cidé de  vous  demander  de  faire  participer  tous  les  employés  de 
l'Avenir  de  Plaisance  aux  bénéfices  nets  de  la  société. 

Voici  quelles  sont  les  bases  qui  ont  été  déterminées  par  votre 
conseil  d'administration  et  votre  commission  de  contrôle  réunis 
en  congrès  :  ^ 

1°  La  participation  de  5  p.  loo  sera  prélevée  sur  le  montant  du 
trop  perçu  annuel  à  distribuer  aux  sociétaires  ; 

2°  Cette  disposition  sera  mise  en  vigueur  à  partir  de  l'inventaire 
d'octobre  1899,  et  le  montant  de  la  participation  distribué  chaque 
année  le  3i  décembre  ; 

3'  Afin  de  réduire  au  minimum  le  coulage  inévitable  provenant 
du  fait  des  employés,  il  sera  établi  une  base  calculée  sur  le  coulage 
constaté  pendant  ces  dernières  années,  et  tout  l'excédent  reconnu 
au  pourcentage  étal)li  sera  défalqué  du  montant  des  bénéfices  à 
répartir  au  personnel  ; 

4"  Tout  employé  démissionnaire  ou  congédié  (sauf  pour  le  cas 
d'indélicatesse)  aura  droit  aux  bénéfices  réalisés  jiendant  son  sé- 
jour au  service  de  la  société  ; 

5°  La  réj)artition  des  bénéfices  aux  employés  sera  effectuée  au 
prorata  des  heures  passées  annuellement  au  service  de  la  société, 
et  quel  que  soit  le  taux  des  salaires  fixés. 

Telles  sont,  citoyens,  les  propositions  que  nous  vous  prions 
d'examiner. 

Résumons  pour  terminer  :  somme  toute,  la  situation  continue  à 
cire  brillante;  l'évolution  manifeste  des  travailleurs  vers  les  grou- 
pements et  vers  la  coopération  est  de  celles  que  les  plus  aveugles, 
les  plus  prévenus  contre  les  associations  ouvrières,  ne  peuvent 
nier  ;  et  nous  sommes  fiers  de  participer  à  la  direction  d'une  so- 
ciété coopérative  dont  l'organisation  est  à  ce  point  parfaite,  qu'une 
institution  comme  le  Musée  Social  ne  craint  ])as  de  la  donner 
comme  modèle  aux  sociétés  futures. 

On  ne  peut  mieux  terminer  cette  monograpliie.  Ces  propo- 
sitions donnent  bien  exactement  le  caractère  socialiste  de 
l'Avenir  de  Plaisance.  Puisse  cet  exenq)le  donner  un  peu  d'im- 
pulsion à  ceux  qui,  prévemis  contre  le  mouvement  coopé- 
ratif, restent  à  l'écart  et  font  profiter  les  suppôts  du  capital, 
de  hi  religion  et  de  l'armée,  de  leur  force  d'inertie! 

XaVIHII    (iuiLLEMLV 
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LES  CONSEILS  DE  L'INDUSTRIE  ET  DU  TRAA'AIL 
EN  lîELGlQUE  (i) 

L'auteur  de  ce  livre  excellent  n'est  pas  socialiste  :  la  con- 
ception de  la  lutte  des  classes  est  étrangère  à  sa  j)ens(''e;  mais 
il  constate  néanmoins  dans  la  société  moderne  cl  plus  spécia- 
lement en  France  l'existence  «  d'une  organisation  profession- 
nelle purement  oligarchi(pu^  ».  Le  patron  ri'glenicnle  l'alelier 
connue  un  souverain  absolu  gouverne  un  peiii)le  :  l'ouvrier 
est  un  sujet;  il  ne  discute  pas,  il  subit.  Or  cela  est  contraire, 
pense  M,  Payen,  à  cette  notion  d(*  l'égale^  dignité  de  tous  les 
lionimes,  qui  cluupie  jour  g-randit  et  s'allinne  dans  les  cons- 
ciences ouvrières.  C'est  pounpioi  il  [)ropose  dés  uiaiMlenant, 
en  dehors  de  tout  i)rogranmie  tliéorique,  de  tout  idtal  coIIcm- 
tiviste  ou  conununisle,  (\v  rai)i)ro(  lier  l(>s  distaïu-es  entre  les 
travailleurs  et  le  patronat,  <le  sid)slitiier  à  l'autoritc' arbitraire 
du  chef  d'industrie  renleule  rationiu'lle  de  l'tMuployt  in*  r\  des 
emi)l<)vés,  en  un  mot  d'instaurer  en  place  de  l'oligarcliie  \)vv- 
scMite  une  déniocralie  [)i'olessionnell(\ 

Par  (|uelles  réformes  h'gislalives  s'opc-rera  cette  (lansloi  ina- 
tion?  M.  Fernand  Payen  en  cite  une  à  titre  d^^xcMuph^  seuh^- 
ment  :  c'est     la    création    des    conseils    de    rin(lu>lrie    cl    du 


(i)  Par   l^'iMMiinul   l*ay(MK  axocat    i\  la  cour  d'iippcl  Ac  Paris.  (Mic/ 
Arthur  Rousseau,  cdilcur.  rue  S«)nlllo'.  i'\. 


3lO  LE    MOUVEMENT    SOCIALISTE 

travail.     Selon    l'auteur   le   prog-ramme-minimun   d'un  parti 
social  doit  comprendre  cette  réforme  indispensable. 

Mais  sera-t-il  possible  d'imposer  aux  mauvaises  volontés 
du  patronat  cette  renonciation  à  son  droit  absolu  sur  l'atelier, 
k  ce  JUS  utendi  et  abutendi  de  notre  organisation  industrielle  ? 
La  lég-islation  belge  par  la  loi  du  i6  août  1887  a  réalisé  cette 
difficile  entreprise.  C'est  donc  à  titre  de  tentative  heureuse  et 
profitable  que  M.  Fernand  Payen  la  propose  à  notre  étude. 

L'origine  de  la  loi  de  1887  fut  l'enquête  ordonnée  par  le 
gouvernement  belge  à  la  suite  de  la  célèbre  grève  du  bassin 
de  Gharleroi  en  mars  1886.  Les  résultats  de  cette  enquête 
révélèrent  pour  le  Borinage  en  particulier  de  telles  conditions 
de  salaire  et  de  travail  que  le  gouvernement  prît  l'initiative 
de  déposer  toute  une  série  de  projets  de  loi  «  destinés  à 
remédier  aux  souffrances  de  la  classe  ouvrière  ».  Le  projet 
de  loi  sur  l'établissement  des  conseils  d'arbitrage  fut  déposé 
le  premier  :  c'est  de  lui  qu'est  sortie  la  loi  sur  les  conseils  de 
l'industrie  et  du  travail  à  la  date  du  16  août  1887.  La  pensée 
de  ces  conseils  d'arbitrage  avait  été  suggérée  aux  écono- 
mistes belges  par  re:î^emple  de  la  «  conciliation  industrielle  » 
qui  fonctionnait  depuis  déjà  vingt  ans  dans  toutes  les  grandes 
villes  ouvrières  d'Angleterre  et  plus  directement  par  l'essai 
d'arbitrage  permanent  que  l'ingénieur  Weiler  avait  fait  en 
1886  à  la  compagnie  des  charbonnages  de  Mariemont.  Le 
projet  de  la  conmiission  du  travail  organisait  les  conseils  de 
l'industrie  comme  de  simples  conseils  de  conciliation  :  deux 
autres  projets,  celui  du  socialiste  Hector  Denis  et  celui  du 
libéral  Frère-Orban,  élargissaient  le  rôle  des  conseils  d'arbi- 
trage jusqu'à  en  faire  une  sorte  de  parlement  professionnel. 
Pour  Hector  Denis  ce  devaient  être  des  offices  du  travail  où 
se  centraliseraicnl  tous  les  renseignements  utiles  à  la  distri- 
l)ulion  des  forces  de  production  ;  Frère-Orban  voulait  en  faire 
la  base  d'une  sorte  de  représentation  des  intérêts  de  métiers. 
La  loi  du  16  août  1887  est  inspirée  de  ces  trois  conceptions  ;  l'or- 
gane qu'elle  a  créé  est  à  la  fois  un  conseil  de  conciliation,  une 
assemblée  représentative  de  la  profession,  et  un  office  de 
renseignçments  corporatifs. 
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Il  y  a  lin  conseil  d'industrie  partout  où  Tutilité  de  cet 
organe  est  constatée  (art.  i,  §  i).  Le  roi  peut  établir  un  con- 
seil soit  d'ofïicc  soit  à  la  demande  du  conseil  communal  ou 
des  intéressés  (patrons  et  ouvriers).  La  compétence  du 
conseil  n'est  pas  limitée  au  territoire  d'aucune  circonscrii>tion 
administrative.  Ainsi  la  vie  professionnelle  est  iiidéi)endante 
de  la  vie  munici[)ale;  il  y  a  des  «localités»  intluslrielles, 
c'est-à-dire  de  véritables  circonscriptions  industrielles.  Dans 
chaque  localité,  chaque  industrie  distincte,  réunissant  les 
éléments  nécessaires  pour  être  représentée,  envoie  des  délé- 
gués au  conseil.  Ces  sections  spéciales,  bien  que  réunies  dans 
un  même  conseil,  ont  leur  entière  autonomie  :  les  élections 
se  l'ont  par  sections,  non  par  conseil.  Aux  tenues  de  larl.  4, 
chaque  section  est  composée  en  nombre  égal  de  chefs  d'in- 
dustrie et  d'ouvriers  au  nombre  de  six  à  douze.  Elle  est  l'or- 
gane essentiel. 

Le  conseil  de  l'industrie  et  du  travail,  ((ui  esl  l'en- 
semble des  sections  d'une  même  «  localité  »,  iia  pas  de 
vie  pro[)rc,  ne  se  réunit  (ju'exceplionnellement  ([uand  il 
s'agit  d'avis  à  donner  sur  des  questions  d'inlérèl  général. 
C'est  la  «  section  »  [)rofessionnelle  ([ui  en  cas  de  contestation 
entre  oun  riers  et  i)atrons  tente  la  conciliation;  c'est  vWc  aussi 
que  C()n\()(ni(î  la  (lé|)ulati()ii  peiinanente  du  conseil  pro\  incial 
à  la  deman(l(î  i oit  des  chefs  d'industrie  soit  des  ou\  riers. 
l^]n  sorte  (pie,  malgré  la  compétence  territoriale  des  conseils, 
c'est  bien  le  groupenuMit  par  industrie  (|iie  prt'itai'e  la  loi 
de  18S7.  L'art,  u,  §  12  de  la  loi  prévoit  même  le  cas  où  le  roi 
réunirait  plusieurs  actions  similaires  de  a  localités  »  dilVé- 
rentes.  (^est  la  voie  ouvert(^  aux  fédérations  <le  sections  i>rt)- 
fessionnelles. 

Des  conditions  d'éligibilité  et  d'électoral  peu  rigoureuses, 
une  pro('(''(liire  simple  c\  ra|>i<le  i'(Mident  aisé  \c  foni'tionne- 
meiit  des  conseils  institues  parla  loi  de  iSS~.  (Cf.  arrêt*  royal 
du  10  mars  iS()'}.) 

Chaque  section  si*  riMUiil  une  fois  lan  rcgulièrenKMit .  et 
accidentelhMuent  clwupie  fois  <pi'uM  coiillit  du  travail  se  [»ro- 
duit  dans  l'industrie  correspondante.  1, "assemblée  ph'nière  du 
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conseil  ne  se  réunit  (|ue  sur  convocation  du  roi  pour  délibérer 
des  questions  d'intérêt  général. 

Et  maintenant  examinons  le  triple  rôle  —  conciliateur,  re- 
présentatif et  consultatif-^  que  la  loi  de  1887  fait  jouer  aux 
conseils  de  l'industrie.  Comme  organe  de  conciliation,  la  sec- 
tion professionnelle  est  dans  tout  conflit  non  pas  l'arbitre  dont 
la  sentence  est  obligatoire,  mais  le  conseiller  dont  on  peut  ne 
pas  suivre  l'avis.  Aucun  moyen  de  coercition,  rien  qu'une  auto- 
rité morale  pour  imposer  son  opinion  aux  parties.  C'est  insuf- 
fisant pour  trancher  les  formidables  grèves  de  ces  dernières 
années  :  M.  Pajen  le  reconnaît;  mais  il  attribue  faussement 
cette  impuissance  des  conseils  à  des  imperfections  de  là  loi  qui 
ne  rapproche  pas,  dit-il,  d'une  manière  assez  familière  et  assez 
permanente  les  patrons  et  les  ouvriers  au  sein  de  chaque  section 
professionnelle.  Organe  représentatif,  la  section  peut  être  sur  la 
demande,  soit  des  chefs  d'industrie  soit  des  ouvriers,  convoquée 
par  la  députation  permanente  à  l'effet  d'étudier  des  réformes 
d'ordre  général.  Et  c'est  ici  peut-être  que  se  manifeste  le  plus 
utilement  l'activité  des  conseils  d'industrie  :  dans  beaucoup 
de  grandes  villes  industrielles,  à  Liège  notamment,  les  sec- 
tions ont  émis  des  vœux  et  pris  des  décisions  très  importantes 
pour  la  réglementation  du  travail. 

En  même  temps  que  les  conseils  prennent  l'initiative  de  ré- 
formes intérieures  ou  générales,  ils  peuvent  être  appelés  parle 
gouvernement  à  formuler  leur  opinion  sur  les  projets  de  lois 
soumis  aux  Chambres.  La  législation  belge,  Cj[ui  n'a  fait  de 
place  aux  représentants  des  corps  des  métiers  ni  au  Parle- 
ment, ni  au  Sénat,  les  fait  par  ce  moyen  détourné  participer  à 
la  confection  des  lois.  Des  lois  particulières  comme  celle  du 
i3  décembre  1889  «  sur  le  travail  des  femmes,  des  adolescents 
et  des  enfants  dans  les  établissements  industriels  »  associent 
même  les  conseils  d'industrie  ou  leurs  sections  au  pouvoir  ré- 
glementaire du  gouvernement,  en  décidant  que  le  gouverne- 
ment ne  pourra  rendre  un  arrêté  sur  certaines  mesures  qu'a- 
près avoir  pris  l'avis  des  conseils  d'industrie  ou  de  leurs 
sections.  Pour  donner  à  cette  consultation  plus  de  sérieux  et 
plus  d'exactitude,  le  gouvernement  en  plusieurs  circonstances 
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a  adressé  aux  conseils  de  l'industrie  de  véritables  questionnaires 
techniques. 

Il  peut  arriver  que  dans  une  même  question  les  conseils  de 
l'industrie  aient  à  jouer  à  la  fois  ou  successivement  les  trois 
rôles  que  la  loi  de  1887  leur  assigne.  M.  Fernand  Payen  cite  un 
cas  où  les  sections  des  carrières  et  des  mines,  après  avoir  sol- 
licité du  gouvernement  la  réglementation  du  travail  des  en- 
fants dans  les  briqueteries  et  tuileries,  après  avoir  donné  leur 
avis  et  inspiré  les  termes  de  l'arrêté  royal  pris  en  vue  de  cette 
réglementation  le  i4  janvier  1893,  sont  intervenus  pour  mettre 
fin  au  conflit  né  entre  patrons  et  briquetiers  par  suite  de 
l'application  de  cet  arrêté. 

Ainsi  donc  les  conseils  institués  par  la  loi  de  188;  sont  mê- 
lés à  tous  les  mouvements  de  la  vie  ouvrière.  Si  l'on  ajoute 
que  des  lois  et  des  arrêtés  récents  en  ont  fait  les  auxiliaires  de 
rOflicc  du  travail  en  1cm'  demandant  des  statistiques  profes- 
sionnelles et  leur  conférant  certains  droits  administratifs  connue 
le  droit  de  présentation  à  Tinspeclorat  des  mines  (du  11  avril 
188;),  on  estimera  avec  l'auteur  que  les  conseils  de  l'industrie 
sont  bien  réellement  en  15elgi({ue  les  intermédiaires  perma- 
nents entre  les  pouvoirs  publics  et  les  travailleurs  industriels. 

Cela  est  si  vrai  que,  à  Tiieure  actuelle,  les  conseils  d'industrie 
sont  devenus,  selon  le  mol  de  M.Morisseaux,  a  des  corps  con- 
sultatilscjui  font  (pichpicfois  de  la  coiu'iliation  ».  M.  PaycMi  s'é- 
toime  et  se  lamente  un  peu  de  voir  (jue  la  loi  de  1887  a  dévié 
ainsi  de  son  I)ut  primitif  :  l'entente  entre  patrons  et  ouvriers. 
Nous  au  contraire,  nous  devons  retenir  connue  un  exemple  cet 
essai  gouvernemental  et  dire  à  nos  législatiurs  toujours  vu 
(pu''te  de  recettes  lénitives  pour  les  conflits  du  capital  et  du 
travail  :  c'est  teutativ(^  vain(Mpie  de  prétendre  rc'soudre  par  la 
conciliation  [)révenlive  ces  grèves  ouvrières  par  où  se  maui- 
fesle  eu  des  crises  exaspérées  l'eflort  du  salarial  niodcnic.  La 
seule  chose  possible  pour  \c  législattMU*,  la  seule  chose  utile 
I)()ur  le  prolétariat,  c'est  de  uuMIre  les  travailleurs  de  chaque 
cor|)s  de  mc'liiM-  vu  nu'sure  et  vu  (l(Mueure  de  foruuiler  au  jour 
le  jour  leurs  revendications  de  classe  cl  de  uiclier.  Ne  l'aul-il 
pas  que  les  producteurs   s'iniliiMil  dès  nuiintenant  à  ce  gou- 
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vernement  de  la  production,  dont  ils  ont  été  exclus  jusqu'à  ce 
jour  et  qui  doit  être  remis  entre  leurs  mains  par  le  socialisme 
triomphant?  Ne  faut-il  pas  qu'ils  prennent  conscience  de  leurs 
intérêts  immédiats,  *de  leurs  besoins  et  de  leurs  volontés 
mêmes?  C'est  à  ce  titre  —  comme  un  moyen  puissant  d'édu- 
cation prolétarienne  —  C[ue  les  socialistes  peuvent  et  doivent, 
à  mon  sens,  préconiser  l'introduction  dans  notre  système 
législatif  de  ces  conseils  de  l'industrie  et  du  travail  institués 
en  Belgique  par  la  loi  du  i6  août  1887.  Sans  doute  ces 
raisons  furent  étrangères  à  la  pensée  de  M.  Payen;  mais 
nous  savons  gré  à  son  livre  de  nous  les  avoir  suggérées. 

Anatole  de  Monzie 


BULLETIN   BIBLIOORAPHIQUE 


LES     REVUES 

Revue  socialiste  (août).  —  Dans  un  article  d'une  remarquable 
clarté,  Rouanet  expose  les  laits  qui  ont  amené  la  crise  actuelle 
dans  le  parti  socialiste;  il  paraît  utile  de  résumer  ces  renseigne- 
ments, parce  que  les  divers  récils  faits  juscpi'ici  ne  sont  pas  très 
exacts. 

Un  point  très  important  est  à  relever  tout  d'abord  :  on  a  accusé 
Millerand  d'indiscipline;  K.  Kautsky  lui  a  reproché  (n"  du  i5  août, 
p.  21 1)  d'avoir  commis  une  grave  faute  en  acceptant  un  poste  dans 
le  ministère  sous  sa-  responsabilité  personnelle.  Les  choses  se  se- 
raient passées  tout  autrement;  il  y  avait  long-temps  que  Waldeck- 
Rousseau  avait  offert  un  portefeuille  à  Millerand,  <|ui  saisit  le 
g-roupe  socialiste  de  la  question.  B.  Cadenat  demanda  (|ue  l'on 
prît  une  décision;  mais  «  Vaillant  fût  d'un  avis  contraire.  A  son 
sens  il  valait  mieux  que  le  citoyen  Millerand  n'engageât  que  lui- 
même.  11  aurait  une  situation  meilleure  vis-à-vis  de  ses  collègues 
du  ministère  éventuel,  où  le  suivrait  la  synipalhie  du  groupe  so- 
cialiste, si  la  cond)inaison  aboutissait.  » 

Rouanet  relève  ce  (pi'avait  d'étrange  la  déclaralion  du  groupe 
bhnupiisle;  publiée  dans  l'après-midi  du  -2^\,  alors  (jue  le  Clomilé 
d'Entente  était  convcxpié  pour  le  soir.  «  Etait-ce  alin  de  bien  mar- 
(pier  qu'ils  étaient  résolus,  <pioi((u'il  ad\inl,  à  faire  échj'c  à 
l'unité  socialiste,  vers  bupudle  aspire  «le  toute  son  Ame  \c  proléta- 
riat socialiste?  La  [)ublication  et  le  ton  rogne  de  ce  manifeste 
avaient  d'autant  plus  lieu  de  surprendre  (pie  iiond)r(>  de  signa- 
taires ap/n'ouvaiciil  la  iv;7/e  l'entrée  de  Millerand  <lans  le  cabinet 
et  avaient  même,  </ii('l</H('s  liciwcs  (iui)tii'(H'<nil s  exprimé  le  désir 
ardent  <le  maintiMur  entre  toutes  les  fractions  du  parti  l'entente 
cordiale  ».  liCS  mend)res  du  l*.  (>.  V.  rédigèrent  aussi  un  numifeste 
sécessionniste,  mais  ne  le  publièrent  (pu*  le  Icndenuiin. 

Tous  ces  documents  étaient  ^  agnes  et  on  se  demandait  si  leurs 
signataires  >«)teraient  avei*  «  la  droite,  les  ralliés,  la  (pu'm'  «le 
Méline,  la  t«>urbe  d«'s  antisénnsles  et  «l«>s  nationalist«'s  ».  (!ela  fail- 
lit se  produire.  «  Si  les  socialistes  «pii  acc«q)tent  «irdinairement  lin- 
lluence  de  Vaillant  et  de  Guesde  avaient  suivi  l'inspiration  de  ces 
derniers,  le  cabinet  était  renversé.  »  Au  «h-rnicr  in«»mcnt  Vaillant 
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et  ses  amis  s'abstinrent  et  pas  mal  de  députés  rattachés  au  P. 
O.  F.  votèrent  avec  la  majorité  «  malgré  les  objurgations  de 
Zévaès  ». 

Quelques  personnes  crurent  qu'il  y  avait  eu  seulement  un  ma- 
lentendu temporaire;  mais  un  nouveau  manifeste  vint  augmenter 
encore  les  difficultés.  «  Les  moins  stupéfaits  ne  furent  point  les 
signataires  du  document  ;  car  il  parait  qu'on  s'en  était  remis  aux 
membres  influents  des  organisations  du  soin  de  rédiger  une  dé- 
claration de  principes  et  ceux-ci  avaient  certainement  dénaturé,  au 
moins  dans  la  forme,  la  pensée  d'un  grand  nombre  de  leurs 
amis.  » 

Sans  vouloir  entrer  dans  des  polémiques  personnelles,  Rouanet 
relève  ce  que  contient  de  grave  au  point  de  vue  des  principes  le 
manifeste  de  Guesde  et  de  Vaillant. 

Tout  d'al>ord  il  est  très  fâcheux  que  des  organisations  socialistes 
puissent  être  engagées  à  fond  par  des  chefs,  sans  être  consultées. 
«  Le  parti  socialiste  tout  entier  est  intéressé  à  ce  qu'une  scission 
n'éclate  pas  de  par  la  volonté  arbitraire  d'un  membre  influent. . . 
11  y  a  là  une  source...  de  difficultés...  qu'il  imjiorte  de  faire  dispa- 
raître ». 

Les  événements  ont  montré  que  le  Comité  d'Entente  est  trop 
faible  pour  coordonner  les  efforts  du  parti.  «  Le  manifeste  a  fait 
apparaître  aux  yeux  les  plus  prévenus  et  aux  partisans  les  plus 
intransigeants  des  chapelles  fermées,  et  le  vice  de  ces  chapelles 
et  les  défauts  de  notre  organisation  générale.  » 

En  quoi  consistent  les  déviations  et  les  compromissions  que  l'on 
reproche  à  Millerand  et  à  Jaurès  ?  Se  sont-elles  produites  dans 
l'Affaire  Dreyfus  ?  Mais  si  Guesde  et  Vaillant,  après  avoir,  «  dans 
les  derniers  jours  de  1897  et  au  commencement  de  1898,  paru  vou- 
loir prendre  la  position  ([ue  Jaurès  prit  plus  tard,  revinrent  sur 
leur  appréciation  première  »,  les  groupes  socialistes  ne  leur  obéi- 
rent i)as  généralement.  «  D'instinct  les  organisations  comr>rirent 
que  là  où  le  i)rèlrc  et  le  soldat  s'alliaient  pour  confisquer  la  Répu- 
])lique,  là  était  le  péril,  non  seulement  pour  la  République  bour- 
geoise, niais  pour  la  Répul)lique  sociale...  Jaurès  était  en  somme 
l'expression  vibrante  des  colères  et  des  indignations  que  tant 
d'ini([uilés  avaient  i)rovoquées  dans  l'àme  du  prolétariat.» 

D'après  Rouanet  il  faut  jias  s'exagérer  les  divergences  doctri- 
nales ;  les  théories  sont  mises  en  avant  pour  couvrir  «  des  riva- 
lités de  groupements  et  de  personnes  ».  Pour  le  moment,  le  résul- 
tat le  plus  clair  de  toute  l'agitation  a  été  de  rendre  nécessaire  la 
réunion  d'un  Congrès  général  dn  parti  et  ainsi  «  l'acte  de  sécession 
qui  avait  si  justement  ému  le  monde  socialiste,  est  le  point  de 
départ  d'une  réorganisation  unitaire  ». 

Dans  un  prochain  article,  Rouanet  discutera  les  questions  théo- 
riques ;  il  annonce  «pi'il  montrera  <pie   les   déclarations  du  mani- 
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feste  «  sont  en  contradiction  avec  les  actes  et  la  politique  des 
rédacteurs  eux-nicmes  ».  Il  promet  d'élucider  la  notion  de  la 
lutte  de  classe  :  «  Sous  ce  vocable  les  conceptions  les  plus  contra- 
dictoires, dit-il,  ont  eu  cours  dans  le  parti  socialiste,  depuis  celle 
qui  aboutit  à  l'intransig-eance  la  plus  révolutionnaire  jusqu'à  celle 
qui  permet  des  alliances  dans  le  genre  du  pacte  conclu  à  Bor- 
deaux entre  le  parti  ouvrier  et  le  parti  conservateur.  » 

/.  Louis 

Humanité  nouvelle  (août).  —  Un  article  de  Cli.  Cornelissen  sur 
la  coopération  a  dû  surprendre  plus  d'un  lecteur  ;  depuis  quelques 
années,  en  eflet,  les  anarchistes  les  plus  notables  avaient  aban- 
donné leurs  anciens  préjugés  contre  la  coopération.  E.  Pouget 
s'est  même  fait  le  propagateur  très  actif  des  sociétés  de  consom- 
mation. L'auteur  hollandais  reproduit  les  Aieillcs  objections  des 
théoriciens;  il  soutient  que  l'exemple  de  Gand  prouve  que  la 
coopération  réagit  sur  le  taux  des  salaires.  Mais  de  ce  que  les 
salaires  sont  très  bas  dans  cette  ville  par  suite  de  l'extrême 
pression  exercée  par  les  populations  excédcntes  des  Fhmtîros 
rurales,  il  n'en  résulte  pas  (]ue  la  coopération  soit  pour  quelque 
chose  dans  ce  fait.  Une  assertion  comme  celle  de  (Cornelissen  aurait 
besoin  d'être  appuyée  sûr  des  arguments  bien  démonstralifs, 
d'autant  plus  que  la  vie  ouvrière  à  (land  a  fait  l'objet  de  nom- 
breuses études  et  (jiuî  i)ersonne  n'a  encore  (je  crois)  aperçu  la 
relation  qui  existerait  entre  le  progrès  de  la  coopération  et 
l'abaissement  des  salaires. 

Dans  une  élude  publiée  par  le  Musée  social  (janvier  iS()()). 
Variez  a  montré  ([ue  ^ou^  rier  gantois  s'est  I)eaueoup  êlo^é  au 
l)oinl  de  a  ue  IntelhHîtui'l  et  moral  depuis  (|ue  les  institutions  coo- 
pératives et  mutualistes  existent.  Un  ménage  gagnant  de  uô  à 
3o  francs  par  semaine  verse  à  la  fédération  ou\  rière  gantoise 
2  francs  ])our  le  journal,  le  syndicat,  l'assurance,  les  brochures  et 
les  fêtes;  les  dépôts  faits  par  les  ou^  i'i(M's  dans  les  (Ha erses  sociétés 
sont  ('onsi(lérabl(>s.  Toutes  les  constatations  (!(>  N'nrlez  sont  im-on- 
ciliables  aM*c  rallirmation  de  (Cornelissen. 

Rien  décourageante  est  celte  formule  :  «  I/on\  rici-  ntsi  point  (U> 
sa  nature  préparé  au  nuiniement  des  allaires»;  on  pourrait  en 
conclnre  (pi'il  est  impropre  à  diriger  la  ^  ie  éi'onomi»pie  et  <|ue  par 
suite  le  pali'onat  \\c  pourra  jamais  dis|)araitr<'. 

IMus  (léeonrageanle  encoi-e  est  l'opinion  de  l'^uleur  sur  le  tiud 
monil  (le  la  e<)0])ération.  <|ui  |)roduirail  «  par;»lysi(>  cl  corruption 
dans  les  rangs  des  oua  liers  ré\ olutionnaires  ».  (le  (pi'il  faut  dii'c. 
c'est  (pie  l'expérieuee  de  la  coopération  a  montre  (pie  les  ou>  riers 
organisés  en  a  ne  d'une  uMn  re  éeononiiipie  ne  ress(Mnblent  i)as 
loujoui's  aux  types  (|u'avaient  imagines  les  théoriciens.  l'Cst-ce  une 
raison  pour  rejeter  l'expérieuee?  Non.  il  lanl  reformer  les  théories 
pour  les  melti'e  d'accord  a\  ce  les  résultais  de  l'ex  p(''riencc. 
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D'après  l'auteur,  les  chefs  des  coopératives  sont  perdus  pour  la 
cause  ouvrière  en  général  ;  cela  est  a  rai  dans  certains  cas,  lorsque 
la  coopérative  reste  un  organisme  isolé  ;  et  cela  prouve  seulement 
qu'aucune  œuvre  ne  doit  rester  isolée.  Une  semble  pas  qu'Anseele 
soit  un  homme  perdu  pour  le  mouvement  socialiste  ! 

Cornelissen  suppose  aussi  que  le  but  de  la  coopération  est  de 
distribuer  de  gros  dividendes;  cela  peut  être  vrai  quand  elle  n'est 
pas  reliée  aux  autres  institutions  prolétariennes;  elle  est  un 
anneau  dans  une  cliaîne;  c'est  ce  qu'on  n'a  pas  toujours  vu. 
Bancel  a,  phisieurs  fois,  montré  quelles  ressources  la  coopération 
pourrait   fournir  aux    syndicats.  /.  Pierre 

Revue  politique  et  parlementaire  (août). —  M.  J.  Bertillon  entonne 
un  liymne  en  l'honneur  des  merveilleux  résultats  philanthvo- 
piqiies  obtenus  par  le  monopole  de  l'alcool  en  Russie  ;  les  lecteurs 
de  notre  revue  savent,  par  l'article  d'Issaïeff,  qu'il  faut  beaucoup 
rabattre  sur  ces  éloges.  On  sent  un  peu,  trop  souvent,  dans  les 
raisonnements  de  l'auteur  la  parenté  avec  l'autre,  le  grand,  l'in- 
conmiensurable  Bertillon. 

Un  curieux  mémoire  anonyme  est  consacré  à  proposer  l'échange 
de  la  Galicie  orientale  contre  une  partie  de  la  Pologne,  afin  de 
faciliter  l'unification  de  la  Russi^.  Cet  excellent  anonyme,  grand 
ennemi  des  Hongrois,  qui  nous  i)arle  de  la  campagne  de  1849 
comme  d'une  i>iicrre  tV affranchissement  faite  par  la  Russie,  s'inia- 
gine-t-il  que  l'Autriche  soit  assez  naïve  pour  donner  aux  affran- 
chisseiirs  les  défilés  des  Garpathes,  depuis  Eperies  jusqu'à  Szi- 
geth?  La  facétie  est  un  peu  forte! 

Réforme  sociale  (août).  — Tandis  que  les  démographes  font  des 
l)étitions  au  gouvernement  pour  lui  demander  d'inq)oser  aux  maris 
de  faire  des  enfants  à  leurs  femmes,  le  père  Piolet,  de  la  Société  de 
Jésus,  trouve  que  les  campagnes  de  France  produisent  un  excédent 
de  population,  qu'elles  ne  peuvent  plus  nourrir,  depuis  que  les 
l^aysans  acquièrent  des  besoins  plus  ratlinés.  11  estime  qu'il  y  a 
100,000  personnes  qui  pourraient  avantageusement  émigrer,  au 
lieu  de  venir  augmenter  l'armée  de  réserve  des  villes.  Emigrer 
où?  Les  coloniaux  actuels  nous  réi)ètcnt  qu'ils  ne  cherchent  pas 
des  colonies  pour  les  peupler  d'ouvriers  français,  mais  pour  y 
exploiter  les  indigènes  au  profit  des  caj)italist<îs  français. 

Les  crimes  de  Vacher  ont  l'amené  l'attcnition  du  grand  public 
sur  les  mesures  à  pi^uidre  contre  les  a  agabonds;  les  sociétés  d'agri- 
culture s'étaient  depuis  longtemps  préoccupées  de  cette  question  ; 
il  laut  reconnaître,  d'ailleurs,  que  le  a  agabondage  n'a  point  par- 
tout le  mêuie  ty[)e.  11  y  a  des  régions  oii  le  mouAcment  de  va  et 
A  ient  des  Iriniardears  atteint  une  telle  extension  qu'il  constitue 
une  lourde  charge;  i)Our  les  paysans;  on  s'efforce  aujourd'liui  de 
les  en    déliArer  en    mettant  leur    entretien  à  la  charge  des  com- 
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niunes  et  du  département  et  leur  procurant  du  travail.  Dans  le 
Pas-de-Calais  on  a  i)ris  des  mesures  rigoureuses  contre  les  men- 
diants qui  ne  veulent  pas  travailler  ;  l'emprisonnement  cellulaire 
leur  est  applique.  Ce  dé[)artement  avait  surtout  besoin  de  se  pro- 
téger parce  que  la  législation  belge  est  si  sévère  qu'elle  amène 
beaucoup  de  mendiants  à  émigrer. 

Dans  la  discussion  à  laquelle  a  donné  lieu  le  mémoire  de 
M.  Rivière  sur  le  vagabondage  on  a  relevé  des  faits  qui  jettent  un 
singulier  jour  sur  l'intelligence  des  magistrats;  «  des  anq)utés, 
des  fous  [ont  été]  poursuivis  et  cnndaninrs  huit  fois,  dix  fois  de 
suite,  pour  mendicité,  alors  que  leur  absolue  incapacité  de  tra- 
vailler était  notoire  ». 

Journal  des  Economistes  (août).  —  M.  Grandeau  examine  les 
moyens  d'améliorer  la  situation  de  l'agriculture  betteravière  ;  il 
faut  chercJier  à  augmenter  la  consommation  des  i)roduits.  On  a 
fait  des  études  pour  emijloyer  l'alcool  en  place  du  pétrole,  mais 
cette  substitution  semble  im])OSsible  à  cause  du  bas  jjrix  du  pé- 
trole. L'auteur  estime  qu'il  faudrait  développer  l'emploi  du  sucre, 
par  l'abaissement  des  droits  :  en  18^8  le  droit  était  en  Angleterre 
de  66  francs  par  100  kilos  et  la  consommation  de  11  k.  28  par 
personne  ;  aujourd'hui  il  n'y  a  j)lus  de  taxe  et  la  consommation 
est  passée  à  t^i/\-Jt\  un  Français  employait  autrefois  deux  fois  moins 
de  sucre  qu'un  Anglais;  le  rapport  aujourd'hui  approche  de  trois. 
L'auteur  pense  fpi'oii  peut  admettre  (pie  si  le  droit  était  réduit  à 
20  tVancs  la  consommation  pouiiait  atteindre  aô  kilos  par  léte  et 
(|U'elle  absorbei'ait  toute  la  pi'oduction,  sans  perte  sensible  pour 
l'Ktal. 

M.  llatfalo>  icii  rend  couq)te  de  la  réforme  monétaire  décidée 
pour  l'Inde  anglaise  ;  on  \  a  introduire  le  bimélallisuie  à  la  manière 
iranc^'aise,  c'est-à-dire  IVap|>(  r  de  l'or  (>t  ne  ])lus  augmenter  la  cir- 
culation (l<^  l'argent;  la  i()U|>ie  restei'a  nionnai»*  libératoire  au  cours 
actuel  de  i()  pence.  /*.  SalIc)- 

Riforma  sociale  (nuii,  juin).  —  M.  K.  Sella  poursuit  dans  la 
JU/oriii(i  sociale  une  séried'étuiles  sur  l'émigration  italienne  «mi 
Suisse;  il  parait  surtout  utile  d'aj)peler  l'atlenlion  sur  la  partie  où 
il  traite  de  l'inlluence  des  (Ui\  ri(MS  italiens  sur  le  tra\aiL  «[uestion 
<[ui  a  donné  lieu,  il  y  a  quel<|ues  années,  à  l'élocpiente  brochui-e 
(leColajanni  :  l'rui  t/ucslionr  aiulcnh'.  La  concorrciiza  dcl  lax'oro.  La 
misère  amène  tellement  d'émigranls  italiens  en  Suisse  «pie  les  sa- 
laires de  e(>s  ti  ;n  ailhMii's  sont  ti'ès  bas  et  (piauetni<>  grè\  c  n'est 
])OSsible;  ces  éinigrants  sont  généi-ahMiient  mal  \us.  surttuit  par 
les  fannlles  italiennes  lixées  <lans  le  pays  depuis  une  génération. 
Les  Italiens  s'organisent  dinieilemenl  «piand  ils  ne  sont  pas  du 
même  pays  et  h's  >iohMUM*s  auxquelles  ils  se  li\r«iit  leui- aliènent 
les    sympathies    de    la    majorité;    aussi    les    i^oux  erneuienis  inler- 
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viennent  contre  leurs  tentatives  de  grève.  Au  tunnel  du  Simplon 
les  entrepreneurs  auraient  im  consentir  des  améliorations,  parce 
que  d'après  les  calculs  de  l'auteur,  les  salaires  ne  rej)résenteraient, 
qu'un  sixième  des  dépenses;  mais  ils  ne  le  font  point  parce  que  les 
ouvriers  sont  impuissants,  /.  Pierre 

Critica  Sociale  (i  '  juillet  et  i"  août).  —  Le  i"  juillet  la  Critica 
sociale  de  Milan  a  repris  sa  publication;  beaucoup  de  questions 
d'actualité  remplissent  les  premiers  numéros;  un  collaborateur 
anonyme  qui  a  pul)lié  sous  le  nom  «  un  travet  »  des  articles  très 
remarqués  sur  différentes  matières,  traite  dans  les  numéros  des 
i"'  juillet  et  i"  août  des  origines  de  la  réaction  italienne.  On  a  tort, 
en  France,  de  considérer  Cavouret  le  roi  Victor-Emmanuel  comme 
ayant  été  les  chefs  du  mouvement  libéral  italien;  suivant  le 
trai'ei  ils  furent,  au  contraire,  les  chefs  du  parti  réactionnaire  et 
ne  marchèrent  de  l'avant  que  tout  autant  qu'ils  jugfcaient  la  chose 
nécessaire  pour  éviter  la  révolution.  En  iSôi).  si  Napoléon  avait 
conquis  la  Vénétie,  l'Italie  ne  se  serait  pas  unifiée  et  elle  formerait 
une  fédération  de  monarchies  tempérées  sous  la  présidence  mili- 
taire de  la  maison  de  Savoie.  Les  conservateurs  ont  toujours  con- 
sidéré qu'il  était  nécessaire  d'avoir  une  armée  respectée  ;  c'est 
pourquoi  en  1866  La  Marmora  estimait  qu'il  fallait  conquérir  la 
Vénétie;  la  défaite  de  Custozza  ruina  pour  longtemps  les  conser- 
vateurs. En  1870  le  gouvernement  italien  marcha  sur  Rome  pour 
empêcher  la  révolution  d'éclater  dans  cette  ville;  fort  heureuse- 
ment pour  la  monarchie,  Garibaldi  se  laissa  entraîner  en  France; 
Mazzini  écrirait  que  la  journée  du  20  septembre,  qui  remit  Rome 
aux  troupes  royales,  retardait  de  vingt  ans  la  République  en 
Italie. 

A  partir  de  187G  il  se  lit  un  travail  énorme  pour  ruiner  les 
g:roupes  libéraux  par  la  corruption  i^arlementaire  et  par  la  séduc- 
tion des  jiostes  ministériels  ;  alors  se  produisirent  :  «  la  Triple- 
Alliance,  le  transformisme,  les  conventions  des  chemins  de  fer, 
les  g-randes  déi)enses  militaires  et  l'entreprise  africaine  ».  En 
même  temps  l'arbitraire  de  la  police  ne  cessait  de  s'accroître;  les 
tribunaux  laissèrent  le  gouvernement  étendre  ses  pouvoirs;  les 
lois  furent  remplacées  par  des  décrets.  La  guerre  d'Afri(iue  devait 
servir  à  consolider  le  nouveau  pouvoir  absolu,  mais  le  désastre 
d'Abba  Garima  remit  tout  en  question.  P.  Salley 


Le  Seci'étaire-Gérant  :  Jean  Longuet 
Le  Moiwement  Socialiste  est  composé  par  des  ouvriers  syndiqués 

Suresnes.  —  Inioriinerie  G-A.  Richard  et  C".  9.  rue  du  Pont  —  IIU 
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Nous  sommes  en  train  d'assister  à  la  déroute  des 
vieux  doctrinaires  soit  de  la  bourgeoisie  soit  du  socia- 
lisme ;  et  cela  sous  le  souille  des  mêmes  événements.  Les 
premiers  n'ont  pas  compris  les  nouvelles  méthodes  de 
combat  nécessaires,  empruntées  aux  socialistes  :  ils  ont 
vu  avec  terreur  ceu^-  qu'ils  croyaient  les  meilleurs 
d'entre  eux  se  servir  de  l'au^itation  des  réunions  et  de  la 
rue  de  concert  avec  les  socialistes  ;  et  ils  sont  à  peine 
revenus  de  l'émotion  (pi'ils  ont  ressenti(*  au  mouient  où 
AValdeck-Rousseau  denuinda  le  concours  de  Millcrand. 

Ce  sont  les  mêmes  événements,  ([ui  si^  dérc )ulcr(Mil  à 
l'occasion  de  l'AHairc  Dreyl'us.  qui  [Movoiiucrent  cette 
nouvelle  formation  politicjue.  événcnuMils  ([uc  les  doctri- 
naiiTS  des  deux  classes  i)rétcndaient  néi;lii;cr  parce 
(ju'ils  contrariaient  le  caractère  sinqiliste  i\c  leur  lactitiue 
cl  de  leur  doctrine,  événeuienls.  cnliu.  (jui  allaient 
c()uq)li(iuer  le  schénui.  sur  lc(|ucl  ils  reposai(Mil  avec  liMir 
théorie.  Il  est  évident,  par  cxcnq)l(\  ]>()ur  cmix  <[ui 
connaissent  la  jalousie»  avec  hupuMIc  h»>^  doctrinaires  tlu 
Parti  Ouvi'ier  b'i'anc^ais  conscrvcnl  Icui's  décisions,  ([uc 
ceux-ci  ne  pourraiiMit  com])r(Midre  (|ue  I  ai^ilaliou  «le^  •-<>- 
cialisles  à  propos  de  rAU'aire  Dreyliis  allail  s,\ju'r  le  inili- 
laii>mc  autrement  mieux  «pie  le  luanilesle  >ui-  le  «  palrio- 
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tisme  »  et  que  la  constitution  des  groupes  socialistes  d'an- 
ciens combattants  (i). 

Des  actes  de  ce  ministère  dépendent  beaucoup  la  durée 
et  l'influence  de  la  nouvelle  formation  politique  à  laquelle 
il  correspond.  Et  l'on  ne  peut  pas  dire  que  celle-ci  est  arti- 
ficielle lorsque  l'on  considère  que  la  masse  de  la  nation, 
par  l'organe  de  ses  conseils  généraux  d'une  part,  et  de 
nombreux  syndicats  de  l'autre,  a  salué  le  gouvernement 
qui  en  est  l'expression,  comme  le  défenseur  attendu  des 
libertés  civiles  et  des  réformes  ouvrières. 

Or,  ces  événements  ont  surpris  tout  le  monde  ;  et  toute 
la  «  science  »  des  «  socialistes  scientifiques  »  n'a  pu  ni  les 
prévoir  ni  les  «conjurer  ».  Et  comme  la  situation  momen- 
tanée des  classes  sociales  dépend  de  l'action  du  ministère, 
ilnous  est  impossible  de  prévoir  ce  qu'il  en  sera  pour 
l'avenir  des  classes  bourgeoise  et  prolétarienne.  Il  n'est 
donc  pas  possible  de  raisonner  sur  les  faits  futurs  in- 
connus et  par  conséquent  de  prévoir  si  le  cas  Millerand 
peut  ou  non  se  renouveler.  Toute  la  discussion  ne  peut 
que  porter  sur  le  cas  actuel  :  à  savoir  si  les  conditions  po- 
litiques et  économiques  permettaient  à  Millerand  d'être 
utile  à  la  classe  ouvrière.  Remplacer  le  nom  de  Millerand 
par  un  autre  nous  semble  même  absurde  ;  et  par  consé- 
quent il  le  serait  davantage  de  le  remplacer  par  le  terme 
«  socialiste  »,  car  il  est  évident,  surtout  dans  les  condi- 
tions particulières  où  l'on  a  fait  appel  à  un  socialiste,  que 
les  qualités  personnelles  de  celui-ci  sont  un  élément  des 
plus  considérables  pour  résoudre  la  question.  Celle-ci 
nous  semble  donc  mal  posée  en  raison  de  sa  généralité  ; 
la  formule  qu'on  prétend  en  donner  ne  peut  être  juste  puis- 


(i)  C'est  dans  le  déparlemenidu  Nord  surtout  que  s  épanouissent 
ces  groupes  d'anciens  soldats  qui  manœuvrent  à  l'occasion  de 
cérémonies  ou  d'anniversaires  ])lus  ou  moins  funèbres. 
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qu'elle  ne  peut  embrasser  tous  les  cas,  tous  les  événe- 
ments qui  vont  se  succéder  et  qui  nous  sont  inconnus. 
Tout  ce  que  l'on  peut  faire  de  sérieux,  c'est  de  préparer 
une  organisation  du  parti  socialiste  telle  que  celui-ci  soit 
prêt  à  discuter  le  cas  s'il  reparaît  et  à  le  résoudre  dans 
l'intérêt  du  prolétariat. 

Nous  allons  donc  nous  en  tenir  au  cas  Millerand  et 
discuter  les  raisons  que  les  groupements  socialistes  et  les 
représentants  du  Parti  Ouvrier  Français  et  du  Parti  Socia- 
liste Révolutionnaire  ont  données  contre  l'entrée  de  Mille- 
rand dans  le  ministère  Waldeck-Kousseau.  Nous  laisserons 
de  côté  le  reproche  d'indiscipline  que  l'on  a  essayé  de 
faire  peser  sur  Millerand.  Ceci  a  déjà  été  jugé  et  la  res- 
ponsabilité en  est  en  dernier  ressoi't  au  parti  socialiste 
lui-même  dont  les  dillérents  organes  saisis  ont  esquivé 
toute  décision. 

On  peut  dire  que  c'est  à  l'aide  de  formules  inexpliquées, 
de  mots  à  elfet  (socialiste  ou  révolutionnaire),  que  Ton  a 
jugé  le  cas  Millerand,  soit  dans  les  groupes,  ^-oit  tlans  les 
nuuiii'estes.  CaC  qui  frappe  c'est  la  conce[)li()n  mécani([ue 
que  ces  militants  se  font  de  la  bourgeoisie  ci  du  proléta- 
riat. Un  gendaruH'  ou  un  surveillanl.  si  Ion  muiI,  est 
préposé  à  la  garde  de  ce  derni(U',  (M  fou  voil  le  comité 
c(Mitral  de  ragglomération  romillonne  féliciter  le  conseil 
national  du  Parti  Ouvrier  Français  tlavoir  remis  \c  parti 
socialiste  dans  le  droit  chemin  de  la  révolution  s(>cial(\ 

D'autre  part,  TFtat  actuel  n  Csl  pour  tous  ces  cauiaïades 
(pi'un  Ktat-gendarme  ;  il  n'est,  selon  re\iir(^s-.i()n  «le 
(juesde,  «  ([u'un  instrument  de  conseivalion  et  d'oppres- 
sion sociales  ». 

Ce  qui  l'rap[)e  également,  c'est  celte  l'ontiance  (|u  ils  ont 
dans  ce  qu'ils  a[)pellenl  la  ((  tratlition  hislorit[ue  du 
Parti  »,  formule  qui  ua  aucun  sens  lorsque  l'on  considère 
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que  le  parti  socialiste  est,  au  contraire,  en  perpétuel 
devenir  et  que  son  action  dérive  d'une  situation  politique 
et  économique  sans  cesse  en  mouvement.  Il  est  évident 
qu'avec  de  pareilles  conceptions  le  cas  Millerand  deve- 
nait incompréhensible. 

Nos  camarades  do  l'étranger  peuvent  cependant  se 
rassurer.  En  dehors  de  l'Aube,  de  l'Allier,  du  Cher,  et  de 
quelques  groupements  du  Nord  et  de  la  Marne,  il  eût  été 
bien  difficile  de  trouver  une  agglomération  socialiste  qui, 
comme  celle  de  Reims,  eût  publié  cette  merveille  que 
Waldeck-Rousseau  est  «  l'auteur  responsable  de  la  loi  du 
21  mars  1884  conti-e  les  syndicats  ouvriers  »!  On  devine 
tout  de  suite  que  quelques  groupes  politiques  seuls  ont 
protesté  cimtre  Millerand,  mais  que  l'ensemble  des  syn- 
dicats s'est  abstenu  ou  a  félicité  le  nouveau  ministre  du 
commerce. 

Les  groupes  dont  nous  avons  parlé  s'en  réfèrent  au 
conseil  national.  Voyons  donc  les  raisons  de  ce  dernier  : 

Deux  idées  dominent  dans  ses  différents  manifestes 
contre  Millerand  et  expliquent  l'hostilité  contre  l'entrée 
de  ce  dernier  dans  le  ministère.  D'abord  sa  conception  de 
TKtat  et  ensuite  celle  de  la  lutte  de  classes. 

Avec  la  conception  de  TKtat,  instrument  «  exclusif  de 
conservation  et  d'oppression  sociales  »  nous  comprenons 
comment  on  a  pu  trouver  dans  cette  formule  une  justifi- 
cation théorique  de  l'abstention  de  certains  dans  l'Affaire 
Dreyfus  et  de  l'hostilité  à  Pentrée  de  Millerand  dans  un 
ministère.  L'Etat  devient  ainsi  une  entité  (|ui  reste  tou- 
jours identique  à  elle-même  et  que  rien  ne  peut  modifier; 
la  classe  ouvrière  ne  peut  donc  rien  attendre  de  l'in- 
fluence que  les  courants  qui  se  dessinent  dans  la  bour- 
geoisie, peuvent  exercer  sur  lui;  démocrate  ou  clérical, 
l'État  est  le  même  pour   la    classe   ouvrière.    Certaines 
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catégories  delà  bourgeoisie  peuvent  seules  en  bénéficier; 
et  même,  si  celles-ci  ont  besoin  de  l'appui  du  prolétariat 
ou  si  leurs  concepts  juridiques  se  transforment  en  raison 
même  de  leurs  intérêts,  le  prolétariat  ne  peut  en  être 
touché.  11  suflît,  comme  on  le  voit,  de  développer  cette 
formule  pour  arriver  à  l'absurde. 

La  bourgeoisie  doctrinaire  a  compris,  au  contraire,  que 
l'action  de  l'Ktat  est  essentiellement  modifiable  et  elle  ne 
cesse  de  déplorer  les  idées  gouvernementales  de  Waldeck- 
Rousseau,  qui  se  sont  traduites  dès  le  début  par  la  remise 
entre  les  mains  de  Millerand  du  plus  important  des  ser- 
vices publics.  D'ailleurs  des  raisonn(Mnents  nous  allons 
passer  aux  faits.  Ceux-ci  sont  les  démonstrations  les  plus 
claires. 

D'abord  l'Ktat-gendarme.  C'est  surtout  dans  les  grèves 
qu'il  opère  et  jamais  on  ne  put  mieux  le  voir  en  action 
qu'avec  ce  nouveau  ministère  qui  avait  à  résoudre  la 
grève  de  Montceau  et  des  conflits  ([ui  éclataient  un  })eu 
partout  à  l'occasion  de  la  loi  sur  les  accidents  du  travail. 

A  Montceau,  le  préfet  lui-même  est  intervenu  entre  la 
troupe  et  les  grévistes,  et  l'action  du  nouveau  ministre 
s'est  si  bien  fait  sentir  sui'  la  Conq)agnie  qu(*  la  Hrfoi-mc 
sociale  (i()  jiiillel)  a  pu  écrire  :  «  Le  gouvernenuMil  t^sl-il 
intervenu?  Ce  ([ui  est  certain,  c'est  (|U(^la  Compagnie»  cjui 
refusait  toute  concession  au  connmMicement  tic  juin  Tai- 
sait alliclier  le  t2()  juin  la  déclaration  suivante...  »  (|ui 
mettait  lin  à  la  grève,  (Mi  reconnaissant  entre  auti(»s  \o 
nouveau  syndicat.  Menu*  note  dans  la  licciic  poli/ /(/ne 
et  parlcnu'n/dirc  dn  lo  août  sous  la  plume  de  M.  HouiJcmu. 

Nous  trouvons  un  deuxiènu*  cas  où  laetion  de  l'Ltat- 
g(Mularme  s'est  exercéi»  avec  Millerand:  c'est  à  la  suite  de 
la  grève  des  facteui's  :  tous  les  révo([ués.  grâce  au  nou- 
veau ministre,  lurent  réintégrés. 

Passons    à   l'IÙat    inter\  (Mitionnistt*   dans  h^s  rap[)oi*ts 
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du  capital  et  du  travail  ;  —  cette  action  est  niée  par  nos 
rédacteurs  de  manifestes  :  d'abord  création  de  la  direc- 
tion du  travail;  puis  décrets  relatifs  aux  conditions  du 
travail  dans  les  marchés  de  travaux  publics  ou  de  fourni- 
tures pour  l'État,  les  départements  et  les  communes  ;  cir- 
culaire concernant  les  visites  des  délégations  ouvrières  à 
l'Exposition  de  1900, —  le  ministre  ajoute  que  les  frais  de 
ces  visites  devront  être  couverts  par  l'Etat,  les  dépar- 
partements  et  les  communes  ;  décret  réformant  l'organi- 
sation du  conseil  supérieur  du  travail  et  lui  donnant 
pour  base  l'élection  par  les  chambres  de  commerce,  les 
chambres  consultatives  d'arts  et  de  manufactures,  les 
conseils  de  prud'hommes  et  les  syndicats  ouvriers; 
etc.,  etc.  (i). 

Enfin  dans  les  conflits  survenus  à  la  suite  de  refus  par 
les  patrons  de  subir  la  charge  de  l'assurance  contre  les 
accidents,  Millerand  est  intervenu  en  faveur  de  la  loi  et 
de  la  classe  ouvrière.  Il  a  ainsi  donné  une  indication  aux 
tribunaux  devant  qui  pourront  être  portés  les  conflits.  A 
ce  sujet,  on  lit  dans  le  Socialiste  que  les  patrons  n'auront 
qu'à  embaucher  à  prix  réduit.  Mais  c'est  alors  affaire  de 
résistance  de  la  part  des  syndicats;  et  ceux-ci,  dont  on  se 
préoccupe  assez  peu  dans  certaines  organisations  socia- 
listes (qui  laissent  ainsi  l'ouvrier  sans  défense),  voient  leur 
action  au  contraire  facilitée  par  le  ministre  actuel.  Mille- 
rand se  trouve  ainsi  armer  la  classe  ouvrière  directe- 
ment par  les  moyens  d'action  qu'il  donne  aux  syndicats  et 


(i)  Ce  (U'erct  esl  ppul-rtre  \c.  plus  im])ortaiit  par  ses  consé- 
quences. On  avait  jns(]u'ici,  tant  du  coté  de  l'Etat  ({ue  du  patronal, 
refusé  de  discuter  avec  le  syndicat;  aujourd'hui  celui-ci  est  consi- 
déré comme  un  rouag-e  social,  comme  une;  organisation  normale. 
Bien  mieux,  le  décret,  en  considérant  ses  élus  comme  les  élus 
directs  de  la  classe  ouvrière,  reconnail  i\\\c,  celle-ci  (;st  en  opposi- 
tion avec  la  (dassc  i»our"eoise. 


LE    CAS    MILLERAND  SlJ 

indirectement  par  la  constitution  d'une  nouvelle  jurispru- 
dence qui  ne  peut,  désormais,  que  se  développer  dans  un 
sens  favorable  aux  intérêts  ouvriers. 

On  ne  peut  appeler  une  telle  action  dans  un  ministère  : 
«  partager  le  pouvoir  avec  la  bourgeoisie  »  pas  plus  que 
Ton  ne  peut  y  voir  un  essai  «  d'y  infiltrer  le  socialisme  ». 
Ce  sont  là  des  non-sens.  On  ne  peut  voir  dans  les  actes  de 
Millerand  qu'un  effort  tenté  pour  permettre  à  la  classe  ou- 
vrière de  se  mouvoir  plus  librement.  Tous  ses  actes  se 
résolveîit  exclusivement  en  cela.  Le  reste  regarde  le  pro- 
létariat. 

Toute  cette  politique  est  ainsi  réalisée  au  nom  du  mi- 
nistère Waldeck-Rousseau  que  certains  socialistes  consi- 
dèrent conmie  un  ennemi  irréductible  ;  celui-ci  a  cepen- 
dant marché  sans  qu'ils  s'en  soient  apcrc^'us:  ceci  est  mis 
en  évidence  par  le  Soziale  Praxis  (w  ^o).  AValdeck- 
Rousseau  est  le  père  de  la  loi  de  1884  ;  cette  loi  a  tlonné 
aux  syndicats  la  personnalité  juridi([ue:  il  voudrait 
accroître  le  champ  de  leur  activité.  Dans  son  discours  de 
Roubaix  de  1898  il  disait  :  «  Le  but  est  d'amener  le  sala- 
riat à  la  ])ropriélé  commeiviale  et  industi'ioUe.  Le  travail 
doit  sortir  de  Tisob^ment  [)ar(les  oi-ganisations  collectives. 
Il  faudra,  dans  un  av(*nii*  prochain,  (juele  capital  travaille 
et  que  le  travail  [)ossè(le.  »  Et  INI.  Waldeck-Rousseau.  pour- 
suivant et  api)li([uant  son  idée,  a  voulu  conlier  le  minis- 
tère qui  s'occupe  des  ra[)j)orls  entre  le  travail  (*t  le  ('ai)ilal 
à  un  socialiste  poui*  lui  pernu^tre  d(»  i'aiiv  dans  vo  douKiine 
le  maximum  [)()ssible.  Ce  maxinmm  n'est  pasch*  trop  pour 
la  classe  ouvrière,  qui  n'est  ])as  obligée,  pour  arriver  au 
but.  de  grjivir  un  calvaire. 

Kl  connue  lout  1(MuI  vei's  le  même  ni\  (Mu.  la  nuigistra- 
ture,  connue  nous  l'avons  dit,  s'est  mise*  d'accord  avec  la 
conceplion  g()uvernenuMilal(\  (l(»])uis  le  conseil  d'Ltal.  (|ui 
a  inaugure  une  uoun elle  jurispi  lulcucc  en   l'avcMu*  des  tic- 
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crets  sur  le  contrat  de  travail  jusqu'à  la  cour  d'Orléans 
pour  le  marchandage,  en  passant  par  le  tribunal  de  Gha- 
roUes,  qui  a  condamné  le  patron  Gampionnet  en  lutte 
contre  ses  ouvriers  grévistes.  Ges  faits  suffisent  à  prouver 
que  la  magistrature  n'est  pas  une  «  magistrature  de  classe  » 
de  laquelle  on  ne  pourrait  rien  espérer  en  faveur  du 
prolétariat. 

Il  est  donc  impossil)le  —  et  l'ensemble  de  la  classe  ou- 
A  rière  l'a  compris  —  de  rester  dans  une  attitude  hostile  à 
tout  gouvernement.  Le  prolétariat  n'a  pas  qu'à  rester  «  à 
l'état  d'ennemi  pour  comljattre  la  classe  ennemie  et  ses 
diverses  représentations  politiques. . .» — jusqu'au  moment 
d'ailleurs  où  l'on  votera  poui'  Bourgeois,  pour  Brisson  ou 
pour  Gavaignac.  Et  cette  attitude  hostile,  nous  la  cher- 
chons aussi  pendant  l'Affaire  Dreyfus  où  certains  mili- 
tants ont  osé  aller  jusqu'à  ral)stention!  Ges  fornudes  hin- 
cées  à  l'occasion  du  cas  Millei'and  sont  donc  déti-uites 
même  par  les  faits  antérieurs,  comme  la  confusion  que 
l'on  clierche  à  créer  entre  l'action  de  Millerand  et  le 
socialisme  d'Etat  fait  sourire  quand  l'on  songe  qu'elle  est 
('vvéc,  par  ceux  qui  ont  hmcé  le  [)rogramme  agricole. 

On  se  demande  alors,  avec  uikî  telle  conception,  ce  qui 
reste  à  faire  aux  socialistes.  G'est  ici  qu'on  fait  interve- 
nir la  lutte  de  classes.  Gelle-ci  ne  permettrait  que  l'entrée 
dans  les  conseils  municipaux,  généraux,  Ghambre,  Sénat. 
Il  parait  que  «  la  poussée  socialiste  »  ne  se  manifeste  ([ue 
là,  tandis  ([u'elh^  n'a  pas  été  la  cause  de  l'enti'ée  de  Mille- 
i'and au  ministère.  La  lutte  de  classes  permet  la  con([ucte 
de  la  mairie  où  le  nuure  est  l'agent  du  pouvoir  exécutif, 
mais  ne  permet  pas  que  Millerand  puisse  libérer  le  maire 
socialiste  de  cette  tutelle  et  le  mettre  en  état,  comme  celui 
de  Rou])aix  le  reconnaissait,  «  de  réaliser  des  améliora- 
tions si  importantes  pour  les  travailleurs  ». 

En  ."^(jmnie,  le  mouvement  de  la  classe  ouvrière  importe 
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peu  pour  CCS  militants.  Seul,  le  but  existe  avec  le  drapeau 
de  la  lutte  de  classes  garde  par  quelques  vieux  chevron- 
nés ;  et  ceux-ci  ne  se  sont  jamais  demande  si  le  fait  de 
s'efl'orcer  d'étendre  le  plus  possible  l'action  de  la  classe 
ouvrière,  aux  dépens  nécessairement  de  la  l)our<»eoisie, 
n'était  pas  lutter  au  nom  du  prolétariat  et  si  de  pareils 
résultats  ne  l'approchaient  pas  plus  de  la  Révolution  que 
des  manifestes  plus  ou  moins  violents  que  l'on  est  obligé 
de  laisser  à  la  porte  des  Congres. 

Paul  Dramas 


L'Influence  des  Villes  snr  les  Cainpafjnes 


LA  PROVINCE  DE  LIEGE 

La  Meuse,  et  ses  deux  principaux  affluents  dans  la 
province  de  Liège,  TOurthe  et  la  Vesdre,  séparent  quatre 
régions  agricoles,  nettement  distinctes  :  la  Hesbaye, 
FArdenne,  le  Gondroz  et  le  pays  de  Hervé. 

La  Hesbaye,  avec  ses  vastes  champs  de  blé,  de  bette- 
raves, de  trèfles  et  de  pommes  de  terre,  occupe  toute  la 
rive  gauche  de  la  Meuse  ;  elle  fait  partie  de  la  région  limo- 
neuse que  nous  ayons  déjà  rencontrée  dans  le  Limbourg. 

L'Ardenne,  pays  du  seigle  et  de  l'avoine,  des  forêts  et 
des  hautes  fagnes,  s'étend  au  sud-ouest,  depuis  l'OurtlK* 
et  la  Vesdre,  jusqu'à  la  frontière  prussienne,  et  se  pro- 
longe dans  presque  toute  la  province  du  Luxembourg. 

Le  Gondroz,  aux  fermes  massives  et  aux  châteaux  nom- 
breux, forme  la  transition  entre  les  deux  régions  précé- 
dentes :  ((  FArdenne  est  au  Gondroz,  comme  le  Gondroz 
est  à  la  Hesbaye  (i)».  Gette  région  comprend  les  plateaux 
situés  entre  la  Meuse  et  FOurthe;  elle  se  continue,  avec 
des  caractères  plus  tranchés,  dans  la  province  de  Namur. 

Enfin,  le  pays  de  Hervé  couvre  de  ses  pâtures  d'herbe 
fine  et  drue,  divisées  en  une  multitude  de  petits  clos,  tout 
le  nord -est  de  la  province. 

Au  point  de  jonction  de  ces  quatre  zones,  dans  le  ma- 
gnifique bassin  ([ui  forme  le  confluent  des  trois  rivières. 


(i)    Thomassin.    Mémoire    slalislirino    sui-    le    déparlenicnl    de 
rOnitlir.  Lièg^e  1879,  p.  4- 
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s'étale  la  ville  de  Liège,  entourée  de  la  grande  agglomé- 
ration industrielle  dont  les  ramifications  remontent  la 
vallée  de  la  Vesdre  jusqu'à  Verviers,  la  vallée  de  la  Meuse 
jusqu'à  Namur.  L'importance  de  cette  agglomération  a 
considérablement  augmenté  depuis  un  siècle. 

En  1811,  à  l'époque  où  Thomassin  décrivait,  en  un  pré- 
cieux mémoire,  l'agriculture  et  l'industrie  du  département 
de  rOurthe,  Liège  n'avait  pas  5o,ooo  habitants  ;  les  houil- 
lères de  la  province  n'employaient  que  7,000  ouvriers. 
Elles  en  occupcMit  aujourd'hui  quatre  fois  plus  (28,017  en 
1890);  les  autres  industries  ont  pris  le  même  essor;  les 
villages  qui  se  trouvaient  autour  du  chef-lieu  se  sont  re- 
joints et  ne  forment  ])lus,  avec  hii.  qu'une  seuh^  ville. 

On  jugera  des  progi'ès  de  1<mii*  population  i)ar  h'  tableau 

suivant  : 

iSii  1896 

Liège /Î8.520  iG5.4o4 

Aiigleiir ()/J4  7.058 

C^ljéiiéc T."3i()  8.198 

(irivegnée 2. 170  10. '558 

llcrsial 5.'3()4  i().()()8 

.l('m('i)p(' 1 .  j5()  i)Aii:^'2 

Onglée i.<)5i  ii.()7() 

Sailli-Nicolas •••Il)  7.(>3ii 

Scraiiii»- i.<)55  36.873 

TilIcMi- 018  ().57() 

,   Totaux (i/J.iiSS  •jSo.()73 


Ainsi  donc,  en  lenaiil  coiiiple  seiiIcMiuMit  des  plii-  im- 
|)ortantes  communes,  la  population  de  Liège  v\  d<'  sa 
banlieue  a  plus  (pie  ((uadrupli'  de|)\iis  la  i-cxolulion  iii- 
duslrielle.  Daulre  pari,  la  poj)ulalion  lolale  de  la  pro- 
vince, (pii  ('lail  de  375, oîo  habilants  en  i83i.  s'esl  (''l«'V(''e 
à  817.^73  habitanls  en  i8()().  soil  uin»  auginenlalion  de 
I  1  1 .1)8  p.  100. 


332  LE   MOUVEMENT    SOCIALISTE 

Nous  nous  proposons  de  rechercher  l'influence  exercée 
par  ce  développement  et,  surtout,  par  l'accroissement  de 
la  population  et  de  la  richesse  dans  les  villes,  sur  la 
répartition  de  la  propriété  foncière  dans  les^  campagnes 
circoii  voisines. 

CHAPITRE  I 

LA    CONCENTRATION    FONCIERE 

Les  progrès  de  la  concentration  capitaliste,  dans  la 
province  de  Liège,  se  manifestent  à  la  fois  dans  les  statis- 
tiques fiscales  indiquant  le  nombre  des  cotes  foncières, 
dans  les  recensements  agricoles  de  1880  et  1896,  et  dans  les 
recherches  comparatives  que  nous  avons  faites  —  avec  le 
concours  de  MM.  Yalère  Hénault  et  J.  Wauters  —  dans 
les  registres  cadastraux  pour  i834  et  1897. 

§  I .  —  Mouvement  des  cotes  foncières 

Nous  retrouvons,  à  ce  point  de   vue,  la  même  courbe, 

pour  notre  province,  que  pour  l'ensemble  du  royaume  : 

augmentation    des    nombres    absolus;    diminution   des 

nombres  par  cent  habitants. 

Nombre  des  cotes 


Nonil^re  des  cotes 

par 

Années 

l'oncicres 

Population 

100  liabitants 

1834. 

85.948 

375.030  (i83l) 

23 

1845. 

102. ii5 

452.828(1846) 

23 

i85o. 

107.321 

467.843 

23 

1860. 

Il().204 

530.437 

22 

1870. 

ii9.i()i 

592.177 

21 

1880. 

127.707 

(I) 

663.735 

19 

i8()<). 

122.905 

756.734 

16 

1890. 

12G.191 

817.473 

i5 

(i)  La  dimimilion  dans  le  nond)re  d'articles  des  rôles  provient 
de  ce  que  les  renseignements  fournis  à  l'administration  centrale 
par  la  i)rovince  avaient  été  établis,  précédemment,  d'après  une 
base  défectueuse. 
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On  voit  que  raugmcntaiion  des  cliillï-es  absolus  se  fait 
de  plus  en  plus  lente,  tandis  que  le  chillre  de  la  population 
non  propriétaire  va  toujours  croissant. 

§  2.  —  Exploitations  agricoles 

Il  résulte,  tout  d'abord,  de  la  comparaison  des  recense- 
ments de  1880  et  de  1890,  que  la  propriété  paysanne, 
exploitée  en  faire  valoir  direct,  perd  du  terrain  —  comme 
dans  les  autres  provinces  —  au  profit  de  Texploitation  par 
les  fermiers  locataires. 

C'est  ce  que  montre  le  tableau  suivant  : 


ARRONDISSEMENTS 


(  Huy, 


1880 

Warcinmc 
La  province 


'  I  Verviers 


ETENDUE 

exploitée 


II. 
(H).  229 
07. 110 
0:5.  SIC) 

;m.8():? 


2()r).018 


KN  LOCATION 

(Cultures 
ordinaires 


EN  FAIIU-:  VAI.OIIt    DIIîKC.T 


II. 
;{7.î)()7 
:{2.S04 
20.410 
22.110 


113. 290 


I'.  c. 
4  KO 
48,9 
21,8 


42,1 


CuIUues 
ordinaires 


II. 
14.00.') 
21.;5r)S 
2().7()8 
12.405 


7.').  376 


I'.  c, 
21,5 
31,0 
28,4 
35, () 


28,4 


IClendue 
totale 


II. 
31 . 2(;2 
34. 310 
73.400 
12.744 


151.722 


p.  c. 
15.1 
51,1 

7S,2 
30,5 

57,0 


' Huy  .    .   . 

1895^i;'''f''S-   •    ■ 
I  Verviers  . 

'  Wareniinc 
La  province  .    . 


05.202 
0 I . 0S7 
80.531 
39.134 

"257^957 


3fi  411 
34.897 
30.492 
20.7'i9 

1287780 


5(),2 
5L5 
31,1 
()3,l 


49.9 


11.  127 

1().029 
10.045 
11.870 

5.V759 


17,5 
25,0 
17,9 
30,3 

'2rô 


28.500 
29.190 
59.039 
12.385 

T29.170 


13.8 
15.5 
05,9 
31,0 


Va\  somme  donc,  les  cullurcs  ordinaires  en  l'aii'c  ^  aloir 
direct,  qui  occupaieiil.  vu  1880,  -.iH.]  \).  loo  du  doinainc 
cullivé,  n'en  reprcsculcnl  phis  aujourdluiiquc  •.>.i.(>  )».  100. 
liC  reste  se  compose  dv  bois,  de  Icrres  incultes  cl  de  cul- 
tures cxploilccs  eu  location. 

('e  recul  considcrablcMlc  la  proprit'lc  paysanne  coïncide 
avec  la  diminulion  du  nombre  des  pclit(*s  exploitations 
autonomes,  au  profil  de  la  culture  parcellaire,  d'unt* 
part,  de  la  grande  et  moyenne  culture,  d'autre  pari. 


334  LE   MOUVEMENT    SOCIALISTE 

Voici,  pour  l'ensemble  de  la  province,  les  données 
statistiques  que  nous  fournissent,  à  cet  égard,  les 
derniers  recensements  : 

Répartition  du  nombre  des  exploitations,  d'après  leur  étendue 


Au-dessous 

De  50  ares 

De  3  heét. 

De  10  hect. 

Au-dessus 

de  50  ares 

à  3  hect. 

à  10  hect. 

à  50  hect. 

de  50  hect. 

1 

.-^^-^ 

1 

.-^ 

. . 

1880 

1895 

1880 

1895 

1880 

1895 

1880 

1895 

1880 

77 

1895 

faire  valoif  direct. 

20.328 

18.430 

10.605 

6.856 

3.947 

3.447 

1.221 

1.266 

90 

Location.  „. . 
TotaL.. 

33.426 
53.754 

39.537 

13.079 

9.993 

4.674 

4.237 

2.219 

2.540 

401 

479 

57.967 

23.684 

16.849 

8.621 

7.684 

3.440 

3.806 

478 

569 

On  voit  que  le  nombre  des  parcelles  ouvrières  a  légè- 
rement augmenté  ;  que  celui  des  exploitations  de  5o  ares 
à  3  hectares  et  de  3  à  lo  hectares  s'est  sensiblement 
réduit;  par  contre,  les  exploitations  de  lo  à  5o  hectares  et 
surtout  de  plus  de  5o  hectares  sont  notablement  plus 
nombreuses  qu'il  y  a  vingt  ans. 

§3.  —  Concentration  des  cotes  foncières 

L'étendue  cadastrale  de  la  province  de  Liège  est  de 
289,486  hectares. 

Kn  1834,  les  cotes  foncières  de  100  hectares  et  plus,  au 
nombre  de  309,  avaient  une  contenance  globale  de 
88,356  hectares,  soit  30.5  p.  100  de  l'étendue  cadastrale. 
En  1898,  elle  sont  au  nombre  de  3ii,  avec  une  conte- 
nance de  74' 192  hectares,  soit  25.6  p.  100  de  l'étendue 
cadastrale  ;  mais  cette  réduction  ne  porte  que  sur  les 
propriétés  publi(jues,  et  spécialement  sur  les  communaux 
incultes    de  rArdenne.    Les    grandes   propriétés  appar- 
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tenant  à  des  particuliers,  au  contraire,  occupent  une 
étendue  plus  considérable  qu'à  l'époque  de  la  contéction 
du  cadastre. 

11  y  avait,  en  i834,  au  nom  de  l'État,  des  communes  et 
d'autres  personnes  publiques,  58  cotes  foncières  de 
loo  hectares  et  plus  : 

H.        A.     C. 

II  cotes  de  plus  de  i,ooo  hectares  .   .    .  22.i88,()'3,74 

i3  cotes  de  5oo  à  i,ooo        —  ...  ().437,9i,9i 

i8  cotes  de  200  à      5oo        —  ...  5.()4(),66,5i 

16  cotes  de   100  à      200        —  ...  2.63(),7o,83 

58  cotes  de  plus  de  loo        —         ...     39.9o5,.22,()9 

La  plus  importante  de  ces  cotes,  celle  de  Membach 
(6,660  hect.  82),  se  rapportait  à  l'IIertogenwald  — 
douze  mille  hectares  de  foret,  dont  la  moitié  sur  le  terri- 
toire prussien;  nous  ne  retrouvons  plus  cette  cote,  non 
imposable,  au  cadastre  de  1898,  l)ien  (jue  l'Hertogvnwahl 
(5,4i3  liectares  sous  Membach)  continue  à  faire  partie 
du  domaine  de  l'État.  La  réduction  du  domaine  public 
n'est  donc  pas  aussi  considéral)le  ([uon  pouri'ail  le 
croire,  eu  se  tenant  strictement  aux  données  du  cadastre. 
Celui-ci  ne  mentionne  plus,  en  ellet,  pour  1898.  ([ue 
3^  cotes  foncières  Av,  100  hectares  et  plus,  se  ra])p<)rlant 

à  des  propriétés  publiciues  : 

11.      A.    c. 

5  cotes  de  plus  de  I ,()()()  licclarcs  .    .    .  j.53<),34,i8 

8  cotes  de  5oo  à  1,000        —  ...  5.<)(>S,4'>,()() 

16  cotes   de  200  à      Txm)        —  ...  'Î.Sr),5S,;4 

8  cotes  de   100  à      200        —  ...  i.i()8,3C),30 

37  cotes  de  plus  de  100        —         ...     i8.58y,^4^34 

Presque  toutes  ces  cotes  foncières  iv[)résent(Mil  des 
communaux  du  Condroz  et  de  l'Ardenne. 
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Pendant  que  le  domaine  public  se  réduisait,  et,  en 
partie,  parce  qu'il  se  réduisait,  les  cotes  foncières  de 
loo  hectares  et  plus,  se  rapportant  à  des  particuliers, 
gagnaient  en  nombre  et  en  contenance. 

En  1834,  il  y  avait  dans  la  province  de  Liège  261  cotes 
foncières  de  100  hectares  et  plus  : 


H. 


A.   c. 


I  cote  de  plus  de  1,000  hectares 
4  cotes  de  5oo  à  1,000        — 
76  cotes   de  200  à      5oo        — 
170  cotes   de   100  à      200        — 

25i  cotes  de  100  hectares  et  plus. 


1.218,95,23 

2.63o,6i ,09 

22.268,65,11 

22 , 333 , I 7 , 08 

48.451, 38, 5i 


soit  donc  16.7  p.  100  de  l'étendue  cadastrale. 

La  cote  de  1,218  hectares  se  rapportait  au  château  de 
Vierset,  résidence  du  comte  de  Mercy-Argenteau.  Ce 
vaste  domaine  fut  morcelé  il  y  a  quelque  vingt  ans  et, 
si  l'on  fait  abslraction  des  communaux,  il  ne  reste  plus, 
dans  la  province  de  Liège,  une  seule  cote  foncière  de  plus 
de  1,000  hectares. 

Les  274  cotes  de  100  hectares  et  plus,  qui  se  rappor- 
taient, en  1898,  à  des  propiûétés  particulières,  se  décom- 
posent comme  suit  : 

H.      A.   c. 


10  cotes   de  5()o  à  i  ,000  hectares 

82  cotes  de  200  à      000        — 

182  cotes  de  100  à      200        — 

274  cotes  (\c  100  licclar(*s  cl  plus. 


0.915,82,07 
23.966,74,78 

25.719,89,60 


55 .  ()02 ,  /}() ,  4'^ 


soit  19.2  [).  100  de  retendue  cadastrale. 

Au  point  de  la  valeur  vénale,  les  plus  importantes  de 
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ces   cotes,  celles   qui  représentent   un   revenu   cadastrai 
supérieur  à  26,000  francs  sont  les  suivantes  : 


COMMUNES 

PROPRIÉTAIRES 

RÉSIDENCES 

< 

H 

Avili   

Moncheiir 

iVndenue 

234 
45Î) 
20S) 
547 
191 
290 
480 
851 
415 
555 
581 
270 
778 
317 
319 
119 

fr. 
28.037 
29.485 
29.842 
57.187 
20.040 
25.303  1 
30.187 
53.570  ! 
20.857 
42.404 
50.908 
32.502 
12.011 
40.101 
47.941 
30.001 

lU'a-Ahiu 

AmJ)ressin 

Horion  Hozémont 

.lehay-Hodegnée  , . 

Laïuiennc 

Nouville-fin-CoD(lroz 

Pailhe 

De  Soer  de  Wittert. 
Id 

Hen-Ahiii 

Ve^^■ie^s   

De  Blanchart 

(?)           

Van  den  Sleon  de  Joliay 

D'AspfemoDl-Lynden 

De  rornaco 

Horion-Hizéniont. . 
(iand 

lîar\au\ 

Chwicr 

De  rJedekerke 

De  l-'urslenberf" 

D'OuIlreniont 

Caiulgayna'^c' 

D'Overschie 

Claes  

De  Selys-Loii^^rlKimps 

A.  d'Oullreinonl 

Pailhe 

ncincrsdael 

SaiiU-Cicorgos 

\'aux  et  Horsol.  . .  . 

Viciset-Har.sc 

N'iiialmonl 

Warcmmc 

Wariiaiit 

Hemersdael 

Warliizée 

Vaux 

N'iersel 

N'iiialmont 

Waremnie 

Warnanl 

On  voit  ([ue  les  [)r()[)i'iélés  apparlenant  à  des  nobles 
sont  largement  représentées  sur  ci^tle  liste  :  il  y  en  a 
onze  sui'  cpiinze. 

Vax  iS3^|,  sur  'iCn  coles  se  rapi)orlanl  à  di^s  [)r()piiélés 
])articulières,  il  y  en  avait  10^  ap[)arlenanl  à  (l(»s  i;eiis 
titrés  (^i.^  [).  100).  1^1  à  des  l)()ui'i;-eois  ÇtctA)  p.  100).  plus 
10  cas  douteux  el  9  c(>t<'s  au  nom  d(*s  sociétés  (Société 
«générale.  Syndical  d'amortissemeul.  sociétés  dMiahitants). 

Va\  1H97,  nous  l'cti'ouN ons  à  peu  pi'cs  les  mêmes  pro- 
portions :  i'-V->  cotes  se  ra[)[)oi'lanl  à  des  nohIesCJ  \.a  p.  100). 
1^1  à  des  l)ouri;-cois  (r>  i /j  p.  100),  plus  11  cas  douteux.  Il 
convient  de  remai'([U(M'.  au  sui'plus,  (pie,  parmi  l(*s  gens 
titi'c's  ou  à  particule,  il  exisl(»  pas  mal  d'anoblis  de  Iraîcbe 
date,  cpii  n'ont  v'ww  de  commun  axfc  la  ^icilic  aristo- 
cratie d(»  la  proN  incc. 

CkHle  dernière  n'a  plus   (ju'un    jx^lit   nomlirc   de   rcpi-i'- 


'2'2 
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sentai^ts  —  les  d'Oultremont,  les  Mercy-d'Argenteau,  les 
Fûrstenberg,  par  exemple  —  et  Ton  ne  peut  douter  que 
ce  soit,  surtout,  à  Taccumulation  des  fortunes  de  Ijanque 
et  d'industrie  qu'il  faille  attribuer  l'augmentation  du 
nombre  et  de  la  contenance  des  grandes  cotes  foncières, 
depuis  1834  (i). 

Le  tableau  suivant  établit  que  cette  augmentation  se 
manifeste  dans  presque  tous  les  districts  agricoles  : 


Cotes  foncières  de  100  hectares  et  plus  se  rapportant 
à  des  propriétés  particiiUères 


DISTRICTS   AGHICOKES 


12''  NîMidriii -|- 

ir  riéron-IIuv — 

10'  Jchay-Bodegiiéc + 

V.Y  I<\'rrièros -\- 

'>■  Sciîiing — 

Il  Aiibcl-Herve -f 

l(i'  Spa-Slavc'lot + 

f  I^ié^<' + 

S'  Avelines -{• 

4'  IlolIogne-aux-Pierrcs. .  -j- 

.")'  1  l('!()ii-Loiiveign('' — 

(i  DallKMii + 

7'  Warcminc 4 

1.')-  Vei'viiirs-Liniboiirg-llisiin -j- 

.'5  l'cxlie-lcz-Sliiis -j- 

1)  l.aiHli'ii — 


La  proviiu'c. 


ah 
y.  'S 
art 


.229 
.940 
.(î7;î 
.004 
.915 
.278 
.578 
.747 
.r)57 
.5G;5 
.988 
.524 
.()82 
.872 
.05(1 
.OSO 


289.486 


CONTENANCE 

des  cotes 
de  100  h.  et  plus 


1834 


11.2G() 
9.:M(') 
2.141 
l.:551 
2.750 
3.024 
(5.499 

()H7 
1.717 
1.375 
3.395 

589 
1.142 
1.709 

(i71 

(iXG 


48.060 


1898 


14.034 
9.180 
2.544 
1.820 
1.574 
3.581 
9.37(i 
1.129 
2.037 
1.877 
3.130 
915 
1.213 
2.511 
7(50 
211 


55.758 


PIîOI'ORTION 

,  c.  de  retendue 
cadastrale 


1834 


39,9 

33,8 

20,1 

15,0 

34,8 

15,7 

11,7 

9,1 

11.0 

9.5 

13.1 

6,9 

9,8 

6,9 

5.6 

6,8 


1G,7 


1898 


49,7 
32,9 
23,9 
20,2 
19,9 
18,1 
16,9 
14,9 
13,1 
12.9 
12.0 
10,7 
10,7 
10,2 
6,3 
2.1 


19,2 


I 


Les  seuls  districts  où  la  grande  propriété  soit  en 
décroissance  sont  le  canton  flamand  de  Landen,  à  l'exlré- 
inité  nord-ouest  de  la  province,  et  les  districts  de  Huy, 


(i)  Les  unes  onl  rcdorô  «Vancicns  blasons;  d'aulrcs,  aux  environs 
de  llny,  par  exeni|)le,  ont  servi  à  acheter  des  |)ropriétés  an- 
ciennes; d'autres  encore,  à  en  constituer  de  nouvelles. 
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Louveignc  et  Seraing-,  où  le  développement  de  l'ag-glomé- 
ration  industrielle  a  eu  pour  conséquence  le  morcellement 
d'un  certain  nombre  de  grosses  cotes. 

En  revanche,  tout  autour  de  la  zone  industrielle,  il  y  a 
concentration  foncière,  bien  que  la  répartition  des  pro- 
priétés et  des  cultures  présente  des  différences  consi- 
dérables, de  région  à  région. 

a).  —  V  Ardenne 

Dans  la  région  ardennaise,  qui  comprend  tout  le 
i6®  district  —  Spa,  Stavelot  —  et  une  notable  portion  des 
5^,  i3°  et  i5^  districts  —  les  bois  et  les  fagnes  (tourbières 
marécageuses)  occupent  la  plus  grande  partie  du  domaine 
agricole  (3o,383  hectares  sur  4^,833  dans  le  i6'  district, 
soit  Go. 2  p.  loo);  le  seigle  et  l'avoine  sont  les  céréales 
dominantes;  les  prairies,  lauchées  et  j)àturées,  se  dé- 
veloppent :  en  y  (•om[)renantk^s  vergers,  elles  occupaient, 
en  1895,  dans  les  cantons  de  Si)a  et  de  Stavelol,  i!2,*jo()  hec- 
tares, soit '.^/j. 9  p.  ii)().  Heslait  donc  1^.9  j).  ino  poui  les 
cultures  autres  ([ue  les  bois  el  les  pàtui'ages. 

C'est  en  Ardennc:  el,  surtout,  dans  les  hautes  l'agiies 
(jui  s'élèvent  vers  la  Hara(|ue  Michel  (6-/}  mèli«»s  (Talli- 
tude),  que  S(î  trouvent  la  pluparl  des  grosses  cotes  se 
rap[)orlant  à  des  propriétés  publiipu^s.  cl  nolammcnl  à 
rilei'togenwald  et  aux  bi(Mis  communaux  de  .lalhay 
(1,270  heclar(';s),  La  lleid  (i,3o2  hectares),  Sarl(i7.7S'j  Iun- 
tares),  Spa  (1.914  hectares),  etc. 

(^uant  aux  propriétés  [)ai'ticulières  de»  plus  de  100  Ih»c- 
lares,  il  (M1  est  l'oi't  peu  dont  le  rcNcnu  cadasli-a!  (U'passe 
10  l'rancs  à  Thectare.  Cie  sont,  en  général.  d(*s  bol'-,  de 
mauvaises  pAtures,  ou  des  bi'uyèri^s  marécaginises. 

Tandis  que,  dans  la  [)lupari  des  auti'cs  distiicts,  les 
grandes   exploitations   (5o  hectares  el    au-dessus)    sont 
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devenues  plus  noniljreuses  depuis  1880,  c'est  le  phéno- 
mène contraire  qui  s'est  produit  en  Ardenne.  On  en 
jugera  par  le  tableau  suivant,  qui  se  rapporte  au  seizième 
district  de  Spa-Stavelot. 

Répartition  du  nombre  des  exploitations,  d'après  leur  étendue 


Faire  valoir  direct.. 
Location 


Totaux . 


50  ares 

et  au-dessous 


1880 


395 


917 


1895 


328 
558 


88G 


De  51 

ares 

De  3  hect. 

à  3  hect. 

à  10  hect. 

.-^ . , 

1 

1880 

lf,95 

1880 

1895 

778 

430 

628 

G90 

308 

328 

192 

262 

1.08G 

758 

820 

958 

De  10  hect. 

De  50  hect. 

à  50  hect. 

»t  au-dessus 

. . ^ 

18S0 

1895 

1880 

1895 

257 

251 

11 

5 

67 

102 

6 

5 

324 

353 

17 

10 

Ainsi  donc,  il  y  a  diminution  du  nombre  des  exploita- 
tions au-dessus  de  5o  hectares  et  des  exploitations  au- 
dessous  de  3  hectares.  Par  contre,  les  exploitations  de  3  à 
10  et  de  10  à  So  hectares  sont  en  progrès.  C'est  vraisem- 
blablement l'exode  vers  les  centres  industriels  qui  dimi- 
nue le  nombre  des  parcelles  ouvrières  (i);  d'autre  part, 
la  grande  culture  extensive,  avec  des  capitaux  insulïisants, 
lait  place  à  des  exploitations  plus  petites,  mais  plus  abon- 
damment pourvues  de  capitaux. 

JJref,  la  grande  culture  se  morcelle  au  profit  d'une  cul- 


(i)  M.  (le  Bi'uyn,  niinislre  de  l'iigriciilluro,  dans  nn  di.sconrs 
récent  (25  mai  1899),  explique  autrement  la  réduction  du  nondjre 
des  petites  exploitations,  qui  sem])le  ressortir  de  la  comparaison 
des  recensements  de  1S80  et  de  1890;  d'après  lui,  «  le  nond)re  des 
exploitations  aj^r-icoles  relevées  en  1880  est  notaJjlement  exagéré 
par  \v  l'ait  (pi'on  a  considéré  à  cette  époque  comme  exploitations 
distinctes  les  étendues  consig-nées  dans  les  bulletins  supplémen- 
taires »  (!!) 
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ture  plus  intensive,  mais,  par  contre,  la  grande  propriété 
s'est  accrue  aux  dépens  des  terres  communales. 

Nous  avons  vu,  en  effet,  que  dans  le  district  de  Spa- 
Stavelot  les  cotes  foncières  de  100  hectares  et  plus,  se 
rapportant  à  des  particuliers,  occupaient ,  en  i834, 
II. 7  p.  100  de  l'étendue  cadastrale;  elles  occupent  aujour- 
d'hui 1(3.9  P-  ï^^  ^6  1*^1  même  étendue. 

b).  —  La  Hesbaye 

La  Hesbaye,  qui  comprend  les  districts  12,  3,  /j-  7»  8»  9 
et  10,  présente  des  caractères  diamétralement  opposés  à 
ceux  de  l'Ardenne. 

C'est  la  région  la  plus  fertile  de  la  province,  le  pays  du 
froment,  de  la  betterave  et  des  sucreries.  Les  bois  et  les 
terres  incultes  n'occupent  qu'une  très  fail)h^  partie  du 
territoire.  Les  communaux  sont  réduits  à  dinsigniliantes 
survivances.  Les  cotes  foncières  de  plus  de  100  hectares 
sont  nombreuses,  sauf  du  côté  de  Landen  cl  de  Fexhe- 
Slins. 

Dans  l'ai-i'ondissement  de  Warennne  —  l'arrondis- 
scHHMit  hcsl)ign()ii  par  exc(*nence  —  réten<hi(*  lokde 
exph)ilée  eu  l'ain^  valoir  direct  est  inférieure  à  la  propor- 
tion des  aulres  ari'ondisseuients ;  mais,  si  l'on  lient 
com[)le  seiilenuMil  des  cidlurcs  ordinaii'cs,  c'esl  le  con- 
traire (|ui  est  \  rai. 

Au  surplus,  la  silualion  de  ces  pr()})riélés  ])aysannes 
(*st  rien  moins  <pie  brillanle  :  «  ('(M1\  cpii  cnlliv(Md  cnx- 
mènu^s  leui's  h'rres  —  dil  M.  .1 .  W.  dans  unc^  reniartiuable 
monogra[)]ue  du  canlon  de  W'areinnu*  (1),  —  s'ils  n'ont 
pas  au  moins   iT)  on  -m)  hectares,  sont  de  iniscraMes  obsti- 


(i)  l''ii(|url('  ;ij;iM<'(>I(>  i)ul)liôc  sous  les  auspices  du  l*;\rli  Ounimim* 
lîotj^c  i)ar  ^'au(l(•^\ cldc  el  /,('•»».  p.  i  cl  sui\  .  nnixcllcs.  >.">.  rue  ilt>s 
Sables,  iS«)7. 
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nés,  lutteurs  indomptables,  souciés  à  la  terre  qu'ils 
adorent  plus  que  tout.  Il  y  en  a  quatre  ou  cinq  dans 
chaque  commune.  Certaines  localités,  Bergilers,  Grand- 
A  ille,  Berloz,  Grand- Axhe,  Oreye,  sont  très  divisées  ;  les 

parcelles  sont  très  petites L'hypothèque  fleurit,  comme 

partout.  Il  y  a  assez  bien  de  petits  usuriers  qui  prêtent  à 
4,  4  i/^'  parfois  5.  C'est  le  petit  propriétaire  qui  emprunte 
surtout.  Les  prêts  sont,  en  eft'et,  de  1,200,  i,5oo,  2,000  fr. 
seulement;  rarement  plus.  » 

Au  point  de  vue  de  la  culture,  les  rendements  de  ces 
petites  exploitations  ne  sont  pas  aussi  beaux,  en  moyenne, 
que  ceux  des  grosses  fermes  :  <(  les  machines  ne  sont  pas 
très  employées;  le  petit  cultivateur  enq^runte,  parfois, 
pour  quelques  jours,  les  machines  de  quelque  gros  fer- 
mier. Mais,  en  général,  les  plus  petits,  ceux  qui  sont 
vraiment  soudés  à  leurs  instruments  de  travail,  les  vrais 
honiesteadej'S,  sont  des  miséreux.  Ils  ont,  à  eux,  quelques 
hectares,  un  ou  deux  milliers  de  francs  en  bétail  et  en  un 
matériel  détestable.  Leur  vie  est  une  vie  de  privations,  de 
labeur  incessant.  La  terre  lésa  pris  tout  entiers  et  en  fait 
des  esclaves.  Ils  sont  exploités  par  tous  :  le  marchand  de 
graines,  d'engrais,  de  bétail,  le  lise.  Et  combien  parmi 
eux  sont  sous  la  coupe  des  usuriers  ! 

«  Les  autres,  ceux  qui  exploitent  une  plus  grande  cul- 
ture, 20  ou  3o  hectares,  par  exemple,  en  faire  valoir 
direct,  sont  de  petits  capitalistes  employant  des  salariés. 
Parmi  eux  on  en  voit  peu  qui  profitent  de  ce  que  leur 
bien  rap[)orte  ;  ils  ne  vivent  pas  bien  ;  ils  amassent. 

«  Quant  aux  grands  fermiers,  propriétaires  ou  loca- 
taires, ce  sont,  pour  la  plu[)art.  des  capitalistes,  à  ralfût 
de  découvertes  scientifiques  qui  réduisent  la  main- 
d'anivre  et  augmentent  la  productivité;  ils  ont  un  ban- 
quier et  il  en  est  [)armi  eux  ([ui  fréquentent  assidûment 
les  foires  et  les  marchés...  » 
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Cette  supériorité  tle  la  grande  culture  a  eu'[)our  résul- 
tat, dans  ces  dernières  années,  d'augmenter  le  nond)i'e 
des  grosses  fermes  et  de  diminuer  celui  des  petites 
exploitations. 

On  en  jugera  par  le  tableau  suivant  relatif' au  canton  de 
Waremme  : 


Répartitio/i  du  nombre  des  exploitations  agricoles 
d'après  leur  étendue 


50  ares 

De  51  ares 

De  3  hect. 

De  10  hect. 

De  50  hect. 

et  au-dessous 

à  3  hect. 

à  10  hect. 

à  50  iK'cl. 

et  au-dessus 

..   ^ 

^    . 

-  ^ 

--. 

.-^ 

^     - 

/-^- 

^ 

/-^ 

^-. 

18X0 

1805 

1880 

1805 

1880 

1805 

1S80 

1805 

1880 

1805 

Faire  valoir  direct 

\m 

580 

510 

212 

132 

75 

(il 

10 

0 

i;5 

Location 

Totaux 

1 .  105 

\.m) 

1.010 

551 

310 

258 

132 

l(i7 

20 

50 

2.128 

2.025 

1.520 

70:? 

472 

333 

10:5 

207 

20 

On  voit  que,  dans  la  région  heshignonne.  les  progrès 
de  l'agricullurt^  [)rodins(*nt,  au  [)oinl  de  vue  de  rélciidiie 
et  \lu  nombre  dc^s  exploitations,  des  résultais  1res  dill'é- 
rents  de  ceux  <pie  nous  jivons  constatés  en  Ardcnn(\ 

Tjà-l)as,  la  graiule  culture  c.v/t'/i.s/i'C  l'ait  place  à  des 
ex|)loilations  ])lus  petites  :  ici.  la  grande  eullure  intcnsiiW 
rempoi'ti^  sur  les  petites  ex[)loilati()ns. 

Dans  l'im  et  l'autre  cas,  au  surplus,  lagiande  pioprielé 
gagne  du  leri'aiii. 

Il  sullit  dadditioniKM-  les  chillVesde  noli'c  lalthMU  d'en- 
sembli^  pour  conslalei*  (pie  dans  les  disliiels  hesbaveiw 
(3.  /|.  ^,  S.  (),  !o)  les  coles  loneière^  j)ai'li(ulière-^  «le 
100  beclares  e(  plus  «H'eupai(Mil.  en  \S'\\.  ~ .~h.  hec- 
tares, soit  10.1  p.  100  de  l'étendue  cadasli-ale:  en  iScjS 
leur    coidenance    globale     étail    de    S, (>;,'>    heclai'es.   soit 
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II. G  p.  loo  (le  retondue  cadastrale;  et,  comme  ici  les 
propriétés  publiques  et  les  terres  incultes  sont  quan- 
tité négligeable,  il  en  résulte  que  cette  concentration  a  dû 
s'effectuer  aux  dépens  de  la  petite  ou  de  la  moyenne 
propriété. 

c).  —  Le   Condroz 

La  partie  du  Gondroz  qui  s'étend  dans  la  province  de 
Liège  comprend  le  ii^,  le  ii"  et  une  partie  des  5^  et  iS'^ 
districts. 

Cette  région,  plus  fertile  que  TArdenne,  moins  fertile 
que  la  Hesbaye,  se  compose  d'une  série  de  plateaux  dont 
l'altitude  varie  entre  i8o  et  3oo  mètres,  et  qui  sont  sépa- 
rés les  uns  des  autres  par  des  vallées  encaissées. 

Au  fond  de  chacun  de  ces  plis  de  terrain  coule  un  ruis- 
seau bordé  de  prairies.  La  vue  s'étend  sur  des  champs 
garnis  de  moissons  en  été,  mais  complètement  dépouillés 
en  automne.  Les  fermes,  pareilles  à  des  forteresses,  et  les 
châteaux,  extrêmement  nombreux,  sont  ordinairement 
cachés  dans  les  fonds  où  ils  trouvent  de  l'eau  et  une  pro- 
tection contre  les  vents  glacés  qui  tombent  de  l'Eiffel  et 
de  la  liante  Ardenne. 

Le  cliuuit  est  froid,  les  gelées  nocturnes  fréquentes  jus- 
qu'à une  époque  avancée  du  printenq^s.  Les  procédés  de 
cultuiMî  sont  plus  arriérés  que  dans  la  région  hesbignonne, 
les  grandes  propriétés  plus  nond)reuses,  les  communaux 
mieux  conservés. 

La  description  du  Condroz,  par  E.  de  Laveleye,  dans 
^o\\  Econoinic  /'iirale  de  la  Jielgiqiie,  reste,  à  peu  de  chose 
près,  applical)le  au  haut  Condroz,  à  la  région  presque  en- 
tièrement agricole,  qui  s'étend  (Nitrcî  Caney  et  Dur})uy  ; 
mais,  à  mesure  (pie  l'on  se  raj)[)i'i)clu^  de  la  Meuse,  du 
pays  des  carrières  et  des  fabricpies,  Féconomie  rurale 
suljil  des  modifications  profondes  :  h's  jaclièi'cs  ont  dis- 
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paru  ;  le  froment  s'est  ù  peu  près  entièrement  substitué  à 
l'épeautre  qui  était  jadis  la  céréale  dominante.  La  bette- 
rave sucrière,  encore  inconnue  dans  le  haut  Condroz, 
occupe,  depuis  cinq  ou  six  ans,  un  certain  nombre  d'hec- 
tares. Les  fermiers  qui  se  livrent  à  cette  culture  enqiloient 
des  ouvriers  flamands,  du  pays  d'Alost  ou  du  sud  de  la 
province  d'Anvers. 

Dans  le  11^  district  (Huy,  Héron),  l'étendue  exploitée  se 
divise  comme  suit  : 


ÉTENDUE 

totale 

nois 

ci';iu':.vLES 

BEriEllAVES 

l'H  .MUTES 

et  vergers 

i)ivi;iis 

1 

II, 

II. 

1>.  c. 

H. 

1'.  {■.. 

II. 

l>.  c. 

II. 

i>.  c. 

11. 

1».  c. 

1880. 

25.3G1 

5.110 

20,2 

10.3(58 

40,1) 

2()y 

1,1 

1.975 

7,8 

7.009 

30.0 

1895. 

2'1.91G 

5.531 

22,2 

<S.Î)49 

35,0 

7Î)7 

V2 

2.593 

13,1 

7.010 

28,3 

Cette  transformation  de  terres  à  l)lé  en  liois  et  en 
pàturaj^es,  a  eu  pour  conséquence  de  faire  disparaître 
un  assez  grand  nombi-e  de  petites  exploitations:  voici 
k^s  chilfres  que  nous  louniissent  les  recensements  ch'  i8()() 
et  de  1895,  pour  les  ii'^  et  i'.>.*  districts: 


IW'partilion  du 

no/f! 

I>r('  ( 

'('.s-  CX/n'oi 

fdfio/is.  (l 

(iprè 

S   Icui'  ('i( 

inhw 

50  arcs 

De  51  aies 

De  ;•.  heel. 

De  10  lii-et. 

De  50  heel. 

l'I  au-ili'ssiiiis 

à  3  heel. 

à  10  Iiecl. 

à  50  lieel. 

et  an-4i'ssns  | 

1S80 

1;  95 

1880 

1895 

1880 

1895 

1880 

1895 

1880 

1 
1895  ; 

Faii'fl  valoir  diiv»!'!. . .  . 

2.773 

2.051 

1.788 

1 .  593 

:{:{5 

:\:\\\ 

l.VI 

150 

15 

i 
20 

LocalioM 

5  2'.»3 

5 .577 

2.09:5 

2JV.V2 

171 

119 

270 

252 

19S 

191 

Tolal... 

S .  0()C. 

8,228 

1    ISl 

1  225 

S'O 

752 

I2J 

•108 

213 

217  1 
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Ainsi  donc,  les  cultures  parcellaires  et  les  grandes 
fermes  ont,  seules,  gagné  du  terrain.  Depuis  la  crise, 
beaucoup  de  grands  propriétaires  ont  pris  le  parti  d'ex- 
ploiter eux-mêmes  :  d'où  les  progrès  du  faire  valoir  direct 
pour  les  exploitations  de  plus  de  5o  hectares.  D'autre  part, 
les  petites  exploitations  sont  en  décroissance  et  les  fer- 
miers que  nous  avons  eu  l'occasion  d'interroger  attri- 
buent cette  décroissance  à  leur  infériorité  technique. 
Voici  ce  que  nous  disait  à  cet  égard,  M.  L....  d'Antliismes, 
l'un  des  meilleurs,  sinon  le  meilleur  fermier  de  la  région  : 

«  La  petite  culture  est  la  perte  d'un  pays  :  elle  dégrade 
les  parents,  et  encore  plus  les  enfants. 

«  Ici,  comme  dans  tout  le  Gondroz,  les  petits  proprié- 
taires, cultivant  en  faire  valoir  direct  une  dizaine  d'hec- 
tares, se  trouvent  dans  une  situation  de  plus  en  plus 
pénible.  Ils  ont  un  cheval,  quatre  ou  cinq  bctes  à  cornes 
et  deux  ou  trois  cochons  ;  ils  travaillent  avec  leur  femme 
et  leurs  enfants,  sauf  à  recourir,  s'il  le  faut,  aux  services 
gratuits  d'un  ouvrier,  dont  ils  préparent  les  terres.  Dans 
ces  conditions,  ils  ont  à  sullisance  le  pain  et  le  beurre, 
qu'ils  produisent,  mais  quand  il  s'agit  de  trouver  cinq 
francs,  de  payer  leurs  contributions,  toujours  plus  fortes, 
il  n'y  a  rien  dans  la  bourse.  La  seule  voie  de  salut  pour 
ces  cultivateurs,  c'est  la  coopération,  l'achat  en  commun 
des  engrais,  des  machines,  la  réunion  de  leurs  atte- 
lages, etc.  S'ils  s'obstinent  à  rester  isolés,  leur  disparition 
est  certaine  :  sur  dix  cultivateurs  de  ce  genre,  existant  à 
Anthismes,  six  ont  déjà  fait  la  culbute  ;  les  autres  branlent 
dans  le  manche,  (^es  gens-là  mangent,  vivent,  s'habillent, 
beaucoup  moins  bien,  avec  leurs  dix  hectares,  que  ceux 
(pii  n'en  cultivent  que  deux  ou  trois.  Ces  derniers,  en 
ellet,  qui  ne  veulent  pas  se  mêler  d'avoir  un  cheval,  et  qui 
cultivent  avec  leurs  vaches,  se  trouvent  dans  de  bonnes 
conditions.  Ils  veiuhiiitdu  beurre,  des  œufs,  quelques  sacs 
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d'avoine,  rexcédent  de  leurs  pommes  de  terre  et  mangent 
le  reste.  Quand,  dans  un  village,  il  y  a  un  petit  morceau 
de  terre  à  vendre,  ce  sont  eux  qui  l'achètent,  pour  s'ar- 
rondir. » 

D'autre  part,  nous  avons  vu  que,  depuis  i834,  les  cotes 
foncières  de  plus  de  cent  hectares  ont  au  s'accroître  éga- 
lement leur  contenance. 

Pelles  occupaient,  à  cette  époque,  dans  les  ii*"  et  112^  dis- 
tricts, une  étendue  globale  de  20,6112  hectares,  soit 
37.2  p.  100  de  l'étendue  cadastrale.  Aujourdliui  —  malgré 
le  recul  provoqué  dans  les  environs  immédiats  de  llu}', 
par  le  développement  de  l'agglomération  industrielle  — 
les  grandes  cotes  foncières  occupent,  dans  les  mêmes  dis- 
tricts, 23,214  hectares,  soit  41 -3  p.  100  de  l'étendue  cadas- 
trale. 

d).  —  Le  pays  de  Tierce 

T^e  ()•'  et  le  14""  dislricls,  c()nq)renanl  les  cantons  de 
Dalhem,  Aul^el  et  Ilerve,  forment  un  plateau  arrondi, 
qui,  bordé  au  sud  pai'  la  vallée  de  la  Vesdre,  descend  en 
pente  douce  vers  Aix-la-(^hapelle  et  les  frontières  de 
l'Allemagne.  Au  centre  de  ce  plateau,  se  trouve  la  pelili* 
ville  (pii  a  donné  son  nom  à  la  l'égion  (|iii  Tentoure  :  le 
pays  de  Hervé. 

Au  point  de  vue  de  la  constitution  géol()gi(|ue.  le  |»ays 
de  llerve  se  rattjiche  au  (londi'oz.  Les  versants  sont 
couverts  de  bois.  Sur  le  plaleau,  les  dillicultt's  de  la 
culture  ont  amené  la  transformation  de  la  plus  grande 
partie  du  sol  en  vergers,  où  le*  bétail  paît  nuit  c\  jour. 
«  L\is|)ect  du  pays,  dit  1^.  de  Laveleye  (  i  ).  est  dune 
douceur  sans  |)areill(\  On  Noil.  de  loules  parts.  un(» 
suite  ininlei  rompue  de   p(Mils   nnimelons.    eonq>lètenienl 


(1)  Ijlù-o/ioinic  l'unih' (le  lu   llfliiiijiic .  \a    doiulr»»/  cl  rAitlcinu'. 
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revêtus  d'une  herbe  fine,  égale,  d'un  vert  admirable  et 
d'une  teinte  parfaitement  uniforme.  » 

Dans  le  canton  de  Hervé  —  que  nous  prendrons  pour 
type  —  sur  un'?  étendue  exploitée  de  0,490  hectares,  on 
trouve  2,396  hectares  de  prairies  pâturées,  1,724  hectares 
de  prairies  fauchées,  i,o43  hectares  de  vergers,  et,  en 
tout,  5,225  hectares  de  fourrages,  soit  95.1  p.  100  du 
domaine  agricole. 

La  plupart  des  exploitations  sont,  ou  bien  des  parcelles 
ouvrières,  inférieures  à  5o  ares,  ou  bien,  des  petites 
fermes ,  de  5  à  10  hectares  qui  n'emploient  guère  de 
salariés. 

Néanmoins,  dans  l'intervalle  des  deux  derniers  recen- 
sements agricoles,  les  fermes  de  plus  de  10  hectares  se 
sont  multipliées,  aux  dépens  des  exploitations  infé- 
rieures à  10  hectares. 

On  en  jugera  par  le  tableau  comparatif  suivant,  que 
nous  avons  dressé  d'aj^rès  les  données  des  recense- 
ments de  1880  et  de  1895  : 


Répartition  du  nombre  des  exploitations,  d'après  leur  étendue 


50  ares 

Do  50  ares 

De  3  hect. 

De  10  hect. 

De  20  hect. 

De  30  hect. 

et  au-dessous 

à  ,1  hect. 

à  iO  hect. 

à  20  hect, 

à  30  hect. 

à  iO  hect. 

.' ■    . 

— ^-^ 



1 

. 

1 

1880 

1895 

1880 
127 

1895 
74 

1880 
129 

1895 

io:{ 

1880 
11 

1895 
24 

1880 
1 

1895 
0 

1880 
0 

1895 
0 

Faire  valoir  direct . . 

lyj 

441 

Location 

'l'otaux. . . 

GC3 

001 

108 
295 

112 

186 

;î2() 
455 

323 
420 

123 
134 

131 
1.58 

10 
11 

10 
10 

3 

1 

1 

1.153 

1 .105 

Dans  cette  région  pastorale,  les  grosses  cotes  foncières 
sont  rares;  il  n'en  existe  qu'une  seule,  dans  le  canton  de 
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Hervé.  Quant  à  celles  que  l'on  trouve  dans  les  cantons 
d'Aubel  et  de  Dalhem,  elles  se  rapportent  toutes,  ou 
presque  toutes,  à  des  localités  situées  en  dehors  de  la 
zone  des  herbes. 

Néanmoins,  ici,  comme  dans  les  autres  régions  de  la 
province,  la  propriété  foncière  tend  à  se  concentrer. 

En  1834,  les  cotes  foncières  de  plus  de  cent  hectares 
composaient  dans  les  G^  et  i4''  districts,  3,()i3  hectares, 
soit  12.9  p.  100  de  l'étendue  cadastrale;  leur  contenance 
globale  s'élève,  en  1898,  à  449^  hectares,  soit  16.2  p.  100 
de  l'étendue  cadastrale. 


CHAPITRE  II 

l'origine  des  grandes  propriétés 

L'histoire  des  grandes  propriétés  de  la  province  de 
Liège  ressemble  à  celle  des  autres  provinces. 

Il  en  est,  comme  le  Rond  Chêne,  à  l^]sneux,  qui  ont  été 
constituées,  au  cours  de  ce  siècle,  avec  les  débris  d'an- 
ciens domaines,  ou  —  dans  la  région  des  hautes  fagncs 
—  aux  dépens  des  biens  communaux. 

D'autres  —  h's  domaines  (rArgciileau  ou  de  I{emors- 
dael,  par  exemi)le  —  apparlieniient  encore.  \)c\i  nom- 
breux, du  i-esle,  à  la  l'auiille  des  ancicMis  s(  imieurs. 
(^)uel(jues-UMS,  deuieurés  intacls.  ont  passé  (hms  k's 
mains  (rin(histriels  eiiriclùs. 

Ce  fut  le  cas,  notamment,  [)()ur  le  célcbi'e  cltàlcau  de 
Modave. 

Construit  au  dix~septièuu^  siècle,  sur  r(Mn[)hic(Mn(Mil  d'un 
(■lïàteau  plus  ancien,  cédé  au  princ(*-évc(|ue  de  Liège,  par 
Eerdinand  de  iMarchin,  Abxhn c  [)assa  succcssiveuïcnl  au 
cardinal  de  FiïrslenbtM'g,  à  son  neveu,  le  prince  de 
Lamarche,  c[  à  son  créancier  ArnoKl  de  \  iUe.  La  lillc  île 
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ce  dernier  épousa,  à  la  fin  du  dix-huitième  siècle,  le  duc  de 
Montmorency.  Dès  le  début  de  la  révolution,  Anne- 
Léon  de  Montmorency  s'y  réfugia  et  y  accueillit  un  grand 
nombre  d'émigrés.  «  Un  jour,  la  traque  révolutionnaire 
chassa  à  Modave  le  comte  d'Artois,  frère  du  roi.  Il  y  eut 
des  chasses,  des  dîners,  des  réceptions  fastueuses.  On 
attendait  le  roi  lui-même;  et  tout  à  coup  le  bruit  de 
l'arrestation  de  Varennes  tomba  à  travers  le  bruit  des 
fêtes.  Comme  un  coup  de  vent,  la  nouvelle  dispersa  cette 
petite  cour,  qui,  le  roi  présent,  fût  devenue  la  vraie 
cour.  Toutes  les  ailes  se  tendirent,  on  s'envola  vers 
Coblentz,  et  Modave  fut  vendu  comme  bien  d'émigré. 
Mais  un  receveur  de  Montmorency,  l'ayant  racheté,  le 
restitua,  par  la  suite,  au  fils  aîné  du  duc  Anne.  Signe  des 
temps,  cette  grande  habitation,  illustrée  j)î^i'  toute  une 
lignée  de  princes,  de  cardinaux  et  d'évêques,  est  tombée 
en  roture  :  ce  sont  des  bourgeois  à  présent  qui  meurent 
sous  les  lambris  qui" ont  vu  naître  les  ducs  »  (i). 

En  1817,  les  Montmorency  vendirent  Modave  à  M.  G. 
Lamarche;  il  appartient  aujourd'hui  à  M.  Braconier- 
Lamarche,  sénateur  de  Liège. 

Outre  les  biens  d'émigrés,  relativement  peu  nombreux, 
on  sait  que  le  gouvernement  français  fit  mettre  en  vente 
les  biens  du  clergé  belge  dans  les  neuf  départements 
réunis.  Les  conditions  d'achat  furent  réglées  par  plu- 
sieurs lois,  spécialement  par  celles  des  iG  frimaire  an  V 
et  9  vendémiaire  an  Yl,  stipulant  que  l'acquéreur  devait 
payer  un  dixième  du  prix  de  son  adjudication  en  numé- 
raires. Le  restant  pouvait  être  acquitté,  soit  avec  des 
ordonnances  des  ministres  délivrées  pour  fournitures 
faites  à  la  République,  soit  en  bordereaux  de  la  liquida- 


(i)    Lomonnier.    La   liolj^'uiuo,    dans   le    Tour   du    Monde,    i885, 
}).  '2'U).  l*aiis,  Ilaclielle,  i.SiS."). 
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tion  de  la  dette  piil^lique  ou  de  la  dette  des  émigrés,  bons 
de  réquisition,  bons  de  loterie,  ordonnances  ou  bons  de 
restitution  des  biens  des  condamnés  politiques  ou  d'in- 
deinnités  des  pertes  occasionnées  par  la  guerre,  etc.,  etc. 
11  ne  faut  donc  pas  s'étonner  que  certaines  propriétés 
«  nationales  »  aient  atteint  un  prix  nominal  fort  élevé  : 
elles  furent  payées  en  assignats,  qui  perdaient,  en  1795, 
les  neuf  dixièmes  de  leur  valeur  et  en  papiers  publics  plus 
dépréciés  encore.  En  1796,  les  assignats  étaient  tombés 
au  344^  de  leur  valeur;  il  fallait  8,600  livres  pour  obtenir 
un  louis  d'or  ! 

Nous  devons  aux  patientes  recherches  du  P.  Clerx.  hi 
«  liste  générales  des  églises  et  des  couvents  de  hi  province 
acluelle  de  Liège  et  de  ([uelques  biens  qui  en  (k^piMichuent, 
vendues  comme  pi-opriétés  nationales  du  r'  ventôse 
an  V(22  février  1H97)  au  i*^'  juillet  1808  »  (i). 


(i)  Les  pi'inci[)al('S  IVi'iucs,  (Ic^pciidant  <lo  ces  coi'|)<)rali()iis.  r[ 
(|ui  (ÏM'ciit  ^■(Mulll(*s  coimiK'  biens  iialionaux,  ("iweiil  les  sni\  ailles  : 

vi;  I.   —  (Uirporalioiis  d'hoinmcs 

1"  Abbaye  de  IJeaiilays  (eaiilon  de  Loun ci^ne)  :  a\ ce  .'lo  boimiers, 
II  vei'^-es  {\c  lei'i'es  (adjiij^ée  pour  *j,7r)r»,()(H)  IVanes). 

1"  Abbaye  de  lieaiir<'|)art  (à  Lièi«'e)  :  liois  IVi-mes,  dont  une  à 
llaïuoir  {W\  boiiniers,  \\  Nerj;('s)  e(  deux  à  Mihuoil  :  la  leiine 
d'Areliis  (S*!  boniiiei'S,  "Vt  Ncrj^cs;  -.nj.ooo  IVanes)  et  la  ptlile  censé 
d'Ai-eliis  ((■)(>  bonniers,  ^|S  a  (>rj;'es  ;  1 1 1  ,()(k>  lianes). 

'\  Abbaye  de  blùin'  (eanlons  de  .leliay.  Ilny)  :  les  iVnnes  de  la 
Karilé,  à  l'iùne  (.'».")  bonniers  el  d<ini);  de  Hiisinonl.  à  Ainay 
(('»(►  bonniiM's)  ;  de  IloUine,  à  Ilerinallr  (iii  bonniers.  -•>  xrrj^-es; 
()S,<)(H)  IVanes)  el,  enlin,  une  lenne  de  ikS  bonniers,  T,  \(ii;cs. 
située  dans  la  eoininune  de  (lecr  (eanlon  de  W'areinine)  «l  *|ni  lut 
adjugée,  de  inèine  (|ne  celle  de  Hotline,  «  au  ciloxen  l\i(|uo.  ex- 
abbé de   l'iùne.  » 

4"  Abbaye  de  Xeuin»)uslicr-le/.-lln\  :  la  leinie  dite  rdil-Uois, 
silné<*  à  (',la^ie^  («SS  bonniers.  ()o  \ei-^'es;  .ili.cKK»  IVanes). 

.")"  Abbay»'  de  Sjunl-Laurenl.  à  I,iè}^(>  :  1(>  bois  de  KiUcnipois.  à 
Anyleur  (\\'\  lM)nni(M's,  \)  NiTi^es;  '|0,ioo  IVanes). 

(>  Abbaye  ^\n  ^^•ll-Sainl-l-anlbe^t  :  11  lerines.  parmi  Icscpicllcs, 
—  pour    ne   citer   (pie    les    princi[)ales    -    :  la    leiine    du  eliàtcau  à 
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Indépendaininent  des  églises,  des  couvents  et  des  mo- 
nastères situés  dans  les  villes,  cette  liste  —  qu'il  serait 
fort  désirable  de  posséder  pour  tout  le  pays — nous  fournit 
des  renseignements,  assez  complets,  sur  les  biens  rurftux 
appartenant  aux  corporations  d'iiommes  et  de  femmes, 
dans  la  proAdnce  de  Liège. 

Nous  renvoyons,  pour  le  détail  des  biens  noirs  mis  en 
vente  au  travail  original  du  P.  Glerx. 


Plaincvaux  (79  bonniors,  23  verg-es;  106,000  francs);  la  ferme  dite 
Champ  de  Bure,  à  Ivoz  (120  l)onniers;  210,000  francs);  la  Costerie, 
à  Ehein  (120  bonniers;  91,600  francs). 

Il  faut  citer  encore  une  ferme  située  à  Sény  et  appartenant  à 
l'abbaye  de  Saint-Trond  (Limbourg)  (55  bonniers,  i5  verges; 
38 ,000  francs). 

§  II.  —  Corporations  de  femmes 

1°  Alibaye  de  la  Paix-Dieu  (Jehay-Bodegnce)  :  ferme  de  98  bon- 
niers, i3  verges;  124,000  francs. 

2"  Abbaye  de  Robcrmont-lez-Liège  :  cinq  fermes,  dont  la  prin- 
cipale, située  à  licrmée  (72  lionniers,  4")  verges;  200,000  francs). 

3"  Abl)aye  tle  Saint-A'ictor  (Huy)  :  une  ferme  (20  bonniers, 
32  verges;  27,100  francs). 

4"  A])l)aye  de  Sinnich  (Vcrviers),  avec  37  l)onniers,  37  verges  de 
dépendances  (960,000  francs). 

5°  Abbaye  (hi  Yal-Bcnoit  (Lièg-e)  :  trois  fermes,  dont  la  prin- 
cipale, dite  Thiernesse,  à  Anglcur  (90  bonniers;  83,885  francs). 

6'  Abl)aye  du  Val-Xotre-Dame  (Antlieit)  :  château  et  ferme  de 
Thiliesse,  à  Aul)ée  (120  bonniers;  i5i, 000  francs);  ferme  à  Waleffe 
(120  bonniers  ;  242,000  francs). 

7"  Abl)aye  de  Vivegnies-lez-Liège  :  ferme  du  couvent  (97  bon- 
niers, 16  verges;  27o,(m)o  francs). 

Outre  ces  abbayes,  situées  dans  la  province  de  Liège,  l'abbaye 
de  Florclfe  (arrondissement  de  Namur),  possédait  une  ferme  à 
W'arnaiil  (100  Ixmiiiers,  23  verges;  90,600  francs). 

Enliii,  rOrch'c  (h;  Malte  et  l'Ordre  Teutoniipie  a\  aient  également 
des  biens  assez  considérables  et  notamment  les  fermes  suivantes  : 

1"  Ordre  Teuton icpie  :  la  commanderic  de  Fouron-Saint-Pierre 
et  Fouron-Saint-Marlin  (canton  d'Aubel),  se  composant  d'un 
château  et  d'uiu;  fernuî  (''r4  bonniers,  5i  verges;  3i,8()7  francs). 

2"  Ordre  de  Malte  :  la  commanderic  de  Villers-le-Temple  (i48  bon- 
niers, 14  verges;  i,9'ii,oo()  francs);  —  la  ferme  du  Temple,  à  Visé 
(101  bonniers,  17  vergfcs;  243,000  francs);  —  la  ferme  du  Temple, 
à  Long-prez  (52  bonniers,  39  verg-es;  147,000  francs). 
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parmi  les  fermes  ainsi  vendues,  et  dont  le  plus  grand 
nombre,  du  reste,  avaient  une  contenance  inférieure  à 
100  hectares,  quelques-unes  ont  été  morcelées.  D'autres 
se  trouvent  enclavées  dans  les  grandes  propriétés  ac- 
tuelles :  c'est  le  cas,  par  exemple,  pour  la  ferme  de  l'ab- 
baye de  Flône,  à  Geer,  ou  de  l'abbaye  de  la  Paix-Dieu,  à 
Jehay-Bodegnée.  On  en  pourrait  trouver  bien  d'autres 
encore,  mais  il  faudrait,  pour  cela,  procéder  à  des 
recherches  sur  place,  dont  la  fastidieuse  longueur  ne 
serait  guère  compensée  par  l'intérêt  des  résultats 
obtenus. 

En  résumé,  dans  la  province  de  Liège,  comme  dans  le 
Hainaut,  le  développement  de  l'agglomération  indus- 
trielle a  eu  pour  eflet  de  morceler  les  grandes  cotes  fon- 
cières, dans'  les  environs  immédiate  des  principaux 
centres  de  popuhdion  et  spécialement  dans  les  districts 
(le  Seraing  et  de  Huy.  , 

Par  contre,  l'accumulation  des  fortunes  a  eu  pour  ré- 
sultat de  multiplier  et  d'élcndre  les  cotes  foncières  dt» 
phis  de  loo  hectares,  dans  tous  U\s  districts  agricoh^s  (pii 
touchent  à  la  région  industrielle  et  subissent  son  in- 
fluence. V 

Knlin,  dans  le  disti'ict  de  Landen,  à  Textrémilé  occi- 
dentale delà  province,  nous  trouvons  la  même  situation 
(jue  dans  les  districts  adjacents,  {le  TirlcMnonl  et  de  .lo- 
doigne  (Brabaiit)  :  les  grandes  cotes  foncières  sont  ptni 
nombreuses  et  tendent  à  se  morceler,  lorsque  toute  ciMle 
l'égion,  habitée  par  des  po[)ulali()ns  llamandes,  rcsh»  (mj 
dehoi'sde  la  sphère  d'influence  des  centres  industriels:  la 
petite  culture  y  est  plus  répaiulue:  les  lamilles-souches 
asscv,  nouil)i'(Mises  ;  les  grosses  feruu^s  très  ciairsiMniM^s. 

Depuis  (|uel(iues  années  cependanl.  cette  situation 
tend  à  se  modifier  dans  les  villages  qui  longent  les  ligiuv^ 

a3 
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de  Landen  à  Ramillies  et  à  Landen-Huy.  Les  industriels 
des  grands  centres  commencent  à  entamer  le  canton.  Plu- 
siem^s  d'entre  eux,  M.  B...  à  Petit-Hallet  et  M.  S...  à 
Wansin,  par  exemple,  y  ont  acquis  des  fermes  et  la  pro- 
priété foncière  tend  à  se  concentrer. 

Bref,  nous  retrouvons  ici  les  mêmes  tendances  que 
dans  les  autres  provinces  :  concentration,  quand  l'in- 
fluence des  villes  se  fait  suffisamment  sentir  ;  morcelle- 
ment, dans  le  cas  contraire. 

Emile  Yandervelde 


LA  COOPEEATION  EN  BELiïIQUE 

(Fin) 


LES    COOPÉRATIVES    DE    PRODUCTION   (l) 

Quand  on  parle  de  la  prospérité  des  sociétés  coopéra- 
tives de  Belgique,  il  faut  établir  une  distinction  entre  les 
coopératives  de  consommation  et  les  coopératives  de 
production. 

Les  premières  ont  admirablement  réussi.  Les  secondes 
ne  sont  jamais  parvenues  à  prendre  un  grand  dévelop- 
pement. 

C'est  là,  du  reste,  un  pliémonène  général.  En  Angle- 
terre, les  sociétés  coopératives  de  production  qui  subsis- 
tent et  qui  [)rosj)èrent  sont  celles  (jui  alinuMiUMit  les 
coopératives  de  consommation  groupées  dans  la  W'/iolc- 
sale  Socle t)^. 

Une  enquête,  faite  en  i8()5  en  France  i)ar  rOllice  du 
Travail,  ])rouvc(|ue  la  coopérative*  ouvrière  de  {)r()du('li()n 
n'a  pas  accom[)li  de  notables  progrès  à  Paris. 

Eu  Belgi(|uc,  nous  avons  un  certain  n()ud)r(Mle  sociétés 
ouvrières  de  [)roducti()n.  mais  il  n'existe  [)as  de  slalis- 
ti((ue  ollicielle  à  ce  sujet.  Cependant  les  renseignenuMils 
(|ue  nous  possédons  nous  permelt(Mil  de  dii*c.  dès  à 
présent,  (jue  la  coopérative*  «le  produclion  n";i  pas  donne 
d(*  résultats  plus  satisfaisants  en  Helgi([ue  (lufn  l'iance 
ou  (Ml  Anglelerre. 


(i)  Voir  le  uunioro  du  i     soptoiubrc. 
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Une  enquête  a  été  faite  à  ce  sujet  Tannée  dernière  par 
le  citoyen  Zéo,  collaborateur  au  Peuple  et  secrétaire  de 
rédaction  de  la  revue  du  Parti  ouvrier  belge,  \ Avenir 
social.  L'enquête  a  porté  sur  cinq  sociétés  coopératives 
de  production  et  sur  quatre  associations  ouvrières  de 
production.  Elle  a  été  publiée  en  partie  dans  les  Coopé- 
rât eurs  belges. 

Voici  les  conclusions  auxquelles  aboutit  le  citoyen 
Zéo: 

«  La  gestion  commerciale,  l'ordre,  la  régularité  dans 
la  tenue  des  bilans  et  des  comptes  ne  sont  pas  prisés 
ordinairement  à  leur  juste  valeur  et  beaucoup  de  mé- 
comptes procèdent  de  cette  faute. 

«  Le  rôle  du  comptable,  celui  du  gérant  et  des  adminis- 
trateurs ne  sont  pas  toujours  appréciés  équitablement  par 
les  ouvriers. 

«  Nos  associations  de  production,  refusant  d'accorder 
des  traitements  convenables  à  leur  comptable  et  à  leur 
gérant,  ne  parviennent  guère  à  s'attaclier  des  hommes 
capables,  intelligents,  possédant  des  aptitudes  indus- 
tri(dles  et  commerciales. 

«  L'association  ouvrière  est  toujours  aux  prises  avec 
les  dilHcultés  qui  résultent  du  manque  de  capitaux,  d'où 
impossibilité  d'acheter  un  outillage  complet,  nouveau  ou 
perfectionné,  de  se  procurer  la  matière  au  prix  de  gros, 
de  se  mettre  au  niveau  de  ses  concurrents,  etc. 

«  VAXe  rencontre  toujours  la  méfiance  des  fournisseurs 
de  matières  premières  et  celle  de  la  clientèle.  Il  lui  faut, 
en  conséquence,  à  son  début  du  moins,  payer  com[)taiit 
et  vendre  à  long  crédit.  Elle  se  transfoi'me  parfois  en 
association  ouvrière  fermée  oii  l'idéal  ouvrier  n'occupe 
phis  qu'une  place  très  restreinte. 

«  VA\q  n'a  surgi  que  dans  la  ^petite  et  la  moyenne  in- 
dustrie. 
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«  Le  plus  souvent  enfin,  elle  n'attache  que  peu  ou  point 
criniportance  à  la  situation  intellectuelle  et  morale  de  ses 
associés. 

«  Pour  le  surplus,  les  conditions  de  travail  sont  peu 
différentes  de  celles  de  l'industrie  en  général.  » 

Faut-il,  pour  cela,  renoncer  à  la  coopérative  de  pro- 
duction, se  demande  l'auteur  de  ce  rapport?  Il  répond, 
avec  raison,  non,  car  elle  constitue  une  forme  supérieure 
d'organisation.  Seulement,  il  faut  réiléchir,  étudier,  possé- 
der les  capitaux  et  le  personnel  d'élite  nécessaires  et  ne 
se  lancer  dans  cette  difiicile  (entreprise  qu'après  avoir 
réuni  toutes  les  conditions  indispensables  pour  la  faire 
réussir. 

LA    TRANSFORMATION    DE    l'iXDUSTRIE    DT    PAIN 

Les  boulîuigeries  du  Parti  ouvi'ier,  (jui  sonl  en  même 
temps  des  coopératives  de  production  et  de  consomma- 
tion, ont  eu  au  moins  un  élément  de  succès  :  la  clientèle. 

C'est  par  la  fabricalioii  du  pain  que  pres(pie  loules  nos 
coopératives  ont  (lél)uté.  ('/est  autour  de  celle  l)ranclie 
principale  de  coo])éi'ation  (pie  sont  v(Muies  s'adjoindre 
d'autres  branches,  le  cliarhon,  h^s  é[)ic(M'ies,  les  pi'oduils 
pharmaceuti(iMes,  h*s  aunages,  h^s  confeclions,  les  bi'as- 
series,  les  bouclieiûes,  etc. 

11  n'est  pas  indiirérent  (Texploilei'  Ici  ou  tel  produit  en 
coopération  si  l'on  veut  réussir  l'acihMncMil  et  icalisiM'  de 
gros  bénélices. 

C'est  ainsi  que  les  magasins  d'aunages  (M  il(»  eonlections 
de  la  Maison  du  I^ciiplc  Av  Uruxclles  ont  loujours  i)(''ni- 
blemenl  marciié.  La  l'aison  (Mi  est  sinq)Ic.  Nous  avons 
dans  la  capitale*  une  dizaine  de  grands  ha/ars  (pii  dis- 
posent de  capitaux  considérables  et  cpii  l'cduistMit  au 
minimum    la   main-d'œuvre.  Grâce  aux   achats    en  uros 


358  LE   MOUVEMENT    SOCIALISTE 

qu'ils  peuvent  faire  aux  lieux  mêmes  de  production  et 
aux  salaires  de  lamine  qu'ils  paient  à  leurs  ouvriers  et  à 
leurs  employés,  ils  peuvent  vendre  leurs  produits  à  un 
bon  marché  excessif.  Les  coopératives,  qui  ne  disposent 
pas  de  gros  capitaux,  et  qui  sont  obligées,  par  leur  carac- 
tère socialiste,  de  rétribuer  convenablement  les  ouvriers 
et  les  employés  qu'elles  emploient,  ne  sauraient  faire 
aux  grands  magasins  de  confection  une  concurrence 
sérieuse. 

Nos  boulangeries,  au  contraire,  ont  été  créées  là  où  la 
grande  industrie  du  pain  n'existait  pas  encore.  Nous 
avions  dans  nos  villes  un  grand  nombre  de  petits  bou- 
langers. Ils  travaillaient  avec  un  ou  deux  ouvriers  et 
possédaient  un  petit  four  en  briques,  établi  dans  le 
sous-sol  de  leur  maison.  L'ouvrier  boulanger  logeait 
chez  son  patron.  La  nuit,  il  travaillait  autour.  Pendant 
le  jour,  il  devait  se  faire  porteur  de  pain.  Il  faisait  seize 
et  dix-huit  heures  de  travail  et  recevait,  outre  la  nourriture 
et  le  logement,  une  trentaine  de  francs  par  mois  de  rétri- 
bution. 

Nos  boulangeries  coopératives  ont  révolutionné  l'in- 
dustrie du  pain,  en  ont  fait  une  grande  industrie  moderne 
avec  des  fours  ])erfectionnés  et  des  pétrins  mécaniques. 
Nos  ouvriers  boulangers  de  la  Maison  du  Peuple  de 
Bruxelles  travaillent  huit  heures  et  touchent  un  salaire 
minimun>  de  cinq  francs  par  jour  sans  compter  leur  part 
de  2  1/2  p.  100.  dans  les  bénéfices.  Nos  coopératives  ont  fait 
dimiiiiK'r  le  prix  de  pain  de  3o  à4o  p.  100.  Alors  qu'autre- 
fois le  kih)  (k^  pain  se  vendait  en  Belgique  presque;  aussi 
cher  qu'en  France  actuellement,  aujourd'hui  il  ne  coûte 
plus  aux  coopératives  de  la  Maison  du  Peuple  que 
'j3  centimes. 

De  grandes  boulangeries  capitalistes  ont  été  instituées 
en  ces  (l(>i'nicrs  tenq)s  dans  la  plupart  des  grands  centres. 
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Elles  ne  sont  pas  parvenues  à  ébranler  nos  grandes  ins- 
titutions coopératives.  Elles  ont  eu  simplement  comme 
résultat  d'achever  la  petite  industrie  du  pain  à  laquelle 
nous  avions  porté  le  premier  coup.  Nos  petits  boulangers 
ont  presque  complètement  disparu. 

On  peut  donc  dire  que  l'industrie  du  pain  est.  dès  à 
présent,  mûre  pour  être  transformée  en  service  public 
communal. 

Les  deux  exemples  jque  nous  venons  de  citer,  les 
confections  et  la  boulangerie,  prouvent  que  la  coopé- 
rative réussit  surtout  là  où  le  capitalisme  n'a  pas  encore 
créé  la  grande' industrie.  Ceci  est  si  vrai,  qu'à  Liège,  par 
exemple,  où  la  grande  boulangerie  capitaliste  a  précédé 
la  boulangerie  coopérative,  celle-ci  n'a  progressé  (|ue 
faiblement  et  est  bien  loin  d'avoir  ac(juis  l'importance 
des  grandes  coopératives  de  Bruxelles,  de  (iand  et  de 
Jolimont. 

LES    DIFFICULTÉS    DE    l'œUVRE 

Personne  ne  s'imagine  sans  doute  (|iie  la  gi'ande  force 
matérielle  ([vw  le  Parti  ouvi'ier  Ix^lge  a  retirée  de  ses 
coopératives,  ait  été  acquise  sans  p(ûne. 

]..es  (liiïicullés  rencontrées  ont  été,  au  (•()nli'air(\  fort 
n()nd)reuses  et  [)lus  d'une  de  nos  Maisons  du  Peuple 
ont  traversé  des  cris(^s  re(l()utal)les  dans  l(»s(|uelles  nous 
avons  (l'îiint  souvent  de  les  voii*  S()nd)rer. 

Ces  dillicullés  son!  «le  nahires  div(M'ses.  Nous  allons 
rapideineni  énunx'i'ei"  les  pi'inci[)ales  (renli-e  rllr-. 

Ij'une  d(»s  plus  gi-andes  rt'sullail  «le  noli'r  manière  un 
peu  naïve  d'administrer. 

Pi'iMions  poui"  exemple  la  Maison  du  /\'up/e  de 
Hi'u\(dles. 

l^ncoi'c^  actuelIiMuenl.  le  cousim'I  d'ailininislralion  se 
conq)os(^  de  \'.i  ÙKMubi'es.  {]c  sont  j)r(»S(|ue  Ions  des  ouvriiM's 
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dont  l'instruction  est  souvent  rudimentaire  et  qui,  après 
avoir  fait  à  l'atelier  ou  à  l'usine  neuf,  dix  et  onze  heures 
de  travail,  viennent  le  soir  administrer  une  société  qui  a 
fait  l'an  dernier  quatre  millions  d'affaires. 

Et  que  leur  demande-t-on  ?  De  se  prononcer  sur  des 
achats  de  farine,  de  levure,  de  bière,  de  vins,  d'épiceries, 
de  charbon,  de  chevaux,  sur  des  questions  d'emprunts, 
de  crédits,  sur  les  qualités  professionnelles  des  postu- 
lants, sans  parler  des  multiples  questions  de  tous  genres 
que  comporte  une  institution  à  la  fois  industrielle,  com- 
merciale et  politique. 

Chacune  des  coopératives  commerciales  de  la  Maison 
du  Peuple  exige  des  connaissances,  des  aptitudes  spé- 
ciales que  les  ouvriers  les  plus  intelligents  ne  sauraient 
acquérir  dans  la  société  actuelle,  faute  de  préparation  et 
d'éducation.  Chacune  d'elles  aussi  réclame  un  temps 
dont  ils  ne  disposent  pas  toujours. 

L'administration  de  notre  grande  coopérative  est,  en 
réalité,  sans  responsabilité,  car  qu'est-ce  qu'une  respon- 
sabilité répartie  entre  quarante-deux  hommes? 

Il  y  a  là,  au  point  de  vue  commercial,  un  manque  de 
direction  et  un  manque  d'initiative  qui  empêchent  la 
coopérative  de  prendre  tous  les  développements  dont  elle 
est  susceptible. 

Empressons-nous  d'ajouter  qu'un  remède  radical  va 
être  porté  à  cet  état  de  choses.  La  dernière  assemblée  de 
la  Maison  du  Peuple  a  nommé  une  commission  d'études 
chargée  d'examiner  les  modifications  qui  pourraient 
être  apportées  à  l'administration  de  la  coopérative. 
Le  travail  de  cette  commission  vient  d'être  publié. 
Voici ,  en  résumé ,  à  quelles  conclusions  elle  en  est 
arrivée. 

Sous  le  nom  de  sections,  on  créerait  autant  de  conseils 
d'administration  (|u'il  y  a  de  services  iuiportants.   Clia- 
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cunc  de  ces  sections  aurait  le  droit  d'achat  pour  sa 
branche  de  coopération,  ce  qui  lui  permettrait  d'acquérir 
une  certaine  compétence,  chose  impossible  à  réaliser 
lorsque  les  administrateurs  étaient  chargés  de  se  prononcer 
sur  des  achats  d'une  dizaine  de  produits  dilTérents.  Les 
sections  seraient  guidées  par  un  chef  de  service  et  con- 
trôlées par  le  bureau  exécutil'.  L'exécution  des  mesures 
prises  serait  centralisée.  Le  bureau  exécutif  sert  de  lien 
entre  les  diverses  sections  et  la  direction  d'ensemble  reste 
en  la  possession  du  conseil  d'administration  qui  est 
composé  de  l'ensemble  des  sections. 

Si  ces  mesures  sont  votées  par  l'assemblée  générale, 
si  surtout  elles  sont  appliquées,  nous  croyons  qu'eUes 
feront  prendre  à  notre  Maison  du  Peuple  un  grand 
développement. 

Une  des  conditions  essentielles  de  la  prospérité  des 
sociétés  ouvrières  en  général,  c'est  une  bonne  tenue  des 
livres  et  un  contrôle  sévère  sur  toutes  les  opérations  de 
la  société.  A  ce  point  de  vue,  nos  grandes  coopératives 
sont  généralement  bien  administrées.  Mais  (Unis  k^s 
petites  coopératives,  la  tenm*  des  livres  et  U*  conli'ôh^  de 
hi  caisse  hiissent  très  souvent  à  désirer  et  nous  iiaNons 
pas  besoin  d'insister  sur  les  abus  qu'un  W\  étal  th^  choses 
doit  nécessairem(^nt  engendrer. 

Une  série  (h^  dillicultés  résulte  du   mode  de  nomina 
tion    et    de    rémunération    du   personnel,    d(»s    rapports 
des  enqiloyés  et  des  ouvriers  avec  le  conseil  d'atlminis- 
tration. 

Auti'efois,  ([uaïul  un  emploi  était  vacaiil  à  la  Maison 
du.  Peuple  de  Bruxelles,  il  sullisail  de  se  diiH»  hon  sociîi- 
lisle  (H  d'être  pauvi-e.  pour  éli-e  génci-aliMuiMil  ciMMain 
d  être  nounné.  On  ne  s'in([ui('lail  ((u'accessoirtMuenl  des 
qualités  professionnelh^s  des  posluhmls.  On  introduisait 
ainsi  dans  le  personnel  des  hommes  incapables  de  remire 
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des  services  et  qui  devenaient  bientôt  une  charge  pour 
la  société.  Ces  nominations  étaient  certainement  dictées 
par  de  très  louables  sentiments,  mais  on  a  été  obligé  de 
devenir  plus  raisonnable  et  d'abandonner  cet  humani- 
tarisme excessif  qui  tendait  à  rien  moins  qu'à  faire  de 
nos  coopératives  des  maisons  de  retraite  pour  les  inva- 
lides du  travail,  alors  que  la  coopération  doit  être  avant 
tout  une  arme  de  combat. 


LE    PERSONNEL 

Dans  une  coopérative  socialiste  il  y  a  aussi  une  forte 
tendance  à  l'égalisation  des  salaires.  C'est  ainsi  qu'à  la 
Maison  du  Peuple  de  Bruxelles,  les  ouvriers  touchent  un 
salaire  qui  est  supérieur  environ  de  60  p.  100  au  salaire 
moyen  de  l'ouvrier  bruxellois,  alors  que  les  appointements 
des  employés  sont  quelquefois  inférieurs  à  ceux  des 
employés  de  l'industrie  privée. 

La  conséquence  de  cet  état  de  choses  est  celui-ci  :  les 
ouvriers  ont  le  plus  grand  intérêt  à  entrer  dans  le  per- 
sonnel de  la  Maison  du  Peuple.  Les  employés,  capables 
et  intelligents,  ont  plutôt  intérêt  à  se  caser  dans  l'indus- 
trie privée.  C'est  ce  que  ces  derniers  font  lorsqu'ils 
manquent  d'esprit  de  sacrifice  et  de  convictions  socialistes 
profondes.  D'où,  par  conséquent,  préjudice  pour  la 
coopérative  ouvrière. 

D'autre  part,  ni  les  ouvriers,  ni  les  employés  ne  sont 
directement  intéressés  à  la  prospérité  de  la  société. 
Qu'ils  travaillent  ou  qu'ils  ne  travaillent  pas,  qu'ils  pro- 
duisent beaucoup  ou  qu'ils  produisent  peu,  à  la  fin  de  la 
semaine  ou  du  mois,  ils  reçoivent  le  même  salaire. 

Il  y  a  donc  des  membres  du  personnel  des  coopératives 
qui  ont  besoin  d'être  surveillés  pour  qu'ils  fassent  leur 
devoir?  Evidemment,  il  v  en  a.  La  moralité  des  ouvriers 


LA    COOPÉRATlOxX    EN    BELGIQUE  363 

socialistes  est  certes  supérieure  à  celle  des  autres  ouvriers, 
mais  elle  n'est  pas  tellement  idéale  que  leur  travail  ne 
doive  plus  être  contrôlé  et  qu'ils  remplissent  leur  devoir, 
parce  que  c'est  le  devoir.  x\yant  d'être  employés  dans 
les  coopératives,  ils  se  trouvaient  dans  les  ateliers  et  les 
usines,  en  lutte  constante  contre  le  patron,  travaillant  le 
moins  possible  pour  le  plus  haut  salaire  possible. 

En  un  mot,  ils  sortent  de  la  fange  capitaliste  et  conti- 
nuent à  vivre  dans  une  société  capitaliste  où  le  mobile 
de  la  plupart  des  actes  est  l'intérêt  personnel. 

Pense-t-on  qu'il  soit  possible  de  transformer,  du  jour 
au  lendemain,  de  pareils  hommes  en  anges? 

Evidemment,  par  la  persuasion,  en  leur  parlant  du  but 
élevé,  poursuivi  par  nos  coopératives  et.  en  général,  [)ar 
le  socialisme,  on  doit  s'efforcer  de  faire  comprendre  à 
nos  travailleurs  tout  leur  devoir.  Mais  en  attendant,  nous 
n'avons  pas  le  droit  de  négliger  ce  que  commande  Fin- 
térêt  immédiat  de  nos  sociétés  co()[)ératives. 

Or,  cet  intérêt  immédiat  veut  ([U(^  clnupie  ouvricn*, 
chaque  membre  du  personnel  produise,  donne  ce  qu'il 
peut. 

Pour  arriver  à  ce  résultai,  nous  ne  voyons  (rauti(* 
moyen  que  d'exiger  de  chaque  (>u\  ri(M'  un  mininunu  de 
production  et  d'accoi'der,  poui*  h*  surplus,  une  pi'inu*  aux 
travailleurs  les  [)lus  habiles  ou  les  plus  actifs,  (iounue  la 
journée  de  travail  est  généralenuMil  limitée  à  huit  hiMn'es. 
personne  ne  jxun'i'a  nous  i-eprocher  stM-iiMisement  de 
vouloii"  exténuei"  les  ou\  riers  cpie  nous  eni|)lovons. 

Nous  croyons  savoii-.  au  surplus,  ipie  la  .Edison  du 
/*('iif)/<'  (le  Hrux<^ll(*s  a  linlention  (Tintroiluire  pi'ogressix  c- 
ment  et  dans  la  mesure  du  possible,  le  svstème  des  primes 
et  des  gratifications. 

11  surgit  encore  bien  d'autres  (lillieultt's  l'ésullanl.  ou 
des  exigences   parfois   exagérées   ilu  personnel,    ou    des 
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exigences  souvent  exagérées  des  coopérateurs,  clientèle 
très  difficile  à  contenter. 

Gomment  se  fait-il  que,  malgré  tous  ces  graves  incon- 
vénients, les  coopératives  prospèrent  quand  même  ? 

Le  phénomène  peut  s'expliquer  par  deux  raisons  prin- 
cipales. La  première,  c'est  la  supériorité  évidente  du 
principe  de  la  coopération  sur  le  principe  capitaliste  de 
l'industrie.  Nos  sociétés  ouvrières  ne  sont  pas  guidées 
par  un  intérêt  particulier,  mais  par  l'intérêt  général. 
Les  coopérateurs  savent  que  nous  n'avons  aucun  intérêt 
à  les  tromper.  Ils  n'ignorent  pas  non  plus  quel  noble 
usage  est  fait  d'une  partie  des  bénéfices  réalisés.  C'est 
pourquoi  ils  restent  chez  nous,  môme  lorsqu'une  société 
concurrente  vend  moins  cher  ou  semble  offrir  des  avan- 
tages matériels  plus  grands.  C'est  une  clientèle  stable. 
De  plus,  les  frais  d'administration  qui  absorbent  ailleurs 
une  si  grande  part  des  ressources,  sont,  chez  nous, 
insignifiants. 

La  seconde  raison,  c'est  l'intelligence,  le  dévouement  et 
l'esprit  de  sacrifice  de  quelques  socialistes. 

Il  y  en  a,  comme  Edmond  Van  Beveren  et  Edouard 
Anseele  à  Gand,  Jean  Yolders  à  Bruxelles,  bien  d'autres 
encore,  plus  obscurs,  moins  connus  du  socialisme  interna- 
tional, mais  dont  le  mérite  est  peut-être  aussi  grand,  qui 
ont  fait  preuve  de  véritable  génie  couimercial;  qui,  pour 
un  salaire  d'ouvrier,  se  sont  voués  à  l'œuvre  de  la  coopé- 
ration avec  une  intelligence  supérieure  et  un  superbe 
désintéressement.  Ah  !  ce  qu'on  les  a  calomniés  et  salis 
ceux-là,  les  accusant  de  vénalité  et  d'ambition  vulgaire, 
quitte  cependant  à  la  presse  l)ourgeoise  à  leur  rendre 
un  hommage  éclatant  et  unanime,  le  jour  où  la  foule 
innombrable  des  travailleurs  à  qui  ils  ont  offert  leur 
existence  en  holocauste,  les  conduit  au  cimetière. 

Oui,  nos  Maiso/ts  du  Peuple  sont  IjcUes,  mais  elles 
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font  songer  parfois  à  ces  pyramides  d'Egypte   qui  ont 
coûté  la  vie  aux  ouvriers  qui  les  ont  édifiées. 

FAUSSES    CONCEPTIONS 

Un  grand  nombre  de  difficultés  que  rencontrent  nos 
coopératives,  proviennent  des  fausses  conceptions  que 
l'on  se  fait  encore  de  ces  institutions.  Les  uns  ne  voient 
dans  la  coopération  qu'un  instrument,  un  moyen  de  se 
procurer  des  ressources  pour  la  propagande  socialiste. 
Pour  eux,  les  coopératives  doivent  donc  être  gérées  et 
administrées  comme  des  institutions  purement  commer- 
ciales. 

Pour  les  autres,  les  coopératives  devraient  être  l'iuiage 
du  régime  social  de  l'avenir,  une  société  socialiste  en 
miniature,  telle  qu'ils  se  la  représentent.  Les  ouvriers 
occupés  pai'  elles  devraient  jouir  d'une  lil)erté  a])S()lue. 
Pourrait-on  les  astreindre  à  travailler  un  certain  nombre 
d'iieures  par  jour?  C'est  douteux.  Kst-ce  que  les  cbel's 
d'équipe,  les  cbefs  de  service  et  autres  institutions  em- 
pruntées au  iTgim(^  ca})italiste  sont  l)ien  nécessaiit^s? 
L'administration  ne  [)ourrait-elle  i)as  cMi'c  lai  le  [)ar  les 
seuls  ()uvri(n's? 

Ceux  ([ui  raisonnent  ainsi,  v(M'sent  dans  la  même  errcui' 
que  ces  connnunistes  d'autrefois  (|ui,  s'abslrayanl  An 
monde  réel,  [)rél<M»(lai(Mil  fonder,  au  milieu  de  la  soeiéh' 
a('tuell(\  avec  des  hommes  p(Mris  pai'  le  i'(''giine  eapilalisle. 
des  colonies  socialistes  où  devaitMit  l'i'gnei*  l'égalité 
parfaite  et  le  bonheur  idc'al.  Belh^  illusion  «jue  la  lrisl(^ 
réalité  ne  lardait  pas  à  déli'uire! 

Norvi'.vr   î\M)i)i';  ni',  ruonrc.i  ion   i:i    dkch  knc  i: 

Ouand  nous  voulons  (''diliiM'  des  o'Uvr(*s.  nous  devons 
voir  les  hommes  et   les  choses  tels  ([u  ils  sonl  el  non  pas 
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tels  que  nous  voudrions  qu'ils  fussent,  si  nous  ne  voulons 
pas  construire  sur  le  sable. 

Qu'esVce  qu'une  société  coopérative?  D'abord  une 
société  commerciale  en  lutte  avec  d'autres  sociétés  com- 
merciales, et  obligée  comme  celles-ci  de  subir  les  lois 
économiques.  Si  elle  est  mal  administrée,  si  l'ordre  et  la 
discipline  ne  régnent  pas  parmi  son  personnel,  si  elle 
vend  trop  cher,  ou  si  elle  livre  des  produits  de  mauvaise 
qualité,  si  elle  mécontente  sa  clientèle,  elle  sera  vaincue 
par  ses  concurrents,  mieux  outillés  et  mieux  organisés. 

Mais  n'est-elle  que  commerciale?  Evidemment  non. 
Elle  ne  l'est  déjà  pas  dans  son  but  qui  est,  non  d'enrichir 
un  ou  quelques  hommes,  mais  de  servir  une  idée.  Elle  ne 
doit  pas  non  plus  l'être  dans  tous  ses  moyens.  Elle  ne 
peut  pas  exploiter  les  ouvriers  qui  sont  à  son  service, 
elle  ne  peut  pas  les  astreindre  à  de  trop  longues  heures 
de  travail.  Elle  doit  veiller  à  leur  bien-être  matériel  et,  à 
ce  point  de  vue,  les  coopératives  socialistes  n'ont  pas, 
que  nous  sachions,  des  reproches  à  s'adresser. 

Mais  il  y  a  encore  une  autre  obligation  dont  il  n'a  pas 
été  suffisamment  tenu  compte  jusqu'ici,  celle  de  travailler 
à  l'éducation  morale  et  socialiste  du  personnel.  L'atten- 
tion des  créateurs  et  des  administrateurs  des  coopératives 
devrait  être  appelée  de  ce  côté.  Il  faudrait  en  arriver  à 
rendre  l'autorité  d'un  conseil  d'administration  de  moins 
en  moins  nécessaire,  à  la  réduire  à  son  mininmm,  à 
habituer  les  membres  du  personnel  à  s'astreindre  à  cette 
discipline  volontaire  qui  constitue  une  des  forces  les 
plus  étonnantes   du  Parti  ouvrier  belge. 

Nos  adversaires  nous  représentent,  en  elfet,  — peut-être 
de  ])onne  foi  —  comme  un  troupeau  bêlant  derrière  quel- 
ques grands  chefs,  alors  que,  pour  ce  qui  concerne 
l'indépendance  de  caractère,  notre  prolétariat  socialiste 
n'a  rien  à  envier  à  aucun  autre  prolétariat.  Les  débats 
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(le  nos  assemblées  et  de  nos  congrès  sont  là  pour  le 
prouver.  Seulement  nos  préférences,  nos  inimitiés,  nos 
griefs  personnels  se  taisent,  toutes  nos  divisions  dis- 
paraissent et  nous  foi'nions  bloc  dès  que  l'ennemi  se 
trouve  en  présence.  Ah!  cette  discipline  volontaire, 
puissent  tous  les  socialistes  en  comprendre  bientôt  la 
puissance  et  la  grandeur  ! 

Nous  ne  croyons  certes  pas  que  la  coopération  soit  une 
panacée  capable  de  guérir  tous  les  maux  de  la  société. 
Mais  nous  nous  refusons  à  voir  en  elle  seulement  un 
moyen  pour  les  socialistes  de  se  créer  des  ressources  pour 
leur  propagande  politique.  Elle  peut  l)eaucoup,  si  elle 
se  généralise,  pour  l'amélioration  de  la  condition 
matérielle  des  ouvriers,  elle  peut  beaucoup  pour  bnir 
éducation  morale. 

Il  y  a  plus.  Emile  Vandervelde  disait,  dans  une  de  ses 
leçons  à  F  Université  Nouvelle,  que  toutes  les  industries 
ne  doivent  pas  nécessairement  passer  j)ar  h»  slade  capi- 
talist(\  que  les  sociétés  coopératives  ont  transfoi*mé  en 
grande  industrie  un  certain  nombre  <le  petit(»s  industries. 
Or,  en  B(^lgi((U(\  la  coopération  prend  une  (^xttMision 
considéi'able,  non  seulement  dans  les  villes,  mais  surtout 
à  la  campagne.  C'est  ainsi  ([ue  Tannée  dernière,  les 
sociétés  coopératives,  légalement  constituées  et  doiil  les 
statuts  ont  paru  au  Moniteur  ojjîcicl .  sont  au  nombre  de 
'ii\'f^.  dont  les  deux  tiers  ont  leur  siège  social  à  la  canipagncv 

(Kiand  donc  nous  voyons  les  coopératives  surgir,  se 
nudtiplier  et  s'ét(Mîdi'e  au  S(Mn  menu*  du  r(\i;ime  capitaliste 
aucpiel  elles  sont  supérieures  par  les  princi[)(*s  c{  par  les 
moyens,  nous  pouvons  légitimenuMil  voii*  imï  i^lb^s  une 
des  formes  de  pi'oduction  el  (rechange,  non  pas  peul-èlre 
de  la  société  idéale  d(*  raNcnir,  mais  au  moins  i\c  la 
société  de  demain. 

Au(;.  Dkwinnk 


le  SyiKlifât  (les  Ouvriers  eo  losiriieiits  de  péclslon 


Le  Syndicat  des  ouvriers  en  Instruments  de  précision  fut 
créé  le  12  juillet  1892,  à  la  suite  d'un  diftérend  entre  un  ouvrier, 
le  camarade  Viardot.  et  son  patron,  M.  Ducretet.  Ce  camarade 
fut  renvoyé  de  l'atelier,  après  plusieurs  années  de  travail, 
sans  délai  de  prévenance;  le  motif  que  lui  donna  M.  Ducretet 
n'étant  pas  valable,  il  l'attaqua  devant  le  conseil  des  prud'- 
hommes lui  demandant  une  indemnité.  Au  bureau  de  conci- 
liation, l'affaire  fut  renvoyée  à  enquête  auprès  de  M.  Delfez, 
conseiller  prud'homme  patron.  L'affaire  conciliée,  le  con- 
seiller dit  à  notre  camarade  que,  bien  des  fois,  les  conflits 
entre  patrons  et  ouvriers  duraient  longtemps  et  deuiandaient 
certaines  connaissances  que  l'ouvrier  isolé  ignorait;  il  lui 
parla  d'un  groupement  qui  aurait  en  tête  des  hommes  assez 
intelligents  pour  avoir  des  renseignements  utiles  et  servir 
d'intermédiaires.  Notre  camarade  comprit  l'utilité  de  ce 
groui)ement  préconisé  par  un  patron  et  d'accord  avec  un 
certain  nombre  d'ouvriers  de  la  corporation,  il  fit  une  réunion 
où  une  commission  fut  nommée  pour  élaborer  des  statuts. 

En  1892  on  comptait  à  Paris  et  dans  le  dé[)artement  de  la 
Seine  1,200  ouvriers,  3oo  environ  répondirent  à  l'appel  lancé 
par  les  membres  de  la  Conunission  et,  après  l'adoption  des 
statuts,  donnèrent  leur  adhésion. 

Le  Syndicat  fut  créé  avec  le  titre  de  :  Chambre  syndicale 
des  ouvriers  en  Instruments  de  i)récision  et  des  parties  simi- 
laires. Avant  d'entrer  dans  l'hislorique  du  Syndicat  actuel,  il 
est  utile  de  jeter  un  regard  en  arrière  sur  la  corporation  et 
son  action  au  point  de  vue  du  groupement. 


I 
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En  1848,  après  un  appel  fait  par  Louis  Blanc,  engageant  les 
travailleurs  à  se  grouper  et  à  l'ornier  des  associations 
ouvrières  (coopératives  de  production),  une  tentative  entre- 
prise par  quelques  ouvriers  de  l'époque  eut  du  succès  auprès 
de  leurs  collègues.  Chaque  adhérent  à  un  atelier  connnun 
avait  là  l'acililé  d'apporter  son  obole.  Une  somme  importante 
fut  recueillie. 

Cinq  ouvriers  débutèrent,  sous  la  direction  d'im  camarade  ; 
malheureusement  cette  association  ne  dura  que  trois  mois  ; 
les  all'aires  de  juin  1848  amenèrent  l'arrestation  de  ceux  qui 
s'étaient  mis  à  la  tète  de  ce  mouvement  d'émancipation.  Ces 
camarades  arrêtés  furent  condamnés  à  la  déportation. 

Parmi  les  travailleurs,  certaines  professions  plus  persévé- 
rantes surent  profiter  des  avantages  que  leur  laissa  le  mou- 
vement de  1848;  mais  la  corporation  des  instruments  de 
précision,  plus  timorée,  sembla  se  désintéresser  complètement 
des  moyens  profitai )les  à  d'autres,  alors  que  la  fabrication 
des  instruments  de  précision  n'étant  pas  très  connue  i)ouvait 
être  recherchée  par  ceux  s'intéressant  aux  sciences  et  à  (pii  il 
fallait  des  appareils  indis{)eiisables. 

Vax  i8()2,  épocpie  où  la  ville  de  Londres  organisa  une  expo- 
sition universelle  internai ionale,  des  ouvricu's  ([ui  avaient  pris 
l)art  au  mouvement  de  1848  décidèrent  l'envoi  de  phisienrs 
délégués  à  cette  exposition  et  ra{)pel  suivant  fut  lanc*'  : 

«  Voici  le  jour  airivé  où,  [jour  la  prcMuière  lois,  nous 
sonnnes  appelés  à  appli(|uer  le  sulïVage  universel  à  réleclion 
des  re[)rés(Mitanls  de  noli-e  industrie".  La  l''raiu'e  ouvrière  sera 
admise  au  concours  inlernatioiuU  tenu  en  Angleterre.  Faisons 
tous  nos  elforts  pour  (jue  celte  nouvelle  consécration  dun 
grand  [)rincipe  soit  belle  et  grande  connue"  le  princi[)e  lui- 
inènu*.  Nous  eoniplons  sur  voti'e  empressement  à  remplir 
votre  devoir  :  (pu'  le  calnu*  connue  la  dignité  et  lintelligenee 
président  à  nos  élections  et  nous  prouverons  que  nous 
s«>nuues  dignes  d'excMcei'  le  dioit  (pii  nous  ap|)arlieul.  lOul 
ouvrier  est  électeur,  elwupie  électeur  inseiira  sui*  son  bulletin 
de  vote  un  nom  de  la  liste  des  candidats  et  dep<»sera  son 
bulletin    dans    l'urne.     C>n    volera     diuuiuche    (i    juillet,    de 
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10  heures  à  4  heures,  dans  la  salle  de  l'école  des  garçons,  rue 
Sainte-Elisabeth,  12.  » 

On  voit  qu'à  cette  époque  les  ouvriers  de  la  corporation 
étaient  désireux  de  comparer  leur  industrie  avec  celle  des 
étrangers. 

L'impression  que  rapportèrent  les  quatre  délégués  fut  que, 
dans  quelques  maisons  seulement,  le  travail  pouvait  être 
considéré  comme  équivalent  à  celui  de  France,  mais  que  la 
majeure  partie  lui  était  inférieure  comme  fabrication.  Ils 
constatèrent  aussi  que  l'ouvrier  était  mieux  traité,  mieux 
considéré  dans  les  maisons  anglaises,  que  le  travail  était 
effectué  généralement  à  l'heure,  et  que  le  salaire  de  l'ouvrier 
anglais  était  supérieur  à  celui  de  l'ouvrier  français. 

A  leur  retour  les  délégués  voulurent  créer  un  syndicat,  mais 
ils  échouèrent  devant  l'indifférence  de  leurs  camarades. 

En  i865  ils  firent  vme  nouvelle  tentative,  ils  adressèrent  un 
appel  aux  ouvriers  pour  s'entendre  sur  les  moyens  à  emploj  er 
pour  obtenir  une  amélioration  de  situation.  Après  discussion, 
il  fut  décidé  de  faire  grève  dans  les  maisons  où  l'on  était 
obligé  de  faire  douze  heures  de  travail  et  de  demander  la 
journée  de  dix  heures  avec  augmentation  de  salaire.  La  lutte 
dura  deux  mois,  820  ouvriers  y  avaient  pris  part,  prescpie  la 
totalité  des  ouvriers  de  la  corporation;  malheureusement  elle 
échoua,  mais  elle  eut  pour  effet  de  resserrer  les  liens  de  ceux 
(pii  avaient  souffert. 

Aj)rès  la  liquidation  des  frais  occasionnés  par  la  grève,  le 
reliquat  fut  employer  à  fonder  une  chambre  syndicah^  sous 
le  titre  de  :  Société  de  crédit  nmtuel,  pour  éviter  les  rigueurs 
du  gouvernement.  En  1867,  époque  de  l'exposition  universelle, 
cette  organisation  prit  l'initiative  d'y  envoyer  des  délégués. 
Il  en  fut  désigné  sept,  chargés  d'établir  les  progrès  de  la 
mécanique  de  précision.  Dans  les  rapports,  il  fut  constaté 
(pi'elle  avait  fait  de  sensibles  progrès  depuis  l'exposition  de 
Londres.  Los  délégués  furent  unanimes  à  engager  les  cama- 
rades à  revendiquer  la  journée  de  dix  heures  et  l'extension 
des  conseils  de  prud'hommes. 

C'est  à  partir  de  ce  moment  que  se  manifeste  sérieusement 
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l'idée  syndicale,  mais  l'organisation  qui  commençait  à 
marcher  fut  détruite  en  1868  par  des  intrigues  de  sociétaires 
peu  scrupuleux. 

A  la  lin  de  la  guerre  de  1870,  quelques  camarades,  profitant 
de  l'idée  d'émancipation  laissée  par  quelques  révoltés,  fon- 
dèrent la  Chambre  syndicale  des  mécaniciens  et  tourneurs. 
Les  débuts  furent  heureux,  secondés  par  le  travail  supplé- 
mentaire dans  les  ateliers  de  télégraphie  où  les  bras  man- 
quaient; les  patrons  furent  obligés  de  consentir  à  une 
augmentation  de  salaire  ;  c'est  alors  que  ces  derniers  déci- 
dèrent la  création  d'une  Chambre  syndicale  patronale  qui, 
peu  de  temps  après  sa  création,  proposa  une  entente  avec  le 
Syndicat  ouvrier,  en  créant  des  commissions  mixtes.  Le 
résultat  fut  la  dissolution  du  Syndicat  patronal  et  l'ébranle- 
ment de  l'organisation  ouvrière  dans  ses  principes.  Il  y  eut  de 
nombreuses  démissions.  Les  continuateurs,  à  la  tète  d'un 
capital,  voulurent  fonder  im  atelier  poui*  les  chômeurs,  ils 
lancèrent  des  actions  de  5()  francs,  mais  le  résultat  fut  luil  et 
ils  décidèrent  d'abandonner  leur  première  idée.  Ils  firent  une 
école  professionnelle  d'ap[)renlissage  (jui  bénélicia  d'une 
subvention  de  3,000  francs.  Malgré  l'aide  du  conseil  municipal, 
l'école  ne  dura  que  deux  ans  et  ne  rendit  aucun  service  aux 
travailleurs. 

l^^u  1881  une  grève,  (jui  avait  j)()ur  molil'  une  augmentation 
de  o  l'r.  10  de  l'heui'e,  éclata  dans  lîi  maison  l'oslel  \'inay.  La 
Chanibr(;  syndicale,  qui  existait  toujours  de  nom,  invita  les 
camarades  à  grossir  ses  rangs,  (les  derniers  réinsèrent,  cl  la 
lutte  fnl  menée  |)ar  nn  comité.  La  grève  écluma  cl  II  nion 
des  mécaniciens  fnl  crée;  sa  dniée  Int  courte  ci  [)endant  son 
existence  un  seul  l'ait  est  à  signaler  :  la  mise  à  l'index  de 
plusieurs  maisons,  observée  scrnpnleusenuMil  par  les  ouvriers. 
An  moment  dv  la  dissolution,  lavoir  s'c-levail  à  i.ooo  francs 
environ,  nn  membre  pioposa  la  fondation  dnn  atelier  mais 
la  majoiilé,  sonciense  des  criti([nes  don!  elle  pouvait  être 
l'objet,  adopta  le  i'eml)onrsemenl  des  cotisations  versées,  en 
tenant  compte  des  (U'penses,  c[  noire  eorporaliou.  de  iSS'i  à 
iS<).2,  retomba  dans  lacealniie. 
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En  juillet  1892  l'ut  créée  la  Chambre  syndicale  actuelle.  J'ai 
expliqué  au  début  comment  elle  avait  pris  naissance.  Au 
commencement  la  défiance  régnait  parmi  nos  camarades, 
qui  n'avaient  pas  trouvé  leur  idéal  dans  les  précédentes 
organisations,  et  qui  craignaient  que  celle-ci  eût  le  sort  des 
précédentes.  Les  fondateurs  eurent  le  soin  d'élaborer  des 
statuts  très  précis  au  sujet  des  rapports  avec  les  patrons. 
Après  quelques  mois  les  adhésions  furent  plus  nombreuses, 
et  pour  permettre  aux  syndiqués  de  suivre  le  travail  du 
Syndicat,  il  fut  décidé  en  assemblée  générale  la  création  du 
Bulletin  de  la  Chambre  syndicale,  en  montant  la  cotisation 
de  o  fr.  20  à  o  fr.  3o.  Depuis  cette  époque  le  Bulletin  a  paru 
régulièrement,  il  a  servi  à  faire  une  propagande  active  et  à 
signaler  les  abus  patronaux.  Ce  Bulletin  a  pour  la  Chambre 
syndicale  une  grande  importance.  Ceux  qui  ne  suivent  pas  les 
réunions  sont  mis  par  lui  au  courant  du  mouvement  syndical 
et  entretenus  dans  l'idée  d'union  pour  la  défense  de  nos 
droits.  Il  est  urgent  que  les  syndicats  ouvriers  fassent  les 
plus  grands  sacrifices  pour  posséder  un  organe,  outil  indis- 
pensable à  l'action. 

Quelque  temps  après  la  création  du  Bulletin,  plusieurs  ca- 
marades proposèrent  celle  d'une  caisse  de  grèves  pour  aider 
les  autres  syndicats  (|ui  se  trouveraient  en  lutte,  sans  qu'il 
lût  utile  de  {^rendre  à  la  ct^isse  du  Syndicat.  Cette  proposition 
eut  de  fervents  défenseurs  mais  aussi  de  terribles  adversaires. 
l*oui'  la  l'aire  vol(îr,  les  auteurs  furent  obligés  de  la  rendre  fa- 
cultative aux  syndiqués.  I^a  cotisation  est  de  o  fr.  o5  par  mois 
et  payable  par  trimestre.  Un  quart  de  nos  syndiqués  versent 
régulièrement  et  par  ce  moyen  nous  donnons  à  toutes  les 
grèves  sans  toucher  aux  cotisations  des  syndiqués. 

Notre  syndicat  donne,  par  jour,  aux  syndiqués  les  indem- 
nités suivantes  :  Cas  de  résistance  5  francs,  cas  de  grève 
2  francs,  cas  de  chômage  i  fr.  5o,  pour  les  vieux  syndiqués 
que  les  patrons  jettent  à  la  porte  une  indenmilé  de  i  franc 
pendant  un  an,  à  condition  qu'ils  aient  au  moins  2  ans  de  pré- 
sences ail  syndicat. 

L'indemnité  du  cas  de  résistance  est  donnée  aux  syndiqués 
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qui  refusent  de  subir  une  diminution  de  prix  de  façon  ou  de 
l'heure  et  à  ceux  qui  sont  renvoyés  comme  faisant  partie  du 
Syndicat.  Depuis  1892  nous  avons  payé  8,^55  francs  pour  ce 
cas. 

L'indemnité  du  cas  de  grève  est  donnée  aux  ouvriers  qui 
sont  obligés  de  quitter  l'atelier  pour  défendre  leur  salaire  ou 
leurs  droits.  Au  bout  de  la  deuxième  semaine  de  grève,  la  co- 
tisation des  sociétaires  est  doublée  et  par  ce  moyen  nous  par- 
ticipons tous  à  la  lutte  en  mettant  en  pratique  la  maxime  : 
tous  pour  un,  un  pour  tous. 

Le  Syndicat  des  ouvriers  en  Instruments  de  précision  a,  de- 
puis quatre  ans,  fait  tous  ses  eflbrts  poiu'  soutenir,  devant  le 
conseil  des  prud'honunes  et  le  Tribunal  de  conunerce,  l'ou- 
vrier lésé  dans  ses  intérêts  ou  renvoyé  après  plusieurs  années 
de  travail;  il  lui  avance  les  fonds  nécessaires  pour  pour- 
suivre son  patron.  Quand  l'alfaire  est  portée  au  moyen  de  la 
denuinde  reconventioimelh^  devant  \c  Trii)unal  de  commerce, 
le  Syndicat  cliarge  un  de  ses  membres,  au  comanl  de  ces 
sortes  d'alïaires,  de  représenler  le  syndi(|ué.  l)ei)uis(|ue  nous 
avons  pris  en  main  les  allaii-es  i\c  nos  syndiipiés,  nous  avons 
été  jusqu'ici  assez  Iieureux  j)()ur  les  gagner  toutes. 

Ces  résultats  qui  sont  connus  par  les  ouvriers  de  notre  mé- 
tier, n'ont  i)as  été  sans  nous  amener  des  indilTérents  qui  étaient 
restés  isolés. 

Le  Syndicat  des  ouvi-iei-s  en  h»slrum(Mils  de  j)rrcisi()n  a 
créé,  il  y  a  trois  ans,  des  cours  prolessionuels,  el  donne  pen- 
<Iant  \i\  saison  d'hivei"  des  eonl'értMU'es  scienliliciiies  el  ccoiu)- 
miipies  ([ui  sont  suivies  par  de  nomi)r(Mi\  audilems,  lionunes 
et  feuimes. 

Le  Syndical  fait  son  possil)le  jjour  procurer  du  travail  à  s(*s 
membres  chonuMU's;  un  bureau  de  plaeeuuMil.  absohunenl  gra- 
luil,  est  ouvei'l  lous  les  jours. 

Au  point  de  vue  malériel,  nous  aidons  aulani  (jue  nous  le 
lK)uvons  les  camarades  syndicpus. 

Au  point  de  vue  moral,  uoli-e  Syndical  envoie  rc'gulièreuu'nl 
un  délégué  à  tous  les  (longrès  corporalils  :  il  (^sl  adlK'rcMïl  au 
('omité  de  vigilance  des  |)ru(rht)nunes  ouvriers,  à  rinion  »les 
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Syndicats  de  la  Seine  (la  véritable  Bourse  du  Travail  de  Paris 
reconnue  comme  telle  par  les  Congrès  des  Bourses  du 
Travail.) 

Le  Syndicat  compte  la  moitié  de  la  corporation  qui  paie  ré- 
gulièrement ses  cotisations. 

Le  but  que  nous  poursuivons  est  la  suppression  du  sala- 
riat, et  nous  croyons  que  le  moyen  pour  l'obtenir  est  la  révo- 
lution sociale.  C'est  pourquoi  dans  tous  les  Congrès  nous  nous 
sommes  prononcés  en  faveur  de  la  grève  générale,  mais  à 
l'heure  actuelle  il  faut  encore  faire  l'éducation  de  nos  cama- 
rades et  la  meilleure  méthode  est  l'école  du  Syndicat. 

Le  Syndicat  cherche  à  augmenter  l'instruction  de  ses 
membres  par  des  causeries,  des  brochures  et  des  journaux. 
Quand  la  masse  aura  compris  sa  force,  quand  le  mouvement 
économique  aura  groupé,  dans  les  Syndicats,  un  grand 
nombre  d'ouvriers  qui  auront  fait  leur  éducation  sociale,  les 
travailleurs  détruiront  cette  société  bourgeoise  et  égoïste,  qui 
nous  opprime,  pour  créer  une  société  nouvelle  basée  sur  l'a- 
mour de  l'humanité. 

Pour  activer  cette  heure  tant  attendue  par  les  militants,  il 
est  nécessaire  que  tous  les  hommes  de  cœur  se  mettent  à 
l'œuvre  afin  de  consolider  le  terrain  des  Syndicats  qui,  croyons- 
nous,  est  le  plus  sur  et  le  plus  fécond  pour  arriver  à  faire  des 
hommes  libres  sur  une  terre  libre. 

E.  Briat. 
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La  baisse  des  Fonds  d'Etat.  —  Le  grand  événement  qui  a 
marqué  ces  temps  derniers  la  vie  de  la  Bourse  est  la  baisse 
considérable  de  la  Rente,  ou  plutôt,  car  cette  expression  est 
inexacte,  le  l'ait  qu'elle  a  perdu  le  pair.  Immédiatement,  les 
amis  et  les  ennemis  du  g-ouvornemcnt,  tout  en  se  donnant  le 
mot  pour  rattacher  cet  incident  à  l'Allaire,  lui  ont  trouvé  des 
causes  bien  dillérentes.  Pour  les  uns,  le  rentier,  elïrayé  ajuste 
titre  des  mesure^  l)rises  récemment  par  le  ministère,  a  cessé 
d'avoir  conllance  dans  le  crédit  de  TKtat  et  le  lui  prouve  en 
lui  retirant  ses  fonds.  Pour  les  autres,  les  agents  de  change  et 
les  congrégations,  unis  d'une  alliance  aussi  étroite  i\\\c  mys- 
térieuse, ont  rrai)pé  sur  le  marché,  dont  les  j)remiers  sont  de 
par  leur  monopole  les  unicjues  maîtres,  un  grand  coup  dont  le 
résultat  a  été  rellondrement  des  cours. 

Pour  anéantir  cette  explication,  il  sudil  prescjue  <1(*  l'aiic  re- 
marquer (pie  le  nuirché  du  trois  pour  cent  est  précisément  le 
seul  où  les  ag(Mils  de  change^  aient  une  c()ncurr(MU'(\  concur- 
l'ciu'e  (les  plus  sérieuses,  piiiscpu'  la  réduction  des  courtages 
et  1(^  plus  de  facilité  d'action  laissent  la  plus  grande  paitie  des 
allaires  à  la  ('oulisse. 

Quoi  (|u'il  en  soit,  l'alei'te  a  été  chaude,  et  sans  i>arhM'  des 
en([urles,  destinées  à  ne  pas  aboutir,  sur  les  laïu^eurs  de  fausses 
nouvelles,  des  mesures  sérieuses  oui  rt(''  prises  j)oui'  amortir 
relient  produit.  Des  caisses  ()lïici(Mises,  sinon  ollicielhs,  se  sont 
ouvertes  pour  faciMtei'  le  repoit  de  hi  HiMite  et  encourager  l'a- 
clieteur;  In  valeur  «  chaulVée  »  a  revu  un  iuslaul  des  cours 
meilleurs;  mais  sou  asceusiou  ('plunu  re  a  rcuconlrc  «les  ad- 
versaii'i^s  puissants  (|ui  l'oul  arrcti'-e  uel.  v\  elle  a  repris  la 
marche,  poui*  ne  |)as  dire  la  couisc  luNcrsc.  daiilcMirs  loiil  à 
fait  dans  Tordre  des  choses. 
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Tout  d'abord,  remettons  les  choses  au  point,  et  l'événement 
paraîtra  moins  surprenant.  Au  lieu  de  crier,  sans  vérification 
aucune  :  «  La  Rente  était  au  pair  depuis  dix  ans  (car  on  a  été 

jusqu'à  préciser) Depuis  l'arrivée  aux  affaires  du  ministère 

\\'aldeck-Rousseau,  elle  n'a  cessé  de  baisser»,  etc consta- 
tons : 

I"  Que  la  Rente  n'a  atteint  délinitivement  le  pair  que  le  24  dé- 
cembre 1895  après  l'avoir  touché  dans  le  courant  de  1892,  pour 
le  reperdre  ensuite  pendant  plus  d'un  an  ; 

2"  Qu'elle  a  eu,  le  10  août  1897,  le  cours  de  io5,25; 

3'^  Que  depuis  ce  jour,  la  Rente  n'a  cessé  de  décliner  pour 
arriver  à  rencontrer,  tout  naturellement,  dans  sa  chute,  le 
cours  de  100  fr.  —  Voilà  des  faits  exacts. 

Maintenant,  la  France  a-t-elle  particulièrement  à  s'efl'rayer 
de  cet  état  de  choses,  et  est-elle  la  seule  à  en  «  souffrir  »,  puis- 
que, paraît-il,  il  y  a  «  souffrance  »? 

Pour  ce  dernier  point,  la  réponse  est  facile.  I^es  Fonds 
publics  étrang-ers  se  voient  peu  à  peu  délaissés  avec  la  même 
régularité.  L'Italien  (du  4  P-  100  net)  d'environ  97  francs,  est 
tombé  à  92  francs.  Les  Russes  (3  p.  100  1891  et  1890)  qui  ont 
valu  97  francs  (^t  plus,  en  sont  maintenant  à  90  francs.  Les 
Consolidés  anglais,  le  prototype  même  du  Fonds  d'Etat,  ont 
])aissé  de  6  à  7  points  depuis  189.5.  Il  est  à  remarquer  en 
même  temps  que  les  nouvelles  émissions  tentées  par  divers 
g-ouvernements  échouent  avec  un  ensemble  i)arfait,  quelque 
alléclianlcs  que  semblent  parfois  les  conditions  offertes.  Le 
Conseil  fédéral  suisse  s'est  vu  obligé  de  fixer  à  4  P-  100  le 
revenu  à  consentir  pour  un  emprunt  de  24  millions.  L'emprunt 
chinois  5  p.  100  était  émis  à  96,50.  Le  Japon  offre  du  4  P-  ï<^^ 
à  90,  et  sans  succès.  La  Russie  a  remis  son  emprunt. 

Quelle  est  donc  la  cause  de  cette  désaffection  générale? 
Tout  simplement  le  développement  actuel  de  l'industrie  dont 
le  progrès  appelle  incessanmient  de  nouveaux  capitaux,  leur 
promettant  dos  taux  plus  rénmnéra tours  (pie  les  vieilles 
ronlos.  Evidoiiimont,  les  actions  dos  nom  elles  ontroprisos  se 
capitalisent  à  un  pour  cent  qui,  actuellement,  ne  justifie  pas 
cet  engouement.  Mais,  devant  les  résultats  déjà  acquis,  et  (]ui 
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ne  peuvent  guère  que  devenir  meilleurs  encore  (à  moins  d'une 
crise  économique),  le  pul)lic  escompte  l'avenir  et  fait  crédit 
aux  lanceurs  d'ad'aires  qui  le  sollicitent.  Il  soulage  son  porte- 
feuille de  sa  rente  pour  prétendre  à  sa  part  des  bénéfices 
promis. 

Il  y  a  donc  lieu  de  s'attendre  à  voir  dépérir  les  Fonds  d'Etat, 
tant  qu'il  n'y  aura  pas  d'à-coup  dans  les  progrès  de  l'industrie. 
11  faut  peut-être  même  aller  plus  loin  et  prévoir  le  moment  où 
les  colonies  européennes,  dont  l'essor  commence  à  peine, 
auront  besoin,  pour  leur  mise  en  valeur,  de  capitaux  qu'elles 
rétribueront  richement.  Il  tendra  donc,  dans  un  avenir  plus 
ou  moins  lointain,  à  s'établir  un  certain  équilibre  entre  le 
taux  de  capitalisation  des  rentes,  et  celui  de  toutes  ces 
entreprises,  plus  aléatoires,  il  est  vrai,  mais  dont  par  consé- 
quent, on  exigera  davantage. 

Cet  aperçu  restera  vrai  jusqu'au  monumt  où  se  produira 
une  de  ces  crises  économiques  dont  les  spécialistes  avaient 
été,  jadis,  juscpi'à  prévoir  le  retour.  Reste  à  savoir  si  elle 
aurait  maintenant  la  mèm(i  intensité  cprautrefois.  Il  est  pro- 
bal)le  (pie  non,  car  ses  ed'ets  s(M'aient  répartis  sur  le  monde 
entier,  au  lieu  de  se  localiser  comme  [)ar  le  passé,  (les 
quehiues  lignes  ont  donc  loules  ejiances  de  resler  longtemps 
d'aetnalité.  \'.  L. 

Staiisti(j/(e  indiislrii-llc  /ra/iraisc.  —  Le  premier  volume  de 
la  statisti(pu'  des  professions  en  iS()()  vient  de  [);iiaîlre;  il 
s'ap[)li(pu^  à  (pnnze  dépailemenis.  (  )n  ne  |)(MiI  eom|>ai'er  les 
grandeni's  <les  ateli<MS  en  iS()i  et  iS()()  j)ai('(>  (|ne  les  mctihxles 
nouvelles  de  recensement  professioimel  (Uit  éti'  ap|>li(|U(''es  à 
cette  dernière»,  date.  Le  volunw^  contiiMit  cependant  (pi(*l<|ues 
renseigniMuents  utiles  à  connaître,  tirés  des  slalisticpies  de 
Tinspeetion  du  travail,  ('es  renseigncMuenls  son!  r(''snm('s  dans 
les  tableaux  ci-a|>rès. 

Dans  les  colonnes  A  on  a  mis  le  nombre  des  ateliers  a>ant 
lo  à  .M»  onvrieis  pour  i  ,000  (Hablissemenls  recenses  dans  K' 
d('|)art(MntMil   (au-dessus  de  10  travailleurs). 

Dans  les  eoloimes  iî  on  a   nus  le  nombre  des  ateliers  a\ant 
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plus  de  5o  ouvriers  pour  1,000  établissements  recensés  dans 
le  département  (au-dessus  de  10  travailleurs). 

A  B 

Départements  1894  1897  1894  1897 

Seine 841  828  169  177 

Seine-et-()ise ....  781  811  219  188 

Seine-et-Marne .    .    .  714  792  286  208 

Oise 81O  792  184  208 

Somme 724  735  276  265 

Pas-de-Calais.    .    .    .  820  764  180  286 

Nord .  628  65o  872  85o 

Aisne 547  758  4^8  246 

Ardennes 678  672  827  828 

Marne 718  686  287  814 

Mense 744  679  266  821 

Meurthe-et-Moselle.  664  688  836  812 

Vosges 5o4  585  49^  4^^ 

Haute-Marne ....  692  718  3o8  282 

Aube 698  ^58  802  242 

Nota.  —  Il  y  a  dans  les  tableaux  statistiques  des  incertitudes 
pour  les  noml)res  de  la  Somme,  du  Nord  et  de  la  Marne,  en  1894. 

A  propos  défi  grèves  de  Saône-et-Loire.  —  La  grève  de 
Gueugnon  a  donné  lieu  dans  le  Journal  des  Débats  du  25  août 
à  un  article  qu'il  est  bon  de  l'aire  connaître  à  nos  lecteurs. 
L'écrivain  conservateur  prétend  qu'il  est  impossible  d'expli- 
quer par  des  raisons  naturelles  les  grèves  qui  se  sont  suc- 
cédé au  Creusot,  à  Montchanin,  à  Montceau,  à  Digoin  et  fina- 
lement à  Gueugnon;«  nulle  part  la  condition  des  ouvriers  n'é- 
tait meilleure  que  dans  les  usines  du  Centre,  dans  lesquelles 
la  pliilantbropie  moderne  send)lait  avoir  dit  son  dernier  mot 
et  qui  passaient  pour  des  modèles  d'organisation  ouvrière  ». 
Il  prétend  (pie  s'il  ne  s'agissait  que  de  questions  de  salaires  les 
clioses  s'arrangeraient  très  facilement  ;  mais  il  y  a  autre  chose 
et  c'est  un  grand  complot  contre  la  société  qui  nous  est  dénoncé. 

«  Le  vérilalde  but,  celui  (|ui  ligure  en  première  ligne  dans 
toutes  les  revendications  des  grévistes  et  qui  tient  seul  au 
cœur  des  meneurs,  c'est  V organisation  politique  du  parti  socia- 
liste au  moyen  de  syndicats  locaux.  Ces  syndicats, véritables 
comités  électoraux,  seront  ramifiés  au  syndicat  central,  qui 
deviendra   ainsi   le  grand    maître   des  élections,  décrétera  la 
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'  grève  générale  au  moment  psycliologique  et  préparera  légale- 
ment, sous  l'œil  bienveillant  des  pouvoirs  publics,  le  triomphe 
définitif  de  la  révolution  sociale.  »  Ce  qui  étonne  tellement 
notre  défenseur  des  patrons  est  ce  que  Marx  décrivait  en 
1847  •  ^^  ^i  ^^  premier  but  de  la  résistance  n'a  été  que  le  main- 
tien des  salaires...,  les  coalitions  d'abord  isolées  se  forment 
en  groupes  et  en  face  du  Capital  toujours  uni  le  maintien  de 
l'association  devient  plus  nécessaire  que  celui  des  salaires... 
Dans  cette  lutte,  véritable  guerre  civile,  se  réunissent  et  se 
développent  tous  les  éléments  nécessaires  à  une  bataille  à 
venir.  Une  fois  arrivée  à  ce  point-là,  l'association  prend  un 
caractère  politique.  »  (Misère  de  la pliilosojiliie,  p.  ^^i.)  Ainsi 
dans  la  Saone-et-Loire  les  ouvriers  auraient,  d'ai)rès  les  Dé- 
bats, dépassé  les  premières  étapes  de  l'agitation  purement 
locale  pour  le  salaire.  «  Nous  sonunes  en  face,  non  d'un  débat 
économique  entre  i)atrons  et  ouvriers  pour  la  défense  d'in- 
térêts réciproques,  mais  d'un  conilit  purement  i)oliti(iU(\  sou- 
levé par  les  agitateurs  socialistes  :  ce  n'est  pas  la  lutte  pour  la 
vie  ;  c'est  la  guerre  pour  le  triomphe  d'un  parti.» —  «La  (|ues- 
tion,  dit  encore  l'auleur,  est  posée  sur  un  terrain  uclleineut 
révolutionnaire.  » 

Le  correspondant  des  Déhals,  se  plaiul  d(^s  fouclioiuiaii-es 
qui  se  font  «  les  compères  des  plus  dangereux  emunnis  de  la 
société  ».  — ((  L'auxiliaire^  le  [)lus  jnécieux  de  la  grève,  le  facUMir 
le  plus  imporlaut  de  sa  durée  dans  \v  Ceulre  a  élé  la  /)iisi//(i- 
ninufé  dv  l'action  gouvc^rnemenlale  »,  —  ((>  (|ui  veul  tlir(>  {[\ic 
la  grève  conliuue  parce  <|ue  le  préfcl  ne  u\c\  pas  la  violence 
au  s(n'vic(Mlu  |)alroM.  Nous  savions  bi(Mi,  depuis  loiigliMups. 
({ue  les  patrons  oui  besoin  «l'avoir  j)oui'  auxiliaires  des  fonc- 
tionnaires violents;  mais  il  es!  bon  (|ue  le  lail  soil  avoué.  Le 
sous-préfet  de  Gharolles  a  eu  \c  lorl  grave  de  modtrer  lardiMu- 
trop  pali'oiud(^  des  olliciers,  toujours  «lispose-s  à  la|)er  sur  les 
ouvriers.  Le  sous-prélèl  ue  veul  |»as  employer  la  force  pour 
emi)ècher  les  gi'évistes  <le  chauler  le  soir  :  ce  serai!  cependant 
une  excellcMile  occasion  poui- avoir  un  conilit  et  eonduiriMes 
rnenciii'S  en  police  correctionnelle. 

Il  est  bien    probable  (|ne  sans    la    prc'sence  de  Millerand  au 
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ministère  les  fonctionnaires  seraient  moins  rebelles  aux  injonc- 
tions des  patrons  ;  aussi  l'article  des  Débats  est-il  intitulé  ; 
«  La  coalition  gouvernementale  et  socialiste.  » 

Le  chômage  en  France.  —  Les  indications  fournies  men- 
suellement à  V  Office  du  Travail  par  les  syndicats  ouvriers, 
])ermettent  de  suivre  assez  exactement  les  variations  du 
chômage  syndical. 

Le  chômage  syndical  indique  quelle  est  la  proportion  des 
chômeurs  parmi  la  population  ouvrière  syndiquée.  Il  ne  per- 
met évidemment  pas  d'apprécier  quelle  est  la  proportion  des 
chômeurs  parmi  la  population  ouvrière  totale,  syndiquée  et 
non  syndiquée.  Cependant  on  peut  admettre  que  le  chômage 
syndical  et  le  chômage  global  varient,  en  même  temps,  dans 
le  même  sens. 

Le  chômage  syndical  qui,  en  1894,  «'(''tait  maintenu,  en 
France,  au-dessus  de  10  p.  100  du  nombre  des  travailleurs 
syndiqués,  avec  des  maxima  de  14  et  i5p.  ioo,n'a  plus  dépassé 
depuis  cette  époque  le  chiffre  de  10  j).  100.  Voici  d'ailleurs 
qu(îlle  est  la  série  des  maxima  et  des  minima  depuis  l'établis- 
sement de  la  statistique  : 

Maxima  Minima 

Août  1894  ....  i4  1/2  p.  100  Octobre  1894.    .    .  n  p.  100 

Février  1895  .    .    .  i4  1/12      —  Juin-Octol)re  1895  4              — 

Décembre  1895.   .       81/2      —  AM-il-Juin  1896   .  5              — 

Décembre  1896.    .  10  —  Juin  1897 5  — 

Décembre  1897.   .       81/2      —  Juin-Octobre  1898  6  1/2      — 

Oct.-Déc.  1898  .    .       9  —  Juin  1^99 5  1/2      — 

Cette  diminution  relative  du  chômage  est  due  plus  particu- 
lièrement à  l'activité  de  l'industrie  minière  et  métallurgique 
(pii  est  liée  au  déveloi)pement  économique  auquel  nous  assis- 
tons depuis  (pielque  temps  dans  la  plupart  des  pays  indus- 
tri(;Is. 

C'est  ainsi  (pi'en  Angleterre  nous  pouvons  constater  une 
seml)lable  diminution  du  ciiômage.  Le  chômage  syndical  qui, 
juscprau  milieu  de  Tamiée  i8()5,  oscillait  entre  6  et  8}).  100 
des  ouvriers,  a  diminué  progressivement,  et  depuis  février 
i8<)o,  il  se  maintient  au-dessous  de  3  p.  100.  X. 
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LES     REVUES 

Revue  Socialiste  (août).  —  A  l'heiire  où  tous  les  esprits  sont 
l)rcoccupcs  d'étudier  les  meilleurs  moyens  d'organiser  le  parti 
socialiste  en  France,  l'article  publié  par  E.  Milliaud  sur  le  parti 
socialiste  allemand  ne  peut  manciuer  d'être  lu  avec  prolit.  Il 
aurait  été  utih^  toutefois  de  mieux  préciser  certains  })oints  de 
détail,  tle  mieux  ex[)li(pier  l'organisation  financière  du  [)arti:  mais 
l'auteur  semble  avoir  eu  surtout  en  vue  de  prouver,  par  des  laits, 
que  l'unité  peut  exister  dans  le  parti  socialiste,  alors  même  (pi'il 
y  a  des  questions  locales  très  diverses,  alors  (pi'il  y  a  des  luttes 
sur  la  tacti([ue  à  sui^re  et  même  alors  (pi'il  y  a  des  traditions 
adverses  re])résenlées. 

A  l'orig-ine,  l'école  de  Lassalle  était  ennemie  de  toute  action 
économique;  Lassalle,  s'appuyant  sur  rexpérience  de  «•rêves 
auci(^nnes  (l'Angh^terre,  soutenait  cpie  les  classes  ou^  rièrcs  ne 
IKMivenl  (ihsohiiiiciil  l'ien  taire  j)ar  elles-mêuics;  ses  discipl(>s 
maiuleuaieiil,  avec  entêtement,  le  point  de  vue  de  Iciii-  iiiaili-e, 
sans  ehercher  à  obsei'ver.  Marx  a\  ait  ('oud)atlu  celle  manière  de 
voir  et  j)réconisé  l'action  syndicale,  comme //«'cr.s.svn'/v'  aux  progrès 
«les  classes  ou\  rières. 

Vax  théorie  tout  le  monde  semble  d'acc»)ril;  mais  dans  la  pra- 
tif[ue  il  y  a  eu  longbMups  des  IVoissements  très  ^  ils  entre  les 
administrateurs  des  syndicats  ef  les  hommes  politiques;  ces 
rroissemenls  ont  été  d'autant  plus  ^ifs  (pu*  de  part  et  d'autre 
existe  une  l'ortc  centralisation  des  pouxoirs,  dans  la  donimission 
i^i'iirralc  des  sjndicdls  et  le  doiiiHr  (lirrclcm-  du  [nii'li.  La 
première  se  plaignait  <(u'nn  m  ceitain  m)mbre  di"  chels  du  parti, 
par  une  attitude  indilVcrenle  ou  hostile  à  l'endroit  du  un>UM ment 
syndical,  lissent  obstacde  à  son  dcN  eIo|)|»ement  »;  le-  second 
craignait  de  Noii'  la  ('oiiiinissioii  se  li-anslornuM-  en  comité  par- 
lementaire (I  s'iMuparei"  d'une  partie  de  ses  attributions. 

La  «pu'stion  d(>  la  grève  générale  se  posait  en  Allemagne  comme 
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en  France;  en  1893,  le  président  de  la  Commission  générale 
écrivait  :  «  La  pensée  de  conquérir  par  une  g-rève  générale  les 
droits  qui  appartiennent  à  tout  citoyen  j)eut  paraître  une  utopie 
aujourd'hui.  Mais  il  faudra  l)ien  qu'on  se  familiarise  avec  cette 
])ensée,  puisqu'elle  nous  offre  le  seul  moyen  de  conquérir  les 
droits  qui  nous  a})partiennent.  »  D'après  l'auteur,  les  syndicaux 
pensent  encore  de  la  même  manière  à  l'heure  actuelle. 

L'article  se  teranine  par  un  très  court  résumé,  un  peu  incomplet, 
des  luttes  eng-agées  à  propos  de  la  question  agraire.  Je  ne  suis 
pas  parfaitement  sur  que  les  [)artisans  du  programme  proposé  à 
Breslau  fussent  les  modérés  du  parti,  ni  que  ses  adversaires 
(comme  Schippel)  fussent  plus  révolutionnaires  que  les  autres. 

/.  Pierre 

Réforme  sociale  (i"  septembre).  —  Les  idées  démocratiques  ne 
sont  pas  en  faveur  auprès  des  amis  de  Le  Play:  raison  de  plus 
pour  étudier  leurs  observations  sur  le  gouvernement  de  la  France. 
M.  Etcheverry  se  demande  si  notre  pays  est  une  démocratie  et  il 
montre  que  nous  sommes  loin  d'être  en  progrès  au  point  de  vue 
démocratique.  «  La  suppression  de  la  garde  nationale  constitue  un 
recul  sur  les  institutions  démocratiques  d'il  y  a  cinquante  ans.  » 
Il  n'est  pas  vrai  qu'on  ait  concilié  «  par  un  miracle  de  patriotisme  » 
la  démocratie  et  le  militarisme;  «  l'esprit  militaire,  accouplé  à 
l'esprit  administratif,  a  eu  facilement  raison  de  l'esprit  démocra- 
tique dans  la  masse  de  la  nation  ».  Le  nombre  des  fonctionnaires 
a  plus  que  doublé  depuis  1846;  il  y  en  a  un  aujourd'hui  sur  douze 
hommes  ayant  de  20  à  Oo  ans;  ils  forment  une  véritable  aristo- 
cratie. 

L'auteur  dit  :  «  Nous  ne  sommes  pas  un  peuple  de  gouvernants; 
nous  sommes  un  peuple  de  g-ouvernés;  nous  sommes  aussi  un 
])euple  de  soldats  ;  à  ces  deux  titres  nous  sommes  dressés  à  l'o- 
béissance plus  qu'au  self  governmenl.  » 

Il  observe  très  justement  que  dans  les  villes  presque  personne 
ne  s'intéresse  aux  affaires  municipales;  à  Paris  12  à  i'3,ooo  em- 
ployés gouvernent,  en  dépit  des  élus  de  la  population;  l'observa- 
tion est  bonne  à  retenir,  car  souvent  on  accuse  les  conseillers  pa- 
lisiens  de  ti-op  gouverner  à  leur  guise.  Il  reconnaît  que  la  tutelle 
administrative  n'ollre  pas  de  garanties  sérieuses;  elle  est,  en  fait, 
subordonnée  à  desmarchandagespolitiques.  Xous  sommes  heureux 
de  constater  que  l'auteur  semble  être  partisan  du  référendum  et 
de  l'extension  des  pouvoirs  du  jury.  Il  serait  très  désirable  que 
l)caucoup  plus  de  citoyens  fussent  appelés  à  s'occuper  des  affaires 
publicpics;  mais  les  coI^ser^  ateurs  ne  s'ai)er(,'oi\  eut  de  ces  vices  de 
jiotre  démocratie  (restée  si  monarchique)  que  le  jour  où  le  pouvoir 
leur  éclfappe. 

Les  conclusions  >oiil  \u\\  heureuses  :  la  France  a  besoin  d'un 
régénérateur  ! 
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L'école  de  Le  Play  s'acharne  à  l'aire  réformer  la  loi  sur  le  par- 
tage égal  entre  l'rères;  M.  de  Sablemont  nous  apprend  que  cette 
idée  a  recueilli  la  précieuse  adhésion  du  Petit  Journal^  il  i)ensc 
que  les  légistes  routiniers  n'ont  plus  qu'à  se  bien  tenir.  L'aîné  gar- 
dant le  bien  de  l'amille,  les  cadets  seraient  dotés  et  émigreraient 
comme  cela  a  eu  lieu  autrefois;  l'auteur  nous  fait  un  tableau  en- 
chanteur de  l'avenir  des  colonies  françaises  et  célèl)re  l'd'uvre 
liiunanitairr  (!)  de  nos  braves  militaires.  J'avoue  que  je  n'ai  pas 
vu  «  la  nation  lasse  de  vaines  querelles  (sans  doute  l'Affaire  Drey- 
fus!) se  porter  au  devant  de  Galliéni  et  de  Marchand  »;  mais 
M.  de  Sablemont  a,  sans  doute,  des  lunettes  spéciales. 

Il  ne  s'agit  point  pour  cet  auteur  de  peupler  des  pays  neufs,  mais 
de  les  exploiter.  «  (]e  ne  sont  pas,  à  proprement  parler,  des  colons 
que  nous  avons  à  envoyer  dans  nos  colonies,  mais  des  entrepre- 
neurs, des  directeurs,  des  surveillants  du  travail  indigène.  »  11 
s'agit  donc,  tout  simplement,  de  fournir  à  la  bourgeoisie  les 
moyens  de  renq)lir  son  sac;  «  on  colonise  pour  s'enricliir  »;  —  et 
puis  ce  genre  de  colonisation  développe  les  vertus  guerrières  ([ui 
sont  en  train  de  périr.  L'auteur  préconise  l'association  du  sabre  et 
du  goupillon,  «  des  soldats  de  l'épée  et  des  soldats  de  la  croix.  » 

Science  sociale  (août). — M.  P.  de  lîousiers  recherche  dans  <|uelh' 
nu^snre  \,\  race  et  réchu'alion  (au  sens  1res  spécial  donné  à  ce  mol 
en  Angh'terre)  agissent  sur  les  hommes  ;  on  a  souvenl  nié  l'in- 
fluence  de  l'éducation  puisqu'on  l'a  confondue  avec  la  seolarité; 
les  écoles  anglaises  de  l'Inde  n'ont  rien  produit  de  bon,  parce  <|ne 
les  jeunes  Indons  a  ivent  de  la  vie  tradilionnelle  el  ne  \ onl  à 
l'écohi  (jui^  pour  ap|)i'en(b*e  des  choses  de  coua cnlion.  Les  nègi'es 
des  AnliMes  n'ont  pas  été  pbis  favorisés,  an  conlraii'c  peul-èire. 
L'expérience  américaine  montre  ce  (pie  peut  la  \va\e  éducation  ; 
les  enfants  nés  et  élevés  en  Améri(pie  i)résentent  «  un  ensiMuble 
de  caraclcres  |)i'écis  aux{piels  on  reconnaît  l'esprit  américain  ».  11 
y  a  (h's  gens  (pii  ne  veiileiil  \)i\s  ^\c\cuiv  améi'icains.  ((Les  Chi- 
nois, les  lh)ngrois,  lîutliciies,  Lit linauiens,  Pohmais,  Siciliens,  (pii 
vienn(Mil  gagner  un  petit  |)r(ule  dans  les  mines  de  la  Californie, 
dv  la  Pensylvanie,  dans  les  fours  à  coke  de  Piltsburgh,  sur  hs 
(puiis  de  la  NouM'lle-(  )rlraiis  et  ailleurs,  ne  ^(*uhMlt  [)as  dcNcnir 
américains,  mais  simplement  ramasser  un  peu  d'argenl  el  s  en 
retourner  chez  eux.  »  Il  y  a  aussi  des  groupes  cpii  clieithcnt  a 
maintenir  leur  nationalité.  Il  y  a  à  Pittsburgh  «(  des  familles  polo- 
naises établies  depuis  une  (piarantaine  d'années,  dans  lesipudles 
on  rêve  encore  à  iiii  retoui-  au  pays  d'oiigine.  lors  d'une  résurrec- 
tion AaguemenI  espeice  de  la  patrie  polonaiNC  ». 

Il  sendde  (pu*  les  élénuMits  uihains  s'assimilent  uioiiis  bien  (pu- 
les  éléments  ruraux  ;«  les  Allemands  du  Sud  ijui  forment  la  moitié 
de  la  iUq)ulation  dans  certaines  grandes  \  illes,  s'assimilent  moins 
aisément  (pu*  les  Allemands  du  IVor(l,géiu''ral(Muenl  culli\  ateurs». 
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Quant  aux  Indiens  «  élevés  à  chasser  et  peu  plies  à  l'efTort  pré- 
voyant du  cultivateur,  ils  ne  peuvent  pas  s'assimiler  à  un  peuple 
de  travailleurs  ». 

Rivista  internazionale  di  scienze  sociali  e  discipline  auxiliarie 
(août).  —  En  Italie  le  parti  catholique  commence  à  suivre  les 
exemples  que  lui  ont  donnés  les  partis  catholiques  de  Belgique  et 
d'Allemagne;  il  s'occupe  activement  d'œuvrcs  sociales;  dans  la 
Vénétie  il  a  pris  la  haute  main  sur  les  laiteries  coopératives  et  les 
caisses  rurales.  Le  numéro  d'août  de  la  grande  revue  catholique, 
que  nous  analysons  ici,  contient  la  lin  d'un  très  important  article 
consacré  à  décrire  les  caisses  rurales  allemandes.  Mais  il  est  sur- 
tout intéressant  d'étudier  l'article  consacré  à  un  livre  récent  de 
l'évêque  de  Plaisance. 

L'évèque  engage  son  clergé  à  s'occux)er  très  activement  des  ins- 
titutions capables  d'améliorer  le  sort  des  paysans;  il  lui  recom- 
mande de  s'occuper  de  créer  des  coopératives,  des  sociétés  de 
secours  mutuels,  des  caisses  rurales.  Mais  ce  qui  semble  particu- 
lièrement curieux,  c'est  de  voir  un  évéque  reconmiander  les  amé- 
liorations techniques,  engager  ses  lidèles  à  fréquenter  les  confé- 
rences du  professeur  d'agriculture  et  créer  un  enseignement  agro- 
nomique dans  ses  collèges  en  vue  de  permettre  aux  prêtres  de 
pouvoir  guider  les  travailleurs  des  champs.  P.  Sallcy 

Rivista  de  filosofia  e  pedagogia  (juillet).  —  Nous  trouvons  dans 
ce  numéro  un  article  du  célèbre  professeur  Marro  de  Turin,  sur 
l'éducation  dos  dégénérés;  le  sujet  est  étranger  au  cadre  de  cette 
i'e>  lie;  mais  l'auteur  est  amené  incidemment  à  parler  de  la  coédu- 
cation  des  deux  sexes  et  cette  question  est  toujours  d'actualité.  Il 
considère  la  séparation  des  sexes  dans  les  écoles  comme  très  fâ- 
clieuse;  leur  réunion  a  ])()ur  elfet  inconlestal)le  de  rendre  le  tra- 
vail attrayant,  ou  tout  au  moins  beaucoup  moins  fatigant;  l'ému- 
hition  est  beaucoup  plus  vive;  les  garçons  imitent  leurs  com- 
pagnes et  deviennent  pbis  sensibles  aux  ol)servations;  enlin  l'action 
sexue^e  agit  indirectement  pour  développer  les  sentiments  de 
dignité  et  d'indépendance.  L'auteur  estime  qu'il  y  a  avantag-e  à 
mettre  les  enfants  sous  la  direction  de  femmes,  qui  agissent  plus 
ellicacenu'nt  que  les  Jiommes  \)i\y  la  persuasion.  D'  Léon 


Le  Secrétaire-Gérant  :  Jean  Lonuueï 

Le  Mouvement  Socialiste  est  conqwsé  par  des  ouvriers  syndiqués 
Suiesnes.  —  Iniprimcric  G.-A.  Richard  et  C",  9,  rue  du  Pont  —  113G 


Le  Recensement  agricole  en  Belgique 


Le  département  de  ragriculturc  publie  en  ce  moment 
les  premiers  volumes  du  recensement  général  de  1895, 
qui  semble  mieux  fait  que  les  recensements  antérieurs 
et  contient  des  renseignements  plus  complets. 

Mis  en  rapport  avec  d'autres  travaux,  il  nous  fournit 
des  données  fort  intéressantes  sur  l'évolution  agricole 
dans  notre  pays. 


Et,  tout  d'abord,  nous  constatons,  en  comparant  le 
recensement  de  1895  à  celui  de  1880,  que  le  domaine  agri- 
cole s'est  réduit,  assez  sensiblement,  au  profit  des  pro- 
priétés urbaines  ou  des  exploitations  indusli'ielles.  Kn 
1880,  il  avait  une  étendue  totale  de  2,704,958  hectares  ; 
en  1895,  de  2,607,514  hectares;  soit  une  réduction  de  près 
de  cent  mille  hectares  —  si  l'on  admet,  bien  enlemUi.  ((ue 
cette  dilïérence  considérable  ne  provient  pas.  en  tout  ou 
en  partie,  d'évaluations  erronées. 


II 

Un  second  point,  —  sur  rimporlancc  diicjurl  je  uai 
pas  besoin  d'insister,  au  point  de  vue  socialislc  —  c'est 
l'aeeroissenuMit  de  l'étendue  exploitée  en  location.  au\ 
<lé[)ens  du  faille  valoir  «lireet; 

1"  noiftiiKE  1809  i5 
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En  1880,  1.270,512  hectares  soit  47-4  P-  100  du  domaine 
agricole,  étaient  cultivés  par  des  fermiers  locataires  : 
en  1895,  il  y  en  a  i, 820, 358 hectares,  soit  5o.6p.  100  —  un 
peu  plus  que  la  moitié  du  territoire  exploité. 

Mais  il  importe  de  remarquer,  en  outre,  que  les  recen- 
sements agricoles  font  entrer  dans  la  catégorie  du  faire 
valoir  direct,  non  seulement  les  cultures  ordinaires,  mais 
les  terrains  incultes,  appartenant  à  des  particuliers  ou  à 
des  personnes  publiques,  et  les  propriétés  boisées,  qui 
occupent,  à  elles  seules,  plus  de  cinq  cent  mille  hectares. 

C'est  ainsi  que  certaines  communes,  en  pays  forestier, 
nous  apparaissent  comme  la  terre  d'élection  du  faire 
valoir  direct,  alors  que  le  territoire,  presque  tout  entier, 
y  appartient  à  un  seul  châtelain,  maître  des  bois  et  de  la 
plaine. 

Si  l'on  tient  compte  seulement  des  cultures  ordinaires, 
les  proportions  se  modifient  complètement. 

En  1880,  7i3,o59  hectares  étaient  cultivés  en  faire 
valoir  direct,  contre  1,270,512  hectares  en  location;  soit 
donc,  respectivement,  64  et  36p.  100.  En  1895,  il  n'y  en  a 
plus  que  596,331  hectares,  contre  i,32o,358  hectares,  soit 
respectivement  67  et  33  p.  100. 

Ainsi  donc,  aujourd'hui,  sur  cent  hectares  de  cultures 
ordinaires,  il  y  en  a  trente-trois,  qui  sont  cultivés  par  les 
propriétaires  eux-mêmes,  et  soixante-sept  —  plus  des 
deux  tiers  —  qui  appartiennent  à  des  propriétaires-capi- 
talistes et  sont  cultivés  par  des  fermiers. 

En  tenant  compte  des  bois  et  des  terres  incultes,  les 
proportions  sont  les  suivantes  :  sur  cent  hectares  du 
domaine  agricole,  cinquante  sont  cultivés  par  des 
fermiers,  payant  la  dîme  capitaliste;  vingt-trois  sont 
exploités  en  faire  valoir  direct  ;  dix-neuf  sont  couverts  de 
bois  ;  huit  sont  incultes. 

On  voit   que  la  propriété   capitaliste  détient  la  plus 
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grosse  part  du  domaine  agricole  et  que,  de  1880  à  1895, 
cette  part  a  sensiblement  augmenté. 


m 

Un  autre  fait,  qui  marque  également  le  progrès  du 
capitalisme  en  agriculture,  c'est  le  développement  rapide 
du  machinisme  —  depuis  que  les  trains  ouvriers  et  sur- 
tout la  destruction  du  tissage  à  domicile  et  autres  indus- 
tries du  foyer  ont  fait  le  vide  dans  les  campagnes. 

Voici  quelques  chifl'res  caractéristiques  pour  les  princi- 
pales machines  agricoles  : 

1880  1895 

Machines  à  battre ().93o  10.197 

Moissonneuses i.oi5  1.112 

Machines  à  faucher 4^2  703 

Faneuses 29(>  700 

Râteaux  à  cheval i.3o()  2.073 

Semoirs  mécaniques  ....  1.835  ^.iVjS 


11.798  2o.3i3 


k 


Sans  parler  des  arracheurs  de  betteraves  (i,()2()).  de 
pommes  de  t(*rr(^  (3,i^i'.>.),  des  dislributeurs  inc('ani(|iies 
pour  engrais  (57(')),  des  houes  à  cheval  (I2.i3()).  etc..  etc.. 
(pii  entrent  poui'  la  piMMnièi-e  l'ois  en  ligne  de  compte,  dans 
le  reccMisement  de  iH<p. 

IJref,  f aceiimulatiou  capitalisle  se»  manilesle  par  lac- 
croissement  du  c;q)ital  constant,  relali\  ennMil  an  capital 
variabh*. 

1\ 

Au  point  de  vue  de  la  répartition  ih^s  enltun^s.  nons 
constatons  aussi  des  Iranslonnalions  inq)orlanles  depuis 
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1880  :  les  céréales  reculent;  les  cultures  industrielles,  y 
compris  la  culture  betteravière,  restent  à  peu  près  sta- 
tionnaires;  les  terrains  incultes  deviennent  de  plus  en 
plus  rares;  par  contre  les  bois,  les  vergers,  les  prairies, 
les  terres  dont  les  produits  sont  aftectés  à  la  nourriture 
des  bestiaux,  occupent  une  étendue  plus  grande  du  do- 
maine cultivé. 

1°  Les  céréales,  qui  occupaient  984,663  hectares  en  1880, 
sont  tombées,  en  1895,  à  809,691  hectares.  Cette  réduction 
de  plus  de  cent  mille  hectares  porte,  exclusivement,  sur 
les  céréales  qui  servent  de  nourriture  à  l'homme  :  le  fro- 
ment et  l'épeautre  ;  celles,  au  contraire,  que  l'on  emploie 
surtout  pour  l'alimentation  du  bétail,  l'avoine  et  le  seigle 
sont  restées  à  peu  près  stationnaires  ; 

2°  Les  plantes  industrielles  occupaient,  en  1895, 
io5,74o  hectares  contre  96,77;/  hectares  en  1880. 

Cette  légère  augmentation  provient  de  l'extension  du 
tabac,  de  la  chicorée  et  de  la  betterave,  qui  compense,  et 
au  delà,  le  recul  du  lin,  du  chanvre,  du  houblon  et  du 
colza  —  détrôné  par  le  pétrole  ; 

3''  On  cultive  un  peu  moins  de  pommes  de  terre  ;  un  peu 
plus  de  racines  fourragères.  Les  fourrages  sont  en  pro- 
gression marquée,  progression  qui  porte  principalement 
sur  les  prairies  fauchées  et  sur  les  prairies  pâturées  :  res- 
pectivement a3'j,i35  et  165,257  hectares  au  lieu  de 
213,276  et  137,879  hectares  en  1880.  On  peut  ajouter  à  ces 
chift'res  47 ^-^D^^  hectares  de  vergers,  au  lieu  de  87,947  hec- 
tares en  1880. 


Dans  le  troisième  volume  du  recensement  —  qui  vient 
de  paraître  —  nous  trouvons  des  renseignements  sur  le 
salaire   des  ouvriers  agricoles  en   1890  et  1895;  sur  la 
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population  agricole  ;  sur  la  valeur  vénale  et  locative  des 
terres;  sur  le  dénombrement  des  exploitations. 

Le   taux   moyen  des  salaires   a   subi   les   fluctuations 
suivantes,  depuis  1880  : 


1880 


SANS 

NOunniTUUE 


hommes  I  femmes 


2.04 


1.2E 


AVEC 
NOUIiniTUllE 


hommes  femmes 


1.21  I  0.71 


1890 


SANS 
NOURHITURE 


hommes  femmes 


i.î)G  ;  1.21 


AVEC 
NOURRITURE 


hommes  femmes 


1.20     0.7:5 


1895 


SANS 
NOURHITURE 


hommes 


1.98 


femmes 


1.22 


AVEC 
NOURRITURE 


hommes 


1.21 


fommt'S 


0.71 


Il  est  à  remarquer  que,  dans  ces  derniers  temps,  les 
salaires  agricoles  —  par  suite  de  la  raréfaction  de  la 
main-d'œuviM*  —  ont  considérablement  haussé.  L'action 
des  villes  teiiUiculaires  se  l'ait  sentir  de  plus  en  plus. 

Cependant,  si  Fimportance  proportionnelle  de  la 
population  agricole  diminue,  son  chillVc^  absolu  reste  à 
peu  près  stationnaiin^  :  1  ,i()(),3i()  personnes  (21.77  p.  100 
de  la  population  totale^  <'ii  1880:  ï,'.>.o^.8io  persomu^s 
(18.79  p.  100)  («11  1895.  Mais,  si  l'on  tient  C()ni|)le  seule- 
ment des  ouvriers,  la  diminution  (^st  s(Misil)lc  :  •.>i7.i9r>  en 
1880;  187,106  en  1895. 

La  valeur  vénale  des  ternes,  (jui  ctail  de  /J.U012  francs 
riiectare  en  1880,  élail  toml)ée  à  ').'.io\  francs  en  l89.^: 
depuis  lors,  il  y  a  relcvenuMil. 

(hianl  an  prix  moviMi  des  fciinagi^s,  (jui  élail  d(*  107  l'r. 
pour  les  terres  labourables  (M  r>5  francs  pour  b^s  prairies, 
en  \HH{).  il  n'était  plus  (pie  tic  90  (*t  de  i()5  francs 
en    1895. 

Remarquons   enlin    q\w  le    nondjrc    total    dc+^   exploi- 
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tàtions,    qui    avait    toujours     augmenté    jusqu'en    1880, 
accuse  en  1895  une  diminution  sensible  : 


1846 572.550 

,  1866 744-00" 

1880.  .' 910.396 

1895 829.625 

Il  convient,  au  surplus,  de  n'accepter  ces  chiflres  que 
sous  bénéfice  d'inventaire  :  peut-être  n'a-t-on  plus 
compté,  en  1896,  quelques  milliers  de  jardins  potagers 
recensés  en  1880. 

Quoi  qu'il  en  soit,  ce  qui  paraît  incontestable  c'est 
l'augmentation  sensible  du  •  nombre  des  grandes  exploi- 
tations (ayant  plus  de  5o  hectares).  Nous  en  trouvons 
3,584  6ÏI  1^95,  contre  3,4o3  en  1880. 

En  résumé  donc,  il  paraît  établi  que  la  culture  se 
concentre,  que  le  domaine  exploité  tend  à  se  réduire  et 
la  propriété  capitaliste  à  gagner  du  terrain  ;  le  nombre 
des  travailleurs  agricoles  diminue,  relativement  à  la 
population  totale;  le  machinisme  se  développe;  la 
Belgique  devient,  de  plus  en  plus,  une  terre  d'élevage,  une 
vaste  fabrique  de  viande,  de  beurre  et  d'autres  produits 
animaux. 

D'autre  part,  l'enquête  cadastrale  que  nous  avons 
publiée  dans  les  Annales  de  VInstiiut  des  Sciences 
sociales  (i)  établit,  contrairement  à  l'opinion  courante, 
que  la  grande  propriété  (cotes  foncières  de  plus  de 
100  hectares),  se  concentre,  plutôt  que  de  se  morceler. 


(i)  Bruxelles,  11,  vue  Ravenstein,  1899. 
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Voici  les  résultats  que  nous  donne  la  comparaison  du 
cadastre,  en  i834-i845  et  en  1898  : 

Cotes  foncières 
de  plus  de  100  hectares 

^  Provinces  En  i834-i845  En  1898 

Hectares  Hectares 

Brabant 38.963  4i-545 

Anvers 34.184  39-485 

Limbourg 16.298  12.622 

Luxembourg 55.911  66.3i3 

Hainaut 55.258  39.i8(> 

Flandre  Orientale i4-4i4  18.927 

Flandre  Occidentale  ....  23.048  23.847 

Liège.   48.763  55.811 

Namur 106.672  100.276 

Totaux '.       392.511  397.912 


Et  comme  d'autre  part  la  toute  petite  propriélc  a  gagné 
du  terrain  —  puisque  le  nombre  total  des  cotes  foncières 
a  augmenté,  pendant  le  môme  laps  de  temps  (9i4»9'^7  cotes 
en  1846;  1,187,000  cotes  en  i89()),  il  faut  en  conclure  que 
le  morcellement  a  porté  sui-  la  propriété  moyenne,  sur 
les  biens  de  famille,  exploités  en  faii'e  valoir  direct. 


K.   V'andkrveldk 


LA  FIN  DU  LOGK-OUT  DANOIS 


(I) 


Le  Lock-out  est  fini.  Il  commença  le  19  mai  avec  les 
hourras  des  patrons  ;  il  finit  le  4  septembre  avec  les 
hourras  des  ouvriers.  Le  Lock-out  était  un  assaut  gigan- 
tesque des  patrons  contre  le  prolétariat  organisé,  le  ré- 
sultat a  montré  que  la  forteresse  des  ouvriers  était  inex- 
pugnable. 

Lorsque  les  patrons  envoyèrent  le  i5  mai  à  la  Fédéra- 
tion des  syndicats  leurs  huit  articles  à  présent  si  décriés, 
la  Fédération  leur  répondit  par  une  lettre  où  elle  faisait 
la  critique  de  ces  huit  articles. 

La  Fédération  repoussait  tout  empiétement  sur  la  liberté 
des  syndicats,  réclamait  le  droit  de  vote  pour  les  syn- 
dicats locaux  et  la  liberté  pour  les  contremaîtres  d'entrer 
dans  les  syndicats  ;  elle  demandait  que  tous  les  tarifs  ne 
se  terminassent  pas  au  i^''  janvier  ;  et  déclarait,  en  outre, 
ne  pouvoir  faire  de  convention  pour  les  ouvriers  qui 
ne  faisaient  pas  partie  de  la  Fédération. 

Des  huit  articles  il  restait  finterdiction  du  boycottage 
aussi  bien  pour  les  patrons  que  pour  les  ouvriers  ;  cette 
clause,  la  Fédération  l'acceptait  en  même  temps  qu'une 
clause  portant  que   tous  les   ouvriers  reprendraient  le 


(1)  Voir  le  numéro  du  i5  août. 
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travail  au  lieu  même  où  ils  travaillaient  avant  le 
conflit. 

C'est  autour  du  huitième  et  dernier  article  que  la  lutte 
s'est  peu  à  peu  concentrée.  Les  patrons  exigeaient  que  la 
Fédération  des  syndicats  leur  garantît  le  «  droit  de  diriger 
le  travail  »  et  d'en  déterminer  les  conditions.  La  Fédéra- 
tion déclara  qu'elle  ne  pouvait  accepter  cet  article  sans 
commentaires  ;  car  le  droit  de  direction  absolue  sur  le 
travail  se  trouvait  borné  par  le  droit  que  devait  posséder 
l'ouvrier  de  se  rendre  compte  des  conditions  dans  les- 
quelles il  vendait  sa  force  active.  Quand  on  lit  successi- 
vement cette  lettre  de  la  Fédération  et  le  compromis  qui 
a  terminé  le  Lock-out,  on  est  étonné  de  la  complète  simili- 
tude qui  existe  entre  ces  deux  documents.  Tout  ce  que  la 
Fédération  déclarait  inacceptable  —  il  y  a  quatre  mois  — 
ne  se  trouve  pas  dans  le  compromis  ;  tout  ce  qu'elle  dé- 
clarait acceptable  y  est  resté.  Le  droit  pour  le  patron  de 
«  diriger  le  travail  »  était  reconnu,  restriction  faite  du 
droit  pour  l'ouvrier  d'intervenir  pour  en  fixer  les  condi- 
tions. 

Dès  le  commencement  du  compromis  la  victoire  des 
ouvriers  apparaît.  Il  y  est  dit  en  eft'et  :  «  Tous  les  contrats 
concernant  le  temps  de  travail,  les  salaires,  les  tarifs,  les 
règles  de  rar])itrage,  etc.,  etc.,  qui  existaient  au  début  du 
chômage,  ne  sont  pas  abolis  comme  le  voulaient  les  pa- 
tinons, mais  au  contraire  sont  toujours  en  vigueur  avec 
les  modifications  suivantes...  »  Alors  viennent  les  tristes 
restes  des  huit  articles,  mais  il  est  stipulé  à  la  fin  que 
<(  tous  les  contrats  écrits  concernant  les  conditions  du 
travail  ne  sont  pas  soumis  à  l'arlicle  sur  le  droit  ]>onr  les 
patrons  de  dii'igei'  le  travail  ». 

Les  ouvriers  ont  donc  maintenu  le  stdtii  ((uo  dune 
belle  nuuiière.  (^e  qu'en  mai  ils  voulaient  accepter  des 
huit  articles  ils  l'ont  accepté.  Mais  des  oikc  jwin'caiix  ar- 
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ticles  nul  n'a  trouvé  une  place  dans  le  compromis.  Et  l'on 
n'a  pas  vu  la  «  défaite  écrasante  »  des  ouvriers,  comme 
l'avait  promis  un  journal  conservateur. 

Les  ouvriers  ont  maintenu  le  statu  c/iio  devant  les  pa- 
trons; mais  en  réalité  ils  ont  gagné  beaucoup  plus.  Ils 
ont  consolidé  leur  organisation  avec  une  fermeté  jusqu'a- 
lors inconnue.  Malgré  les  sacrifices  qu'a  exigés  le  Lock- 
out,  pas  un  membre  n'a  déserté.  Tous  se  sont  refusé, 
pendant  cet  été,  ce  qui  ne  leur  était  pas  absolument  né- 
cessaire pour  soulager  les  camarades  ;  —  et  dans  tout  le 
pays  il  ne  s'est  pas  trouvé  un  seul  renégat. 

Ainsi  les  ouvriers  ont  montré  aux  cercles  bourgeois  par 
leur  calme  et  leur  sang-froid  ce  que  c'est  qu'un  prolétariat 
conscient  de  sa  classe;  ils  ont  prouvé  en  outre  toute  la 
force  du  parti  socialiste.  Si  les  ouvriers  n'avaient  fait 
que  repousser  l'assaut,  c'eût  été  déjà  une  victoire;  mais  le 
résultat  moral  de  la  lutte  en  a  fait  une  victoire  plus  écla- 
tante encore.  Cette  lutte,  en  eftét,  portera  ses  fruits  dans 
l'avenir. 

Les  ouvriers  ont  appris,  pour  ne  jamais  l'oublier,  que 
l'action  politique  est  aussi  nécessaire  que  l'action  syndi- 
cale; ils  comprennent  maintenant  que  pour  éviter  le 
renouvellement  des  faits  de  cet  été,  il  faut  autre  chose 
([u'une  organisation  syndicale  et  qu'il  faut  gagner  une 
force  politique  capable  d'empêcher  les  patrons  de  com- 
mencer une  lutte  aussi  dangereuse  avant  qu'on  ait  essayé 
par  tous  les  moyens  de  l'arrêter.  Mais  il  est  impossible  de 
faire  de  telles  lois  avant  que  le  parti  de  la  réaction  poli- 
tique ne  soit  écrasé.  En  Danemark  les  réactionnaires  de 
droite  possèdent  le  pouvoir  politique,  bien  qu'ils  ne 
représentent  presque  aucun  parti  dans  la  nation.  Ils  ont 
i6  membres  sur  ii4  à  la  Chambre  des  députés  et  les  élec- 
tions communales  qui  auront  lieu  cet  hiver  chasseront  la 
réaction  de  son  asile  jusque-là  très  sûr  :  des  assemblées 
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communales  des  villes  et  des  provinces.  A  Copenhague, 
elle  est  déjà  en  minorité  dans  l'assemblée  communale  et 
cette  minorité  perdra  toute  influence  après  les  élections 
de  mars,  où  justement  les  chefs  du  Lock-out  se  présente- 
ront. Les  patrons  avaient  espéré  se  présenter  en  triom- 
phateurs à  leurs  électeurs  ;  mais  ils  ont  été  tellement  affai- 
blis par  les  résultats  du  Lock-out  qu'ils  n'ont  pas  osé 
prendre  la  parole  l'autre  jour  dans  l'assemblée  communale 
lorsque  le  Lock-out  a  été  discuté.  Au  cours  de  cette  dis- 
cussion, des  paroles  mordantes  leur  furent  adressées  du 
côté  des  socialistes  et  du  côté  des  libéraux. 

Le  Lock-out  avait  été  fait  en  vue  de  sauver  le  parti  de 
la  réaction  d'une  ruine  totale  et  en  outre  de  briser  le  j)arli 
libéral.  En  Danemark  une  grande  partie  de  la  nation  appar- 
tient au  parti  libéral  :  ce  sont  les  paysans  démocrates  et  les 
bourgeois  libéraux.  Ce  grand  parti,  les  patrons  avaient 
espéré  le  briser  en  attirant  à  eux,  grâce  à  un  sentiment 
commun  de  défense  de  la  propriété,  les  bourgeois  et  les 
paysans.  Le  pays  n'(mt  plus  connu  que  deux  partis  :  les 
socialistes  et  la  mass(^  réactionnaire.  Mais  un  tel  succès 
ïie  leur  fut  pas  donné.  Notre  parti  de  «  droite  »  a  toujours 
l'ait  des  sottises  ;  toujours  il  est  arrivé  trop  laid  avec  si^s 
bonnes  idées.  Il  s'est  épuisé  dans  une  hilte  |)<)Iili(|ue  de 
plusieurs  années  conli'c  le  parti  libéral  avant  de  recon- 
naîtiM^  (|ue  son  pire  ennemi  élait  le  parti  socialiste.  (Vesl 
ainsi  (|u'il  s'est  déti'uit  lui-même,  cai'  j)ersonne  ne  s(^ 
soucie  plus  d'une  alliance  avec  un  parti  aussi  réiluil  et 
si  [)rès  de  tlisparaître. 

Le  résultat  du  Lock-out  a  détruit  toute  cspéranct»  de 
réorganisation  pour  la  droite  n'aclionnaire.  Nous  par- 
lons donc  avec  raison  dune  vicloirr.  Les  t^\igenct»s  des 
pati'ons  qui  réclanuiienl  le  [)ouvoir  a))solu  dans  les 
fabi'iques  et  dans  la  société  ont  été  repoussées. 

Le  Lock-out  a  non  seulement  développe  chez  les  ouvriers 
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leurs  tendances  à  Faction  politique,  mais  il  a  accru  leurs 
sentiments  de  fraternité  internationale.  Les  partis  ou- 
vriers des  autres  pays  ont  très  généreusement  aidé  les 
ouvriers  danois.  Il  est  venu  de  l'argent  de  tous  les  j^ays 
voisins,  Suède,  Norvège  et  Allemagne,  —  et  non  seule- 
ment de  l'Europe,  mais  du  nouveau  monde  entier.  Les  sous- 
criptions venues  de  tous  côtés  —  des  villes  de  fabriques 
comme  des  prairies  de  l'Amérique  —  ont  aidé  le  prolé- 
tariat danois  dans  sa  lutte  victorieuse. 

Cette  victoire  qu'il  a  gagnée,  le  parti  ouvrier  danois 
saura  la  conserver. 

Nina  Bang,  née  Ellinger 


Législation  du  Travail  en  Australie 


L'INDUSTRIE  A  DOMICILE 

Tandis  qu'en  Europe  la  lég^islation  ouvrière  est  encore 
à  faire,  en  dehors  de  timides  et  insignifiants  essais,  deux 
grandes  colonies  australasiennes,  la  colonie  de  Victoria  et 
la  Nouvelle-Zélande,  possèdent  en  cette  matière  une  légis- 
lation qui,  bien  qu'imparfaite  encore,  est  déjà  sérieusement 
développée.  Gela  devrait  donner  à  réfléchir  à  certains  députés 
socialistes,  notanmient  à  ceux  (nous  parlons  des  députés 
socialistes  français)  qui  aux  dernières  élections  se  sont 
laissé  patronér  par  la  Ligne  de  V alimentation  dont  M.  Mar- 
guery  est  le  président.  Dans  l'esprit  des  doctrines  écono- 
miques de  cette  Ligne,  les  lois  protectrices  du  travail,  très 
utiles  pour  la  grande  industrie,  sont  absolument  inadmis- 
sil)les  lorsqu'il  s'agit  du  petit  conunerce  ou  de  la  petite 
industrie,  dont  l'industrie  à  domicile  n'est  qu'une  des  fonnes. 

Des  deux  législations  menlionnéc^s,  celle  qui  contient  les 
dispositions  les  phis  ellicaces,  cpii  s'allaque  le  plus  directe- 
ment au  mal,  est  la  législation  de  la  colonie  de  A'ictoria.  Son 
but  est  double  :  d'une  part,  limiter  autant  (pie  possible,  sinon 
rendre  comi)lètement  nuls,  les  avantages  dont  bénélicie  \'c\\- 
treineneur  lorsiprau  lieu  d'installer  une  l'abricpu'  ou  des 
ateliers,  il  occupe  des  personnes  travaillant  à  domicile;  d'autre 
l)art,  réagir  contre  la  concurrcMice  (pie  les  salaires  de  famine 
de  l'industrie  à  domicile  font  aux  ouvriers  employés  dans  les 
lal)ri(pies  et  les  ateliers. 

En  vue  du  premier  de  ces  résultais,  la  loi  ((Mitient  d'aliord 
des  dispositions  j)ermeltant  d'appli(|uer  autant  (jue  possible 
à  la  petite  industrie  et  à  l'indusliie  à  domicile  la  législation  en 
vigueur  pour  la  grande  iiulu'itrie.    A  e«>l  ellet.  elle  considère 
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comme  fabrique  ou  atelier  tout  bâtiment,  tout  local  ou  tout 
emplacement  où  quatre  personnes  au  minimum  qui  ne  sont 
pas  des  Chinois,  ou  un  Chinois  et  plusieurs  personnes,  sont 
occupés  d'une  façon  directe  ou  indirecte  à  un  travail  manuel 
ou  à  la  préparation  ou  à  la  production  de  marchandises  pour  le 
commerce  ou  la  vente.  En  outre,  est  considéré  comme  fabrique 
ou  atelier  toute  construction,  tout  local  ou  tout  emplacement 
où  une  seule  personne  est  occupée  mais  où  un  moteur 
à  vapeur,  à  gaz,  à  huile,  à  l'eau  ou  un  moteur  électrique  est 
employé  à  la  préparation  ou  à  la  production  de  marchandises 
pour  le  commerce  ou  la  vente,  —  ou  dans  lequel  on  fabrique  des 
meubles  —  ou  dans  lequel  on  prépare  ou  cuit  du  pain  pour  la 
vente.  Est  considérée  comme  occupée  toute  personne  qui 
travaille  ou  pour  son  propre  compte,  ou  d'une  façon  directe 
ou  indirecte  pour  un  salaire  ou  comme  locataire. 

Une  construction,  un  local  ou  un  emplacement  ne  peuvent 
servir  d'atelier  ou  de  fabrique  qu'après  autorisation  du 
fonctionnaire  compétent  (de  l'inspecteur). 

Ces  dispositions  sont  complétées  par  une  série  d'autres 
dont  le  but  est,  d'une  part,  de  faciliter  aux  inspecteurs  l'appli- 
cation à  l'industrie  à  domicile  des  règles  qui  découlent  de  la 
définition  de  la  fabrique  et  de  l'atelier  donnée  plus  haut  et, 
d'autre  part,  de  rendre  possible  l'application  des  mesures 
dont  nous  parlerons  tout  à  l'heure  et  qui  tendent  à  réagir 
contre  les  consé(|uences  fâcheuses  qu'exercent  les  salaires  des 
ouvriers  travaillant  à  domicile  sur  les  salaires  des  ouvriers 
employés  dans  les  l'abriques  et  ateliers  proprement  dits. 

Voici  en  quoi  elles  consistent.  Tout  propriétaire  de  fabrique 
ou  d'atelier  qui  donne  du  travail  à  des  personnes  travaillant 
Jiors  de  cette  fal)rique  ou  de  cet  atelier,  est  obligé  à  tenir  un 
registre  contenant,  en  outre  des  indications  précises  sur  la 
nature  et  la  ({uantité  du  travail  exécuté  au  dehors,  l'adresse 
exacte  €t  le  nom  des  personnes  qui  exécutent  ce  travail  et 
aussi  le  salaire  payé  chaque  fois  à  chacune  d'elles.  Toute 
infraction  à  c(;tte  disposition  de  la  loi  est,  à  moins  d'excuses 
justifiées,  passible  d'une  amende  allant  jusqu'à  2  livres 
sterling  (00  francs)  pour  chaque  jour  où  elle  s'est  produite. 
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Une  obligation  analogue  incombe  aux  ouvriers.  Toute 
personne  qui  prépare  ou  confectionne  des  habits  et  des 
vêtements  pour  le  commerce  ou  pour  la  vente,  est  obligée  à 
communiquer  son  nom  et  son  adresse  à  l'inspecteur  en  chef, 
soit  personnellement  soit  par  lettre,  —  ainsi  que  tout  change- 
ment d'adresse.  La  communication  par  écrit  n'a  pas  besoin 
d'être  affranchie  ;  il  suffît  que  l'enveloppe  porte  la  mention  : 
«  Loi  de  1896  relative  aux  fabriques  et  aux  boutiques.  » 
Chacune  des  personnes  en  question  est  en  outre  tenue  de 
répondre  à  toutes  les  questions  de  l'inspecteur  concernant 
l'entrepreneur  pour  lequel  elle  travaille  et  le  salaire  qu'elle 
touche.  Les  personnes  du  sexe  féminin  ne  peuvent  être 
questionnées  que  par  des  inspecteurs  femmes. 

L'obligation  relative  aux  salaires,  imposée  aux  patrons  ainsi 
qu'au  personnel  qu'ils  occupent,  n'a  pas  seulement  pour  but 
de  permettre  aux  inspecteurs  de  se  tenir  exactement  au 
courant  de  la  situation  de  la  classe  ouvrière.  En  l'instituant, 
le  législateur  a  eu  des  visées  beaucoup  plus  pratiques.  Elle 
doit  servir  de  base  à  la  mesure  qui  tend  à  réprimer  l'action 
dépressive  exercée  par  les  salaires  des  ouvriers  travaillant  à 
domicile  sur  les  salaires  des  ouvriers  travaillant  dans  les 
fabriques,  et  de  rendre  applicable  la  (ixation  de  salaires 
mil  lima. 

La  Jixatioii  du  salaire  minimum  est,  sans  nul  doute,  la 
partie  la  plus  intéressante  vi  la  plus  importante  de  la  loi  i\u\ 
nous  occup(\  Elle  est  conliée  à  des  commissions  s/x'riaU's 
composé(\s  mi-partie  de  patrons  et  mi  partie  d'ouvriers  avec 
un  présid(Mit  impartial.  Le  rôle  d'une  tcMle  connnission 
consiste,  avant  tout,  à  déteruiiner  pour  la  eatégori(*  s/K-rialc 
de  produits  pour  laquelle  elle  a  été  uonuuée,  les  minima  des 
salaires  (jui  doivent  être  payés  à  cluuiue  personne  occupée 
à  la  j)réj)aration  ou  à  la  production  de  ces  produits,  ou  de 
leurs  dilléreutes  i)arties.  Lue  e()j)i(*  (^\aet(^  de  ces  taril's 
minima  fixés  i)ar  la  commission,  ou  toutes  lettres,  hieu 
lisibles,  doit  être  placée  à  un  iMuIroit  visible  et  de  fa^on  à  ce 
(|u'elle  i)uisse  êtrc^  lue  par  h^s  personnes  int(''ressées,  à  l'iMitréi» 
de    chaque    fabrique    ou    de    cliaciue    at(*lier,    visés    par    la 
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décision  de  la  commission.  Un  exemplaire  de  cette  copie 
exacte  doit  être,  en  outre,  remis  à  toute  personne  qui  fournit 
directement  ou  indirectement  des  matières  premières  à  la 
fabrication  des  produits  en  question  hors  de  la  fabrique  ou  de 
l'atelier,  ou  qui  encourage,  ou  autorise  cette  fabrication  et 
enlin  à  toute  personne  qui  fabrique  ou  qui  prépare  des 
marchandises  hors  de  la  fabrique  ou  de  l'atelier.  D'autre 
part,  afin  que  les  patrons  ne  puissent  rendre  inefficaces  les 
prescriptions  relatives  au  minimum  de  salaire,  en  se  ratrap- 
pant  sur  la  durée  du  travail  des  personnes  travaillant  à 
domicile,  les  salaires  fixés  pour  ces  personnes  ne  peuvent 
être  calculés  que  d'après  la  tâche  ou  aux  pièces.  Pour  les 
travaux  exécutés  à  l'intérieur  d'une  fabrique,  les  salaires 
peuvent  être,  suivant  que  décide  la  commission^  calculés 
soit  à  la  tâche,  soit  à  l'heure,  soit  d'après  les  deux  systèmes. 

Une  question  qui  est  liée  d'une  façon  intime  à  celle  des 
salaires,  c'est  la  question  des  apprentis.  Les  commissions 
spéciales  sont  également  chargées  de  cette  affaire.  En  outre 
de  la  fixation  des  salaires  accordés  aux  apprentis,  elles  ont  à 
déterminer  le  nombre  général  des  apprentis  au-dessous  de 
dix-huit  ans,  ainsi  que  leur  proportion  dans  chaque  fabrique 
ou  atelier  par  rapport  au  nombre  des  ouvriers  adultes. 

Toute  infraction  aux  décisions  des  commissions  spéciales 
est  passible  d'une  amende  qui  peut  s'élever,  la  prem,ière  fois 
à  200  francs  an  maximum,  la  deuxième  de  i25  à  5 00  francs, 
la  troisième  fois  de  i,25o  à  2,000  francs;  après  la  troi- 
sième condamnation,  la  raison  sociale  de  la  maison  peut 
être  annulée. 

C'est  dans  les  dispositions  relatives  aux  salaires' mm/ma 
que  nous  venons  de  résumer,  que  consiste  la  supériorité  de  la 
législation  de  la  colonie  de  Victoria  sur  celle  de  la  Nouvelle- 
Zélande.  Pour  le  reste,  les  différences  ne  sont  pas  bien 
sensibles,  sauf  pourtant  sur  un  point,  à  savoir  l'interdiction 
aux  patrons  dirigeant  des  fabriques  et  ateliers  de  donner 
du  travail  à  des  ouvriers  occupés  dans  des  fabriques  et 
ateliers  pour  le  faire  après  leur  journée  terminée.  La  loi 
néo-zélandaise  interdit  de  la  façon  la  plus  catégorique  une 
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telle  inlraclion  aux  dispositions  relatives  à  la  durée  de  la 
journée  de  travail  (i).  La  loi  victorienne  ne  la  contient  pas, 
au  moins  sous  une  forme  explicite,  car,  pour  être  exact, 
il  faut  reconnaître  que  son  esprit  est  absolument  hostile  à 
ces  procédés. 

Avant  de  finir,  mentionnons  encore  une  disposition  fort 
intéressante  et  importante  de  la  législation  australasienne. 
C'est  l'ohligatlon  qu'elle  impose  à  tous  ceux  qui  vendent  des 
vêtements,  de  mettre  sur  les  objets  confectionnés  à  domicile 
des  manpies  spécialenuuit  préparées  à  vvi  edet  et  indi<juaiil 
l'endroit  où  ils  ont  été  fabricpiés. 

11  est  inutile  d'insister,  croyons-nous,  sur  rimi)orlance  que 
cette  mesure  a,  tant  au  [)oint  de  vue  hygiénique  qu'au  point  de 
vue  de  la  disparition  de  l'industrie  à  domicile. 

Il  va  de  soi  que  les  lois  dont  nous  venons  d'indiquer  les 
principales  dispositions,  n'ont  pas  été  introduites  sans  lutte, 
sans  se  heurter  à  une  vive  o])i)osition.  Mais  d'autre  part 
on  commettrait  une  erreur  gra\e  si  l'on  croyait  <pu>  celle 
opposition  fut  imanime,  ne  serait-ce  que  dans  la  fraction 
directement  intéressée  de  la  bourg-eoisie.  lîieii  au  con- 
traire :  «  Ce  sont  les  grands  |)a(r()ns  ([ui  furent  les 
[)aitisaus  les  |)Ius  zélés  de  la  l<»i,  disait  l'anuéiî  derm'èrc^  à  uu 
journalisie  anglais  cpii  le  (jueslioiuiait  sur  le  loncliomieuu  ul 
des  commissions  chargées  de  la  lixaliou  des  salaires  ntiniina. 
M.  'furner,  présideni  {\n  conseil  des  ministres  de  la  colonie 
de  Victoria.  A'ous  êtes  dans  la  bonne  voie,  me  disaient  1rs 
représentants  <l(>s  i)lus  grandes  maisons.  Nous  ne  voulons 
nulleuK'nt  nous  opposer  à  ce  <|iie  nt»s  ouvrieis  toucheni  «le 
bons  salaires;  au  contraire  nous  les  Umu*  i>aierons  avec  i)laisir, 
à  condition  toutiM'ois  (|U(^  toutes  les  autr(^s  maisons  de  nolrc^ 
industrie  soient  <>bligées  à  faire  de  même.  » 

Les  motifs  <pii  i)oussaient  le  g:ros  patronal  à  agir  ainsi 
n'étaient  rien  moins  que  désintéressés. 

Les  gros  patrons  voyaient   simplement   dans  la    nou\(>lle 


(t)  (lollo    iiiliM'diclion   exisl(»    d'ailli'ui.^    aiKsi    en    Anylrlcrri'  ot 
dans  h's  caillons  de  /nrirh  r|  de  Liicitiic. 
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législation  dont  le  but  était  de  réduire  autant  que  possible  et 
même  de  supprimer  complètement  tous  les  avantages  résul- 
tant de  l'industrie  à  domicile,  une  bonne  occasion  pour  se 
débarrasser  de  leurs  concurrents  plus  petits,  auxquels  le  man- 
que de  capitaux  rendait  tout  à  fait  impossible,  ou  tout  au 
moins  extrêmement  difficile,  le  passage  de  cette  forme  arriérée, 
qu'est  l'exploitation  des  ouvriers  travaillant  à  domicile,  à  la 
forme  plus  élevée,  mais  aussi  plus  coûteuse  au  point  de  vue 
de  l'installation,  qui  consiste  à  réunir  les  ouvriers  dans  des 
fabriques  et  ateliers.  Cette  attitude  des  gros  industriels  aus- 
tralasiens  n'est  pas  sans  précédents.  Quiconque  connaît 
l'histoire  de  la  législation  ouvrière  en  Europe,  sait  que  des 
faits  analogues  se  sont  produits  dans  d'autres  pays,  par 
exemple  en  Angleterre,  en  France,  et  tout  récemment  encore 
en  Russie  et  dans  Ife.  Pologne  russe. 

Ils  sont  une  preuve  éclatante  du  caractère  progressiste  de 
la  grande  industrie  moderne  basée  sur  un  outillage  perfec- 
tionné, de  sa  supériorité  sociale  sur  les  différentes  formes  de 
la  petite  industrie  y  compris  l'industrie  à  domicile,  ou,  ce  qui 
revient  au  même, du  caractère  réactionnaire  de  cette  dernière. 
Et  c'est  à  ce  point  de  vue  que  doivent  se  placer  tous  ceux  qui 
aspirent  vers  le  progrès,  c'est-à-dire  avant  tout  les  socialistes, 
chaque  fois  qu'ils  ont  à  juger  la  valeur  d'une  mesure  législa- 
tive touchant  l'industrie  ou  le  commerce.  Malheureusement 
certains  socialistes  sont  entichés  d'un  soi-disant  démocra- 
tisme  qui,  sous  prétexte  de  défendre  les  petits,  n'aboutit,  en 
fait,  qu'à  la  défense  des  formes  sociales  les  plus  arriérées 
et  les  plus  dangereuses  pour  les  classes  ouvrières  et  partant 
pour  la...  démocratie. 

Nous  ne  voulons  nullement  mettre  en  doute  ni  la  bonne  foi, 
ni  la  pureté  des  sentiments  subjectifs  de  ces  citoyens.  Mais, 
au  point  de  vue  objectif,  leur  démocratisme  est  au  moins 
aussi  illusoire  qu'est  réelle  leur  ignorance  des  vraies  con- 
ditions du  développement  de  la  société  moderne. 

J.  Rivière 


LES  HABITATIONS  OUYRIEEES 


On  s'est  beaucoup  occupé,  ces  dernières  années,  des  lo- 
gements ouvriers.  On  a  compris  que  lorsque  plusieurs  per- 
sonnes vivent  dans  une  même  pièce,  petite,  mal  aérée,  peu 
éclairée,  empoisonnée  par  la  cuisine  qui  se  fait  sur  un  petit 
fourneau  de  fonte,  les  corps  s'atrophient  et  dépérissent,  les 
enfants  deviennent  anémiques  et  phtisiques,  la  race  s'abâ- 
tardit. Les  statistiques  de  mortalité  ont  montré  que  c'est 
dans  les  quartiers  populeux  où  s'entassent  les  ouvriers  que 
les  maladies  font  le  plus  de  victimes  et  que  la  vie  est  la  [)lus 
courte.  Les  enquêtes  ont  établi  que  c'est  dans  ces  taudis 
qu'éclatent  ces  épidémies  qui  ravagent  des  villes.  Les  pouvoirs 
publics  ont  pris  des  mesures  contre  les  logements  insahibres, 
ont  assaini  les  quartiers  excentri({ues  et  couvert  les  ca[)i laies 
de  larges  avenues  ([ui  jjorleiit  partout  l'air  et  la  hunièi-e. 
On  a  encouragé  dans  plusieurs  pays  h'S  sociétés  cpii,  en  giaïul 
nombre,  s'occupent  de  construire  des  liabila lions  ouviières, 
en  h'ur  accordant  des  facilités  de  crédit  et  en  les  exeniplanl 
d'impôts. 

La  société  capitaliste  veut  bien,  en  coiuurreiut^  avin* 
l'honune,  empioy(M'  dans  ses  bagnes  la  remme  dont  elle  détruit 
l'ànie  et  la  santé  et  reniant  (pi'i^lle  (Mnpèclie  de  se  développtM-; 
elle  veut  bien  user  l'ouvrier  par  un  régime  constant  de 
dénutrition,  i)ar  un  travail  exténuant  qui  l'épuist»  \Hn  à 
peu  nuiis  elle  ne  veut  pas  ([ue  les  iuunenses  armées  de 
réserve  (pii  se  trouvent  dans  les  faubourgs  soient  <l(''eimées 
sans  prolil  pour  elle  et  elle  tremble  devant  les  iMlVoyables 
épidémi(>s  (|ni,  parties  de  ces  régions,  viennent  jus(|n'an\ 
quartiers  riches. 

Les  remèdes  (pTelh^  nous  donne  sont  |)eu  <le  chose;  nuiis 
le  lait  est  lu  démontré  |)ar  ses  enquêtes  ollicit^lles,  ses  sta- 
tistiques   nmnicipales    et    allirmécs    à    la     tribune    par    des 
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ministres  :  l'ouvrier  est  plus  sujet  à  la  maladie  que  l'oisif. 
Ses  enfants  meurent  en  plus  grand  nombre.  Sa  vie  e»t  plus 
courte.  Et  nous  avons  le  droit  de  profiter  de  ces  aveux  quand 
nous  réclamons  le  droit  à  la  vie  pour  le  travailleur. 

I 

Il  existe  encore  en  France  220,000  maisons  cpii  n'ont  pas  de 
fenêtres,  près  de  deux  millions  cpii  n'ont  pas  plus  de  deux 
croisées.  Il  y  a  à  Paris  25  à  3o,ooo  familles  de  cincj  à  six  per- 
sonnes qui  ne  disposent  que  d'une  seule  pièce  et  dans  cette 
])ièce  unique  que  d'un  lit.  A  Berlin  (1880)  100,000  personnes 
!ial)ilent  dans  23, 000  caves;  200,000  liabilants  couchent  à 
(juatre  ou  cinq  dans  une  pièce  unique;  il  y  a  3, 280  logements 
où  l'on  ne  peut  faire  de  feu.  C'est  dans  ces  termes  que  le 
Temps  (i)  décrit  la  misère  de  Londres  :  «  Dans  des  taudis 
sans  nom,  on  nous  montre  des  familles  fourmillantes,  ac- 
cioui)ies  dans  la  saleté,  des  femmes  hâves,  des  louveteaux 
allâmes  et  insatiables.  Une  odeur  fade,  écœurante,  sort  de 
ces  bouges,  vous  prend  à  la  gorge  et  vous  fait  reculer 
inslantanémcnl...  On  fuit  ces  épouvantes,  en  se  demandant 
si  le  désert  ne  serait  pas  plus  clément  aux  misérables.  » 

IVI.  Arthur  Ralfalovich  comi)lète  la  description  d'un  logis  où 
hal>ilent  des  mallieureux  :  «  Ujic  seule  chambre  abrite  une 
famille,  souvent  même  deux.  Dans  la  cave,  un  insi)ecteur  de 
salubrité  a  trouvé  la  mère,  (juatre  enfants  et  trois  porcs. 
J)ans  une  autre  pièce,  une  prêtre  voit  un  homme  malade  de  la 
petite  vérole,  sa  fenuue  qui  vient  d'accoucher  pour  la  huitième 
fois,  les  enfants  courant  à  demi-nus.  Ici  sept  personnes  vivent 
dans  une  cuisine  souterraine,  le  cadavre  d'un  petit  enfant  au 
milieu  d'elles.  Ailleurs  une  veuve  et  trois  enfants  :  le  cadavre 
(l'un  quatrième  gît  là  dei)uis  treize  jours.  Voici  une 
îinUe  veuve  qui  occupe  le  seul  lil  de  la  chambre  et  loue  le 
parcjucl  à  im  couple  moyennant  trois  francs  par  semaine  »  (2). 


(I)  P.  Diiryl.  Temps,  120  juillcl  i88(i. 

(i>.)  A.  llafTiilovicli,  Lr  logomcnl  de  Vonvi'icr  cl  du  pauvre,  p,  58. 
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En  Bolième,  dans  la  verrerie  de  Gablcnz,  des  familles  de 
cinq  à  six  personnes  sont  entassées  dans  une  chambre  de 
deux  mètres  sur  quatre.  «  La  tuberculose,  la  phtisie  sont  les 
hôtes  de  chaque  famille.  »  A  Vienne,  des  familles  de  trois  à 
douze  membres  occupent  une  seule  chambre.  On  parque  les 
ouvriers  employés  à  la  fabrication  des  miroirs  par  six  ou 
huit  familles  à  la  fois  dans  les  baraques  de  dix  mètres  sur 
huit.  «  L'aspect  de  cette  salle  où  ces  pauvres  gens  grouil- 
laient dans  une  horrible  promiscuité  était  vraiment  effrayant, 
dit  l'enquête,  et  l'on  demandait  si  vivant  de  la  sorte,  ils 
pouvaient  échapper  à  la  bestialité.  » 

A  Bruxelles,  2,810  familles  ont  des  garçons  et  des  filles  logeant 
dans  la  môme  pièce  et  4^5  d'entre  elles  dans  le  même  lit.  Ou 
voit  les  résultats  d'une  pareille  promiscuité.  Le  rapport  dv 
MM.  Lagasse  et  Queker  cite  le  cas  d'une  famille  de  dix 
personnes  dont  trois  jeunes  gens  et  quatre  lilles  lial)ilant  une 
seule  pièce  et  couchant  dans  le  même  lit.  Trois  jeunes  lilles 
étaient  enceintes  et  avouaient  leurs  rapports  avec  l'un  (K  s 
frères. 

C'est  la  même  chose  en  Allemagne.  Certaines  familles 
logent  d(i  six  à  huit  locataires  <pi'elles  mettent  coucher 
tantôt  avec  elles  dans  leur  seule  pièce,  qui  est  exiguë,  basse, 
S'ordide,  tantôt  dans  une  misérabh^  cave,  laulol  enfin  dans 
uu  gah'las  situé  sous  le  ramj)ant  du  loil.  fjilassés  les  uns 
contre  les  autres  sur  de  la  |)aille,  ces  coucheurs  respircnl 
une  atmosphère  intlescriplible  en  disposant  tout  an  |)lns 
chacune  de  2  1/2  à  "3  1/2  mèlres  cubes  d'air.  On  d(»vin(> 
tout  ce  ([ue  celle  i>romiscnilé  (Milre  la  famille  ilu  logi'ur  v\  s<'s 
locataires  penl  entrahier  d'innuoralité...  Assez  souvent  le 
mari  autorise  des  relations  adullèi'es  enire  sa  femnu*  el  ses 
hùles.  On  |)rélen(l  même  (jne  dans  la  Pinsse  Hhenane  beaucoup 
de  conlrals  de  sous-loealion  prevoienl  cyniquement  ce  cas.  en 
stipulant  une  rétribution  payée  en  espèces  sonnantes(^i). 


(i)  Hapi)»)!'!  (le  l'islor  ;ui  (loiinirs  (le  Slulli;;iil.  iS;»).  (  11.  Ucx .  1  ,ts 
l()<4cnuM»ts  ou\  l'icfs  en  AIIciikiuiu".  {AhikiIcs  d' Il )i;irnc  jnihlii/th-. 
iSS'j,  tome  S,  p.  »)7.) 
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En  Moravie  les  tisserands  logent  dans  des  huttes  infectes  où 
l'on  peut  voir  jusqu'à  vingt  personnes  entassées  dans  des  en- 
droits de  9  k  10  mètres  carrés  sur  2  à  2  m.  5o  de  hauteur; 

Tel  est  le  tableau  officiel,  avoué  de  la  misère.  Mais  l'on  peut 
dire  que  si  la  classe  ouvrière  n'est  pas  partout  aussi  misé- 
rable, elle  vit  partout  dans  un  état  d'encombrement  et  de  sur- 
peuplement des  plus  favorables  aux  maladies. 


II 


Il  y  a  encombrement,  dit  le  docteur  Bertillon,  lorsqu'il  y  a 
plus  de  deux  personnes  par  pièce.  Partant  de  ce  principe,  il  a 
établi  la  statistique  des  ménages  trop  étroitement  logés  à 
Paris  en  189 1. 


NOMBRE  DES   MENAGES 

NOMBRE   DES   M 

ÉNAGES 

t/3 

ai 

a 

G 
co  0 

C/3 

;-> 
<u 

COMPOSÉS   D 

E  : 
Total 

10 

lU 

a 

s 

a. 

C/2 

C 

a 
^  0 

(/3 

u 
11 

C/3 

s 

uO  0 

u 

a, 

V3 

-C5  0 

a, 

Ij 

Qui   vivent  dans   des  loge- 
ments composés  de  : 

1  pièce 

28.475 

10.429 

3. 042 
13.913 

1.101 

0.020 

490 
3.711 
4.575 

14 

98 
173 
178 

44.211 

23.748 

4.748 

178 

2  pièces    

3  pièces    

4  pièces    

Total     des     inénages     trop 
étroitement  logés 

Multipliant  ce  chiffre  par. . 

on  obtient  le  nombre  des 
personnes    trop    étroite- 
ment logées  

28.475 

10.429 

17.555 

7.187 

8.770 

403 

72.885 

X3 
85.425 

X4 
41.710 

X5 
87.775 

xo 

43.122 

X  8 
70.208 

X  10 
1.030 

332.870 

Ainsi  environ  '332, S^i)  Parisiens  c'est-à-dire  14  p.  100  d'entre 
eux  vivent  dans  l'état  d'encombrement  excessif  (i). 


(i)  Docteur  Bertillon.  Esfiai  de  statistique  comparée  du  surpeu- 
plement des  Jiabitalions  à  Paris  et  dans  les  grandes  capitales  euro- 
péennes, Paris,  1894. 
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On  peut  d'ailleurs  constater  avec  M.  Bertillon  que  plus  les 
familles  sont  nombreuses,  plus  elles  sont  mal  logées. 

En  1891,  35  p.  100  des  familles  de  deux  personnes  disposaient 
de  plus  d'une  pièce  par  personne;  27  p.  100  des  familles  de 
trois  personnes  ont  le  même  avantage  ;  la  proportion  s'abaisse 
à  20  seulement  pour  les  familles  de  quatre  personnes,  à  18  pour 
les  familles  de  cinq  personnes,  à  i3  enfin  pour  celles  de  six 
personnes. 

A  Bruxelles  (i)  les  familles  ouvrières  sont  au  nombre  de 
19,284  et  se  répartissent  de  la  manière  suivante  au  point  de 
vue  de  la  composition  de  leur  habitation  ; 

Familles  occupant  une  maison 4i)ï  J 

Familles  occupant  3  chambres  el  plus.    .    .    .       1.371      9.920 
Familles  occupant  2  chaml)res  el  plus  ....       8.008  ) 

Familles  occupant  i  chambre  et  plus    ....       0.978  \ 

Familles  occupant  i  mansarde 2.i8()      9.3G4 

Familles  occupant  i  cave 200  ) 

Ainsi  près  de  la  moitié  de  ces  familles  logent  dans  une  seule 
pièce  et  sur  ce  nombre  i,5ii  conn)tent  plus  de  cinq  personnes. 


l'Ol'l'I.ATIO.N 

totale 

(l'habitants 

vivant   dans 

(les  hjgcMnents 

surpeuph's 

1 

poru 
KM» 

Paris  (iS()i) 

'*■    'i2'î.'7(Ù 

332. 871  i 
3()3..)(;o 

387.  (HH) 

2r)(>.(M)i 

r,2--H>8 

(■)23.(i',9 

28 
28 
71 

u 

Berlin  (iSSÔ) 

Vienne  (1890) 

bnda-lVsth  (1881) 

Sainl-l*élersb()urg  (i8()(»)-  •    .    • 
Moscou  (1882). 

i.3i:>.387 
3(k  >..'»;■)  I 

750.807 

(l)  Happort  sui-  le  logement  (>u\  ricr  à  Biiixcllcs  de  MM,  Lagasse 
el  ()neker. 
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Le  surpeuplement  est  donc  moins  élevé  à  Paris  que  dans 
les  autres  grandes  capitales  (i). 

Tel  est  le  surpeuplement  de  la  classe  ouvrière,  l'entasse- 
.ment  qu'elle  est  obligée  de  subir  au  plus  grand  préjudice  de  sa 
santé,  aux  dépens  de  sa  vie. 

III 

En  étudiant  la  mortalité  parisienne  pour  i,ooo  habitants, 
dit  M.  Cheysson(2),  on  constate  quelle  est  en  rapport  direct 
avec  la  proportion  des  locaux  dont  le  loyer  matriciel  est  infé- 
rieur à  260  francs  variant  ainsi  du  plus  simple  au  double 
entre  le  huitième  et  le  onzième  arrondissement.  Si.  elle  était 
partout  au  niveau  le  plus  favorable,  il  mourrait  par  an  à 
Paris  20,000  personnes  de  moins. 

M.  Kœrœsi,  le  savant  directeur  du  bureau  de  statistique 
de  Buda-Pesth,  a  classé  les  logements  en  quatre  catégories  (3)  ; 

1°  Les  logements  habités  par  une  ou  deux  personnes  au 
plus,  vivant  dans  la  même  chambre; 

2"^  Les  logements  habités  i)ar  deux  à  cinq  personnes  ; 

3°  Les  logements  habités  par  cinq  à  dix  personnes  ; 

4°  Les  logements  dans  lesquels  il  y  a  plus  de  dix  personnes 
par  pièce. 

Et  il  a  établi  que  l'âge  moyen  de  la  mort  des  habitants  de  la 
première  catégorie  était  de  47  ans,  de  39  ans  dans  la  deuxième, 
de  37  ans  dans  la  troisième  el  de  32  ans  dans  la  quatrième  ca- 
tégorie. 

Kœrœsi  estime  que  la  vie  de  ceux  qui  habitent  les  caves 
est  diminuée  de  deux  ans. 

La  mortalité  y  est  cllrayante.  L'âge  moyen  de  ceux  qui 
meurent   dans    ces  réduits   est  de  37,10  pour  ceux  qui  ont 


(i)  Doclciir  Jici'Ullon.  Essai   de  sialisli(pie  comparée  de  siirpeu- 

(•j)  (llH'vsson.  Mémoire  communique  à  la  Société  de  médecine 
puhli(in('.  (Séance  du  24  février  1891.) 

0)  KdTd'si.  Influence  des  liahilations  sur  1rs  causes  de  décès  et 
sur  la  durée  de  la  rie,  in-8,  1877. 
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dépassé  cinq  ans  (période  i872-i8;5)  et  si  l'on  tient  compte  des 
enfants  au-dessous  de  cinq  ans,  l'âge  moyen  toml)e  à  9,76. 

Le  rapporteur  de  la  loi  de  i85o,  M.  de  Riancey,  trouvait  déjà 
qu'on  devait  interdire  de  louer  des  logements  aussi  dangereux 
que  ces  caves. 

«  Ces  caves,  disait-il,  où  végètent  et  meurent  tant  de  misé- 
rables créatures,  on  pourra  les  louer  pour  un  magasin,  pour 
une  écurie,  pour  un  usage  matériel  quelconque.  Le  propriétaire 
même  pourra  l'occuper  s'il  veut  exposer  sa  vie,  mais  il  ne  lui 
sera  pas  permis  d'en  tirer  un  gain  qui  est  prélevé  sur  la  santé, 
sur  l'existence  môme  de  ses  semblables.  » 

Actuellement  il  n'existe  pas  de  logements  dans  les  caves  à 
Paris.  Mais  nous  en  trouvons  k  l'étranger.  Ainsi  à  Buda-Pesth  il 
y  en  avait  5,217  ^^  i^^^  comprenant  5,565  chambres  peuplées 
l)ar  3o,44i  personnes.  C'est-à-dire  5,5  personnes  en  moyenne 
par  chambre  (de  cave)  et  8  p.  100  de  la  population  totale  (1). 

Une  statistique  de  Berlin  nous  montre  bien  à  quel  point  la 
mortalité  suit  l'encombrement  dans  un  espace  restreint. 

Voici  le  nombre  de  décès  pour  1,000  habitants  conslalés 
dans  les  logenu'nts  suivant  le  nombre  des  personfies  (pii  les 
occupent  (Berlin  i885)  (12). 
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11.510 

103.5 

2  pièces  

19 

:\[y.\ 

l.OIS 

1.515 

1.701 

:{.705 

S. 111 

22.5 

3  pièces 

21 

ICI) 

101 

502 

5.')S 

1.522 

3.179 

7,5 

1  pièces  el  plus  .    . 
Totaux 

1:5 

7:5 

211 

:mi 

:î72 

1 .  12s 

2.11)1 

5.4 

:i7i 

i.r)i:> 

l.OIS 

.T.sai) 

1.01:? 

\).M\) 

25.;C)1 

(i)  lUM'lilhm.  îléponsc  an  tlocUMir  KdMMsi.  lirw  d'Hyi;^.  iS<j5, 
Voir  «'«j^ahMnenl  W  savanl  travail  do  M.  FoiIdi'.  prolVsscur  à  lîiula- 
IN'stl),  <iui  doniH'  le  même  résultai. 

(2)  Docteur  du  Mesnii.  Conréreuee  du  '?(>  a\ril  iSi)i.  p.  i."». 
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C'est  un  fait  reconnu  aujourd'hui  par  tous  les  statisticiens 
que  la  misère  est  une  cause  de  mortalité  (i). 

Dupectiaux  a  trouvé  qu'il  y  avait  davantage  de  mort-nés 
chez  les  pauvres  que  dans  la  classe  aisée  (Bruxelles). 

Chez  les  journaliers  ...       i  mort-né  sur  laS  accouchements 

—        artisans —  960  — 

Dans  la  classe  aisée.   ...  —  5oo  — 

Voici  enlin,  d'après  Kœrœsi  (2),  les  chill'res  de  la  vie 
moyenne  dans  les  classes  : 

Enfants  Adultes 

de  0  à  5  ans        à  partir  de  5  ans 

Riche I  an  4  mois        52  ans 

Moyenne 1—2    —  1/2    46   —    i  mois. 

Ouvriers  et  paysans.  .    .    .       i  —  4ï   —     7     ~ 

Ces  statistiques  sont  probantes. 


IV 

Plus  les  habitants  d'une  ville  sont  entassés,  plus  ils  sont  vic- 
times des  maladies  infectieuses  parce  qu'ils  se  prêtent  plus 
facilement  à  la  contagion  et  parce  que  leurs  corps  atïaiblis 
n'ont  pas  une  résistance  sullisante. 

La  mortalité  des  maladies  infectieuses  varie  en  raison 
directe  de  l'accumulation  (3).  La  fièvre  typhoïde  forme  une 


(i)  Villermé.  De  la  mortalité  dans  les  divers  quartiers  de  Paris, 
et  des  causes  qui  la  rendent  très  différente  dans  plusieurs  d'entre 
eux,  ainsi  que  dans  les  divers  quartiers  et  beaucoup  de  grandes 
villes,  i83o.  Docteur  Va[)paiis  Allgemeine  l^cvoelkerungsstatistik, 
Leipsig,  1859,  p.  19O.  —  Oerstelen  llandbuch  der  medicstatislik, 
Tubingen,  186;"),  p.  2^5.  —  Oeltingen  Die  Moralstatistik  Erlan- 
gen,  1868. 

(2)  J.  Kœrœsi.  Influence  du  degré  d'aisance  et  de  logement  sur 
la  mortalité  et  les  causes  de  décès.  Stuttgart,  1785. 

(3)  Docteur  Polack.  Inihience  de  raccumulation  des  habitants  sur 
la  mortalité  des  maladies  infectieuses  aiguës.  Reçue  d'Hygiène, 
1897,  p.  O16. 
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exception  à  cette  règle  parce  qu'elle  dépend  surtout  de  la 
pureté  de  l'eau. 

M.  Polack  a  trouvé  le  rapport  suivant  entre  l'accumulation 
des  habitants  et  la  mortalité  des  maladies  infectieuses. 


MORTALITK     SUR    I,000   VIVANTS 
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La  tuberculose   l'ait  ses  ravag-es  les  plus  g-rands  dans  les 

villes  les  plus  peuplées  (i). 

Moyenne  annuelle 

pour 

1,000  habilants 


Ville  de  Paris 

Villes  (le  plus  de  100,000  habitants  . 
Villes  (le  plus  de  20,0(M)  lialtilants  . 
\'illes  de  plus  de     io,(M)()  lialMlanls  . 

l^iUsetuble 


5,32 

3,19 
3,00 

3,77 


Oulre  renlassement  des  classes  laborieuses,  les  logis  ((ue 
l'on  leui'  loue  l'oil  cher  soni  généralement  malsains  et  for!  mal 
tenus,  (^etle  insalubiilé  et  celle  mali)ropreté  sont  la  caus(^ 
principale  de  la  grande  morlalité  (mi  temps  (répidémi(\ 
M.  l'odoi'  (:2)  el  M.  le  pi'olesseur  Ho/.sahegyi  se  sont  livrés  à 
une  eiwpièle  sui-  la  salubrité  des  maisons  de  Ihida-I'esth  et  ont 
conlVonlé  les  résultais  ainsi  obtenus  avcH*  lîi  statisli(|ue 
morluaire  (i(^  clnniue  mjiison  pour  lié\  i-e  tyj»hoïde  et  choiera 


(1)  Projet  de  loi  pour  la  proleclioti  de  la  saute  puMupic  présente 
à  la  Cdiaïubre,  '\\    oetohi-e  iSiji. 

(•->.)  .1.  b'odor,  professeur.  De  riulhuMiee  de  l'Iiahitaliou  sur  la  Ire- 
(pKMiee  du  elioléra  et  de  la   li(>\  re  typlit)ïde.  Ai\liii'  fur  //)i,'/e//<', 

U"   \o\.,    p.    •?.')"]. 
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(1863-1877).  Ils  ont  trouvé  qu'il  y  avait  quatre  fois  moins  de 
victimes  du  choléra  et  deux  fois  moins  de  la  fièvre  typhoïde 
dans  les  maisons  composées  de  plusieurs  étages  et  rej^osant 
sur  caves  que  dans  celles  qui  n'étaient  pas  isolées  du  sol. 

Ils  ont  examiné  la  propreté  des  habitations  et  des  dépen- 
dances et  ils  ont  reconnu  qu'il  y  avait  cinq  fois  plus  de  décès 
par  choléra  et  trois  plus  par  fièvre  typhoïde  dans  les  maisons 
mal  tenues  que  dans  celles  qui  l'étaient  proprement. 

Pour  10,000  habitants  et  pour  quinze  ans  ils  ont  enregistré  : 

Maisons        Maisons 
très  propres  très  sales 

Choléra 90  4^0 

Fièvre  typhoïde 162  oi5 

Ces  deux  maladies  infectieuses  trouvent  dans  les  mêmes 
conditions  d'insalubrité  leur  plus  puissant  auxiliaire  (i). 

La  fièvre  typhoïde  fait  ses  ravages  les  plus  grands  dans  les 
villes  les  plus  malsaines  et  notamment  dans  les  casernes  et 
dans  les  ports  militaires  (2). 

Mortalité 

par  fièvre  typhoïde  (1) 

(^pour  10,000) 

France,  popidalioii  c'i^ile 5,4 

—  —  militaire 19,1 

Rochcfort 14,20 

Glierbourg 64,5 

Toulon 65,98 

Lorient 79jIO 

Brest 95,8 

La  mortalilé  par  lièvre  typhoïde  atteint  une  proportion 
inouïe  dans  l'armée.  Kn  dix-sept  ans,  de  18-2  à  1888, 
M.  Brouardcl  a  pu  compter  19,816  morts  dues  à  cette  cause. 

Les  mesures  d'assainissement  cpie  l'on  prend  produisent  les 


(i)  Cr.  Hap[)ort  à  M.  le  Ministre  du  commerce  sur  l'épidémie  du 
choléra  à  Marseille,  i885. 

(a)  D'une  l'avon  générale,  dit  le  docteur  Brouardcl,  les  villes 
malsaines  ont  une  population  militaire  très  frappée. 


I 
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meilleurs  résviltats.  A  Berlin  la  mortalité,  qui  atteignait 
39  p.  100  en  1871,  s'est  abaissée  à  29;  à  Bruxelles,  de  i6,5 
où  elle  était  de  i854  à  1873,  elle  est  tombée  à  8,5  de  i8;4  »i  1880, 
et  en  Angleterre  de  22,02  de  1861  à  i8;o,  à  17,9  en  1889. 


V 

Le  premier  devoir  d'un  gouvernement  est  donc  de  prendre 
toutes  les  mesures  d'hygiène  et  de  salubrité  qui  sont  néces- 
saires; il  doit  assainir  la  ville,  y  créer  de  larges  squares  avec 
des  arl)res  et  des  lacs,  la  coupcu*  en  tous  sens  [)ar  de  l)c]lcs 
avenues.  Il  doit  veiller  à  ce  <(ue  les  rcglenicnls  sur  les  loge- 
ments insalubres  soient  slriclement  appliqués.  Il  doit  égale- 
ment fournir  aux  habitants  une  eau  pure  de  source.  C'est  là  le 
devoir  de  tout  gouvernement;  en  le  remi)lissant,  il  ne  fait  que 
ce  qu'il  doit;  en  le  négligeant,  il  esL  criminel.  Il  est  épouvan- 
table de  lire  la  stalisli(pu'  que  j'ai  publiée  ci-dessus  sur  les 
décès  dans  l'armée.  Près  de  2o,o<)<)  honmu's  en  dix-sept  ans 
sont  morls  [)arce  que  rV^lat  leur  a  doimé,  dans  les  casernes  où 
il  a  cru  nécessaire  de  les  mettre,  une  eau  impure.  Kt  cha((ue 
jour  nous  voyons  de  jeunes  soldais  empoisonnés  par  des 
l)oîles  de  conserves  i\\\v  les  hygiénisles  onl  reconnues  depuis 
longlemps  mauvaises,  <laiigereuscs  el  de\aul  frappiM-  les 
hommes.  (  )ii  u'a  pas  i-cmmcc'  au  sysièine  c«)iidanmé'  cl  à  cIkuhic 
disli-ibii(i(»n  les  lionimes  loiiibenl... 

Mais  Ton  peul  se  demander  jiis(nr<)ù  va  rellicacilt'  des 
remc<les  proposés.  Percer  des  rues,  créer  de  larges  avemies 
prodlenl  à  l'ensiMuble  de  la  populalioii,  mais  les  loyeis  reu- 
chéi'issent,  les  pièces  dimimuMil.  les  familles  s*en(asst>nl  ou 
s'en  vont  [)lus  loin  dans  le  faubourg  ou  dans  la  banlieue.  H  y 
a  dans  les  classes  [)rofondes  du  {peuple  une  \v\\c  misère  i\\\c 
l'on  n(^  peut  y  apj)orler  aucun  rcMuèdi^  v\  l'on  sent  bien  (|ut^  ce 
(ju'il  laul  changer  c'est  le  système  de  production  ea|ulalisl(\ 
Que  peut  dire  le  nu'"deein  lors((u"il  voit  rouvriei-  enui^e  par 
toute  uiu'  vie  de  labeur  et  à  cpii  il  faudrait  du  repos,  lors(|u  il 
voit  une  jeune  lille  (|ui  languit  faute  d'un  si'jour  à  la  (!«')t«' 
d'Azur  ou  une  femme  ([ui   nuMul  parce  <iu'a\ant  elle,  dans  la 
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chambre  qu'elle  occupe,  une  autre  femiue  a  été  emportée  par 
la  fièvre  puerpérale  ? 

Il  est  nécessaire  que  l'ouvrier  ait  une  grande  chambre  où 
l'air  soit  en  quantité  suffisante  et  où  surtout  il  ne  soit  pas 
vicié  par  toutes  les  odeurs  malsaines  qui  viennent  des  petites 
cours  où  donnent  certains  logements.  De  nombreuses 
sociétés  s'occupent  d'élever  des  maisons  ouvrières  qu'elles 
mettent  dans  un  but  philanthropique  à  la  disposition  de 
l'ouvrier.  Ces  œuvres  sont  très  bonnes  et  nous  ne  pour- 
rons qu'applaudir  à  tout  ce  que  fera  l'initiative  privée 
pour  venir  en  aide  aux  travailleurs,  surtout  lorsqu'il  s'agira 
de  leur  santé.  Cependant  c'est  plutôt  à  nous  socialistes  à  faire 
nos  demeures  ouvrières.  Lorsque  notre  parti  aura  acquis  par 
l'unité  la  force  et  la  puissance  qu'il  aura  un  jour,  il  pourra 
élever  avec  les  bénéfices  des  coopératives  des  demeures  belles 
et  saines  où  l'ouvrier  se  plaira,  où  ses  enfants  ne  s'étioleront 
pas  et  au  rez-de-chaussée  desquelles  sera  la  bibliothèque  où 
se  réuniront  les  locataires  au  lieu  de  s'alcooliser  dans  l'infect 
assommoir  d'aujourd'hui. 

Ces  maisons  seront  celles  du  prolétariat,  elles  se  nmltiplie- 
ront  avec  le  développement  et  l'organisation  du  parti.  Avec  la 
République  sociale  il  n'y  aura  plus  qu'elles.  Les  maisons  de 
mort  d'aujourd'hui  disparaîtront  avec  leurs  propriétaires. 

Lucien  Graux 
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JULES  DALOU 


Pendant  que  les  royalistes,  les  plébiscitaires,  les  nationa- 
listes, les  antisémites,  les  militaires  et  le  clergé  complotaient 
le  renversement  de  la  République,  les  ouvriers  de  la  maison 
Thiébault  assemblaient  les  pièces  d'un  monument  colossal 
destiné  à  célébrer  son  triomphe.  Aujourd'hui,  dans  la  belle 
lumière  de  la  place  de  la  Nation,  —  là-mème  où  Déroulède 
prit  par  la  bride  le  cheval  du  général  Roget,  —  se  dresse  le 
groupe,  achevé.  Le  Conseil  municipal  n'avait  pas  prévu 
Déroulède  lorsqu'il  en  lit,  il  y  a  vingt  ans,  la  commande  à 
Dalou.  Le  Triomphe  de  la  République  enq^runte  néanmoins 
aux  circonstances  présentes  un  intérêt  d'actualité  qui  s'ajoule 
à  son  intérêt  d'art.  On  nous  promel,  le  jour  de  l'inauguration, 
une  l'ète  grandiose.  Ce  sera  une  lète  de  l'art  et  une  fête  démo- 
cratique. Je  pense  que  sous  ce  double  aspect  elle  ne  saurait 
déplaire  au  sculpteur  Dalou,  un  grand  artiste,  né  du  peuple, 
et  qui,  par  sa  vie,  toute  d'enort,par  son  œuvre,  claire,  robuste 
et  saine,  alUrme  bien  son  origine. 

Dalou  a,  aujourd'hui,  près  de  soixante  et  un  ans.  De  taille 
moyenne,  maigre  et  nerveux,  le  front  haut,  les  pommettes 
saillantes,  les  tempes  et  les  joues  creuses,  le  nez  légèrement 
bus(|iié  et  très  hn,  les  lèvres  minces,  sévères  et  un  peu  tristes 
au  repos,  parfois  joliment  railleuses  dans  la  causerie,  les  yeux 
d'un  bleu  gris,  délicat  et  profond,  il  a  tour  à  tour  dans  sa 
physionomie  la  gravité  [)assionnée  de  l'ascète  et  la  mobilité 
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de  l'artisan  parisien.  Il  parle  volontiers  de  son  art,  avec  abon- 
dance et  précision,  g-énéreux  de  ses  conseils  aux  jeunes  et 
prompt  à  tirer  le  crayon  pour  illustrer  d'un  croquis  rapide  ime 
causerie  riche,  en  détails  techniques  où  se  décèle  l'amour  du 
métier  jusque  dans  ses  humbles  besognes. 

Les  biographes  lui  attribuent  trois  maîtres  :  Abel  de  Pujol, 
Duret,  Carpeaux.  En  réalité,  le  seul,  le  vrai  maître  de  Dalou 
—  avec  la  nature  —  fut  Carpeaux.  II  connut  ce  dernier  fort 
jeune  et  devint,  selon  ses  j)ro])res  exj)ressions,  «  connue  son 
moutard  d'atelier  ».  Carpeaux,  âgé  d'environ  vingt-cpialre  ans, 
élève  de  l'Ecole  des  Beaux-Arts,  s'intéressa  à  ce  gamin  sen- 
sible, enthousiaste,  indocile  à  l'enseignement  olHciel.  11  lui 
prêtait  des  modèles,  entre  autres  les  frises  du  Parthénon,  et 
corrigeait  ses  premiers  essais.  Mais  il  ne  pouvait  le  patronner 
pour  les  concours  d'entrée  à  l'Ecole,  étant  lui-même  simi)lement 
élève.  Et  c'est  ainsi  qu'il  le  recommanda  à  son  compatriote 
Abel  de  Pujol,  artiste  l)ien  ignoré  des  nouvelles  générations, 
alors  vieillard  ainudjle  et  bienveillant,  dont  Dalou  parle  tou- 
jours avec  reconnaissance,  mais  dont  il  ne  reçut  aucun  ensei- 
gnement. Quant  à  Duret,  Dalou  lui  fut  également  présenlé  par 
Carpeaux,.  au  moment  où  ce  dernier  dut  partir  pour  Rome. 
Duret  ne  lui  donna  guèi'e  que  des  cojiseils.  El  j»uis,  ce  sculj)- 
teur  distingué,  mais  de  [xu  i\c  verve,  dont  rins[)iralioii  parul 
l)resque  tarie  après  le  brillant  Xapolitai/i  d<msant  l<(  (arcn- 
tellc,  ce  sculi)leur,  homme  du  monde,  raisonnant  juste  et  <pn 
travailhiit  en  costnme  de  ville,  lépondail  mal  à  son  idéal  de 
maître  laborieux,  fécond,  tcml  à  son  art.  Carpeanx.  Ini,  ne 
craignait  de  se  salir  ni  les  doigts  [)ar  la  glaise,  ni  la  in)uciie 
par  les  gros  mots.  Il  nkan(|uait  plutôt  dcMlnialion.  Mais  et'tait 
un  honnne.  Sa  mâle  direelion  domine  lis  deluils  i\c  Dalon: 
son  grand  souvenir  s'im[)ose  devant  des  (cnvres  eoinnie  le 
Silcfic. 

Dalon  j)arnt  «Tabord  î\n  Salon,  en  iS(">i,  avi^*  nui-  I Uinw 
rofuaini' j'oïKiiif  <inx  osscic/s.  en  iS(»^.  a\ee  inie  Ditinc  thasse- 
^■('ssc,  médaillon  en  plAlic  appaiienani  à  M""  de  Paiva,  en 
i8(m),  avec  nn  groupe  rejnésentanl  J>(tj)/ini^  c\  (Ihloc.  V.w  iSjo. 
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sa  Brodeuse  fut  remarquée  et  lui  valut  une  médaille.   René 
Ménard  la  louait  pour  son  charme  de  sincérité. 

La  Brodeuse  marque  une  première  étape  dans  la  carrière  de 
Jules  Dalou.  L'artiste,  âgé  de  trente-deux  ans,  maître  de  son 
métier,  encouragé  par  un  premier  succès,  abandonne  les 
thèmes  antiques  qui  semblent  être  les  exercices  d'école  et 
traite  des  sujets  franchement  modernes.  Il  cachera  pendant 
quelque  temps  son  incomparable  science  du  nu  ou  plutôt  ne  la 
révélera  que  par  le  naturel  des  attitudes  et  la  souplesse  des 
draperies.  Mais,  au  moment  où  il  accomplissait  cette  évolution, 
survinrent  la  Guerre,  puis  la  Commune.  Porté  vers  les  com- 
munards par  ses  sympathies,  Dalou  fut  un  des  trois  sous- 
délégués  commis  par  Delescluze  à  la  conservation  du  Louvre. 
Cela  lui  valut,  après  la  Commune,  d'être  persécuté  comme 
s'il  eût  médité  la  ruine  de  nos  richesses  artistiques.  Sous  le 
coup  de  poursuites  pour  usurpation  de  fonctions,  il  dut  s'exi- 
ler à  Londres.  Là,  sa  vie  laborieuse  continua  et  les  livrets  de 
la  Royal  Acadeniy  enregistrèrent  :  Joie  maternelle  (1872), 
Paysanne  allaitant  son  enfant  (1873),  Berceuse  (1874)5 
Femmes  Bolonnaises  à  VÉglise  (1878).  Toutes  ces  œuvres 
procédaient  de  la  même  inspiration  que  la  Brodeuse  de  1870. 

L'Angleterre  fut  généreusement  hospitalière  à  Dalou  :  lé 
duc  de  "Westminster  commanda  un  marbre  de  la  Berceuse  et 
acheta  la  terre  cuite  Femmes  Bolonnaises.  La  reine  Victoria 
voulut  avoir  pour  sa  chapelle  privée  de  Windsor  un  monu- 
ment représentant  cinq  de  ses  enfants  m.orts  veillés  par  un 
ange.  En  1878,  Dalou  était  nommé  professeur  à  Kensington 
Muséum.  Certes,  Londres  n'avait  rien  à  perdre  à  choyer  un 
artiste  de  sa  valeur.  La  sculpture  anglaise  est,  on  le  sait,  fort 
médiocre.  Mais  c'est  précisément  une  des  forces  et  im  des  mé- 
rites du  peuple  anglais,  cette  admirable  intelligence  pratique 
qui  lui  fait  recevoir  son  bien  de  toute  main  et  ignorer  tout 
préjugé  national  lorsque  son  intérêt  est  en  jeu. 

Pendant  que  les  collections  anglaises  s'enrichissaient  des 
œuvres  de  Dalou,  nous  pouvions  voir,  dans  nos  revues  d'art, 
des  fac-similés  de  dessins  de  l'artiste  d'après  la  Paysanne 
française,  la  Berceuse^  les  Femmes  Bolonnaises.  Simples  de 
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lignes,  d'un  wsentiment  pénétrant,  ces  dessins  sont  eux-mêmes 
fort  l)eaux.  Celui  de  la  Paysanne  française  fait  songer  aux 
dessins  de  Millet.  Ils  nous  permettent  de  dire  que,  dans  cette 
seconde  période  de  sa  carrière,  Dalou  orientait  surtout  ses 
elïorts  vers  une  imitation  précise  et  cependant  poétique  de  la 
réalité  contemporaine  :  jeune  femme  en  robe  du  temps  ber- 
çant un  bébé  ;  paysannes  en  costume  national  :  quelque  chose 
comme  du  Millet  en  sculpture. 

Mais  déjà  des  travaux  plus  vastes  le  tentaient.  Vers  la  fin 
de  ses  années  d'exil,  il  notait  dans  une  maquette,  im  «  petit 
monstre  »  qu'il  a  conservé,  une  première  idée  du  Cortège  de 
Silène.  Puis,  le  conseil  nuinicipal  de  Paris  ayant  mis  au  con- 
cours un  monument  représentant  la  République  triomphante 
il  se  préparait  dans  le  silence  à  présenter  un  projet.  Ainsi  se 
manifestait,  Acrs  la  quarantième  aimée,  une  ambition  nourrie 
depuis  la  jeunesse  [X'ut-ètre:  s'adonner  à  la  grande  sculi)lure 
décorative,  recueillir  Tliérilage  légué  par  Carpeaux  et  cpie 
Carpeaux  lui-même  tenait  de  Rude. 

Haute  ambition,  et  qui  n'allait  pas  sans  une  volonté  puis- 
sante de  lutte  pour  le  beau,  sans  un  désintéressenuMit  méri- 
toire :  les  groupes  et  les  bas-reliefs  colossaux  sont  d'un 
[)Iacement.  dillicile.  Us  veulent  du  temps  et  de  l'argent.  Que  de 
lois  l'artiste  ne  s'csl-il  pas  demandé  s'il  verrait  jamais  telle  de 
ses  conceptions  réalisée!  Les  [)roj(^ls  exécutés  en  phih-c 
ris(|U(Uit  de  se  couvrir  de  poussière  dans  un  coin  de  l'atelier 
sans  trouver  jamais  l'accpu'reur,  Mlat  ou  particulier  ([ui 
voudra  l'aine  la  dépense  du  marbrer  ou  <lu  broii/.e.  \.cuv 
ampleur  et  leur  originalité,  loin  de  les  sauver,  les  exposent  à 
ce  destin.  Les  concours?  —  lis  sont  chanc(Uix  pour  (jui  ne 
veut  rien  sacriller  à  la  médiocrité  ambiante...  Mais  d'autre 
j)arl  la  grandie  sculpture  décorative  n'est-elle  pas.  avec  l'arclii- 
lecture,  rex[)ression  la  plus  complète  de  l'(»sprit  d'une  éiKupu', 
le  plus  beau  et  le  plus  duiable  langage  (|u'uu  lionun(^  {misse 
parler  à  des  hommes?  Dresser  de  blancs  symboles  dans  la 
paix  des  jardins,  commémorer  pai'  le  bronze  sur  les  places 
publiipu  s   les  actes  d'un  peuple,  inscrire  une  idée  en  formes 
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harmonieuses  au  front  ensoleillé  d'un  palais;  semer  de  la 
beauté  qui  ne  craint  ni  le  vent  ni  la  pluie,  à  laquelle  le  temps 
même  ajoute  une  dignité  et  l'éclat  sourd  de  ses  patines,  semer 
cette  l)eauté  en  plein  air,  pour  tous,  cela  n'est-il  pas  plus 
noble  que  modeler  des  pièces-montées  pour  les  consoles 
des  salons  bourgeois  ;  cela  ne  vaut  il  pas  que  l'on  risque 
l)çaucoup  quand  on  se  sent  élu  poiu*  être  dompteur  de 
nuitière? 

Dalou  se  sentit  élu,  ou  du  moins,  il  pensa  que  le  prix  valait 
l'enjeu.  A  partir  de  l'amnistie  (son  nom  parut  sur  une  des  der- 
nières listes,  et  il  se  crut  un  moment  oublié),  nous  le  voyons 
consacré  presque  exclusivement  à  la  grande  sculpture  déco, 
rative.  Gela  le  ramenait  logiquement  à  l'emploi  du  nu,  car, 
indépendamment  de  sa  beauté,  le  nu,  qui  est  de  tous  les  temps 
tandis  que  les  modes  périssent,  est  tout  à  l'ait  à  sa  place  dans 
ce  domaine  du  rêve,  de  l'imagination,  de  l'allégorie.  D'autre 
part,  ses  travaux  deviennent  si  nombreux  que  je  renonce  à 
les  énumérer.  Mais  la  liste  s'en  accroît  chaque  jour.  Elle  s'ac- 
croîtra longtcmi>s  encore,  j'espère  :  j'ai  une  bonne  excuse  si 
je  suis  incomplet. 

Ce  sont  des  bustes  que  l'avenir  recueillera  comme  des  docu- 
ments et  des  modèles  ;  des  décorations  pour  jardins,  dont  les 
sujets  sont  très  intelligenunent  em])rimtés  au  panthéisme  an- 
tique :  Le  Cort('g'^  ^'^  Silène,  scène  harliiqiic  ;  le  Monument 
Delacroix,  où  Dalou,  en  traduisant  ime  admiration  person- 
nelle, semble  avoir  exprimé  à  sa  façon  son  ci>thétique  ;  enfin, 
une  série  d'œuvres  qui  toutes  pourraient  plus  ou  moins  justi- 
fier ce  titre  réservé  à  une  seule  d'entre  elles  :  Le  Triom])he  de 
la  llépiiblique. 

Le  Cortège  de  Silène,  lort  admiré  pour  la  virtuosité  dont  il 
témoigne,  souleva  quelques  critiques  par  son  exubérance.  Ja- 
mais peut-être  l'art  du  groupe  n'a  été  poussé  plus  loin.  Quant 
à  l'exubérance,  elle  est  dans  le  sujet.  Couronné  de  pampres, 
la  bedaine  secouée  d'un  rire  énorme,  le  gros  Silène  est  hissé 
sur  un  Ane  par  deux  satyres  musclés  dont  les  doigts  de  fer 
entrent  dans  sa  chair  molle.  L'àne  rue.   Un  satyre  et  une  bac- 
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chante  sont  renversés,  perdant  lenrs  thyrses,  sur  nn  écroule- 
ment de  grappes.  Des  enl'ants  effrayés  pleurent.  Le  groupe, 
dans  sa  plantureuse  gaîté,  imaginé  en  Angleterre,  exposé  sous 
forme  d'un  modèle  en  plâtre  au  Salon  de  i885,  se  dresse  main- 
tenant en  bronze  sur  une  pelouse  du  Luxembourg.  INIais  Dalou 
a  un  regret,  un  grand  regret.  Il  avait  conçu  son  œuvre  en 
marbre.  La  blancheur  du  marbre  convient  aux  jardins.  Son 
éclat  exprime  la  joie.  Le  bronze  est  triste.  De  plus,  on 
emploie  le  bronze  pour  les  ligures  qui  se  détachent  en 
silhouette  :  Le  Génie  de  la  Ihistille,  le  Mei'ciire  de  Jean  de 
Bologne,  le  Temps  apportant  la  Gloire  tardive,  dans  le  monu- 
ment de  Delacroix.  Pour  les  groupes  compacts,  à  base  chargée 
d'accessoires,  il  faut  non  le  métal  mince,  mais  le  bloc  de 
pierre  compact,  et  une  pierre  luisante  et  claire,  avec  des 
rcllets  dans  les  creux. 

Profondément  impressionné  par  les  grands  événements  aux- 
(piels  il  participa,  Dalou  exprime  ses  convictions  et  ses  espé- 
rances dans  la  série  d'œuvres  par  lesquelles  il  célèbre  la  Ué- 
publi(|ue. 

Chacune  de  ces  œuvres  a  une  histoire  et  subit  des  vicissi- 
tudes. Je  devrai  nécessairement  me  borner.  Conçu  c\\  exil, 
d'enthousiasme,  le  Trio/n/t/ie  de  la  l{é/)ul)li(/n<'  fui  exposé 
dans  la  salk^  ]Mel[)onu'n{î  à  l'Ecole  des  Ueaux  Arts  eu  iS;(): 
mis  hors  concours  parce  (pi'il  excédait  les  condilious  iui- 
posécs  par  le  progranuue;  adopté  par  le  CousimI  uuuiicii)al, 
couforuiémeut  îui  v(xmi  du  jury  pour  être  érigé  sur  la  place 
de  la  Nation,  tandis  i[{w  la  place  de  la  H('publi(pu'  restait 
atti'ibuée  à  Tceuvre  du  s('uli>t(>ur  Morice;  réalisé  sous  forme 
(le  modèU^  eu  plâtre  et  inauguré  le  21  sej)leuil)r(*  i**^7l)-  liNié 
aux  fonchnu's  pendant  dix  années;  déeou\(Mt  eulin,  il  y  a 
(pu'hpu's  jours.  I)(*bout  sur  le  globe  dont  s'oine  un  char 
trioni|)haI.  la  niain  gauche  ajjpuyi'e  sur  des  faisceaux,  la 
nuun  droite  ('leudue  eu  signe  de  (ioniinalion  c\  de  paix,  la 
Républiipu'  s'avance  dans  la  direction  de  Paris.  Deux  lions, 
synd)oles  de  forci*  et  de  noblesse,  traînent  le  char.  \.c  Travail 
à  droite,  représenté  [)ar  un  forgeron  portant  le  nuirteau  sur 
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l'épaule,  la  Justice  à  gauche,  poussent  aux  roues.  L'abondance 
suit,  versant  des  rteurs.  Tandis  que  ce  monument  accomplis- 
sait sa  longue  destinée,  d'autres  œuvres  apparaissaient,  dues 
à  la  même  inspiration  :  le  bas-relief  intitulé  la  République  et 
le  fameux  bas-relief  des  Etats  généraux  (aujourd'hui  dans 
la  salle  Casimir  Périer  au  JPalais  Bourl)on).  On  pourrait 
grouper  autour  d'eux  les  monuments  de  quelques  artisans 
de  la  troisième  République  :  le  projet  pour  le  monument 
Gambetta,  la  statue  de  Victor  Noir,  le  monument  Charles 
Floquet,  même  le  buste  de  Rochefort,  en  tant  que  démolisseur 
de  l'Empire;  la  belle  statue  couchée  de  Blanqui,  vieux 
lutteur  à  la  face  ravagée,  prophète  d'une  république  meil- 
leure. A  cette  série  s'ajoutera  bientôt  le  monument  d'Alphand, 
embellisseur  attitré  du  Paris  républicain,  honni  des  archéo- 
logues, mais  qui,  du  moins,  aima  beaucoup  sa  ville,  —  et  l'on 
dit  que,  dans  ce  monument,  ne  seront  pas  oubliés  les  ano- 
nymes usés  à  la  tâche  qui  creusèrent  le  sol  et  taillèrent  la 
pierre  sous  ses  ordres. 

Cette  énumération  incomplète  suffit  à  donner  une  idée  du 
labeur  colossal  de  Jules  Dalou.  Ce  qui  frappe  d'abord  dans 
l'œuvre  de  ce  sculpteur,  c'est  la  fécondité,  la  verve.  Parfois 
cette  verve  a  paru  surabondante  :  dans  la  République,  dans 
le  Silène.  On  l'a  comparé  à  un  Carpeaux  élève  de  Jordaens. 
D'autres  fois  elle  s'est  exprimée  en  formes  d'une  souplesse  et 
d'une  harmonie  exquises  :  le  projet  de  fontaine  représentant 
une  scène  bachique.  Quand  il  concentre  sa  fougue,  il  produit 
des  œuvres  nerveuses  comme  le  Blafiqui.  Amant  passionné 
de  la  vie,  après  Rude,  après  Carpeaux,  il  a  donné  à  la  sculj)- 
ture  plus  d(^  mouvement  :  il  n'a  pas  hésité  à  représenter 
Apollon  applaudissant  dans  le  monument  de  Delacroix,  et  le 
Temps  qui  semble  poser  à  peine  sur  les  marches  de  pierre, 
garde  dans  son  attitude  de  la  légèreté  du  vol.  Tant  pis  si  la 
sculpture,  connue  disent  les  classiques,  doit  représenter  l'im- 
mobilité et  si  c'est  M.  Thomas  qui  a  raison. 

C'est  par  ce  sentiment  de  la  vie,  par  la  souplesse  de  son 
exécution  ;  c'est  aussi  par  son  art  du  groupe  que   Dalou  est 
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original.  Pour  les  symboles,  il  n'a  pas  innové.  Les  antiques 
allégories,  et  les  plus  simples  —  le  Temps,  la  Justice,  la 
Force...  —  lui  ont  suflîpour  exprimer  toutes  ses  idées.  Même 
quand  il  représente  le  travail  sous  l'aspect  d'un  forgeron,  il 
reste  dans  la  tradition  de  Pigalle  qui  symbolisait  le  commerce 
par  un  portefaix  appuyé  sur  un  ballot.  I^a  sculpture  décorative 
doit  parler  un  langage  très  général  si  elle  veut  être  un  grand 
art  populaire. 

A  des  dons  rares  Dalou  joint  une  volonté  de  perfection 
jamais  satisfaite.  Il  aura  contribué  puissamment  à  sauver  des 
jeux  puérils  notre  sculpture  nationale,  et,  en  attendant  qu'au 
lieu  de  Sacré-Cœur  s'élèvent  sur  nos  collines  des  maisons  du 
peuple,  il  est  un  de  ceux  qui  auront  le  plus  fait  pour  orner  la 
Maison  du  Peuple  :  la  Rue. 

Léon  Desuaius 
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LE  FERMENT  (i) 

Gomme  un  sceau  infrangible  de  propriété,  l'éducation  reli- 
gieuse imprime  sur  certaines  âmes  une  empreinte  dont  les 
cruelles  ciselures  fouillent  si  profondément  le  vif  du  métal 
qu'en  l'amincissant  peu  à  peu  elles  l'appauvrissent.  Les 
honunes  marqués  de  cette  empreinte  sont  les  élus  de  Tim- 
puissance.  Ils  ont  été  en  quelque  sorte  l'rustrés  de  la  vie 
comme  par  des  tuteurs  malhonnêtes  dont  l'avarice  méfiante 
ne  leur  en  restitue  ensuite,  pour  un  emploi  déterminé  par  eux, 
que  quelques  parcelles  anonymes.  Il  en  est  cependant  qui 
acceptent  cette  restitution  comme  un  bienfait  et  qui  ont  l'âme 
assez  naïve  ou  assez  désolée  pour  en  être  reconnaissants. 
Docteurs  orthodoxes  d'un  enseignement  qu'ils  ne  vérifient  pas, 
instruments  dociles  de  fins  qu'ils  n'ont  point  voulues,  martyrs 
fanatiques  d'une  loi  que  peut-être  ils  ne  possèdent  plus,  ils 
n'existent  point  par  eux-mêmes.  Tout  leur  est  suggéré.  Ce 
sont  les  somnambules  du  confessionnal  ou  du  cloître.  Voilà 
(fuel  était  le  sujet  du  roman,  logique  comme  un  syllogisme  et 
vivant  comme  une  expérience,  (juc  M.  Estaunié  écrivit  il  y  a 
cinq  ans  (2). 

Ses  héros,  aujourd'hui,  ce  sont  encore  des  vaincus  ;  de  son 
burin  austère  comme  un  scalpel,  ce  qu'il  fait  ressortir,  ce 
sont  encore  les  défaites  de  la  vie,  ou  ses  victoires,  plus  tristes 


(i)  Le  Fcnnrnl,  par  lùlouai'd  Eslaunié,  Paris,  iS()\). 
(2)  L'Emprcinlc.  Paris,  i8y^. 
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que  ses  défaites.  Le  talent  de  M.  Estaunié,  en  s'élargissant, 
s'affirme  :  il  ne  sera  sans  doute  jamais  le  prophète  des  résur- 
rections futures;  mais  il  est  l'impitoyable  analyste  des  dé- 
compositions présentes.  La  nature  a  cette  unité  à  la  fois 
robuste  et  riche  qui  permet,  en  restant  soi-même,  d'exprimer 
toute  l'humanité  ;  et  le  Ferment  est  à  la  fois  une  œuvre  et 
une  promesse. 

Les  personnages  de  ce  roman  vivent,  eux  aussi,  sous  la 
fatalité  d'une  éducation  qu'ils  n'ont  pas  choisie;  ils  ont  reçu, 
eux  aussi,  une  «  empreinte  »  :  —  l'empreinte  bourgeoise. 
On  les  a  façonnés  pour  un  mode  de  vie  spécial  et  ce  n'est 
point  la  vie  elle-même  qui  les  a  formés  selon  ses  besoins  ac- 
tuels et  ses  exigences  absolues.  Aussi  quand  ils  se  présentent 
à  elle,  brutalement  elle  leur  répond,  qu'elle  n'a  que  faire 
d'eux.  C'est  la  même  situation  que  celle  où  se  trouve  le  héros 
de  V  Empreinte.  Léonard  Clan,  façonné  exclusivement 
pour  la  vie  religieuse  et  en  dehors  d'elle  désemparé  et  inulile, 
siluation  plus  cruelle  pourtant  ;  car  il  restait  du  moins  à 
Léonard  ce  refug(^  de  la  vie  religieuse;  il  relrouv(U'a  le  repos 
en  rentrant  dans  sa  vocation.  Mais  les  héros  du  Fcrnic/it 
sont  trahis  par  leur  vocation  même  ;  c'est  précisément  l'exis- 
tence pour  lac[iielle  ils  sont  faits,  (pii  leur  est  inleidile.  Ils 
ne  sont  donc  pas  seulement  victimes  de  leur  édiiculion  :  ils 
le  sont  d'une  nécessité.  Ce  qui  les  ()[)i)rimc,  ce  n'est  pas 
rimi)uissance  intime  de  leur  Tune  dénaturée;  c'est  surloiil  la 
coutrainle  extérieure  (l'une  société  désorganisée.  A'oilà  j)()nr- 
quoi,  tandis  (]ue  V Empreinte  se  terminait  par  une  piii  re 
de  résignation  douleureuse,  ce  qui,  d'un  bout  à  l'autre,  souIônc 
le  Ferment,  c'est  un  cri  de  révolte.  Ce  cri  uni(|ue  re\ê(  des 
accents  divers  :  il  esl  généreux,  égoïste,  inipnissanl,  vain- 
(jueur  ;  il  se  traduit  tour  à  tour  par  réiocjnence  de  Ciienu,  par 
l'abrutissement  alcooli(|ue  de  Ficard,  par  le  coup  de  revolver 
de  (iradoine,  par  l'Apre  cynisme  de  Julien  l);irh)l.  Ll  loulcs 
ces  voix  <|ni  (\c  près  scMublcMit  discordantes,  écoute/.-les  de  loin  ; 
saisissez-en  l'écho  répcMcuté  à  travers  une  pensée  n'iléclne. 
11  est  un  :  c'est  la  sourde  harmonie  du  grantl  ciucur  des 
révoltés. 
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Voici  le  coryphée  :  Julien  Dartot.  Fils  de  paysan,  son  éduca- 
tion l'a  fait  bourgeois.  Il  sort  de  l'Ecole  centrale  avec  l'ambi- 
tion d'une  vie  heureuse  ou  du  moins  la  certitude  d'une  exis- 
tence assurée,  car  son  éducation  représente  un  capital,  n'est- 
ce  pas  ?  La  société  est  donc  tenue  de  lui  Jsn  verser  les  intérêts. 
Or  voilà  que,  comme  un  banquier  frauduleux,  la  société  se 
dérobe  :  elle  emporte  au  delà  des  frontières  du  bien  toutes  les 
douceurs  escomptées  de  la  vie  :  fortune,  amour,  jusqu'aux 
plus  élémentaires  ressources  de  la  plus  chétive  existence  : 
c'est  en  quelques  pages  rapides,  sèches  et  navrantes  comme 
ses  désillusions  elles-mêmes,  la  brusque  faillite  de  toutes  ses 
espérances. 

Alors  il  réfléchit  :  «  La  société  est  injuste  ;  pourquoi  me  sou- 
cier de  justice  ?  La  société  est  immorale,  pourquoi  m'embar- 
rasser  de  morale  ?  Il  faut  se  plier  à  la  réalité  qui  est  féroce  ; 
il  faut  s'adapter  aux  exigences  de  la  vie  qui  sont  impitoyables. 
Je  rendrai  à  la  société  mal  pour  mal,  mort  pour  mort.  »  Ainsi 
avec  ses  espoirs  croule  son  honnêteté;  la  faillite  de  sa  vie 
entraîne  la  banqueroute  de  sa  conscience  ;  et  rien  n'est  plus 
émouvant  que  cette  génération  dans  une  âme  du  mal  par  le 
malheur. 

Je  ne  parcourrai  point  les  étapes  successives  de  la  dé- 
chéance morale  de  Dartot.  Elles  sont  d'une  tristesse  qui  n'est 
jamais  attendrie;  il  en  naît  une  angoisse  qui  n'émeut  pas,  mais 
qui  étreint.  Le  Ferment  est  bien  le  roman  sec  et  poignant  de 
notre  société  industrielle  et  douloureuse.  Tout  y  est  équivoque, 
même  l'amour.  Tout  y  est  morne,  même  la  nature.  On  recueille 
de  cette  analyse  l'impression  d'une  humanité  sans  tendresse 
et  d'un  univers  sans  beauté.  Voici  seulement  l'épisode  profon- 
dément dramatique  qui  achève  la  transformation  morale  de 
Julien.  Par  un  dernier  cflbrt,  i)ar  un  suprême  sursaut,  sous  les 
espèces  de  la  fenune  qu'il  a  jadis  année,  vivante,  douloureuse, 
tragique,  là,  sous  ses  yeux,  se  dresse  sa  conscience  :  il  passe 
outre.  Je  ne  crois  pas  qu'on  puisse  exprimer  d'une  façon  plus 
saisissante,  dans  une  société  fondée  sur  la  force,  l'inévitable 
déCuite  de  la  c(mscience  humaine. 

On  retrouve  dans  cet  austère  roman  toutes  les  qualités  de 


( 
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VEmpreinte.  Parce  que  la  vie  y  est  enfermée  dans  une  arma- 
ture logique,  l'œuvre  se  tient,  forte  et  sobre.  L'observation  y 
est  simpliliée  par  l'idée.  Il  en  résulte,  avec  un  peu  de  raideur 
peut-être,  une  œuvre  de  vie  concentrée  et  de  pensée  vivante. 
Tous  ces  héros  participent  à  la  fois  de  la  raison  et  de  la  réa- 
lité. Ce  sont  des  individus  et  c'est  aussi  un  élément,  «  le  fer- 
ment »  qui  travaille,  secoue,  dissout  lentement  l'organisme 
social.  «  Ferment  de  vie  »,  s'écrie  Chenu.  «  Ferment  de  mort  », 
répond  Dartot.  Qui  des  deux  a  raison?  L'un  et  l'autre  sans 
doute.  Car  toute  dissolution  annonce  une  renaissance  ;  les 
formes  sociales  ne  sont  pas  éternelles  :  elles  meurent  succes- 
sivement ;  mais  l'humanité  ne  meurt  pas. 

Pierre  i*oLX 


L'Action  des  Municipalités  socialistes 


L'ALIMENTATION   A   LILLE  (i) 

Lille,  par  sa  position  géographique,  est  la  station  principale 
et  la  route  la  plus  importante  de  transit  des  produits  entre  la 
France  et  l'Angleterre,  la  Belgique  et  la  Hollande;  mais  les 
murailles  de  Chine  élevées  autour  de  la  France  depuis  1898 
lui  ont  porté  un  préjudice  sérieux,  qui  serait  encore  plus  con- 
sidérable si  les  compagnies  de  chemins  de  fer  n'avaient  songé 
à  réduire  fort  à  propos  leurs  tarifs  de  transports. 

Lille  occupe  une  situation  très  élevée  dans  le  commerce 
général  de  la  France  et  son  commerce  est,  en  quelque  sorte,  le 
grand  réservoir  où  s'alimentent,  se  déversent  toutes  les 
branches  d'industrie  du  département  du  Nord  :  elle  possède 
toutes  les  vaHétés  manufacturières  et  cent  seize  mille  habi- 
tants, malgré  une  enceinte  fortifiée  qui  Tétreint  au  profit  des 
conuuunes  et  villes  qui  l'avoisinent. 

Lille,  avec  ses  cent  seize  mille  bouches,  a  donc  un  ventre 
énorme,  gigantesque,  qui  exige  la  satisfaction  quotidienne  de 
sa  voracité  pantagruélique. 

Pour  salisfaire  ce  colossal  appétit,  il  faut  des  services  de 
transi)ort,  des  docks  et  des  magasins,  des  entrepôts,  des 
halles  et  marchés  et  au  moins  un  grand  abattoir. 

Or,  elle  a  de  tout  cela  et,  en  i>lus,  les  kermesses  et  les  foires 
ainsi  que  de  nmltiples  dépôts  et  de  nombreux  intermédiaires. 

La  municipalité  socialiste  a  eu  à  s'occuper  inmiédiatement 
de  la  réglementation  des  halles  et  marchés,  des   droits   de 


(i)  Voir  les  numéros  des  1"^  février,  i"  mars,  i''  avril,  1"  mai  et 
i5  juillet. 
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place  qu'on  avait  laissés  à  l'arbitraire  d'employés  subalternes, 
de  la  vente  au  détail,  de  la  surveillance  rigoureuse  des  den- 
rées et  des  viandes,  de  la  vente  des  pommes  de  terre  frites  sur 
la  voie  publique,  des  fêtes  foraines,  en  un  mot,  de  toutes  ces 
petites  difficultés  administratives  sur  lesquelles  nous  revien- 
drons. 

les  services  de  transfort 

Outre  les  centaines  de  messageries  qui  emportent  de  Lille 
et  lui  rapportent  des  marchandises,  outre  les  nombreux  culti- 
vateurs et  maraîchers  qui  viennent  vendre  dans  nos  halles  et 
sur  nos  marchés  les  légumes  et  les  primeurs,  les  bateaux  et 
les  véhicules  à  vapeur  apportent  en  énorme  quantité  les  den- 
rées et  les  bestiaux  qu'exige  la  consommation  lilloise. 

En  1878,  la  Deûlc  nous   amenait,  à  destination  pour  Lille, 

I  bateau  de  betteraves  de  ni  tonnes,  7  bateaux  de  l)lé  de 
842  tonnes,  I25  bateaux  de  farines  de  io,'3o()  tonnes,  'Î8  bateaux 
d'orge  de  '),S-i^  tonnes,  3  bateaux  de  i)ommes  de  [cvvc  de 
•jiyi)  tonnes,  2  bateaux  de  chicorée  de  'i2^  tonnes,  2  bateaux  de 
1*38  tonnes  de  vin,  12  bateaux  de  fionuiges  de  1  ]  tonnes  el 
OH)  bateaux  de  marcliandises  diverses  d(^  i2"j,'îi>r)  tonnes. 

A  destination  extérieure,  il  y  eut  79  l)aleaux  de   betteiuNcs. 

II  de  l)lé,  38  de  chicorée,  i5  de  farines,  /j5  d'orge,  1  de  \in  et 
i2<)"  bateaux  de  marchandises  diverses. 

l'n  iS()<),  le  Iralie  de  la  Deùle  ('lail  ^\c  .V.>,'î'î<»  loiuies  à  desti- 
nation intéi'ienre  el  <le  '}(>'{, 3i)i  à  destination  exierienre.  s(»il 
ensemble  'îr)(),83i  toniu's. 

La  houille  du  Pas-de-C -alais  el  du  Noi'd  l'oiine  une  paiiie 
iinporlanle  du  Iralie. 

Mais  ce  genre  de  trans|)orl  p(  rielile  :  en  iSjS,  le  droii  de 
stationnenuMit  d(^s  bateaux  rap|)orlail  à  la  \  ille  ri.^.îi  fr.  88; 
il  ne  raj)poi'tait  [)lus,  vu  i8()(»,  (|ue  io,()(io  IV.  8^. 

Va\  1878,  le  chemin  de  fer  (hi  Nord  faisait,  par  ptMite  vitesse, 
les  ex|)(''ditions  el  les  ai'rivages  suivants  :  S!i<).o.V>  tonnes  .')oo. 
Ses  voyageurs,  à  petite  vitesse,  fureni  au  nombre  di> 
3,3l)7,8/î(>.  ^ 

l']n  i8()l>,  il  y  eut,  en  grande  el   jxMili'  viti'sse,  sauf  les  abon- 
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nements  que  nous  ne  comptons  pas,  451^^8,878  voyageurs;  les 
expéditions  et  arrivages  furent  de  12,014  tonnes  pour  les  ba- 
gages, de  II, 74^^  tonnes  pour  les  messageries  et  de  i  million 
180,900  tonnes  de  marchandises  pour  la  petite  vitesse.  Il  n'y  a  de 
compté  dans  ces  derniers  chiffres  que  le  départ  des  voyageurs. 
Dans  les  messageries  ne  sont  pas  compris  les  colis-postaux. 
Les  transports  par  voie  ferrée  se  sont  donc  accrus  au  détri- 
ment de  la  batellerie. 

DOCKS   ET   MAGASINS 

Les  docks  et  magasins  publics  contenaient,  le  i^^  janvier 
1878,  la  quantité  de  1,703,088  kilos  700  de  marchandises  de 
toutes  natures  pour  une  valeur  de  1,734,909  fr.  35.  Il  en  est 
entré  pendant  l'exercice  pour  6,095,644  kilos  et  sorti  pendant 
le  même  laps  de  temps  pour  4,892, 3i5  kilos  100;  il  en  restait 
donc,  au  i''''  janvier  1879,  pour  2,906,317  kilos  600. 

Les  warrants  délivrés  s'élevèrent  à  i,6o6,35o  francs. 

Le  magasinage  a  produit  32,577  fr.  70. 

Les  recettes  de  manutention  se  sont  élevées  à  9,i44  francs 
environ. 

En  1896,  il  y  avait  dans  ces  établissements  conmumaux: 
73,700  stocks  de  sucres,  273  stocks  de  café.  Le  noml^re  de 
warrants  en  cours  le  i^"^  janvier  1897  était  de  66;  il  en  a  été 
créé  93  dans  le  cours  de  l'année.  Les  recettes  s'élevaient  ainsi  : 
manutention,  1,747  fr-  20;  magasinage,  7,876  fr.  i5,  soit  au  total 
9,623  fr.  35.  Soit  en  moins  sur  une  distance  de  dix-huit 
années,  32,098  fr.  i5. 

On  étudie,  en  ce  moment,  le  moyen  de  parer  aux  pertes 
croissantes  que  fait  la  Ville  par  suite  de  la  défaveur  progres- 
sive de  ses  docks  et  magasins. 

LES  ENTREPOTS 

L'entrepôt  des  sucres  coûte,  pour  son  fonctionnement, 
i5,3oo  francs  et  la  Ville  n'en  retire  que  9,140  fr-  ^o;  soit  un 
délicit  de  6,109  fr.  60. 
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Cet  entrepôt  a  reçu,  en  1878,  le  nombre  de  34,5^9  sacs  de 
sucres;  il  en  est  sorti  35,912.  Il  y  a  eu,  cette  année-là, 
243,805  sacs  en  magasin.  Soit  une  recette  de  22,3x5  fr.  08. 

En  1896,  cet  entrepôt  avait  en  magasin  89,650  sacs  de 
sucre;  il  en  est  entré  48,543  et  il  en  est  sorti  18,276.  Il  restait 
43,296  sacs  à  la  fin  de  décembre.  Soit  une  recette  de 
9,140  fr.   40. 

L'entrepôt  des  sucres  exotiques  a  donc  l'ait  une  recette  qui 
est  diminuée  de  i3,i74  fr.  68  depuis  1878. 

L'entrepôt  des  douanes  de  Lille  et  son  annexe  de  Loos  rap- 
portaient en  1878,  à  la  Ville,  22,482  fr.  95  et  ne  rapportent  en 
1896  (pie  i4?573  fr.  35;  soit  une  diminution  de  recette  de 
7,909  l'r.  60.  Comme  les  frais  de  l'année  s'élèvent  à  18,200  fr., 
le  déficit  est  de  3,626  fr.  65. 

En  1878,  l'entrepôt  et  son  annexe  contenaient  3, 184  tonnes 
d'alcool,  795, ()54  kilos  de  sucres  exotiques,  i,75i,93()  kilos  de 
café,  534,4^^'  kilos  de  denrées  diverses,  12,099  kilos  de  mar- 
chandises diverses. 

En  1896,  il  y  avait  dans  ces  entrepôts  de  douanes  3<)3,oo() 
kilos  de  sucres  exoti(pies,  27,877  stocks  de  caCé,  245,700  kilos 
de  denrées  diverses,  196  stocks  d'amidons  et  divers. 

Décidément  la  Ville  perd  de  l'argent  avec  ses  entrepôts. 

HALLES    ET    MARCHÉS 

Les  i>ro(luiLs  alimentaires  (pu*  l'on  vend  dans  nos  halles  et 
marelles  j)euvent  être  classés  en  produits  de  consommation 
populaire  et  en  jiroduits  de  consommation  i>()iirgeoise. 

l^]n  1898,  on  consonunait  à  Lille  9.797,577  kilos  de  viandes 
de  toutes  sortes.  On  peut  ajoutei- à  celte  consonunation  popu- 
laire 14457-^3  |)ièces  de  lapins  domeslicpies,  les  871 ,190  francs 
de  poissons  de  mer  ou  d'eau  douce  vendus  au  Minck,  les 
4,i()3  hetclol.  8'|  litres  de  mouU^s  et  les  1,10.'), 177  kilos  de 
•graisses  couu^stibles,  y  compris  la  margarine.  On  consomuuiit 
aussi  en  produils  de  luxe:  i8,o5|  i)ièces  de  dindes,  oies,  sar- 
celles, bécassines,  etc.:  44^v394  pièces  de  poulets,  coqs, 
pigeons,  poules  d'eau,  perdrix,  bécasses,   etc.:   36,042  pièces 
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de  lièvres  et  lapins  de  garenne;  5,32o  kilos  de  chevreuils,  san- 
gliers et  de  toutes  espèces  de  gibier  à  poil  ou  à  plumes;  char- 
cuterie de  luxe  pour  141,210  kil.  800;  285,466  kilos  de  conserves 
alimentaires  en  fruits  confits,  champignons,  fruits  secs  de 
table,  etc.  ;  124,910  kilos  de  saumons  et  thons  frais,  maque- 
reaux, carpes,  etc.,  et  poissons  de  mer  ou  d'eau  douce  ne 
passant  pas  par  la  criée  et  944,106  huîtres. 

Comme  boissons,  il  a  été  vendu  à  la  consommation  : 
48,2*32  hectol.  81  litres  de  vins  en  cercles  et  en  bouteilles; 
1,90.5  hectol.  12  litres  d'hydromel,  cidre  ou  poiré;  45^37  hectol. 
20  litres  de  vinaigres  ordinaires;  i,9o5  hectol.  12  litres 
d'alcool  pur  contenu  dans  l'eau-de-vie,  etc.;  160  hect.  o5  litres 
d'alcool  pur  dénaturé;  581,3^0  hectol.  5i  litres  de  bières  de 
toutes  sortes. 

On  peut  compter  le  vin,  le  cidre,  l'hydromel  et  le  poiré 
connue  boissons  de  consommation  bourgeoise.  Dans  la  bière 
il  i'aut  distinguer  des  bières  ordinaires  et  des  bières  en 
bouteilles  que  la  bourgeoisie  consomme.  Dans  les  viandes 
et  les  produits  alimentaires  classés  dans  la  consonunation 
populaire,  on  trouve  la  qualité  su[)érieure  constituant  la  part 
d'alimentation  bourgeoise. 

L'alimentation  s'est  accrue  en  1878  dans  les  proportions 
suivantes  :  en  plus,  1,672,79-  kilos  433  de  viandes  de  toutes 
sortes;  84,952  pièces  de  lapins  domestiques;  2,863  hectol. 
90  litres  de  moules;  137,899  kilos  de  poissons  à  la  criée; 
dindes,  oies,  sarcelles,  pigeons,  poulets,  etc.,  i5o,8i7  pièces; 
chevreuils,  sangliers,  gibiers  de  toutes  espèces,  2,882  kilos  100; 
charcuterie  de  luxe,  59,879  kilos  482;  414,202  huîtres; 
77,23o  kilos  490  <!<'  maquereaux,  saumons,  carpes,  etc.,  etc.  ; 
221,211  pièc(;s  de  lièvres  et  lapins  de  garenne. 

La  consommation  des  vins  a  augmenté  de  10,670  hectol.  81; 
celle  des  cidre,  hydromel  et  poiré  de  i,549  hectol.  81  i;t  celle 
des  bières  de  197,669  hectol.  06. 

Pour  se  rendre  compte  de  l'importance  qu'ont  prise  nos 
halles  et  marchés,  il  n'y  a  qu'à  coniparer  les  droits  de  place 
entre  eux,  et  surtout  les  droits  sur  la  vente  à  la  criée,  et  leurs 
produits.  En  1878,  les  droits  de  i)lace  alïermés  ne  rapportaient 
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à  la  ville  que  180,200  francs  ;  mais  à  présent  qu'ils  sont  de 
régie  municipale,  ils  rapportent  307,298  Ir.  77.  La  vente  à  la 
criée,  qui  rapportait  alors  45^27  fr.  20,  rapporte  aujourd'hui 
i3,6o5  fr.  67,  soit  près  de  trois  fois  plus. 


ABATTOIR 

On  est  en  train  d'agrandir  l'abattoir,  qui  sera  complété 
par  un  vaste  marché  couvert  qui  abritera  plus  de  1,000  bœufs. 
La  municipalité  actuelle,  qui  a  réalisé  une  promesse  que 
l'ancienne  édilité  bourgeoise  renouvelait  en  période  électo- 
rale, espère  ainsi  créer  dans  le  Vieux-Lille  un  centre  d'activité 
amenant  une  abondance  de  bêtes,  qui  contribuera  à  la  dimi- 
nution du  prix  de  la  viande. 

11  existe  près  de  l'abattoir  un  marché  aux  bestiaux  insulli- 
sant  qui,  en  1890,  recevait  10,040  bœufs,  14^9^1  vaches, 
2,334  taureaux,  ensemble  27,335  têtes  de  gros  bétail,  soit 
1,735  tètes  en  phis  <]u'(mi  1894  et  G, 232  en  moins  (pfen  1893.  Le 
marché  n'a  reçu  que  i3,8G5  v(^aux,  soit  3,G8i  veaux  en  moins. 
Les  marchés  aux  moulons  et  aux  porcs  sont  prescpu'  nuls  par 
suite  de  la  fermeture  des  frontières. 

La  T'rance  nous  fournit  pres(jue  seuh'  le  gros  bélail. 

11  est  entré  à  l'abattoir,  sans  passer  par  le  marché, 
/Î,9G2  bd'ufs,  3,179  taureaux,  i,()73  vaches,  9,8()S  veaux, 
5(),i87  moutons,  i(),()25  porcs.  Bestiaux  aballiis  :  ^,9.").")  tau- 
reaux, 10,^01  Ixeufs,  5,000  vaclies,  21,258  veaux,  57,821  mou- 
tons, i7,i()/î  porcs,  1,272  chevaux.  Il  y  a  eu  au  total 
4,G()7  bètes  abaltues  en  moins  (|u'en  189^,  ce  (jui  représente 
i38,22()  kilos  de  viande  de  moins. 

Or,  sur  i(),955,7()8  kih)s  de  viande  obtenus  à  ral)attoir, 
7,292,133  sont  restés  v\\  viUe  et  3,7()3,()35  ont  clv  euvoyi's  dans 
larégiou;  soit  pour  r(^\|)()itation  de  Lille,  uiu'  quantité  de 
viand(^  supéric^ure  de  217,735  kilos  à  celle  de  1S9J. 

La  polici*  sauitairi*  a  saisi  lo'J  animaux  à  labatloir,  rc^prc'- 
sentanl  i5,5(>o  kilos  de  viande  malsaine;  elle  a  saisi  dans 
les  marchés  au  détail  :  ]S]  kilos  de  viaude  et  abats,  1  pauicr 
de  cerises,  3  pièces  tic  langoustes,-.»  caisses  de  iVoiuages:  cWc 
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a  saisi  aux  ventes  à  la  criée  :  i^yS^j  kilos  de  coineslibles, 
34  caisses  de  harengs-saurs,  3  sacs  de  salade,  i  tombereau 
d'oranges,  i  panier  de  choux-fleurs,  i  baril  et  2  paniers  de 
l)eurre,  2  caisses  de  froniag-e,  120  œufs,  i4o  homards,  2.59  lan- 
goustes, '^5  crabes,  0,000  huîtres,  55  pièces  de  gibier,  8  poules 
et  poulets,  200  boîtes  de  champignons. 

Pendant  les  diicasses  et  les  foires,  des  conmicrçants  intro- 
duisent à  Lille  des  viandes  foraines.  Il  en  est  entré,  en  1895, 
tant  de  taureaux  que  de  veaux,  de  moutons,  de  porcs,  de 
chèvres,  etc.,  2,559,770  kilos,  sur  lesquels  3,o4i  kilos  ont 
été  saisis. 

LE   COMMERCE   DE   DÉTAIL 

A  ces  halles  et  marchés,  qui  sont  les  organes  essentiels  du 
ventre  de  Lille,  s'ajoutent  les  marchés  aux  chevaux  et  aux 
grains  du  mercredi,  qui  sont  ce  que  l'on  appelait  jadis  les 
francs-marchés  ;  les  foires  de  Pâques  et  d'août  qui  durent 
quelques  semaines;  les  dix-huit  ou  vingt  diicasses  des  quar- 
tiers et  faul)ourgs,  la  braderie  et  les  fêtes. 

Les  halles  et  marchés,  et  les  maisons  en  gros  fournissent 
aux  détaillants  les  denrées  et  produits  alimentaires  qu'on  ira 
porter  même  jusqu'au  domicile  des  clients  les  plus  éloignés 
d(^s  centres  d'apj)rovisionnement. 

I^a  statistique  suivante,  en  donnant  l'énumération  du 
nombre  des  commerçants  en  gros  et  au  détail,  qui  font  com- 
merce de  boissons,  de  légumes  et  de  fruits,  de  viande  ou  de 
poisson,  en  un  mot  de  tout  ce  qui  sert  à  l'alimentation, 
montre  l'importance  considérable  du  coimnerce  de  détail. 

11  y  a  :  244  boulangers,  56  pâtissiers,  218  bouchers,  18  mar- 
chands de  viande  de  cheval,  36  bouchers-chevilleurs,  i5()  char- 
cutiers. Il  tripiers,  3  vachers,  4  marchands  de  I)estiaux, 
10  marchands  de  chevaux,  3  cultivateurs-champignonnistes, 
26  cultivateurs-vachers,  14  marciiands  d'engrais,  70  marchands 
de  grains  et  farines,  21  grainetiers,  12  grainiers'  2()  marchands 
de  comestibles,  20  marchands  de  jjommes  d(^  terre,  11  mar- 
chands de  primeurs,  17  marchands  de  volailles  et  gibier, 
io()   marchands   de   beurre  et    œufs,    55    fruitiers-légumiers. 
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7  marchands  de  fruits  secs,  i4  marchands  de  margarine, 
171  marchands  de  légumes,  56  marchands  de  lait,  29  marchands 
de  fromage,  36  épiciers  en  gros  et  demi-gros,  281  épiciers  au 
détail,  32  marchands  de  poissons  frais  et  salés,  7  marchands 
d'huîtres  et  d'escargots,  i3  marchands  de  c'onserves  alimen- 
taires, une  criée  libre  et  une  criée  municipale,  16  fabricants 
confiseurs  et  12  marchands  confiseurs,  i5  fabricants  de 
chicorée,  9  fa])ricants  de  chocolat,  44  hôteliers,  35  aubergistes, 
66  restaurateurs,  43  brasseurs,  2,587  cabaretiers,  112  cafe- 
tiers, 100  débitants  de  tabac,  87  négociants  en  vins,  spiri- 
tueux et  liqueurs  en  gros  et  demi-gros,  18  fabricants  et  négo- 
ciants de  vinaigre,  25  fabricants  d'alcool  3/6,  et  161  marchands 
de  vin  et  liqueurs . 

Sur  ces  5,ii5  fabricants  et  commerçants  cités  ci-dessus,  il 
est  à  remarquer  que  beaucoup  d'entre  eux  exercent  plusieiu-s 
genres  de  commerce.  Pour  être  plus  près  de  la  réalité,  il  est 
bon  d'en  diminuer  le  nombre  d'un  tiers  :  il  en  reste  donc  en- 
core 3,410. 

Dans  les  étaux  des  halles  et  marchés  exercent  :  aux  Halles 
centrales  124  marchands;  au  nmrché  du  Cluileau  i53;  au 
marché  Nouvelle-Aventure  218;  au  marché  Genlil-Muiron  i5i; 
au  marché  Saint-Nicolas  11 3.  Ces  marchés  sont  les  uiarchés 
couverts. 

LES   RÉFORMES 

La  nmnicipalité  socialiste  achielle  fail  tout  ce  qui  lui  est 
légalement  [X'rmis  de  faire  i)our  concourir,  avec  ses  S(U*vices 
conununaux,  à  Tapprovisionnement  à  bon  nuirché,  en  provo- 
(piant  notanunent  l'abondance  des  denrées  et  des  autres  pro- 
duits alimeulaires,  de  notre  grande  et  d('in()(rali(Hie  cilé. 

Mais  on  sait  (]ue  le  bon  marché  des  produits  (i(M»l  à  dt^s 
causes  multiples  :  la  sécheresse,  l'élévation  des  droits  de 
douanes,  la  cherté  des  monnaies,  Taccaparement  et  l'agiotage, 
j.a  routine  agricole  el  industrielle  soni  <le  ces  causes  (|ui  in- 
lluent  l'àclieusement  sur  les  cours  des  niarclics  cl  augnunleni 
sérieusement  la  cherté  de  vivre. 

Notons  aussi  pour  mémoire  ces  aulrt^s  caust^s,  (|ui  sonI   pri- 
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inordiales  :  l'excès  de  travail  et  l'excès  de  misère,  dont  les 
conséquences  directes  sont  surabondance  de  producteurs 
inoccupés  d'un  côté,  talonnés  par  le  chômage  et  la  famine,  et 
surabondance  de  produits  de  l'autre,  dont  les  magasins  regor- 
gent parce  que  les  consommateurs  sont  trop  pauvres  pour 
pouvoir  les  acheter. 

Tous  ces  maux  qui  peuvent  être  diminués  par  les  réformes 
sociales  (la  réforme  de  l'impôt,  la  répression  de  la  spéculation 
et  de  l'agiotage,  la  réduction  progressive  des  impôts  doua- 
niers, la  diminution  des  prix  de  transport)  ne  disparaîtront 
qu'avec  le  régime  capitaliste  qui  les  a  fait  naître. 

La  municipalité,  qui  n'a  pas  qualité  pour  faire  des  lois  ni 
les  transformations  sociales  qui  s'imposent,  restera  dans  son 
modeste  rôle,  en  aménageant  ses  docks  et  magasins  d'une  fa- 
çon plus  pratique,  en  hâtant  l'agrandissement  de  l'abattoir,  en 
poussant  au  bon  marché  des  loyers  par  le  démantèlement  de 
la  ville  et  la  création  des  logements  ouvriers,  en  Continuant 
le  dégrèvement  des  denrées  alimentaires,  en  rendant  les  mar- 
chés abordables  et  ainsi  de  suite. 

La  création  du  canal  du  Nord  serait  encore  pour  l'approvi- 
sionnement de  Lille  une  excellente  affaire. 

IL  Ghesquière 
Adjoint  au  maire  de  Lille 
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BELGIQUE 


Enseignement.  —  Le  rapport  triennal  sur  renseignement 
moyen  nous  montre  les  progrès  accomplis  par  le  clergé. 

En  Belgi({ue,  l'enseignement  est  ou  bien  ojjiciel  et  aux  mains 
de  la  commune  et  du  gouvernement,  ou  bien  libi'c  et  aux 
mains  principalement  des  ordres  religieux. 

Quelques  extraits  de  ce  rapport  triennal  sudiront  à  établir 
l'ingérence  néfaste  des  cléricaux  dans  Téducalion  de  nos 
enfants. 

Pour  l'enseignement  moyen  du  premier  degré,  nous  consla- 
tons  qu'il  y  a  27  écoles  ofiicielles,  120  athénées,  7  collèges 
communaux  et  cS\S*  écoles  cléricales.  Dans  la  province  de  la 
Flandre  Orientale,  il  n'existe  C[u'une  école  du  gouvernement, 
l'athénée  de  Gand,  alors  qu'il  y  a  12  écoles  calholicpu's. 

Pour  \vs  éc()h\s  moyennc^s  de  (ilU^s,  nous  couiplous  "Ji  écoles 
ollicielies  et  2(H)  cléricales  pour  tout  le  pays. 

Dans  la  province  de  Limbourg,  il  y  a  uue  seule  école 
ollicielle,  et  i~  a|)partenant  à  des  ordres  religicMix. 

Dans  la  Flaudre  Occidenlale,  la  dilVérence  est  encore^  plus 
grande;  3  ollicielies  conlre  ()S  calholiepu^s. 

Ajoulons  {[\u\  grîYce  à  la  comi)lici(é  inléressée  du  gouN  (MU(>- 
ment  clérical,  le  clergé  a  la  suprénudie  dans  loules  U^s  ('coles 
nu'Mue  (>(lici(MI(\s.  Aussi  nous  pourrons  dire  (pu'  rt''<lncalion  de 
nos  (Mifants  est  compIèltMuenI  faussée  ])ar  ces  «  g(>ns  »  (pu 
ont  intérêt  à  gardei*  le  peu[)le  dans  rignorance  |)our  pouvoir 
l'exploiter  avec  i)lus  <li'  facilité. 

Crinu'nnlité.  —  \ous  vcmious  de  inonlrer  lignoranct^  n'gnani 
en  maîtresse  eu  Belgique,  surtout  dans  Ks  provinces  llamamles 
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et  catholiques.  Il  est  intéressant  de  voir  par  une  statistique 
ollicielle  que  c'est  précisément  dans  ces  provinces  cléricales 
que  la  criminalité  est  la  plus  forte. 

Nombre  d'habitants 
pour  1  criminel 

Flandre  occidentale,  province  catholique.   .  5o,8o5 

—        orientale,            —                  —           .    .  58,871 

Limhourg-,                           —                  —          .    .  72>984 

Anvers,                                —                  —           .    .  88,797 

Luxembourg 97»6i8 

Brabant i3i,ii8 

Hainaut 189,174 

Licg-e 145,065 

Naniur 151,709 

Donc,  dans  la  catholique  province  de  Limbourg,  la  pro- 
portion de  la  criminalité  esf  deux  t'ois  plus  forte  qu'à  Liège, 
province  socialiste. 

Salaires  des  ouvriers  agricoles.  —  D'après  l'Annuaire 
statistique  du  gouvernement,  page  265,  nous  constatons  que 
les  salaires  sont  d'un  tiers  plus  élevé  en  Wallonnie  que  dans 
le  pays  llamand.  Voici  les  chilïres  : 

Sans  nourriture  Avec  nourriture 

Hommes      Femmes      Hommes    Femmes 

Provinces  flamandes  : 

Anvers .  1.62 

Brabant 1.61 

Flandre  occidentale    ,    .    .  1.C8 

—        orientale    ....  1.63 

Limbourg i,44 

Provinces  wallonnes  : 

Hainaut 2.26 

Liège 2.23 

Luxembourg 2.40 

Namur 2.43 

11  n'est  donc  pas  étonnant  de  voir  la  dépopulation  des 
campagnes,  l'exode  des  paysans  vers  la  ville,  et  l'émigration 


1.06 

1.00 

0.65 

1.07 

l.OI 

0.68 

1.08 

0.94 

0.61 

1.04 

0.84 

0.53 

1.02 

0.84     . 

0.58 

1.20 

1.36 

0.77 

1.38 

1.40 

0.84 

1.63 

1.54 

0-99 

1.42 

1.62 

0.90 
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de  nos   malheureux    ouvriers   agricoles   vers    la    France  où 

ils  vont  faire  une    concurrence    désastreuse    aux    ouvriers 

français.  « 

Vandermeeren 

Grève  générale  des  mineurs  belges.  —  Dans  l'article  pul)lié 
sur  cette  question  dans  le  numéro  du  i^'"  juillet,  se  trouvent 
quelques  erreurs  :  ligne  2,5  page  2*3,  il  faut  lire  «  centaines  de 
milliers  de  francs  »  et  non  «  centaines  de  millions  »;  —  à  la 
ligne  i5  de  la  page  24,  il  faut  26,000  au  lieu  de  36,900;  —  à 
la  ligne  26  de  la  page  28,  au  lieu  de  jurent  obligés,  mettre 
sont  obligés. 

FRANCE 

La  nouvelle  loi  sur  /es  accidents  du  travail  cl  les  grèves  du 
mois  de  juillet. — Pendant  le  mois  de  juillet  dernier,  i2()  grèves 
ont  éclalé,  c()mi)r(>nanl  i4,'5i()  grévistes.  iVux  grèves  dues  à 
l'iniLialive  des  ouvriers,  il  faut  ajouter  14  lock-ouL  intéressant 
i,5()4  ouvriers. 

Soit,  au  total,  i43  condits. 

C(^  nombre  dépasse  de  l)eau('()U[)  la  moyenne  des  gièves 
survcMUK^s  pendant  le  nièmc;  mois  au  coiu's  des  ('in(|  dernières 
années  antérieures  à  Tannée  icS<)(),  moyenne  qui  élait  de  3S. 
(^ette  aiigmentalioii  est  due  eii  giaiid{>  pailie  à  ra|)j>liealion 
de  la  loi  sur  les  aceidenis  (pii  a  provocpié  l 'j  lock-oul  el  TiS 
(•>")  gi'éves  (i). 

On  p(Mit   r(''pailir  en  li-ois    calégories  les    molils  <|iii  ont  dt- 
termine''  les  grèves  (kies  à  la  mise  en  vigueur  de  la    loi  sur  les 
accidents, 

i"  Avant  Tapplicalion  de  la  loi  du  <)  avril,  ee.rlains  patrons 
opéraient  une  retenue  sur  les  salaires  pour  payer   partie  de  la 


(1)  Nous  nous  sounucs  re|)orlè,poui'  établir  les  riiillVos  que  nous 
iu(li(|Uous,  aux  tableaux  (létaillés  publiés  daus  le  Hiilh'tin  dr 
l'Ojl'u'v  du  Trdvdil  du  uïois  d'août,  ('«'s  labliMux  soûl  prèeèdés 
d'une  uote  (pu  daus  (juebpies  cas  ne  repi(»(biit  pas  b's  eliillVes  <pn' 
nous  a\<>us  ti'ouvés.  Nous  iiulicpierons,  dans  ces  cas.  entre  paren- 
Ihèiies  \c  cliilVri>  (hi  Uni  Ici  in. 
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prime  d'assurance.  Cette  prime  ayant  été  augmentée,  en  rai- 
son même  du  taux  plus  élevé  des  indemnités  prévues  désor- 
mais, les  patrons  ont  cru  pouvoir  augmenter  proportionnelle- 
ment la  retenue.  Il  en  est  résulté  14  grèves  dont  voici  le  ré- 
sultat : 

Nombre      Grèves  pour  lesquelles  on  connaît 
des  grèves  le  nombre  des  grévistes 

Succès 10  (12)        9  intéressant      810  ouvriers 

Transactions 4  (2)  4  —  807        — 

2"  Les  ouvriers,  invoquant  la  législation  nouvelle  et  notam- 
ment l'article  i^''  (i)  ont  demandé  la  suppression  des  retenues 
qu'ils  supportaient  antérieurement  pour  la  prime  d'assurance. 
De  ce  fait  8  (7)  grèves  se  sont  produites. 

Nombre      Grèves  pour  lesquelles  on  connaît 
des  grèves  le  nombre  des  grévistes 

Succès 10  (11)  10  intéressant  1.47B  ouvriers 

Transactions 7  (9)  6  —  867        — 

Échecs 6  5  —  1.668        — 

Non  terminées  au  3i  juillet  l'i  (12)        3  —  198        — 

3"  Ij'augmentation  de  la  prime  d'assurance,  conséquence  de 
la  surélévation  du  taux  des  indemnités,  a  encore  provofpié 
des  grèves  de  la  manière  suivante  :  des  ouvriers  qui,  aupara- 
vant, ne  subissaient  aucune  retenue,  et  dont  les  patrons  sub- 
venaient entièrement  aux  frais  de  l'assurance  ont  refusé  toute 
diminution  de  salaire,  présentée  comme  une  participation  au 
supplément  de  prime  désormais  exigé;  les  grèves  se  sont  ainsi 
réi)arties  : 

Succès 5  grèves  intéressant  9^9  ouvriers 

Transactions 2  (i)  —  io5        — 

Non  terminées  au  3i  juillet  .,  .       i  —  120        — 


(i)  «  Les  accidents,  etc.,  donnent  droit,  au  profit  de  la  victime 
ou  de  ses  représentants,  à  une  indemnité  à  la  charge  du  chef  d'en- 
treprise à  la  condition  que  l'interruption  du  travail  ait  duré  jilus 
de  quatre  jours.  » 
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En  résumé  sur  les  07  grèves  ouvrières,  4^  sont  terminées  et 
la  majeure  partie  de  ces  dernières  a  eu  des  résultats  favora- 
bles aux  ouvriers. 

Aux  g-rèves  ouvrières  causées  par  la  loi  sur  les  accidents,  il 
convient  d'ajouter  les  lock-out  qui  se  sont  produits  au  nombre 
de  14. 

Un  certain  nombre  de  patrons,  en  effet,  ont  fermé  tout  d'a- 
bord leurs  ateliers  en  refusant  de  payer  la  prime  d'assurance, 
qu'ils  trouvaient  trop  élevée.  Il  y  a  eu  pour  ce  motif  10  lock- 
out  et  6  sont  actuellement  terminés. Trois  patrons  sont  re^  enus 
sur  leur  décision  et  ont  assumé  intégralement  les  charges  de 
l'assurance  ;  les  3  autres  ont  composé  avec  leurs  ouvriers. 

Enfin  pour  quatre  patrons  la  fermeture  n'était  que  momen- 
tanée et  avait  pour  but,  non  pas  de  protester  contre  la  loi, 
mais  simplement  d'échapper  aux  risques  d'accidents,  jusqu'à 
ce  que  de  nouveaux  contrats  eussent  été  passés  avec  les  Com- 
pagnies d'assurances . 

Les  conditions  du  travail  des  employés  de  chemins  de  fer . — 
Le  récent  décret  pris,  sur  la  proposition  de  Millerand,  \)o\\v 
régler  les  conditions  du  travail  dans  les  chantiers  de  travaux 
pubh'cs  a  montré  (pie  le  gouvernement  peut  r(*ndre,  (piand  il 
veut,  des  s(M'vices  aux  travailleurs.  11  esl  regrellahle  (lue  le 
ministre  des  Travaux  publics  n'ait  pas  suivi  rexemi)ie  de  son 
collègue  du  Connnerce  pour  régler  la  (piestion  du  IraN  ail  des 
employés  de  chemins  de  fer.  Il  a  été  volé  une  loi  sur  ce  sujet 
le  17  décembre  itSç)^  par  la  Chambre  des  députés  ;  mais  vvWc 
loi  ne  mancpiera  pas  de  l'aire  la  navette  plusieurs  ainuis  enlre 
la  (]hambr(^  et  le  Sénat. 

L'adniinislration  des  Travaux  publics  a  déjà  pris,  plusieiu's 
fois,  des  m(\sures  pour  lixer  la  durée  du  travail  dt^s  aiguil- 
leurs, des  chaulleurs  et  mécaniciens;  mais  (^lle  a  eu  soin  de  le 
Caire  sous  uue  l'orme  (|ui  n'eulraÎMàl  aucune  sanction  pcnah^ 
pour  les  compagnies  ;  vWv  a  l'ait  des  circulair(\s  n'ayant  aucune 
force  légale,  alors  ((u'i^lle  aurait  dû  lecourir  à  des  règUMuents 
d'administration  publicjue,  conl'ormruKMït  à  l'articU^  -Ji  (\e  la 
loi  du  i.")  juillet  iS^.).  l^e   ministère    dt*s    Travaux    publics    ne 
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veut   pas   mécontenter  les  compagnies,  tout  en  ayant  l'air  de 
faire  quelque  chose. 

Le  socialisme  et  les  coopératives.  —  On  a  souvent  soutenu 
que  les  sociétés  coopératives  étaient  un  obstacle  au  progrès 
du  socialisme  ;  dans  le  numéro  9  (i5  mai)  de  cette  revue  se 
trouve  un  extrait  de  la  Réforme  sociale  qui  montre  quel  effroi 
causent  aux  patrons  les  associations  formées  uniquement  d'ou- 
vriers ;  nous  trouvons  la  confirmation  de  ces  idées  dans  une 
note  du  Monde  économique  (22  juillet)  relative  aux  causes  de 
la  grève  du  Creusot. 

L'auteur  rappelle  que  Schneider  avait  lui-même  favorisé  en 
1880  les  formations  de  coopératives.  «  Les  ouvriers,  qui  n'a- 
vaient jamais  pu  obtenir  du  patron  l'autorisation  de  former 
un  syndicat,  se  réunirent  aux  assemblées  générales  de  leurs 
sociétés  coopératives.  Ils  contractèrent  l'habitude  de  se  con- 
lier  leurs  peines,  leurs  plaintes,  leurs  espérances  et  de  s'en- 
tretenir de  leurs  intérêts  professionnels.  Bref,  c'est  par  les 
sociétés  coopératives  que  le  socialisme  s'infiltra  au  Creusot. 
Les  employés  placés  par  M.  II.  Schneider  à  la  tête  de  ces  asso- 
ciations furent  peu  à  peu  évincés  et  les  ouvriers  furent  bientôt 
les  seuls  maîtres  de  ces  associations.  Lorsque  M.  Schneider 
lils  s'aperçut  de  l'action  des  coopératives  sur  son  personnel, 
il  était  trop  tard.  Les  conCércnccs  faites  sous  ses  auspices 
contre  ces  sociétés  n'eurent  aucun  succès Ce  sont  les  coo- 
pératives qui  ont  créé  le  mouvement  de  résistance.  » 

Ces  constatations  sont  bonnes  à  relever,  au  moment  où  les 
vieux  préjugés  des  théoriciens  contre  les  coopératives 
viennent  d'être  exposés  à  nouveau  par  Cornelisscn  dans  VIIu- 
m,anitc  nouvelle  (numéro  d'août). 

X. 
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LES      LIVRES 

Le  prince  de  Bismarck,  par  Cii.  Andlkr  (voL  in-12  de  x-402  pa^cs, 
G.  Bellais,  éditeur,  Paris,  1899).  —  Nous  api)clons  rattention  des 
camarades  sur  ^  le  livre  où,  pour  la  première  fois  en  France,  se 
trouve  une  étude  sérieuse  sur  un  homme  qui  a  été  loué  et  ])làmé 
I)resque  toujours  à  tort  et  à  travers.  Ecrire  une  histoire  complète 
et  vraiment  scientilupie  de  l'œuvre  bismarckienne  serait  impos- 
sible, malj^ré  la  masse  des  documents  pul)liés;  mais  on  possède 
assez  d'éléments  pour  se  faire  une  idée  exacte  de  Bismarck,  pour 
déterminer  le  mol)ile  de  ses  actes;  cela  est  d'autant  plus  iaeik^ 
qu'il  y  a  dans  sa  vie  une  grande  unité.  «  Dans  tout  ce  ([u'il  a  fait  un 
fonds  d'idées  et  de  sentiments  persiste.  Mais  une  aiLiptation  aussi 
a  eu  lieu;  il  a  appris  toute  sa  vie.  Puis,  comme  il  arrive  aux  i)lus 
j»rands,  il  a  peut-être  désa[)pris  en  vieillissant  »  (p.  vi). 

Bismarck  a  été  toute  sa  vie  un  hobereau  ayant  un  li'ès  fort  sen- 
timent de  la  supériorité  de  sa  classe  et  moins  royaliste  <iu'arislo- 
crate.  «  La  croyance  au  droit  divin  est  la  forme  sentimentale  (pie 
revêt  dans  la  conscience  des  exi)loit(>urs  d'honnnes,  l'àprelé  do- 
minatrice avec  laquelle  ils  s'installent  sur  le  solel  sur  les  honunes» 
(p.  i')).  Aussi  ne  faut-il  pas  s'étonner  si  dans  son  esi)ril  dominait 
une  théorie  des  races  «d'une  «;rande  faiblesse»  (p.  i\(}),  aiUrmant 
la  nécessité  du  gouvernement  par  des  nobles  de  race  germanique. 
Il  haïssait  les  poj)ulations  urbaines  et  redoutait  les  conséquences 
de  la  grande  industries  (p.  1.')),  ne  pouvait  souIVrir  la  bureaucrati»* 
|)russienne  (p.  ^,()),  Ce  «pii  lui  allait  à  merveille,  e'élail  le  second 
Kmpire  et  il  lui  (nni)runta  le  sulfrage  universel  croyant,  tout 
comme  Nai)oléon  lll,  <pie  ce  système  politiipu'  donnerait  toujours 
des  résultats  réactionnaires  (p.  loS);  il  trouvait  admii'able  de  gou- 
verner avec  l'armée  et  la  ban<pie  (p.  .Vi);  il  apprit,  par  l'observa- 
tion du  régime  inq)érial,  <pu*  l'I^'lal  nioderni*  ptul  n  i\  le  en  dehors 
de  toute  légalité,  «  s'il  a  une  ailniinislration  ai)puyée  solidement 
sur  le  militarisme  »  (p.  78)  et  il  appli(iua  ce  principe  dans  son 
conflit  av(H'  les  cliaud)res  prussi(MU\(^s. 

On  est  étonné  de  voii*  à  <pu'l  poini  cel  lioinme.  qui  a  été  le  pro- 
moteur d'une  si  laige  législation  sociale,  «Mail  |kmi  \ crsé  dans  les 
éludes  politico-économi<pn>s.  «  Sa  scicMiee  ne  se  puisait  (jue  dans 
un«^   lecture   attardée   <lu    livre    Dr    la  proprictc    de    ISL    Thiers  » 
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(p.  247).  11  a  fait  faire  des  lois  d'assistance  ;  mais  il  ne  voulait  pas 
de  mesures  protectrices  du  travail  ;  il  avait  peur  qu'une  loi  sur 
les  accidents  professionnels  ne  fût  préjudiciable  à  l'industrie  alle- 
mande (p.  2.54).  Ce  qu'il  redoutait  dans  le  socialisme,  c'était  la  ten- 
dance émancipatrice  conduisant  à  la  gestion  républicaine  (p.  248). 

L'auteur  a  consacré  un  chapitre  plein  d'intérêt  à  l'étude  de  la 
politique  suivie  envers  les  nationalités  rebelles;  nous  trou- 
vons là  beaucoup  de  vérités  utiles  à  méditer.  Les  préten- 
tions des  Polonais  sont  réduites  à  la  dure  réalité  :  six  millions 
et  demi  d'hommes  prétendent  en  g-ouverner  vingt-quatre  mil- 
lions; et  quel  gouvernement  veulent-ils  leur  donner?  un  gouverne- 
ment féodal.  «  Le  mouvement  polonais  fut  dirigé  toujours  par  des 
féodaux  qui  armèrent  contre  les  conquérants  prussiens  leurs  do- 
mestiques et  leurs  journaliers  agricoles.  Le  paysan  libre  s'est  tou- 
jours, avec  la  dernière  énergie,  opposé  à  la  restauration  de  l'an- 
cien régime  polonais.  Il  a  fallu  en  1848,  quand  la  rébellion  gagna 
la  Posnanie,  opposer  aux  bandes  insurgées  d'autres  régiments 
que  les  régiments  polonais,  qui,  composés  de  paysans,  combat- 
taient avec  trop  d'acharnement  les  Koinorniks  pouilleux  et  sala- 
riés par  les  hobereaux  »  (p.  291).  Ainsi  parlait  Bismarck  et  il  avait 
presque  complètement  raison. 

C'est  l'Eglise  qui  entretient  le  polonisme ;  le  clergé  cherche  à 
«  enkyster  les  intelligences  dans  la  langue  polonaise,  parce  que, 
mettant  les  esprits  à  l'abri  des  idées,  elle  les  abrite  contre  l'incré- 
dulité »  (p.  293). 

Rappelons  ici  que  Marx,  dans  son  écrit  sur  l'Allemagne  en  1848, 
estimait  que  le  rétablissement  de  la  Pologne  ne  pouvait  se  faire 
qu'au  détriment  de  la  Russie  et  que  les  provinces  déjà  germani- 
sées devaient  rester  allemandes.  Il  n'est  pas  inutile  non  plus  de 
rappeler  que  Marx  considérait  le  Schleswig-Holstein  comme 
devant  revenir  à  l'Allemagne;  la  difficulté  ne  x)eut  porter  que  sur 
le  sort  des  i5o,ooo  Danois  annexés  malgré  eux. 

En  Alsace,  l'influence  de  l'Eglise  ne  fut  pas  moins  funeste  qu'en 
Pologne;  elle  parvint  à  dominer  les  élections;  et  les  députés  alsa- 
ciens se  montrèrent  hostik^s  à  toutes  les  mesures  libérales  et  no- 
tamment à  l'introduction  des  écoles  laïcjues;  ils  attirèrent  «  sur 
l'Alsace-Lorraine,  avec  le  mépris  de  l'opinion  européenne  éclairée, 
toute  la  haine  bismarckicnnc  »  (p.  3oo). 

Les  dix  dernières  années  du  gouvernement  de  Bismarck  sont 
étranges;  «  il  ne  dirige  plus  »  (p.  240);  il  marche  à  la  dérive, 
employant  les  procédés  les  plus  brutaux  et  les  plus  dangereux 
pour  arriver  à  un  résultat  immédiat  médiocre;  la  paix  de  l'Europe 
est  constamment  menacée  dès  qu'il  éprouve  quelque  difficulté  dans 
le  Parlement.  «  La  terreur  de  la  guerre  ne  l'a  pas  dispensé  pour- 
tant des  lois  d'exception  par  où  il  traqua  douze  ans  le  quart  des 
électeurs  allemands...  Il  a  créé  à  l'Empire  allemand  bourgeois  un 
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ennemi  sous  les  coups  duquel  il  périra  et  qui  aura  pour  alliées  les 
nationalités  des  provinces  du  nord  et  de  l'ouest  mal  conquises  » 
(p.  241).  J.  Louis 

LES     REVUES 

Neue  Zeit  (septembre). — Dans  le  numéro  5o  Landau  s'ocupe  d'un 
poète-prolétaire  du  glietto.  C'est  Maurice  Roscnfeld,  un  juit"  russe, 
ouvrier  qui  est  allé  comme  beaucoup  de  ses  coreligionnaires  de 
Russie  chercher  du  travail  et  la  liberté  en  Amérique.  Il  g:ag'ne  son 
})ain  en  vendant  des  cig-arettes.  Rien  qu'à  New-York  il  y  a 
Soo,ooo  ouvriers  juifs,  dont  la  plus  grande  partie  sont  socialistes. 
Ils  ont  leur  littérature  en  jarg-on  juif  et  trois  journaux,  qu'ils  sou- 
tiennent en  se  privant  souvent  de  nécessaire.  Ils  savent  la  lutte 
pour  la  vie,  la  misère  liumaine,  l'atroce  exi)loitation;  mais  ils  ont 
aussi  leur  idéal,  pas  l'idéal  utopique  des  Sionnistes  de  reconstituer 
un  empire  juif,  mais  l'idéal  plus  haut  du  socialisme  universel. 
Roscnfeld,  dont  la  gloire  a  dépassé  l'Amérique,  est  leur  poète  :  il 
chante  leurs  souffrances,  dans  l'usine,  en  famille  ;  il  chante  le 
sort  des  malheureux  enfants,  qui  ne  voient  j)res([ue  jamais  le 
j)ère  ([ui  part  le  matin  de  bonne  lieure  à  l'usine,  el  rcA  icnl  lard  à 
la  maison,  toujours  quand  l'enfant  dort;  de  ces  j)auvres  iilles  (pii 
clierchent  la  nuit  ce  que  n'a  pu  leur  donner  la  journée.  Mais  ce 
ne  sont  pas  seulement  les  souffrances  que  chante  ce  grand  poète 
juif  ;  il  célèbr(i  aussi  l'émancipation,  la  prochaine  n  ictoire  ih' 
riiiimauilé  délivrée  grâce  à  la  ^  ietoire  du  pi-oléiarial,  —  le  rcAeil 
du  prolétariat  tlans  un  seiiliuient  de  fralernilé  el  de  liberlé.  «('cer- 
taines chansons  de  Roscnfeld,  dit  Landau,  n'ont  d'ég^ale  par  leur 
foi'ce  révolutionnaire  (fue  la  cht'inson  célèbre  des  Tisserands.  » 

liernslcin  répond  à  Otlo  Lang-,  jug-e  socialisle  de  Zurich,  dans  le 
numéi'o  .'>!  de  Xcnc  Zeit.  Toutes  les  réponses  de  Hei  iislciii  porl(>ut 
lamémeenq)reinle  ;  ses  contradicteurs  ont  Ions  raison,  il  clil  la  même 
chose  qu'eux  ;  seulement  il  conq)rend  autrement  les  termes,  [>ar 
exem])le  quand  Lang-  dit  que  la  démocratie  suisse  jiorhMle  ])Ius«mi 
plus  le  caractère  bourgeois,  Mernslein  l'aeeoi'de,  mais  si  on  parle 
des  [)arlis  el  non  des  iiislilulions.  Pour  Hei-nslein  les  partis  m> 
sont  [)as  de  purs  i'<q)rés<Milanls  des  intérêts  de  classe;  ceci  est 
j)rouA'é,  dit  l'auteur  par  le  dévcloppenieni  des  nnions,  délcndanl 
spécialement  des  intérêts  économi(|nes. 

L'article  de  fond  du  n"  .*)'j  est  consacré  à  l'Alfaire  Dreyfus.  1/au- 
teur  parle  de  l'anêt  de  Uennes  <pii  «  n'est  pas  un  jugenu'nt.  nuiis 
une  mesure  (pi'ont  prise  des  jug-es  coin  aineus  de  l'innocence  de 
Dreyfus  pouf  sauver  leur  cariièi-e.  »  Sous  la  «[uestiou  de  l'inno- 
cence ou  de  la  culpabilité  de  Di'cyfus  apparaissait  la  lutte  entre 
la  France  féodalo-clêrico-nnlitaii'e  ci  la  l-rance  bourgeoise  répu- 
blicaine.—  «  l'.l  à  cause  de  ce  carat'tère.  la  classe  ou\  rière  ne  i)eul 
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ètro  ni  pour  la  bande  des  criminels  de  l'ctat-major,  ni  contre 
Dreyfus  innocent.  De  même  l'abstention  est  impossible,  parce 
qu'en  réalité,  elle  serait  favorable  à  ses  ennemis.  »  Les  chauvins 
allemands,  profitant  du  jugement  de  Rennes,  font  de  la  propa- 
gande contre  la  France,  et  surtout  contre  l'Exposition  de  Paris. 
L'auteur  montre  toute  la  stupidité  de  cette  propagande.  Des  er- 
reurs judiciaires,  l'Allemagne  en  avait,  et  de  plus  graves  encore 
et  des  plus  infâmes  que  celles  que  la  France  a  connues  en  1894  et 
en  1898  ;  mais  «  nous  n'avons  pas  eu  chez  nous  un  mouvement 
contre  une  de  ces  erreurs  judiciaires  tel  (pie  celui  que  nous  voyons 
en  France  ;  et  le  grand  avantage  que  présente  la  république 
française  est  que,  malgré  tous  les  vices  qu'elle  partage  avec  des 
monarchies,  elle  laisse  liljre  voie  au  progrès  de  la  culture  et  de  la 
civilisation  ».  Gabriel  Sombart 

Revue  socialiste  (juillet  et  septembre).  —  M.  Durieu  raconte  la 
naturalisation  des  Juifs  algériens;  il  montre  comment  Crémieux  n'a 
fait  (jue  réaliser  le  vœu  de  tous  les  libéraux  de  l'époque  ;  mais  il 
ne  nous  explique  pas  les  motifs  qui  les  dirigeaient  :  la  population 
française  était  alors  peu  nombreuse;  et  pour  pouvoir  introduire  les 
institutions  métropolitaines,  il  était  nécessaire  d'augmenter 
brusquement  ce  noyau,  par  la  naturalisation  de  gens  qu'on 
supposait  devoir  lormer  une  clientèle  sûre  pour  les  libéraux. 

L'auteur  ne  nous  explique  pas  très  bien  les  causes  de  l'antisé- 
mitisme actuel  ;  il  parle  beaucoup  du  cléricalisme,  de  l'aflluence 
des  étrangers,  de  l'absence  de  communications  intellectuelles  avec 
la  France  :  tout  cela  est  à  côté  de  la  question.  L'Algérie,  comme 
l'a  montré  Rouanet  dans  son  discours,  est  le  pays  béni  des 
j)oliliciens.  Elle  rappelle,  par  certains  côtés,  la  vieille  Pologne 
avec  sa  petite  noblesse  pauvre,  représentée  ici  par  les  Français. 
M.  Durieu  reconnaît  bien,  d'ailleurs,  que  l'origine  de  l'antisémi- 
tisme est  dans  la  lutte  des  nu'îcontents  contre  les  opportunistes  ; 
mais  ce  qu'il  ne  dit  pas,  c'est  que  ceux-ci,  grâce  à  la  complicité 
des  chefs  des  consistoires,  disposaient  d'une  masse  énorme  de  voix 
juives  et  menaient  au  scrutin  des  bandes  de  malheureux  qu'on 
avait  naturalisés  plus  ou  moins  frauduleusement  et  qui  vivaient 
des  aumônes. 

Le  corps  politifjue  algérien  est  trop  étroit  et  les  o3,ooo  Juifs 
pèsent  d'un  poids  trop  lourd  dans  les  élections,  contre  i35,ooo 
Français  nés  en  France,  140,000  nés  en  Algérie  et  ."iGjCMX)  étrangers 
naturalisés  en  vertu  de  la  loi  militaire.  M.  Durieu  voudrait  écarter 
les  étrang(!rs;  singulière  idée  pour  qui  défend  la  naturalisation 
des  Juifs  indigènes  !  Ce  ({ii'il  faudrait,  ce  serait  de  naturaliser 
d'ollice  l(;s  étrangers  qui  ont  un  certaine  durée  de  résidence,  sont 
mariés  à  des  Françaises,  ont  acquis  de  la  terre  ou  exploitent  des 
feruH's;  il  y  a  237,chk)  étrangers,  dont  la  moitié  serait  à  trans- 
former en  nationaux.  Et  ne  faut-il  pas  songer  aussi  aux  Arabes 
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et  aux  Kabyles,  qui  sont  3,706,000?  Ne  pourrait-on  pas  donner  les 
droits  politiques  à  deux  cent  mille  d'entre  eux  pour  commencer? 
Le  corps  électoral  étant  ainsi  bien  augmenté,  les  Juifs  se  trou- 
veraient noyés  dans  la  masse  et  l'antisémitisme  n'aurait  plus  de 
raison  d'être  :  ils  représenteraient  à  peu  près  une  unité  contre 
trois  étrang'crs  naturalisés,  quatre  Arabes  jouissant  de  droits  poli- 
tiques et  cinq  Français.  ./.    Louis 

Humanité  nouvelle  (septembre).  —  Le  groupe  des  étudiants 
socialistes  révolutionnaires  a  pu])lié  dans  cette  revue  un  article 
intéressant  sur  la  scission  socialiste;  les  auteurs  sont  anarchistes 
et  ils  approuvent  le  manifeste  de  Guesde  et  Vaillant,  car  «  les 
critiques  que  le  manifeste  contient  des  concessions  et  de  toute  la 
tactique  pendant  ces  dernières  années,  auraient  /ni  être  sig-nécs 
par  des  anai'rhisLcs  ».  Mais  en  même  tcm[)s  ils  relèvent  la  singu- 
lière absence  de  logique  des  rédacteurs  de  ce  document  qui  ne 
gardent  «  la  révolution  que  pour  les  jours  de  fêtes  et  les  occasions 
solennelles  ».  Pourquoi  refuser  une  place  dans  le  pouvoir  exé- 
cutif fpiand  on  cherclie,  avec  tant  d'ardeur,  à  en  occuper  dans  le 
pouvoir  législatif?  Dans  les  Chambres  les  députés  socialistes  ne 
sont-ils  pas  oI)ligés  de  se  soumettre  à  de  dures  obligations  de  tac- 
tique, et  de  «  faire  des  concessions  qui  valent  bien  celles  que  les 
auteurs  du  manifeste  reprochent  îi  leurs  adversaires  ?»  Ne  les 
a-t-on  i)as  vus  refuser  de  s'occiq)ei'  de  la  supi)ressi<)u  des  lois 
scélérates  de  peur  de  (M)uq)rometti'e  le  miuistèi'e  lioui-gois?  Si 
l'ont  veut  refuser  de  partager  le  j)ouvoiravec  la  classe  bourgeoise, 
il  faut  «  renonc(M*  n  la  (llunubre  et  à  ses  oMivres  ;  il  faiil  (le\<Miir 
anarchistes  ». 

Les  auteurs  rapix'Ilent  (|ue  |)()ur  oblenii'  les  voix  des  éleehMus  il 
faut  faire  de  singulières  eonq)r<)niissi<)ns;  ils  reprochent  à  (luesde 
d'avoir  fait  «  placarder  en  son  nom  des  alliches  palrioli<|ues  sur 
j)ai)ier  tricolore  »;  à  liafargue  d'aA'oir  été  «  élu  grâce  à  une  et)ali- 
tion  des  socialistes  et  des  réaelionnaii'es  eatholi(|ues  ».  (Juanl  à 
Vaillant,  s'il  est  resté  «  ré\ olulioiinaire  dans  l'ànie,  son  aeli\  ilé 
prati(|ue  ne  se  distinguait  en  rien  de  celle  des  socialistes  paei- 
îi(pu\s  ». 

«  INMulant  lonle  une  série  d'années,  les  sociaiisics  insislai«Mil 
sur  les  réCoi'ines  «'l  le  pi'ogiannne  niinininm.  rd'ulaienl  les  accu- 
sations (|ui  |)ouvaient  les  |H'csenler  coinnu>  trop  ttM'ribles  aux 
yeux  «les  boupg(U)is,  i)i'éconisaient  le  snlfrage  uni\  tMsel  el  allir- 
mai(M)t  h'  caractère  inutile  el  eonqiionu'tlanl  des  nutyens  \iohMils. 
Les  discours  «les  s«)cialisles  à  la  {'hand)r«',  le  progiannn»' «h*  Sainl- 
IMandc,  le  pr«)granun«' agiairiMl«>s  gu«'s«lisl«'s  «m»  font  loi...  L«'s  auar- 
«•hist<'s  étai«Mit  prés«Mités  «'oniin«'  «•nn«Mnis  «l<«  ré>«)luli«)n  paciti«pi«>, 
«sx«'lus  «lu  e«)ngrès,  «léclarés /of/.s  i>u  moiiefnii'ds  ;  l«>ul  ce  (|ui  nélail 
pas  un  moy«'n  parl«Mnenlair«'  ex«'ilail  le  nupris.  » 

L«'s    aulcni's,   pour   lescpu'ls   le    \  rai    socialisnn"   «'sl    ranarchic. 
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désespèrent  de  l'avenir.  «  Les  éléments  les  plus  avancés  seront 
obligés  de  suivre  le  char  du  vainqueur.  Sur  la  pente  des  compro- 
missions il  n'y  a  pas  d'arrêt.  »  Ils  pensent  rpi'on  marche  à  l'unité 
«  aux  dépens  des  vieux  partis  socialistes  affaiblis  et  dégénérés  ». 
Ils  l'ont  appel  aux  révolutionnaires  pour  tenir  un  congrès  en 
1900  :  la  fureur  du  i)arlementarisme  atteindrait-elle  aussi  les  anar- 
chistes ?  /.  Louis. 

Réforme  sociale  (16  septembre).  —  M.  Lerolle,  député  réaction- 
naire de  Paris,  écrit  en  faveur  de  ce  qu'il  appelle  la  liberté  de 
V enseignement,  et  dénonce  l'intolérance  des  francs-maçons.  Les 
arguments  mis  en  avant  sont  toujours  les  mêmes;  il  ne  s'ag-it  pas 
d'assurer  une  liberté  aux  écoles  fondées  par  des  particuliers,  mais 
d'augmenter  la  puissance  des  écoles  du  clergé.  La  vraie  question 
est  celle-ci  :  assurer  la  liberté  à  ceux  qui  enseignent  et  à  ceux  qui 
s'instruisent;  mais  personne  ne  s'en  occupe.  Les  cléricaux  sont 
vraiment  bien  amusants  quand  ils  se  j)laignent  de  manquer  de 
liberté  :  ne  sont-ils  pas  scandaleusement  favorisés  dans  l'Univer- 
sité ?  M.  011é-La|)rune  enseignait  à  l'École  normale  et  c'était  un  mi- 
litant; M.  Fonssegrives,  qui  dirige  la  Quinzaine  et  a  écrit  contre 
l'Université,  est  professeur  dans  un  lycée  de  Paris  ! 

Dans  ce  numéro,  M.  Delaire  fait  quelques  réllexions  idiotes  sur 
le  jjrocès  Dreyfus  :  «  Les  ressources  de  la  vénalité,  les  astuces  de 
la  fourl)erie  et  les  violences  des  gouvernants  ont  été  impuissantes 
à  empêcher  [la  vérité]  d'apparaître,  au  profond  soulagement  des 
âmes  droites  et  des  cœurs  honnêtes .  w  II  nous  dit  que  de  toutes 
parts  des  hommages  de  respect  montent  vers  les  officiers  du 
conseil  de  guerre  !  M.  Delaire  sort  de  la  même  école  que  les 
illustres  Cavaignac  et  Mercier;  il  déraisonne  comme  ces  illustres 
ganaches.  Je  le  renvoie,  au  surplus,  à  la  lettre  adressée  par  le 
cardinal  Vaughan  au  Times.  J.  Pierre 

Revue  sociale  catholique  (septembre).  —  11  nous  semble  utile  de 
signaler  toutes  les  manifestations  qui  se  produisent  en  faveur  de 
la  petite  bourgeoisie  :  nous  trouAons  ici  un  article  de  M.  Lam- 
brechts  consacré  à  la  question  ;  l'auteur  signale  diverses  formes 
d'association  expérimentées  en  Allemagne  :  acliat  en  commun 
des  matières  premières,  nuigasins  établis  en  commun  pour  la 
vente,  expositions  permanentes,  emploi  commun  de  force  motrice. 

Dans  (pichpies  villes  de  l'Allemagne  du  Sud,  on  a  mis  sur  les 
coopératives  et  les  grands  bazars  de  très  lourds  impôts.  On  a 
l)roposé  d'établir  un  système  de  crédit  sur  factures  acceptées  par 
le  client.  P.  Salley 

Le  Seerétaire-Gérant  :  Jean  Longuet 
Le  Mouvement  Socialiste  est  composé  i)ar  des  ouvriers  syndiqués 
Suresnes.  —  Imprimerie  U.-A.  Richard  et  C'%  9,  rue  du  Pont  —  19A'2 
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On  répète  souvent  dans  les  t,a*oupes  :  «  Il  faut  agir,  il 
faut  aller  de  l'avant.  »  On  le  répète  peut-être  trop  dans  le 
socialisme  français,  et  on  croit  agir  en  le  répétant.  La 
plupart  du  temps  on  ne  sait  pas  c(»  qu(^  ('\^st  qu'agir  en 
socialiste,  ce  qu'est  l'action  socialiste,  vraie,  complcle  (i). 
11  importe  donc  de  déterminer  ce  qu'il  faut  entendre  })ar 
une  formule  jusqu'ici  assez  peu  pleine  de  sens. 

Nul  ne  conteste  la  nécessité  de  l'action,  surtout  dans  le 
socialisme  franc^'ais  où  les  derniers  événements  oui  mis  le 
prolétariat  en  face  de  prol)lènu^s  inq)()rlants  et  de  gravies 
res[)Oiisal)ilités  historiques.  —  Aucun  de  nous  uo  croit 
(ju'il  sullitde  discuter.  La  tlu^orie  dialectique,  le  «chocdes 
idé(*s  individuelles  »,  donl  parlent  les  anaichisles.  ne 
sont  })as  pour  nous  i\c  sullisanls  moyens  d'éducation.  — 
Aucun  socialiste  conscient  n(^  [)réconise,  comme  moyens 
|)i'ali(pies,  la  révolter  et  l'émcuite.  —  Tout  le  nuuule  sent 
bien  ([ue  l'action  socialiste  est  égaliMuent  dislanti*  tle  la 
passivité  j)ure  et  de  la  ri'NoIle  av(Migh';  aussi  éloignt'i*  de 
la  dispute  vide  de  Tc^cole  (juc  de  la  négation  de  loule 
réllexion.  —  On  sait  aussi  (ju'eih»  t^sl  l'alionnelle  :  (|u'elle 


(i)  A',  ai'liclo  (lu  ciloyiMi  Jaurès.  Pclilc  ItrinihHifiu'.  ']u'i\\r[  iS()«): 
Ij'Aclion  socidlislc  coni/tlrlc 

Les  idros  soutenues  ici  oui  clr  cnijosims  v\\  mais  iSti»)  au  (iroupc 
(les  l'Uudiatils  (lolleclix  isics  de  Taiis. 

1.')  ot'.ioiiiu:  IMiU  '2) 
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n'est  ni  inslinctive,  ni  mystique.  Les  Inits  sont  proposés 
à  l'aide  du  raisonnement  et  non  pas  par  le  pur  sentiment. 
On  sait  qu'elle  s'inspire  des  faits  actuels  expliqués  sui- 
vant une  méthode  scientifique  d'observation.  —  On  sait 
tout  cela,  on  ne  sait  pas  ce  qu'elle  est  en  elle-même.  — 
Nous  allons  tâcher,  par  une  analyse  aussi  serrée  que  pos- 
sible, d'élucider,  dans  une  modeste  mesure,  cette  ques- 
tion. 

L'action  socialiste  est,  avant  tout,  et  c'est  là  mon 
premier  point,  une  action  de  transformation  de  la 
société,  une  action  sociale.  Le  nom  l'indique.  Les  faits  le 
corroborent.  Même  les  théoriciens  qui  semblent  le  plus 
opposés  à  cette  opinion  sont  au  fond  de  cet  avis.  Les 
partisans  du  matérialisme  économique  savent  qu'en  chan- 
geant les  modes  de  production  et  d'échange  c'est  toute  la 
société  qu'ils  transforment.  Les  écoles  socialistes  ne  s'ac- 
cordent pas  pour  dire  :  <(  c'est  tel  point  de  la  société  bour- 
geoise qu'il  faut  saper  »;  elles  sont  unanimes  pour  dire  : 
«  la  société  bourgeoise  doit  être  détruite  ». 

Il  y  a  plus  :  le  socialisme  est  quelque  chose  de  social. 
Les  socialistes  forment  un  groupe  social,  j'allais  presque 
<lire  une  sorte  de  société.  Ils  ont  des  croyances,  des  inté- 
rêts communs;  ils  font  des  actes  communs,  locaux  et 
internationaux,  professionnels  (^t  humains.  Ils  forment  un 
gi'oupement  nouveau  dans  l'enseml^k*  de  la  société  mo- 
derne. Ainsi  l'action  socialiste  est  une  action  sociale;  et  le 
parti  socialiste  est  un  groupe  social  qui  agit  sur  la  société 
tout  entière. 

Arrêtons-nous  sur  cette  dernière  expression.  Le  socia- 
lisme est  un  l'ait  social  nouveau,  unicjue  dans^  l'histoire. 
Le  parti  est  un  gi'oupement  singulier,  son  action  a  un 
caractère  spécial.  Tandis  que  les  groupes  professionnels 
ont  pour  but  certaines  fonctions  sociales  déterminées,  les 
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uns  produisant  (l'ouvrier,  le  penseur),  les  autres  adminis- 
trant et  organisant  (le  fonctionnaire)  ;  tandis  que  les  autres 
groupes  politiques  n'ont  qu'une  action,  une  ambition 
limitées  ;  le  socialisme  a  une  fonction  et  une  action  sociales 
pures,  générales  absolument.  Voilà  ce  qu'il  ne  faut  pas 
perdre  de  vue;  voilà  ce  qui  fait  la  singularité,  la  l)eauté, 
la  grandeur  et  la  profondeur  de  notre  action.  Le  socia- 
lisme n'est  pas  seulement  le  représentant  de  tels  et  tels 
intérêts,  il  prétend  être  le  dépositaire  des  intérêts  vrais 
de  toute  la  partie  active  de  la  société.  —  En  eflet  la 
([uestion  sociale  n'est  pas  exclusivement  une  question 
économique.  La  solution  de  la  question  ouvrière, 
industrielle,  est  essentielle  aujourd'hui;  mais  il  l'aut 
constater  que  les  autres  problèmes  dont  doit  s'occu- 
per le  socialisme  subsistent.  La  ([uestion  sociale  se  pose 
plus  complexe  que  jamais.  Il  faut  l)ien  en  convcnii'  :  on 
peut,  à  la  rigueur,  concevoir  la  question  ouvrière  pleine- 
ment résolue  sans  que  la  question  sociale  le  soit  dans 
toutes  ses  parties  :  ([uestion  agraire,  questions  juridiqu«\ 
religieuse,  p()liti([ue.  Si  l'on  ne  tendait  qu'à  l'accession 
de  la  ((  classe  ouvrière  »  (entendue  au  sens  étroit  du  mot, 
ouvrier  de  l'usini»)  à  la  dii'ccliou  cl  à  la  propri(''lé:  si.  au 
s(ûn  du  (juart  VAaI,  devait  se  former  une  IVaclion  domina- 
trice (comme  la  bourgeoisie  s'est  détachée  du  Tiei's-Ltat 
en  i;;8()-i(Sir));  si  le  but  était  aussi  étroit,  le  socialisme 
seraitdès  aujourd'hui  l)an((U(M'outier.  lleureuseint  ni  nous 
n'en  sommes  pas  là!  I^e  socialisme,  surtout  le  socialisme 
IVanvais.  agite  (l'auti'es  (|uestions  (|ue  l'exclu^il'  inléivt 
d'un  nombre  l'csti'einl  de  citoyens.  Il  MMit,  connue  son 
beau  nom  rindi(|ue,  ivpi'ésenliM',  gérer  tous  les  intérêts 
(le  la  sociét('' entière,  restreinte  à  ses  cléments  aetil's.  à  la 
masse  des  travailleurs,  11  est.  connue  il  a  toujours  c\k\ 
ragilateur  de  la  (pieslion  sociale  dans  son  intégralité.  — 
11  veut  agir,  dès  nniintenant    v\  tout  \v  temps,   sur  l'en- 
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senil)le  des  phénomènes  sociaux.  Il  agit  et  il  est  le  seul 
parti  qui  agisse  ainsi.  L'action  socialiste  est,  à  chaque 
instant,  infiniment  étendue  et  infiniment  féconde.  Le 
socialisme,  est,  aujourd'hui  même,  l'agent  de  la  société 
future.  Non  seulement  il  veut  dissoudre  la  société 
actuelle,  mais  il  veut  et  il  peut  construire  la  société 
nécessaire. 

Il  n'y  a  pas  besoin  de  démontrer  longuement  cette  thèse 
par  des  preuves  historiques.  A  l'origine,  le  socialisme 
fut  bien  tel  que  je  viens  de  le  décrire.  Formulé  dans  Saint- 
Simon,  trouvant  son  nom  vers  1827,  le  système  socialiste 
fut  le  système  de  l'action  sociale.  Cet  aspect  de  la  doc- 
trine et  de  l'action  est  évident  chez  Lassalle  (i).  —  Mais  il 
y  a  mieux,  il  en  est  de  même  encore  du  marxisme  (2).  Si  la 
discussion  scientifique  a  entraîné  Marx  à  la  réfutation  de 
l'idéologie,  du  sentimentalisme  et  de  la  moralisation  en 
l'air;  si,  surtout,  la  bourgeoisihcation  du  saint-simonisme 
sous  le  second  Empire  le  dégoûta  du  socialisme  français, 
il  ne  laissa  pas  pourtant  de  rendre  parfaite  justice  à  la 
valeur  historique  de  ce  dernier(3).  Les  faits  économiques, 
l'action  économique,  sont  fondamentaux,  essentiels  à  ses 
yeux.  Mais  jamais  Marx  n'a  prétendu  donner  une  doc- 
trine exhaustive  des  autres  faits,  ni  exclure  un  moyen 
d'action  quelconque.  Il  est  facile  de  voir  combien  le  socia- 
lisme pratique  de  Marx,  celui  du  Manifeste  des  commu- 
nistes, du  Programme  de  l'Internationale,  de  l'Adresse  à 
la  Commune,  de  la  Correspondance,  dépasse  les  limites  de 
la  doctrine  étroite  qu'on  lui  attribue.  De  quel  droit  quel- 


(i)  Lassalle.  Arbeiler-programm.  Edit.  Bernslein.  Vol.  II.  p.  38. 

(j)  Tout  le  monde  connaîl  les  iioiid)renx  passages  de  Marx  sur  la 
mission  historique  du  prolétariat,  représentant  des  intérêts  de 
l'humanité,  et  ag^ent  du  progrès. 

('{)  Y.  une  note  très  intéressante  d'Engels.  Kapital,  A^ol.  111, 
Partie  11,  J).  i44- 
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ques-uns  de  nos  amis,  et  tous  nos  adversaires  confondent- 
ils  la  théorie  de  Marx,  étude  spéculative,  «critique»  déduc- 
tive  «  de  la  nature  et  de  la  fonction  du  capital  »  dans  cer- 
taines sociétés  modernes,  et  les  conclusions  pratiques  qui 
en  découlent,  avec  l'ensemble  du  système  pratique  du  so- 
cialisme, dont  le  marxisme  fait  partie  intégrante,  mais 
qu'il  n'épuise  nullement?  Pourquoi  nous  enfermerions- 
nou^  ainsi  dans  une  Bible,  et  de  quel  droit  nos  critiques 
nous  limitent-ils  à  un  Marx  étroit,  défiguré,  et  volontai- 
rement rapetissé.  On  a  parlé,  et  ce  sont  de  nos  amis,  «  de 
décomposition  du  marxisme  »,  «  de  crise  du  marxisme  ». 
Des  théoriciens  distingués,  révérés  du  socialisme  fran- 
çais ont  donné  des  éti(|uettes  un  peu  extraordinaires  à 
un  mouvement  bien  simple  et  bien  clair.  D'une  part,  l'ex- 
tension du  socialisme,  son  succès  qui  le  fait  être  un  rouage 
important  de  la  vie  politique  des  nations  européennes,  le 
placent  chaque  jour  devant  des  problèmes  phis  comph^xes  ; 
d'autre  part,  hi  façon  dont  il  a  pénétré  des  milieux,  des 
«  classes  »  pour  lesquelles  il  n'avait  pas  été  construit  (U^s 
paysans,  les  fonctionnaires)  l'ont  placé,  nécessairement, 
en  face  de  questions  nouvelles,  ([u'il  ne  s'était  pas  posées 
à  l'oiMgine.  Sur  tous  ces  points  le  proUHarial,  entendu  en 
un  sens  de  phis  (mi  plus  lai'g(*  du  mot,  engl()l)ant  de  plus 
en  plus  reiiseuil)le  des  «  pi'oducteurs  »,  cherche  à  se  cons- 
tituer des  positions  propres,  originales.  ()uestions  reli- 
gieuse, politi([ue,  pédag()gi(iu(\  militaire,  juridi(|U(\  uui- 
nicipale,  agraire  (i),  fémiuisle  (.>.),  oiv.  A  c(*s  multiples 
([uestions,  dont  le  socialisiue  s'est  toujours  pi'éoccupé 
(ainsi  Marx  etLassalh*  du  sullVage  uiiiviMsci).  des  doguu^s 
étroits  ne  pouvaient  ré[)on(lre.  11  s'agit  donc,  nalun^lle- 
ment,  de  darilier,  d'élargir  les  [)rincipes.  d'en  ti'ouviM'de 


(1)  Lia  !'('  (lo  Kaulsky.  A^iiTar/i'Oi^r. 

(2)  Iii\  l'o  (le  Holx'l.  Die  Fraii  und  dcr  Sozinlisrmis. 
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nouveaux,  pour  de  nouvelles  questions.  Où  y  a-t-il  décom- 
position, où  y  a-t-il  crise?  N'y  a-t-il  pas  plutôt  vie  et  force 
et  attraction?  Toutes  les  revues,  toute  la  littérature  socia- 
liste dépassent  le  cercle  étroit  des  problèmes  économiques  ; 
qu'y  a-t-il  là  d'étonnant  !  L'action  socialiste  est,  dès  le 
principe,  générale  et  vaste,  elle  le  reste.  Cette  étendue, 
cette  conscience,  cette  vigueur,  cette  lumière  de  plus  en 
plus  large  nous  réjouissent.  C'est  le  flot  qui  monte  et 
s'étale.  Le  domaine  intellectuel  du  socialisme  s'étend.  Le 
champ  de  son  action  s'agrandit  chaque  jour. 

Il  serait  encore  aisé  de  montrer  que  le  prolétariat  cons- 
cient a  suivi  cette  marche.  L'action  précède  toujours  la 
théorie.  Jamais,  ni  les  congrès  ouvriers  corporatifs,  ni 
les  congrès  socialistes  d'aucune  partie  du  monde,  ne  sont 
restés  sur  le  terrain  étroit  de  la  question  ouvrière  pure. 
Ils  se  sont  toujours  posé  des  questions  de  plus  en  plus 
vastes.  Et  dès  l'origine,  en  France,  au  congrès  de  Mar- 
seille, en  1879,  on  se  préoccupait  non  seulement  de  la 
question  politique,  mais  encore  de  la  ([uestion  de  l'éduca- 
tion. Il  serait  intéressant  de  suivre  ce  mouvement  dans 
l'histoire  des  différents  congrès  ouvriers  et  socialistes, 
locaux  et  internationaux.  La  place  nous  manque  ici  pour 
le  faire  convenablement. 

Nous  pouvons  donc  maintenir  que,  dans  la  théorie 
comme  dans  la  pratique,  l'action  socialiste  est,  et  doit 
être  une  action  sociale,  sans  autre  qualificatif,  sans  autre 
limitation.  Que  s'ensuit-il  au  point  de  vue  de  la  nature 
de  cette  action?  Tel  est  le  second  point  que  nous  avons  à 
traiter. 

Nous  avons  dit  que  le  socialisme  agit  sur  les  phéno- 
mènes sociaux.  Mais  qu'est-ce  qu'un  phénomène  social  ? 
C'est  un  phénomène  du  genre  psychologique,  d'espèce 
spéciale   sans  doute,  mais  enfin,  c'est  un  phénomène  de 
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conscience.  La  propriété,  le  droit,  l'organisation  ou- 
vrière, sont  (les  l'aits  sociaux,  des  faits  réels,  correspon- 
dant à  la  structure  réelle  de  la  société.  Mais  cène  sont 
pas  des  faits  matériels  ;  ils  n'existent  pas  en  dehors  des 
individus  et  des  sociétés  qui  les  créent  et  les  font  vivre, 
qui  en  vivent.  Ils  n'existent  que  dans  la  pensée  des 
hommes  réunis  dans  une  société.  Ce  sont  des  faits  psy- 
chiques. —  Les  faits  économiques,  eux-mêmes,  sont  des 
faits  sociaux  (monnaie,  valeur,  etc.),  donc  des  faits 
psychi(jues,  tout  comme  les  autres  faits  sociaux  qui 
leur  sont  connexes,  qu'ils  conditionnent  et  qui  les  con- 
ditionnent, le  droit  de  propriété  par  exemple. 

Or  le  socialisme  prétend  agir  sur  rensend)le  des  faits 
sociaux,  ceux-ci  sont  de  nature  ])sycln(|ue  :  l'action  socia- 
liste sei'a  donc  par  nature,  [)sychiciue.  C.e  sera  un  elîbrt 
psychologique.  KUe  tendra  à  faire  naître  dans  les  esprits 
des  individus  et  dans  tout  le  groupe  social,  une  nouvelle 
manière  de  voir,  de  penser  et  d'agir.  KUe  cirera  une  nou- 
velle attitude  mentale  et  par  suile  pratique,  des  hommes. 
L'action  socialiste  doit  substituer  la  conscience  socialisU* 
à  ce  qui  n'est  pas  elle.  KUe  doit  susciter  dans  lindivitUi  et 
dans  le  grou|)(^  à  la  fois,  ces  formes  nouvelles  i\c  \\{\  (|ui 
seront  celles  de  la  société  l'ulure  :  une  nouvelle  laeon  de 
se  conduire  vis-à-\is  des  faits;  un  nouv(MU  droil.  une 
nouvelle  hiérarchie  socialt\  uni*  nouvelle  échelle  des  va- 
leui's  ;  un  nouveau  systènie  uioral  do  peintes  et  dv  récom- 
penses, ehàliaut  roisil'cjuc^  la  société  aelueile  l'ail  lleurir. 
l^]n  un  mot  l'aelion  socialiste  forge*,  dès  nos  tenq)s,  la 
charpente,  la  lernie  métalliipie  hai'die  de  la  société  de 
denïain. 

11  est  possible  de  prouviM*  »|u*eile  esl  dès  maintenant 
telle  (pu\je  viens  de  la  décrire.  Même  on  peut  l'aire  porter 
la  démonstration  sur  deux  l'aits  cpii  stMuhlenl  presipu'  con- 
tradictoires à  notre  thèse,  il  v  a  dans  le  mouvement  socia- 
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liste  actuel  deux  modes  d'action  dont  le  caractère  semble 
être  purement  économique  ;  ce  sont  l'action  syndicale  et 
l'action  coopérative  (de  consonnnation).  Il  semblerait 
que  dans  le  syndicat,  dans  la  coopération,  la  question  ou- 
vrière est  plus  étroitement  posée  que  partout  ailleurs. 
Nulle  part  la  question  sociale  générale  ne  semble  être 
traitée  plus  indirectement,  nulle  part  les  questions  d'in- 
térêt ne  semblent  plus  primer  les  questions  de  droit.  Or 
il  n'en  est  rien.  L'action  économique  du  prolétariat  qui 
s'organise  a  une  face  juridique  et  morale  de  la  plus  haute 
et  de  la  plus  belle  nouveauté. 

Il  est  inutile  de  montrer  ici  comlnen  sont  essentielles, 
fondamentales,  principales,  les  organisations  économiques 
ouvrières.  Le  socialisme  français  porte  gravement  la  peine 
de  ne  s'y  être  pas  attaché  suffisannuent.  Sans  elle  il  n'y  a 
pas  de  base  solide  à  l'action  politique.  Par  elle,  l'émanci- 
pation  totale  du  prolétariat  se  commence  à  l'intérieur  de 
la  société  capitaliste.  Le  syndicat  et  la  coopérative  socia- 
liste sont  les  fondements  de  la  société  future.  Ils  en  seront 
les  forces  conservatrices,  les  garants  contre  toute  réac- 
tion; ils  seront   les  héritiers,  puissants  et  légitimes,  du 
capitalisme;  ils  seront  les  personnes  morales  à  qui  pourra 
se  faire  le  transfert  de  la  propriété  actuelle,  et  qu'une  réac- 
tion n'osera  pas  ])lus  spolier,  que  les  Bourbons  n'osèrent, 
en  t8i5,  dépouiller  les   bourgeois  et   les   paysans,  acqué- 
reurs des  biens  féodaux.  Dès  aujourd'hui   les  gains  sont 
splendides,  de  l'action   syndicale  et  de  l'action  coopéra- 
tive. Elles   font  la   force  et  la  résistance  du  socialisme; 
elles  sont  ses  moyens  de  création.  Les  organisations  éco- 
nomiques sont  les   garants  de  la  perpétuité  de  la   société 
futui'e.  Mais  comment  peuvent-elles  avoir  d'aussi  hautes 
jonctions? — Prenons  pour  la  facilité  de  la  démonsti-ation 
les  deux  nations  où  la  classe  ouvrière  s'est  le  mieux  orga- 
nisée  sur  l'un   ou  l'autre   de  ces  terrains.  Voyons  com- 
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ment  les  Trade-Unions  anglaises  et  les  Coopératives 
ouvrières  J^elges  constituent  non  seulement  des  organisa- 
tions d'intérêt,  mais  des  phénomènes  sociaux  nouveaux, 
dont  nous  saluons  avec  joie  la  tardive  naissance. 

En  premier  lieu,  les  Trjide-Unions.  S'il  ressort  quelque 
chose  de  radmira])Ie  histoire  et  théorie  des  Trade-Unions 
(syndicats  anglais)  de  M.  et  M'"^  Webb  (i),  et  surtout  de 
leur  théorie  du  syndicat  (2),  c'est  l'éveil,  dans  l'organisa- 
tion syndicale,  d'une  nouvelle  forme  de  conscience  so- 
ciale ;  l'apparition  d'un  nouvel  organe  juridique,  de  nou- 
veaux principes  d'action,  de  nouveaux  motii's  de  sacrifice 
et  de  solidarité,  de  nouveaux  moyens  de  grandir  et  de 
conquéi'ir.  Ce  qui  est  évident  surtout,  c'est  cette  création 
d'un  (h'oil  nouveau,  d'un  droit  ouvrier,  cette*  naissance 
d'une  personnalité  morale  nouveHe,  le  syndicat (3).  Et  ici, 
suivant  le*  ])rinci[)e  socialiste.  f[U(*  \c  syndicat  \c  veuille*  ou 
non,  le  di-oit  de  tous  est  confondu  avec  le  droit  de  chacun, 
et  i)ourtant  il  lui  est  supérieur.  Le  syndicat  ne  fait  [)as  que 
d'améliorcM*  le  soi't  de  l'individu,  il  demande  à  chacun  la 
subordination  et  le  sacrifice,  il  hnn'  fait  sentir  la  collecti- 
vité. (Test  une  fornu*  d'agir  et  de  [)enser  nouvelle  ([ui  s'y 
produit.  (r(*st  un(*  chose  sociale  ((ui  grandit  sous  nos 
yeux.  Va.  Ion  semble  pres(pie  unanime  à  reconnaître  ce 
i'(Me  grandiose  au  syndicat.  Les  meilleurs  (l(*s  savants,  des 
observateurs  du  mouNCMuent  social  actuel,   Durkheim  ('j). 


(\) llish)!'}-  ()/'  llic  Tnidc-l  nionistn,  Irad.Mc^lin.  Histoii'cdrs  TiukIc- 
r nions,  l'ai'is,  iS»);.  IndnsfrinI  Dcinncrncy.  I.oni^inans.  iS|)S.  'tra- 
duction allcmando.  doiupU''  rendu.  Siniiabd.  .\nnvr  Socinloi^'unu', 
i.S<){).  l'ii  rôsuino  des  Irois  Noimncscsl  en  prcpai'alion,  à  l'jf.sv^i,»»' 
(les  syndical  s  fntu^utis . 

(*.>)  ^'<>ir  suilotil  |t|».  «.)S-r^7;  '{i<)-'i,'>().  édilioii  alh  iiiaiidr. 

("0  lia  |K'rs()inialilc  morale  du  syndical  csl  coniplclc  vu  Ani^K- 
Icrrc  (loi  du  ciuUral  collcclil). 

(^1)  Durklicini.  Dii'ision  du    rravail,  lin;   I.r  Suicide,  lin. 
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Vanderveldc  (i),  B.  et  Sidiiey  Webb  (12),  voient,  tout  le 
luoiide  est  forcé  de  voir,  dans  le  syndicat,  un  type  social 
qui  se  crée.  Ce  type  de  vie  nouvelle  est  celui  auquel  nous 
tendons  de  toutes  nos  forces.  Espérons  que  Faction  cons- 
ciente du  prolétariat  accélérera  le  mouvement. 

En  second  lieu,  la  coopérative.  Ne  parlons  pas,  bien 
que  la  chose  soit  facile,  des  coopératives  bourgeoises, 
anglaises  ou  allemandes.  Et  déjà  celles-là  admettent  la 
formule  communiste  :  «  Tous  pour  chacun,  chacun  pour 
tous.  »  Mais  parlons  des  superbes  coopératives  belges, 
vraiment  socialistes  celles-là,  avec  leurs  Maisons  du 
Peuple,  faites  par  le  peuple,  pour  le  peuple.  L'orga- 
nisation économique  est  le  fondement,  mais  elle  porte  tout 
r édifice  socialiste.  Elle  est  plus  qu'une  association  d'in- 
térêts puissante,  colossale.  Avec  tous  ses  rouages,  caisses 
de  mutualités  et  d'assurances,  de  retraites  et  d'épargne, 
de  résistance,  avec  ses  organisations  intellectuelles  et 
artistiques,  la  coopérative  socialiste  est  quelque  chose 
d'infiniment  riche,  de  prodigieusement  fécond.  La  classe 
ouvrière  Ijelge  a  fait  preuve  non  seulement  de  vigueur 
économique,  mais  encore  d'une  force  incomparable  d'idéal, 
de  justice,  de  désintéressement,  d'énergie  intellectuelle  et 
morale.  Tout  le  monde  civilisé  a  entendu  les  remarquables 
paroles  du  Manifeste  du  Parti  Ouvrier  belge,  des  fornmles 
d'invitations  de  la  Commission  de  la  Maison  du  Peuple  (3), 
où  il  est  dit  que  la  Maison  du  Peuple  est  une  école  d'ad- 
ministration communiste,  de  fraternité  et  de  droit,  un 
exenq)le  de  propriété  collective,  une  œuvre  de  la  solida- 
rité ouvrière  et  populaire. 


(i)  Vaii(l(M'\('l(l('.  lÙK/nrlesur  le  niouvcinent  !<yn  die  al  en  Belgique 
(lin). 
(2)  Jndiisli-idl  Dciiiocracy. 
(i)  V.  Aurore,  i'\  mais  iSjjj). 
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Voilà  donc  grandissantes  les  deux  organisations  aux- 
quelles nous  devons  laisser  le  soin  d'acheminer  la  classe 
ouvrière  vers  la  société  future.  Ne  sont-elles  pas,  essen- 
tiellement, des  phénomènes  d'organisation  juridique, 
sociale,  psychique?  Ne  sont-elles  pas  des  choses  sociales 
nouvelles,  des  choses  socialistes? 

Mais  poursuivons  notre  analyse.  En  même  temps  nous 
élargirons  les  résultats  de  notre  travail.  Le  mouvement 
syndical,  le  mouvement  coopératif,  sont  les  vérital^les  faits 
d'émancipation  ouvrière.  Ce  sont  des  mouvements  ou- 
vriers purs,  de  préparation,  d'exercices  et  de  lutte;  ce 
sont  deux  formes  de  l'action  économique;  mais  ils 
n'épuisent  pas  l'action  socialiste.  Ils  en  sont  des  éléments 
nécessaires,  les  tuteurs  solides;  ils  sont  k^s  conditions 
d'existence  et  de  persistance  du  collectivisme.  Ils  ne  sont 
pas  les  causes  déterminantes  qui  réaliseront  la  société 
future.  Ils  sont  nécessaires,  ils  ne  sont  pas  sulïîsants.  La 
vraie  cause,  la  cause  directe,  c'est  l'esprit  socialiste,  le 
socialisme  lui-même.  On  peut  être  coopérateur  ou  syn- 
diqué sans  être  socialiste.  Tandis  ([u'on  ne  j)eut  être  un 
socialiste  sérieux  sans  êti'e  syndi(|ué  et  coopérateui*.  (Vesl 
dire  que  le  socialisme  est  un  [)riiici[)e  sut)érieur  aux  Jeux 
autres.  L'action  syndicale  ou  coopérative  n'ont  qu  une 
valeur  relative,  ([ui  dépend  de  la  facjon  dont  la  (•()0[)érative 
ou  le  syndicat  suiv(Mit  les  prinoi})es  d'un  comnumisme 
organisateur,  lis  n'ont  [)as  la  })leine  i'ovcc  productive  du 
mouvement  socialiste  complet.  Us  ])euvent  être  socialistes. 
Mais  le  sociîdisme  reste  le  geni'c  premier,  Tessence  même 
de  notre  action,  (le  (|ui  fera  la  société  collectiviste,  c  est 
l'esprit  socialiste*. 

(^)u'est-ce  donc  ((ue  l'c^sprit  socialiste?  (l'est  ici  iju'il 
importe  de  bien  tenir  en  la  mémoire  les  print  ipes  et  les  lins 
posés,  li'esprit  socialiste  a  un  caractère  tout  à  l'ait   spé- 
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cial:  il  consiste  dans  la  formation  rationnelle  d'un  idéal, 
d'un  but  socialiste  ou  si  l'on  aime  mieux,  collectiviste.  Il 
ne  s'agit  pas  d'un  idéalisme  social  à  la  façon  de  Fournière 
et  nous  ne  voulons  pas  construire  et  déduire  dialectique- 
ment  des  théories  ingénieuses  de  M.  Tarde,  le  plan  d'une 
société  future  (où  le  fatalisme  cesserait  !  où  le  caractère 
physiologique  des  sexes  s'altérerait  !)(i).  Nous  ne  tachons 
pas  non  plus  de  faire  une  image  de  l'État  futur,  à  la  façon 
de  Deslinières  {-2).  L'idéal  socialiste  est  infiniment  plus 
simple  et  plus  souple.  Être  socialiste,  c'est  vouloir  altérer 
dans  le  sens  d'une  socialisation  plus  grande  les  formes 
juridiques  de  la  société  actuelle,  rendre  la  propriété 
collective  comme  l'est  déjà  la  production,  et  ainsi  créer 
à  l'individu  une  part  plus  fixe,  plus  grande,  et  plus  belle 
de  la  vie  sociale,  esthétique  et  intellectuelle,  morale  et 
matérielle.  C'est  vouloir  l'accélération  de  l'évolution 
sociale.  L'action  socialiste  est  essentiellement  une  action 
sociale  consciente  dirigée  dans  l'intérêt  de  la  collectivité. 
Il  semble  que  notre  expression  soit  une  simple  La 
Palissade.  Non,  car  il  résulte  de  là  un  point  important. 
—  En  premier  lieu  le  socialisme  est  une  croyance,  une 
attitude  et  un  acte.  C'est  une  méthode  pour  envisager  les 
faits  et  un  parti  pris.  C'est  une  disposition  pour  ainsi  dire 
moléculaire  de  l'esprit  qui  fait  qu'il  voit  sous  certains 
angles  les  phénomènes  sociaux.  Et  c'est  à  produire  cet 
esprit  dans  l'individu  et  dans  la  société  que  la  propa- 
gande doit  être  consacrée.  —  En  second  lieu,  il  apparaît 
qu'il  s'agit  de  faire  vivre,  autant  que  possible,  dès  main- 
tenant, en  régime  capitaliste,  le  prolétariat  de  sa  vie 
future,  sous  la  forme  du  communisme  le  plus  complet,  de 
la   solidarité   la   plus   rationnelle,    de    l'action    la    plus 


(1)  t'ouriiièro.  Idàalisinc  social.  —  Ranic  socialiste,  1897. 
(j)  Deslinières.  U Application  du  système  collectiviste. 
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consciente  et  la  plus  autonome.  Il  s'agit  de  vivre  tout  de 
suite  la  vie  socialiste,  de  la  créer  de  toutes  parts. 

Nous  pouvons  maintenant  conclure  utilement.  Car 
nous  gagnons  un  large  aperçu  sur  la  question  que  nous 
nous  posons  tous  avec  une  certaine  anxiété  :  Dans  quelle 
mesure  l'action  socialiste  doit-elle  être  économique,  poli- 
tique, humanitaire,  révolutionnaire? 

Nous  avons  dit,  implicitement,  plus  haut,  la  place  de 
l'action  économique,  essentielle,  mais  non  exliaustive. 

Inaction  politique  nous  apparaît  comme  reléguée  au 
second  plan,  ou  plutôt  comme  remise  à  sa  place  juste  et 
légitime.  La  fonction  politique  est,  comme  elle  est 
dans  la  société  actuelle,  connue  elle  sera  dans  la  société 
future,  comme  elle  doit  être  dans  le  socialisme  actuel, 
une  fonction  comme  une  autre,  nullement  primor- 
diale ;  l'une  des  fonctions  sociales  et  non  pas  la  fonction 
sociale  par  excellence.  Le  socialisme  ne  peut  se  restrciinhu» 
à  l'action  politique.  Il  ne  peut  pas  non  plus  s'en  priver. 
Il  serait  sans  cela  un  phénomène  anormal,  anarchi((ue. 

L'action  socialiste  doit  être  humanitdirc.  parce  (|iic  \c 
socialisme  est  pétri  de  justice,  (U*  droit  v[  de  lilxMlc.  Le 
socialisme  a  toujoui's  prélendu  être  le  gérant  Nérilahle 
des  intérêts  de  fliumanité.  Jamais  on  n'a  vu  dans  le 
socialisme  une  question  de  gros  sous.  Le  pi'oU'lariat  {U)il 
dès  maintenant  rendre  à  tous  la  justice,  (pii  sera  sa 
fonction  de  demain.  Il  faut  qu'il  se  produise  dans  loule 
l'humanité  pensante  un  mouvement  pareil  à  celui  (pii  se 
[)ro(luisit  au  di\-huitièiue  siècle.  11  faut  (|u'il  n'v  ait  pas  un 
philosophe  au  monde,  (jui  n'aille,  eornuK*  Kant  allait  en 
i^8()  au  devant  du  faclcHir  à  Konigshei'g,  prendre  des 
nouvelles  de  la  Révolution  S()cial(\ 

I/action  socialisti^  est.  (Milin.  naturellement  rcK'olulioii- 
naii'C.   Non   pas    révolutionnaire  au  sens  étroit   et   anar- 
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oliiste  du  mot.  Les  socialistes  ne  voient  pas  dans  la  menace 
et  dans  l'acte  fous,  une  révolution.  La  révolution  sociale 
est  toute  sociale  et  psychique  :  elle  s'est  déjà  faite  en 
chacun  de  nous.  Car  nous  sentons  tous  la  caducité  de  la 
société  bourgeoise,  la  nécessité  de  la  société  collectiviste, 
et  nous  sentons  que  dans  nos  esprits,  comme  un  jour 
dans  les  faits,  entre  les  deux  sociétés,  il  n'y  a  pas  de 
transition  lente,  de  modifications  simplement  quantita- 
tives, mais  une  transition  brusque,  une  modification 
organique.  Et  c'est  cela  que  nous  appelons  Révolution. 

Marcel  Mauss 


Evolution  de  la  Lésislatioii  Ouvrière 


EN  ALLEMAGNE  (0 


Presque  à  la  moine  époque  où  en  France  l'attention 
était  attirée  par  Yillernié  sur  les  horreurs  du  travail  des 
enfants  et  autres  l)ar})aries  des  fabriques  françaises,  la 
Prusse  fut  aussi  fra])i)ée  du  pitoyable  état  sanitaire  des 
jeunes  travailleurs  de  fabriques.  Il  peut  semlder  para- 
doxal, mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai,  que  ce  sont  des 
considérations  d'intérêt  militaire  qui  donnèrent  la  pre- 
mière imi)ulsion  à  Tintervention  de  TlÙat  et  à  sa  pre- 
mière atteinte  à  la  lil)erté  d'exploitation  du  patronal. 

En  septeinl)re  1818.  le  gouvernement  de  Diisseldorf 
avait,  dans  un  rapj)ort  au  ministère,  signalé  avec  force 
élog(^s  um»  école  de  fal)ri(|ue  (ju'un  industriel  rhénan 
avait  élevée  à  ses  Irais  et  où  les  enfants  occupt's  dans  sa 
fal)ri([ue,  alternîitivenuMil  avec  leur  ti'avail  manuel,  rece- 
vaient les  premières  notions  d'instruction  religieuse.  d(^ 
lectui'e,  «récriture.  <le  calcul  et  auli'cs  connaissain*es 
utiles.  Le  roi  de  Prusse  b'rédéric  Guillaume  III  \il  là  un 
exenq)le  (pii  méritai!  d'être  imilé.  Dans  un  ()r<li'e  *lc  cabi- 
net du  'j  novend)re  «le  la  nu'm<^  anné<\  il  chargea  U*  g<»u- 
vernement  dv  Di'isseldoi'f  de  faii'(^  j)arl  à  I  indu^^lrit'l 
de  sa  satisfaction. 


(1)  (]«'llc  cxposilioM  (le  l;i  N'yisljilion  omn  liric  Mllcniande  snil  les 
(loniu'cs  (1«*  (1.  K.  Anlon  :  (îcschichh'  dcr  itrciissischrn  JahriU- 
i^csclzhnni^-  his  :i(  ilu'cr  .\n/ii<ilinir  diinh  die  lu'irhsi^rw'ci'hi'ord- 
nnni>-.  Ijcip/ij^-,  iS()i,  cl  Adoll' Hi'anii  :  Die  Arhcilci'sclml :^i'sct:r 
(Irr  ('urojxcisclwn  Sl(U(lcn.  MrsU*s   IImmI.  'l"ul»iiii;rn.   iS«>«». 
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Mais  bientôt  les  fonctionnaires  de  la  province  du  Rhin 
s'aperçurent  qu'ils  s'étaient  trop  pressés  dans  leurs  éloges. 
Ils  apprirent  en  effet  que  dans  les  filatures  de  l'industriel 
en  question  un  grand  nombre  d' enfants  étaient  occupés 
à  un  travail  de  nuit  d'une  durée  de  onze  heures.  Tous  les 
ell'orts   qu'ils   tentèrent    pour    régler    cette    situation   à 
l'amiable,  par  l'intervention  des  autorités  ecclésiastiques 
et  civiles,   restèrent  sans   effet.  En   tout  cas,  ils  contri- 
buèrent à  faire  la  lumière  sur  l'exploitation  des  enfants 
dans  les  fabriques  prussiennes.  Il  fut  constaté  officielle- 
ment que  dans  deux  filatures  de  ce  fabricant  on  employait, 
aussi  bien  la  nuit  que  le  jour,  des  enfants  à  peine  âgés  de 
six  ans.  Dans  l'une,  96  enfants  travaillaient  de  jour,  65 
de    nuit,   dans    l'autre    95    étaient    occupés   le  jour,    et 
80  la  nuit.  Le  travail  durait  en  été   de  sept  heures  du 
matin  à  huit  heures  du  soir,  en  hiver,  de  huit  heures  du 
matin    à  neuf  heures    du  soir.  Le   travail  de  nuit  com- 
mençait   à  l'issue  du  travail   de   jour   et   finissait   à   sa 
reprise.  Le  gain  était,  pour  les  jeunes  enfants,  de  vingt- 
cinq  centimes,  —  pour  les  autres,  de  trente-sept  centimes. 
Souvent  les  enfants  devaient  travailler  les  dimanches  et 
jours  de  fcte.  Ceux  qui  travaillaient  le  jour  étaient  ré- 
partis en  cinq  classes,  dont  chacune  recevait  quotidienne- 
ment une  lieure  de  leçons.  Quant  à  ceux  qui  travaillaient 
la    nuit,   ils  avaient,  leur  travail  fini,    deux   heures  de 
leçons. 

Les  ministres  du  commerce  et  de  l'instruction  publique 
blâmèrent  vivement  l'attitude  du  gouvernement  provin- 
cial vis-à-vis  d'un  aussi  indigne  traitement  de  jeunes 
enfants;  ils  organisèrent  une  enquête  sur  l'âge,  l'état  de 
santé,  la  moralité  et  la  situation  scolaire  des  enfants  de 
fabriques  dans  un  certain  noml)re  de  circonscriptions 
industrielles.  Malheunniseinent  on  ne  demanda  de  ren- 
seignenicnls  ni  aux  cni'ants  eux-mcmcs  nia  leurs  parents. 


\ 


I 
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Cependant  Tenquête  donna  des  résultats  de  nature  à  justi- 
fier une  énergique  intervention  de  la  puissance  publique. 
Le  rapport  olliciel  de  la  circonscription  de  Jserlohn  disait 
du  genre  de  vie  dès  enfants  de  fabriques  qu'il  était 
lamentable.  Ils  étaient  enfermés  presque  toute  la  journée, 
souvent  jusqu'à  une  heure  avancée  de  la  nuit,  dans  des 
cliambres  et  des  ateliers  obscurs  où,  presque  toujours 
assis,  ils  respiraient,  surtout  en  hiver  et  en  automne,  un 
air  empesté.  Là  ils  étaient  les  témoins  des  conversations 
et  des  actes  les  plus  grossiers  et  immoraux  des  ouvriers 
adultes  et  souvent  au  cours  du  travail  ils  étaient  exposés 
aux  plus  mauvais  traitements.  Leur  maigre  pitance  se 
réduisait  d'ordinaire  à  des  pommes  de  terre  cuites  au 
sel  et  à  l'eau,  ou  à  l'huile  et  à  de  la  sauce  de  chicorée.  Kn 
été  ils  ajoutaient  à  cela  des  fruits  verts  qu'ils  volaient. 
Leur  temps  de  récréation  était  employé  principalement 
au  jeu,  au  tabac,  à  la  crapulerie  et  aux  disputes.  Souvent 
on  employait  les  enfants,  dès  l'àgc  de  six  ans.  au  travail 
de  fabrique  qui,  en  règle  générale,  durait  de  six  lunires 
du  matin  à  huit  heures  du  soir.  Lorsque  les  commandes 
étaient  pressées,  ces  enfants  étaient  môme  astreints  au 
travail  de  nuit. 

A  côté  des  inconvénients  d'ordre  général,  cette  silua- 
tion  entraînait  des  in<'onvéni(Mils  ])articuli(M's.  La  santé 
des  enfanls  ('tail  minée  par  l«*s  maladies  professionnelles. 
Dans  la  fabi'ieation  du  bronz(\  c'était  fintoxicalion 
cln*oni([iie  par  la  poussière  des  liniailN^s  (»t  ilans 
la  fabrication  des  épingles,  c'étaient  les  maladies  de 
poitrine  et  des  poumons  que  provcxinait  \c  travail  dans 
des  endroits  tenus  pres(|ue  ]ierinéti<puMiienl  clos  pour 
en)|)èeher  la  rouillure  «h^s  épingles.  En  dehors  de  ces 
circonstances  })artieulièr(^s,  la  santé  des  enfants  de  fa- 
briques était  atteinte  par  le  maiu[ue  d'air  libre  et  dexer- 
ciee.  ainsi  que  par  les  conditions  d'habitation   les  plus 
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affreuses  qui  étaient  le  lot  des  couches  inférieures  de  la 
population.  La  scrofulose,  sous  toutes  ses  formes,  atteignait 
ce.s  enfants;  ils  se  distinguaient  de  leurs  camarades  qui 
ne  travaillaient  pas  dans  les  fabriques  par  leur  faiblesse 
corporelle,  leur  maigreur,  la  pâleur  et  l'enflure  du  visage, 
la  présence  de  glandes,  leurs  yeux  chassieux,  la  teigne,  etc. 
Même  au  point  de  vue  moral,  certains  travaux  avaient 
une  influence  particulièrement  fâcheuse.  C'est  ainsi  que 
dans  les  fabriques  d'épingles,  par  la  position  du  corps 
et  des  organes  génitaux,  ainsi  que  par  la  monoto- 
nie excessive  du  travail  simple  l'instinct  sexuel  des 
enfants  était  artificiellement  excité.  Dans  leur  occu- 
pation mécanique  et  sans  attrait,  leur  fantaisie  s'attacliait 
à  leurs  excitations  physiques,  de  sorte  que  ces  mal- 
heureuses créatures  tombaient  toujours  plus  bas  et  arri- 
vaient aux  pires  dégradations  morales.  L'enseignement 
de  une  ou  deux  heures  qu'ils  recevaient  pouvait  d'autant 
moins  obvier  à  ces  inconvénients,  après  une  journée 
épuisante  de  travail,  qu'il  leur  était  donné  dans  des 
écoles  du  soir.  Les  autres  rapports  renfermaient  des 
constatations  analogues,  sauf  pour  quelques  circonscrip- 
tions où  le  développement  industriel  moins  intense  avait 
des  conséquences  moins  désastreuses. 

Cependant,  malgré  ses  résultats  inquiétants,  l'enquête 
n'eut  d'autre  suite  qu'une  ordonnance  générale  du  ministre 
de  l'instruction  ])ublique  du  17  avril  ordonnant  une 
application  rigoureuse  des  dispositions  scolaires  en 
vigueur.  Cela,  comme  le  montra  l'expérience,  ne  pro- 
duisit aucun  efl'et. 

Ainsi  donc  dans  cette  Prusse,  où  la  défense  des  intérêts 
patronaux  était  alors  considérée  comme  une  des  princi- 
pales missions  de  TEtat,  aucune  mesure  de  protection 
n'aurait  été  prise  en  faveur  des  enfants  si  le  militarisme 
n'avait  vu  ses  intérêts  menacés  par  la   dégénérescence 
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évidente  des  populations  de  fabriques,  à  la  suite  de 
rexj)loitation  sans  limites  des  Jeunes  forces  ouvrières.  Le 
lieutenant  général  von  Horn  avait  fait  la  remarque  dans 
un  rapport  olUciel  que  les  pays  de  fabriques  livraient 
pour  le  sel'vice  militaire  un  contingent  insullisant  et  il 
avait  attiré  l'attention  sur  le  travail  de  nuit.  Ce  rapport 
fut  l'occasion  d'un  ordre  royal  du  112  mai  1828  ainsi 
conçu  :  «  Le  lieutenant-général  von  Horn  reniar(|ue  dans 
son  rapport  militaire  que  les  pays  de  fabriques  ne 
peuvent  livrer  un  contingent  suiïisant  et  mentionne  cet 
abus  que  les  enfants  sont  employés  en  masse  aux  travaux 
de  nuit  par  les  entrepreneurs.  Il  m'est  d'autant  plus  dilli- 
cile  d'approuver  de  pareils  procédés  qu'ils  nuisent  consi- 
déi'ablement  au  développement  physique  de  la  jeunesse 
et  ([ue  je  dois  veiller  à  ce  que  les  générations  futures  de 
nos  régions  industrielles  ne  deviennent  pas  encore  plus 
faibles  et  plus  impolenles  que  la  génération  actuelle. 
Dans  ce  but,  je  vous  charge  de  recheirher  par  ((uclles 
mc^sures  il  s(»rait  possible  de  réagir  (Hlicacemenl  coiilrc 
ces  abus  el  de  m'adresser  un  rappoil.  » 

TiC  ^  juillet  1828,  le  ministre  de  linstruclion  publi(pie. 
von  AllhensIcMiK  proposa  au  ministre  de  l'int(  ricui'.  von 
ScbucUmann,  (|ui  avait  aussi  à  ce  moment  la  dii'cction 
des  alfaires  commerciales,  dinstitucr  des  connnissions 
spéciales  locales  (jui  régicraicnl  la  silualion  des  cni'aiils 
de  fabri(|ues.  Il  ne  crul  [)as  dcNoii*  proccdci*  par  soie  de 
mesures  génci'ales  ap[)licables  à  (oui  le  royaum(\  à  lai^-on 
de  la  très  grande  dillerence  de  degrés  du  dév(*lopi>cmcul 
industriel  dans  les  diverses  [)rovinces  de  la  m()narchi(\ 
Mais  même  cette  lenlaliM*  plus  (|ue  pi-udenle  de  protec- 
tion de  rcnl'ance  ouvrière  se  licurla  à  la  rcsi^laucc  y\c  son 
collègue.  \  (Ml  Schucknuinn.  en  ellcl,  prcoccupc  (|u"il  clait 
par  les  inlcrcts  des  industriels,  n  a\  ail  pas  i\c  [)lus  \  Us 
di'sirs  (pic  rinactioii  eu  cette  malicrc.  Il  tàclia  d'ajouincc  la 
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question  en  y  mêlant  d'autres  questions  étrangères,  telles, 
par  exemple,  que  l'influence  sur  la  santé  des  écoliers  des 
études  classiques  dans  les  collèges.  C'est  ainsi  que  la  so 
lution  fut  en  suspens  des  années  entières,  quoique  les 
matériaux  s'accumulassent  sur  les  atrocités  des  fabriques, 
malgré  les  décisions  de  plusieurs  Chambres  de  commerce 
et  du  Landtag  de  la  province  du  Rliin,  malgré  môme  l'o- 
pinion publique,  à  peine  éveillée  à  cette  époque,  mais 
qui  commençait  à  s'intéressera  la  protection  de  Tenfance. 

Il  fallut  attendre  jusqu'au  6  avril  1889  avant  que  la 
première  loi  de  protection  ouvrière  en  Prusse  reçut  force 
de  loi.  Elle  fut  publiée  sous  la  forme  de  Règienient  sur 
V emploi  des  jeunes  travailleurs  clans  les  fabriques.  Les 
dispositions  principales  étaient  les  suivantes  : 

«  Personne  ne  peut  être  enq)loyé  à  une  occupation 
régulière,  avant  l'âge  de  neuf  ans  révolus,  dans  les 
fabriques,  mines,  forges  et  carrières. 

«  Quiconque  n'a  pas  fréquenté  régulièrement  et  pen- 
dant la  durée  de  trois  ans  une  école  ou  ne  prouve  pas  par 
un  certificat  de  la  direction  scolaire  qu'il  peut  lire 
couramment  sa  langue  malernelh^  et  sait  un  peu  écrire, 
ne  peut  être  occupé  dans  les  entreprises  ci-dessus  avant 
l'Age  de  seize  ans  révolus.  » 

On  admit  cependant  des  exceptions  au  profit  des 
patrons  qui  établiraient  des  écoles  dans  leurs  fabriques. 
Les  ouvriers  âgés  de  moins  de  seize  ans  ne  devaient  pas 
—  sauf  des  exceptions  prévues  —  être  occupés  plus  de 
dix  heures.  Le  travail  de  nuit  leur  était  absolument  inter- 
dit et  des  pauses,  insuflisantes  il  est  vrai,  étaient  pres- 
crites. La  violation  de  ces  dispositions  de  la  part  des  em- 
ployeurs était  punie  d'amendes,  mais  si  légères,  qu'elles 
ne  pouvaient  exercer  d'influence. 

C^c  règlement  amena  quelcjues  améliorations  dans  la 
situai i(jii  do  renfaucc  occupée  aux  lal)riques.  Sou  défaut 
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principal  était  Fabsenco  d'inspoction  siinisante.  Ce  n'est 
qu'en  i853  que  le  r.ègieiuent  fut  transformé.  A  cette 
époque  l'àgc  d'admission  au  travail  d(^  fabrique  fut  fixé  à 
douze  ans.  De  douze  à  quatorze  ans,  le  temps  du  travail 
fut  limité  à  six  heures  ;  au  lieu  d'une  lieure  et  demie  de 
pause,  on  ticcorda  deux  heui-es;  les  peines  contre  les 
infractions  furent  considérablement  élevées  et  l'on  s'oc- 
cupa de  la  nomination  d'inspecleurs  de  fabriques.  On  en 
nomnui  trois  dans  le  courant  de  cette  même  année.  Les 
années  suivantes,  on  décréta  une  série  de  dispositions 
particulières  pour  dilTérentes  branches  d'industrie»,  ('/est 
la  loi  prussienne  de  i8.V3  ([ui  réj»la  d'une  façon  <»énérale 
jus({u'eii  iH^jS  la  pi'olcHtion  ouvrière  en  Prusse,  puis  dans 
la  Confédération  de  l'Allemagne  du  Nord  et  enlin  dans 
l'Empire  allemand.  Depuis  18^9  la  Prusse  avait  dans 
sa  législation  une  disposition  interdisant  le  truck-syslème 
dans  les  fabri([ues. 

La  législation  de  fabriques  était  encore  plus  arriérée 
dans  les  autres  Ktats  allemands  ((u'en  Prusse.  Dans  le 
lioyannie  de  «SV/.w  jusqu'à  la  promidgalion  de»  la  loi  indus- 
trielle du  i5  octobi-e  i8()i,  le  ti'avail  des  enfants  ni»  lui 
(ju'indirectement  protégé  par  des  dispositions  sur  la 
IVéquentation  des  écoles.  La  loi  iu)uvell(»  n "apporta 
aucune  modilication  en  ce  (jui  conciNue  les  méti(M*sel  T  in- 
dustrie à  domicile.  Elle  interdit  [)our  les  fal)ri(|ues  ICui- 
])l()i  d'enfants  au-dessous  (1(^  tlix  ans  (au-dessous  de  douze 
ans  à  partir  du  i''  janvier  i8()5).  Les  enfants  Agés  de 
moins  de  quatorze  ans  ne  devaiiMil  pas  ti'availhM*  plus  d<» 
dix  luMn'es.  le  tra\ail  de  nuit  leui*  était  interdit.  La  loi 
sur  les  mines  du  i()  juin  iS()S  défend  le  tra\ail  des 
enfants  au-dessous  de  douze  ans.  intei'ilil  le  tra\ail  dU 
fond  pour  les  enfants  de  douze  à  (pialoiv.t»  ans  (M  ne  ItMii* 
peruu't  le  travail  à  la  surface  (|U(»  ptMidnnl  le  joue  et  dix 
heures  seulement. 
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En  Bavière  une  ordonnance  royale  (1(^  Tannée  1840 
décida  Finterdiction  du  travail  des  (uifants  de  moins 
de  neul"  ans.  De  neuf  à  onze  ans,  elle  permit  un 
travail  de  dix  heures  s'ils  justifiaient  avoir  satisfait  aux 
obligations  scolaires  et  jouir  d'une  santé  sullisante.  En 
1854  la  limite  d'âge  fut  reculée  à  dix  ans,  la  durée  du  tra- 
vail des  enfants  abaissée  à  neuf  heures,  le  travail  de  nuit 
leur  fut  interdit  et  ils  devaient,  pendant  le  travail,  jouir 
d'un  repos  de  deux  heures  réparti  en  trois  pauses. 

Ce  n'est  que  la  loi  du  16  février  1862  qui  donna  au  IFw/'- 
/ewi^^/'^* quelques  dispositions  de  protection  ouvrière,  tout 
à  fait  insuHisantes  d'ailleurs.  Les  enfants  soumis  à  l'obli- 
gation scolaire  et  les  jeunes  gens  au-dessous  de  dix-huit  ans 
ne  devaient  être  occupés  que  sous  la  condition  de  pouvoir 
assister  aux  services  religieux  et  de  remplir  leurs  devoirs 
scolaires.  Ils  ne  pouvaient  de  plus  être  occupés  dans  les 
fabriques  qu'autant  qu'il  n'en  résultait  aucun  inconvé- 
nient pour  leur  santé,  leur  développement  physique,  leur 
éducation  religi(^use  et  morale  et  leur  instruction. 

Dans  le  Grand  Duché  de  Bade,  une  ordonnance  minis- 
térielle du  4  mars  1840  décida  que  les  enfants  au-dessous 
de  onze  ans  ne  seraient  pas  admis  dans  les  fabriques  et 
(fue  ceux  au-dessus  de  onze  ans  qui  n'auraient  pas  encore 
satisfait  l'obligation  scolaii*e  n'y  seraient  admis  qu'à  la 
condition  de  frécjuenter  une  école  de  fabrique.  Dans  ce 
cas,  le  temps  de  travail  et  d'enseignement  ne  devait  pas 
dépasser  douze  heures,  sauf  (quelques  exceptions  où  le 
tenq)s  de  travail  pouvait  s'élever  à  douze  et  même  à 
treize  heures. 

Le  travail  de  nuit  était  absolument  interdit  aux  jeunes 
ouvriers  ainsi  ((ue  le  travail  des  dimanches  et  jours  de 
fête. 

En  J[esse-Da/-ms/adf,,  le  travail  était  simplement 
défendu  les  dinianclies  et  jours  de  fête. 
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En  Oldenhiirg\  la  loi  industrielle  de  t86i  interdit  l'em- 
ploi des  enfants  soumis  à  l'obligation  scolaire.  Les 
enfants  de  douze  à  quatorze  ans  ne  devaient  pas  être  em- 
ployés la  nuit  ni  plus  de  dix  heures  par  jour. 

Dans  les  autres  Etats  allemands,  il  n'y  avait  pas  de  lois 
protectrices  des  enfants  employés  dans  les  fabriques. 

L'entrée  en  scène  de  la  démocratie  socialiste  au 
Reichstag  allemand  rendit  plus  intéressante  l'histoire  de 
la  législation  ouvrière  allemande. 

Adolphe   Bhaun 


LE  SOCIALISME  AU  BRÉSIL 


L'idée  de  raUmnchissement  des  travailleurs  s'afïirine 
partout,  en  Amérique  comme  en  Europe.  C'est  la  preuve 
la  plus  complète  de  la  solidarité  des  prolétaires  qui  ont  la 
conscience  de  leurs  intérêts  communs.  Dans  les  jeunes 
républiques  de  l'Amérique  du  Sud,  le  socialisme  acquiert 
chaque  année  plus  d'importance  et  l'enthousiasme  pour 
la  grande  idée  émancipatrice  réveille  les  prolétaires  de 
toutes  les  nations,  même  les  plus  éloignées  jusqu'aujour- 
d'hui du  conflit  industriel  entre  le  capital  et  le  travail. 
Au  Chili,  dans  la  République  Argentine,  à  l'Uruguay,  au 
Pérou,  en  Bolivie,  au  Mexique  et  au  Brésil,  le  développe- 
ment de  l'industrie,  la  cherté  de  la.  vie  quotidienne,  la 
concurrence  nécessaire,  due  à  l'immigration  des  ouvriers 
étrangers,  sont  les  causes  les  plus  puissantes  de  la  créa- 
tion du  mouvement  socialiste.  Ce  parti  compte  déjà 
beaucoup  d'organes  assez  répandus  dans  les  villes  où 
existe  la  grande  industrie.  Les  travailleurs  agricoles  sont 
encore  réfractaires  à  la  lutte  sociale,  exception  faite  pour 
quelques  contrées  de  la  République  Argentine  et  l'Etat 
de  Saint-Paulo,  au  Brésil.  Les  théories  libertaires  y 
conq^tent  aussi  beaucoup  de  propagandistes.  La  colonie 
Cecilia,  dans  l'Etat  du  Parana,  lut  une  tentative  très 
curieuse  des  théoriciens  de  l'intégrale  liberté. 

C'est   en  i855   qu'on  a   parlé   du   socialisme   pour   la 
première  fois  au  Brésil,  lors  de  la  publication  du  travail 
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de  Alven  e  Lima,  à  Pernainbiico,  O  Socialismo  (Le 
Socialisme),  un  volume  doctrinaire  d'un  esprit  très 
borne  et  fort  en  retard.  L'auteur  était  un  oflicier  su- 
périeur de  l'armée  brésilienne  et  un  catholique  senti- 
mental à  la  mode  de  4^.  Pendant  l'année  1870,  l'idée 
socialiste  a  pris  un  nouvel  essor  avec  la  création  à  Rio 
de  Janeiro  de  la  Liga  Operaria  (la  Ligue  Ouvrière)  qui 
a  vécu  peu  de  temps.  En  1888  quand,  grâce  à  la  généreuse 
propagande  des  républicains,  on  eut  obtenu  l'abolition 
de  l'esclavage,  l'idée  socialiste  se  réveilla  de  nouveau 
parmi  la  jeunesse  démocratique  et  la  partie  intellectuelle 
du  [)rolélariat.  Mais  c'est  seulemcrit  après  la  proclama- 
tion de  la  République  (1889),  installée  à  Rio  de  Janeiro, 
le  9  mars  1890,  ([ue  fut  constitué  le  Parti  ouvrier.  Le  Go- 
mité  central  du  Parti  ouvrier  a  eu  au  commencement  plus 
de  quatorze  mille  adhérents.  C'est  le  député  José  Auguste 
Vinhac^s,  ancien  olïicier  de  la  marine,  ([ui  a  porté  au  Parle- 
ment la  l)onne  ])ar()le  du  socialisuie.  Le  l*arli  couq)lait  aussi 
un  journal  hebdomadaire  :  O  Pdiii  do  Opcnwio  (le  Parti 
ouvi'ier),  le  typographe  France  e  Silva  en  était  le  rédac- 
teur en  chel".  Va\  brave  et  énergi([ue  coud^attaiit  de  la  cause 
socialiste  au  Brésil  est  mort  depuis  plus  de  trois  ans. 

A  (iauipos,  ville  très  importante  (h*  ri^'tal  de  Saint- 
Paulo,  le  Parti  socialiste  a  eu,  depuis  le  couiuHMueuHMU 
de  janvier  189^,  une  organisation  })uissante,  grâce  aux 
travaux  de  l'ai'dent  propagandiste  et  dé[)uté  au  Congrès, 
M.  Murcio  Paixào,  qui  a  formé  le  Comité  ouviier  de  cetle 
ville. 

I^e  [)arti  a  adressé  aux  Chaud)res,  le  i3  août  i89'>.  une 
pétition  en  faviMu*  de  la  journée»  noruiale  (h*  huit  heures 
de  ti'avail.  Li»  piruiier  uiai  donne  lieu  tous  les  ans  à  des 
manifestations  assez  importantes  à  Sainl-Paulo,  (iampos, 
Sanlos,  Para.  Hio  de  Janeiro.  Lc^s  lra\  ailleurs  organistMit 
des  lueeliniis  el  di^s  séauc(*s  solennelles  où  les  oraltMirs  K^s 
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plus  remarquables  prononcent  des  discours  parfois  bien 
tournés  et  pleins  de  la  doctrine  réformatrice,  ce  qui  nous 
indique  un  certain  degré  de  culuture  intellectuelle  parmi 
les  ouvriers  de  la  jeune  République  brésilienne. 

A  Sainte-Catherine  et  à  Rio-Grande  du  Sud  il  y  a  beau- 
coup d'Allemands  qui  font  la  propagande  socialiste. 
L'immigration  dans  ces  deux  Etats  vient  presque  toute 
de  l'Allemagne  pendant  qu'à  Saint-Paulo  le  mouvement 
socialiste  international  est  dû,  en  partie,  à  Fimmigration 
italienne. 

C^e  sont  les  travaux  de  Karl  Marx,  de  Bakounine,  de 
Benoit  Malon,  de  Comte,  de  Ferri,  de  Magalhaës  Lima 
qui  ont  exercé  une  influence  profonde  sur  la  mentalité 
des  socialistes  brésiliens. 

Le  Comité  central  socialiste  ouvrier  international  de 
Rio  de  Janeiro  vient  de  faire  publier  ce  programme 
transitoire  (économique  et  politique)  du  Parti  : 

Considérant  que  la  Société  est  injuste,  parce  ({u'elle  divise 
ses  membres  en  deux  classes  inégales  et  antagonistes,  — 
l'une  la  bourgeoisie  qui  est  la  classe  dominatrice  et  l'autre  le 
prolétariat  qui  est  la  classe  opprimée  ; 

Considérant  que  la  raison  et  la  justice  exigent  l'abolition 
de  l'inégalité  et  de  l'antagonisme  qui  existent  entre  l'une 
et  l'autre   classes  sociales; 

Considérant  qu'on  ne  peut  obtenir  ces  réformes  que  par 
la  transformation  de  la  propriété  privée  en  propriété  com- 
mune ; 

Considérant  qu'il  faut  au  prolétariat  la  conquête  des 
pouvoirs  politiques  avec  lesquels  la  bourgeoisie  a,  jusqu'au- 
jourd'hui, empêché  la  revendication  des  droits  de  la  classe 
ouvrière  ; 

Le  parti  socialiste  va  employer  tous  les  moyens  pour  obtenir 
pour  la  partie  politique  :  i°  la  démocratisation  de  la  terre 
par  le  système  américain  ;  2°  la  limitation  de  la  propriété  et 
l'extinction  des    jjrivilèges  ;    'i'^  des  lois   contre  l'usure  et  le 
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iiicrcantilisme  ;  une  statistique  monétaire  et  des  impôts  sur 
les  revenus;  4"  le  sufïrag^c  universel;  5"  l'instruction  g-ratuite, 
laïque,  obligatoire  et  intégrale  pour  tous  les  enfants;  les 
écoles  doivent  être  aux  charges  de  l'Etat  et  des  municipalités  ; 
(V'  la  réduction  des  budgets,  le  référendum ,  création  d'une 
caisse  économique  pour  centraliser  les  fonds  de  réserve  qui 
doivent  faire  face  à  toutes  les  éventualités  dans  la  lutte  pour 
les  droits  des  ouvriers  et  des  prolétaires. 

Ce  manifeste  est  signé  par  le  Conseil  directorial  du 
Parti,  à  Rio  :  Luiz  Victoriense,  Ezclino  Lopes  Quintella. 
Vicente  d'Avellar,  Mauvel,  Mii'anda  de  Carvalho,  Joào 
Teixeira  de  Carvalho  Junior,  Alfredo  Paim  et  José  Seiniào 
Baster  Lopez. 

Xavier  de  Carvalho 


Le  XVir  Congrès  du  Parti  Ouvrier  Français 


Il  n'est  pas  aisé  d'analyser  les  débats  et  d'examiner  les  ré- 
sultats des  Congrès  du  Parti  Ouvrier  Français.  Les  comptes 
rendus  des  séances  connmmiqués  parle  bureau  aux  journaux 
sont  extrêmement  secs  et  le  Parti  lui-même  ne  publie  en  bro- 
chure que  les  résolutions,  les  noms  des  délégués  et  les  groupes 
représentés  sans  aucuns  renseignements  sur  les  discussions 
qui  ont  précédé  les  votes.  11  y  a  cependant  en  ce  sens  un  no- 
table progrès  cette  année.  En  effet,  alors  que  des  congrès  de 
Marseille  (1892),  Paris  (i8()3),  Nantes  (1894)^  nous  n'avons, 
outre  la  brève  liste  des  groupes  et  des  délégués,  que  quelques 
résolutions,  alors  que  même  des  congrès  de  Romilly  (1895)  et 
Lille  (1890)  il  ne  fut  pas  publié  d'abord  de  compte  rendu  (i), 
au  contraire  cette  année  le  numéro  spécial  du  Socialiste  (20- 
2-  août)  contient  les  rai)porls  :  du  Conseil  National  (de  Guesde), 
parlementaire  (de  Krauss),  les  extraits  des  rapports  des  fédé- 
rations et  même  un  rai)port  financier  !  En  outre,  nous  y  avons, 
comme  les  années  précédentes,  la  liste  des  délégués,  des 
groupements  qu'ils  représentaient  et  toutes  les  résolutions  du 
congrès. 

Cependant  nous  sommes  encore  bien  loin  des  magnifiques 
«    protocoles   »  du   Parli    démocrate-socialiste   d'Allemagne, 


(i)  Au  congrès  de  Paris  (i<^<.)')  tles  réclainnlions  s'otanl  élevées  à 
ce  sujet,  le  (Conseil  National  se  décida  à  [)nl)lier  à  la  lin  de  1897 
les  résolutions  des  con<>iès  de  Lille  et  (le  Romilly  en  même  tenqjs 
que  le  comi)le  rendu  de  ce  congrès  de  Paris. 
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avec  leur  sténographie  complète  des  débats  ou  môme  des 
comptes  rendus  des  cong-rès  du  Parti  Ouvrier  Socialiste  Révo- 
Liitionnaire  par  lesquels  on  peut  connaître  tout  au  moins  les 
arguments    développés  par  les    délégués. 

Au  congrès  d'Epernay,  la  grosse  question  à  l'ordre  du  jour 
était  le((  cas  Millerand  »  et  la  discussion  soulevée  par  le  fameux 
Manifeste.  Sur  huit  séances  tenues  par  le  congrès,  quatre, 
et  l'on  pourrait  même  dire  cinq,  lurent  consacrées  exclu- 
sivement à  l'exameii  de  ce  point  important  de  tactique  (i). 

LES   RAPPORTS 

Mais  avant  d'aborder  cette  question  directement,  le  congrès 
entendit  la  lecture  des  divers  rapports  qui  lui  étaient  pré- 
sentés. 

Les  groupements  représentés  sont  nombreux,  beaucoup 
d'entre  eux  très  importants,  comprenant  une  grande  partie, 
peut-être  môme  la  majorité  des  militants  socialistes  fran- 
çais. 

Une  abstcnlion  est  cependant  à  lemarquer  dans  la  liste 
des  organisations  :  c'est  celle  des  groupements  nuirseillais. 
La  grande  vihe  du  midi  n'a  en  elfel,  si  l'on  s'en  rapi)orte  au 
compte  rendu  (hi  Sociddsic,  (ju'uu  seul  groupe  représenh' (2). 
C'est  peu,  en  regaid  des  viugl  gi<)ui)es  i)oliti(pu*s  et  syndi- 
caux de  Troycs,  des  seize  groupements  de  Montluvon,  el  ces 
villes  comptent  [)<)urlant  dix  ou  douze  fois  moins  d'habilanls 
que  MarscMlle.  Le  fait  jxMit  d'ailhnu's  s'(^\pli(|U(M-  i)ar  l(>s  lt>n- 
dances  1res  unilairt^s  des  mililanls  socialistes  d(»  i-elle  région. 
(jui  de  plus  en  plus  ne  veuleni  se  ratlacher  ([u'au  parli  socia- 
liste^ unilié. 

L(>  rapport  de  Jules  (iiu^sde  ('tablit  le  bilan  de  Tac- 
lion      électorale     et     tle     la     pi-opagande    du    Parti     Ouvrier 


(1)  Poui"  le  ('oniple*  I'cikUi  des  si'aïu'cs,  le  Noc/r/Z/s/*'  ne  fournit  au- 
cun rcnseigneineul.  i\«»ns  nous  souuiies  si'r\  is  du  eonijilt  rentln 
analyti<[uc  otliciel  [)uhlié  par  le  Rcxcil  du  Xoi-d  (jo  eL  21  aeùl). 

(j)  Le  groupe  le  Drd/u'au  rou^c,  «pii  (t'ailhuirs  avait  publie 
])lusieurs  (»r»lres  du  jour  très  sé\ères  pour  le  (lonseil  National. 
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Français  qui  déploie  cerlainement  iino  grande  activité  sur  le 
terrain  politique.  Ses  succès  sont  l'élection  d'une  centaine  de 
conseillers  municipaux,  de  trois  conseillers  d'arrondissement, 
de  quatorze  conseillers  généraux,  d'un  député  (Ferroul).  Envi- 
ron deux-cent-quinze  conférences,  réunions,  meetings  ou 
congrès  ont  eu  lieu  avec  le  concours  du  Conseil  National  qui 
a  reçu  l'adhésion  d'un  certain  nombre  de  nouveaux  groupes. 
L'organisation  économif|ue  du  prolétariat  préoccupe  évidem- 
ment beaucoup  moins  le  Parti  Ouvrier  Français  que  l'organi- 
sation politique  et  surtout  que  cette  forme  spéciale  de  l'action 
politique  qu'est  l'action  électorale.  Il  ne  pouvait  pas  ne  pas 
s'intéresser  aux  grandes  grèves  de  Saint-Amand,  Montceau, 
Gueugnon  et  du  Creusot,  mais  les  coopératives  et  les  syn- 
dicats se  sont  développés  et  se  développent  en  France  sans 
que  le  Parti  Ouvrier  Français,  du  moins  sans  que  son  organe 
central  s'en  soit  beaucoup  soucié. 

Dans  le  rapport  du  citoyen  Krauss,  député  de  Lyon,  nous 
avons  trouvé  l'exposé,  sans  justification  ni  même  essai  de 
justification,  de  la  scission  laite  dans  le  sein  du  groupe  de 
l'Union  socialiste  par  les  députés  du  Parti  Ouvrier  Français, 
connue  d'ailleurs  aussi  par  les  élus  du  Parti  Socialiste  Révo- 
lutionnaire et  de  l'Alliance  Communiste. 

Entre  tous  les  actes  plus  ou  moins  étranges,  de  toutes  les 
démarches  plus  ou  moins  extravagantes  qui  ont  suivi  dans  le 
Parti  Socialiste  Français  la  formation  du  ministère  Waldeck- 
Uousseau,  la  sortie  du  groupe  parlementaire  de  la  «compacte 
majorité  »  en  protestation  contre  l'acte  d'un  membre  de  l'in- 
linie  minorité,  qu'il  était  si  facile  d'empêcher  d'abord,  de  blâ- 
mer ensuite,  n'est  pas  l'acte  le  moins  étrange,  ni  le  moins  extra- 
vagant. Cependant  le  citoyen  Krauss  n'en  a  donné  aucune 
explication  dans  le  rapport  qu'il  a  présenté  au  congrès 
d'Epernay,  pas  plus  que  du  AOte  cahotique  et  désordonné  des 
divers  membres  du  Parti  à  la  suite  de  l'interpellation  sur  la 
politique  générale  du  cabinet  Waldeck-Rousseau  (2()  juin). 

Le  rapport  linancier  du  citoyen  Fortin  indique  un  progrès 
sensible  dans  l'organisation  interne  du  Parti  Ouvrier  Fran- 
çais.  Les  frais  généraux  (3,950  francs)   sont  moindres  que 
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l'année  précédente.  En  revanche  les  dépenses  pour  confé- 
rences (782  francs)  et  dons  au  Socialiste  (007  francs)  sont 
sensiblement  plus  élevées.  Les  ressources  du  Conseil  National 
du  Parti  Ouvrier  Français  s'élèvent  à  8,522  francs  provenant 
de  la  vente  des  cartes,  timbres,  insignes,  etc.,  2,009  ^'f^n^^i^ 
provenant  de  la  bibliothèque.  L'actif  du  Conseil  (créances, 
espèces,  livres,  brochures)  est  de  8,000  francs  enviion. 

Il  a  été  vendu  par  la  bibliothèque  : 

2,254  brochures  et  volumes  de  Guesde; 

1,938  prog-rammes  agricoles  (commentés  par  Lafargue); 

2,235  programmes  du  Parti  (Guesde  et  Lafargue). 

Kn  outre  10,000  chansons  {V  Internationale,  Y  Insurgé,  la 
Carmagnole)  ont  été  vendues  par  les  soins  du  Conseil  Natio- 
nal du  Parti  Ouvrier  Français. 

Ces  résultais  peuvent  paraître  modestes  si  on  les  compare 
à  ceux  qu'ont  obtenus  les  Partis  Ouvriers  belges  ou  alle- 
mands. En  réalité  ils  représentent  en  France  une  organisation 
et  un  effort  de  pro])agande  supérieurs  à  ceux  des  autres  irac- 
tions  socialistes  auxquels  il  serait  absurde  de  ne  pas  rendre 
justice. 

Des  rapports  des  diverses  fédérations  nous  nv  rcliendrons 
(pie  le  remarquable  travail  de  notre  collaboraleur  Henri 
Ghesquière  i)résenlé  au  nom  de  la  section  lilloise.  D'excel- 
l(Mites  clioses  s'y  trouvent,  (pi'il  falhiilchre  sur  Tac! ion  aclut^lie 
du  Parti  socialiste  dans  le  Noi'd  :  «  Que  notre  seclioii  prenne 
garde  au  socialisme  électoral . ..  elle  a  besoin  d(*  se  reli-emper 
d'idéal,  car  elle  doit  combattre  l'étal  d'es[)ril  fàcluMix  ((ue  les 
Aanilés  personnelles  ci  la  soif  des  places  lonl  naître  dans  st)n 
sein  pour  le  j)lus  grand  préjudice  moral  du  Parli  )>,  (I  plus 
loin  :  ((  il  l'audra  faire  de  séri{Mix  elloris  pour  pcIcnc  r  dans 
noirci  section  Tespril  de  sacrilice  et  d'abnégalion  (pii  cxislail 
au  tem[)s  où  il  n'y  avail  ni  mandai,  ni  emploi  à  espérer.  » 

LK    CAS    ÎSIILLKllAM)    KT    M;    AI  AXni.STK 

Ce  fut  là  ce  cpii  souleva  la  plus  grosse  discussion  du  con- 
grc>%.  Discussion  ([ui  semble  d'ailleurs  avoir  c\\  lieu  sans  au- 
cune niélhode:  32  (trente-deux)  orateurs  parlèrent  en  ellet.  les 
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uns  après  les  autres,  simplement  dans  l'ordre  de  leur  inscrip- 
tion, pendant  quatre  séances  consécutives,  dont  l'une  s'est  pro- 
longée jusqu'à  une  heure  du  matin!  Pas  de  nomination  de 
commission,  composée  des  partisans  les  plus  qualifiés  des  deux 
thèses  en  présence,  pas  de  rapporteur  de  la  majorité  et  de  la 
minorité  comme  cela  se  fait  dans  les  congrès  socialistes  alle- 
mands ou  dans  les  congrès  socialistes  internationaux.  Rien 
qu'un  interminable  délilé  de  militants  dont  beaucoup  se  ré- 
pètent à  l'inlhii  ! 

A  la  suite  de  ce  long  débat,  au  cours  duquel  Jules  Guesde 
d'une  part,  Delesalle  de  l'autre,  présentèrent  les  arguments 
les  plus  forts  en  faveur  des  deux  thèses  en  présence,  l'ordre 
du  jour  suivant  fut  proposé  par  le  Conseil  National  : 

Le  XVir  Congrès  national  du  Parti  Ouvrier  Français  prenant 
acte  de  la  déclaration  du  Conseil  National  que  dans  son  manifeste 
il  n'a  entendu  viser  ni  excommunier  personne,  ainsi  que  des  trop 
nombreuses  déviations  signalées  par  la  grande  majorité  des  dé- 
légués étant  intervenus  dans  les  débats, 

Reconnaît: 

Qu'en  publiant  le  manifeste,  dans  les  conditions  où  il  a  paru,  le 
Conseil  National  a  use  du  droit  que  lui  conférait  l'article  5  du  rè- 
glement général  du  Parti  ; 

Que  conformément  aux  décisions  de  tous  nos  congrès  précé- 
dents il  a  renq)li  son  devoir  en  rappelant  la  France  ouvrière  et 
socialiste  à  son  véritable  terrain,  celui  de  la  lutte  de  classe. 

Chose  bizarre  et  qu'ont  déjà  relevée  Rouanet  dans  la.  Revue 
Socinlt'sfe  (i)  et  Péguy  dans  la  Reçue  Blanclie  (2),  parmi  ceux 
qui  votèrent  col  ordre  du  jour  (il  fui  voté  à  l'unanimité)  se 
trouvaient  Cadenat,  lîenezech,  Calixte  Camelle,  Gabriel  Ber- 
trand, Siauve-Evausy ,  Delesalle,  Pastre  et  Ferrero  entre 
autres,  qui  avaient  j)lus  ou  moins  blâmé  le  Manifeste  qu'ils 
approuvaient  maintenant. 

Mais  il  faut  avoir  assisté  aux  congrès  du  Parti  Ouvrier 
Français  et  y  avoir  senti  ce  caporalisTne  que  l'on  reproche  si 


(i)  La  Revue  Socialisle  (i5  septembre),  G.  Rouanet,  «  La  Crise  du 
Parti  Socialiste  »  (j)ages  35i-35'3). 
(u)  La  Revue  Blanche  (i5  septembre). 
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absurdeiiieiit  au    socialisme   allemand  pour   comprendre   de 
tels  votes  (i). 

Au  fond  le  grand  tort  des  auteurs  du  fameux  Manifeste  est 
de  ne  pas  avoir,  par  quelques  phrases  nécessaires,  admis  la 
beauté,  la  grandeur  et  la  nécessilé  de  la  campagne  menée  par 
Jaurès  et  les  socialistes  «dreyfusards  ».  C'était,  il  est  vrai,  re- 
connaître que  l'on  avait  eu  comi)lètement  tort  sur  un  point, 
mais  aussi  ([uelle  force  l'on  avait  ensuite  pour  examiner  le  cas 
Millerand  en  lui-même,  seul  et  à  la  pleine  lumière  de  la  doctrine 
socialiste  !  En  agissant  ainsi  les  comités  nationaux  du  Parti 
Ouvrier  Français  et  du  Parti  Socialiste  Révolutionnaire  se 
plaçaient  sur  un  terrain  presque  inexpugnable.  Le  résultat  de 
la  consultation  des  militants  du  socialisme  international  publiée 
par  la  Petite  lîéj>at)tiqae  est  décisif  (2).  11  y  a  unanimité  i)our 
approuver  la  campagne  de  Jaurès,  dans  l'atlairc  Dreyfus,  mais 
cette  unanimité  se  retrouve  prescpie  aussi  complète  pour  ne 
pas  admettre  l'entrée  d'un  socialiste  dans  un  ministère  bour- 
geois, surtout  dans  les  conditions  où  Millerand  est  entré  dans 
le  ministère  Waldeck-Uousseau. 

Sur  ce  point  le  deuxième  ordre  du  jour  volé  par  le  Congrès 
est  excellent.  Le  Congrès  rappelle  : 

Que  par  C'()n<inélc  dos  jjom oiis  publics  le  l'arli  Ouvrier  Français 
a  toujours  entendu  rex|)r()|)riali()n  |)()lili(iue  de  la  elasseeai)ilalisle, 
([ue  celle  (wpi'oprialion  ail  lieu  pacili(|U(Mnenl  ou  ^  ioleniniiMil  ; 

Qu'elle  ne  laisse  place,  i)ar  suile,  (pi'à  roccupalion  des  posilious 
électives  dont  le  ])arli  peut  s'enq)ar<M-  au  moyeu  de  ses  pi'opres 
forces,  c'esl-à-dire  des  h  ;naiII<Mirs  oi-^anisi'-s  en  parti  de  classe. 

Sui'lout  avec  ramendcnienl  suivant  de  Delesalle.  qui  (-(U-rige 
ce  cpu'  la  llièsc  anliininisli  ricllc  du  Maniiésle  et  de  ce!  nitlre 
dn  jonr  axait  de  trop  absolu  : 

Il   laisse  pour  raNcnii'  au  (iouseil  National  le  soin  d'examiner  a 


(i)  Il  nous  a  été  donné  «l'assister  conséculi\  «muimiI.  à  ipieltpics 
semaines  de  distane«\  aux  ileux  congrès  de  Montluçon  et  dr  Stutt- 
gart. Nous  axons  pu  tout  de  suile  jui^cr  où  se  trou\  ait  le  aipoiui- 
lismc. 

(li)  Yoïv   spécialement  les    réponses   de   Hcbi  I,  KautsUy.    Kurico 

Fcrri,  l'juile  Vaudervelde,  .\ntonio   l.abri(da  et    llyndman.  {PrtUc 

Ih''inil)li(i(i('  de  sepleud>re  et  octobre.) 

Si 


r 
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l'occasion  et  selon  les  circonstances  si  sans  quitter  le  terrain  de  la 
lutte  de  classe,  d'autres  positions  i)euvent  être  occupées. 

Mettez  parti  socialiste  tout  entier  à  la  place  de  Parti  Ouvrier 
Français  et  de  Conseil  National  et  nous  aurions  l'ordre  du  jour 
que  pour  notre  part,  nous  voudrions  voir  voter  au  prochain 
congrès  général  du  socialisme  français. 

l'organisation  du  parti 

L'organisation  centrale  du  Parti  Ouvrier  Français  a  été 
jusqu'à  ces  derniers  temps  aussi  défectueuse  qu'autoritaire. 
Le  Conseil  National  responsable,  en  théorie  seulement,  devant 
les  congrès  était  en  fait  réélu  automatiquement  chaque  année 
dans  les  congrès,  «  par  acclamation  ».  Nul  contrôle  de  la 
masse  du  parti  sur  ceux  qui  avaient  charge  de  l'administrer  ; 
la  masse  des  mililants  de  province  avait  peu  d'espoir  de  faire 
entendre  sa  voix  et  aucun  moyen  direct  de  faire  triompher  ses 
idées  au  sein  de  l'organe  central  du  parti. 

Le  i3  juillet  i8()7,  au  nom  du  Groupe  des  Etudiants  Collec- 
tivistes de  Paris,  les  citoyens  Alibert,  Colmart,  Paul  Drainas, 
G.  Fauquct,  Guillot,  Hubert  Lagardelle,  Philippe  Landrieu, 
Sarraute  et  Jean  Longuet  déposaient  sur  le  bureau  du  Congrès 
du  Parti  Ouvrier  Français,  qui  se  tenait  à  Paris,  une  propo- 
sition de  réorganisation  dont  voici  quelques  extraits  : 

Article  puemier.  —  Le  Parti  est  administré  par  un  Conseil 
National  de  x  membres  dont  la  moitié  est  élue  par  les  congres 
annuels  du  Parti  et  l'autre  moitié  choisie  par  les  fédérations 
régionales  (à   raison  de  un  membre  par  région). 

Art.  2.  —  Les  membres  nommes  par  le  Congres  National  s'oc- 
cupent de  l'administration  du  Parti  en  général. 

Art.  3.  —  Les  membres  nommes  par  les  fédérations  correspon- 
dent directement  avec  les  organisations,  groujies  et  aggloméra- 
tions (ju'ils  représentent  respectivement. 

A  la  suite  de  longs  et  violents  débats  au  cours  desquels  les 
auteurs  de  ce  projet  (considéré  par  le  Conseil  National  du 
Parti  Ouvrier  Français  comme  néfaste  et  comme  l'indice  d'un 
état  d'esprit  «  anarchiste  »)  furent  fort  malmenés,  le  projet 
fut  lui-même   enterré.  De  même  aussi  la  proposition  de  faire 
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élire   le  Conseil  National   au  vole    secret,  l'ut   repoussée  et  le 
vote  par  acclamation  imposé  de  nouveau. 

A  Epernay,  la  réorganisation  suivante  de  l'organe  central 
du  Parti  est  proposée  par  le  Conseil  National  lui-même  : 

Le  Conseil  National  du  Parti  Ouvrier  Français  se  compose  : 
1°  D'une  commission  j)ermanente  de  onze  mend)res  nommée  par 
le  Congrès  National    annuel    et    chargée    de    l'administration  du 
Parti . 

2°  D'un  délégué  par  fédération  ou  agglométalion  départemen- 
tale ou  régionale  choisi  par  sa  Fédération  ou  Agglomération  dans 
le  mois  (pii  suivra  le  Congrès. 

Il  faut  donc  constater  qu'il  y  a  eu  ici  un  cllort  nolahle  pour 
réformer  l'organisation  interne  du  Parli  Ouvrier  Français 
dans  un  sens  plus  démocratique  et,  chose  curieuse,  (juc  ccl 
elTort  fait  par  les  dirigeants  du  Parti  aboutit  à  l'adoption  de 
la  proposition  même  (très  légèrement  inodi(iée)que  les  jeunes 
élémeids  avaient  vainement  tenté  de  faire  Iriompher  <leux 
ans  auparavant  dans  le  congrès  d'une  organisation  que  la 
plupart  d'entre  eux  durent  (piitter  dans  la  suite  à  cause  de 
S(m  exclusivisme  étroit  et  (h^  son  déplorable  anlorila- 
risme. 

J)e  même  aussi  il  fut  déci<lé  (pu^  l'élection  des  mend)res  de 
la  conunission  perman(Mde  tlu  Conseil  National  aurait  li(Mi  au 
scrutin  secret.  En  i8()7,  le  Conseil  National  s'y  était  oj)posé 
avec  la  dernière  violence.  Les  autres  résolutions  du  (a)ngrès 
soiU,  peu  iuiportantes.  Il  n'a  rien  voulu  décider  de  hitMi  ntM  sur 
la  grave  ([ucslion  de  l'unité  i\\\  Parti  socialiste.  Cep(Midaul  il 
vot(^  :  «  (JUC  les  délégués  du  Parti  au  Congrès  généial  auionl. 
ai)rès  clôture  d(>  la  discussion,  à  se  constituer,  dans  une 
susjxMision  d'une  (leud-jouriu'e,  en  C!longrès  s[)écial  pour  un 
vote  conunun  et  uni(jue  dans  la  décision  à  intervenir.  »  Ce 
(]ui  nous  scMuble  absohnnent  inadnussible.  Il  n'y  a  aucun 
doute  (jue  tout  esjK)ir  de  réalistM*  tant  soit  peu  l'uiiité  du  i'arli 
socialisti*  au  prochain  (^-ougrès  sera  pei'dn  si  l'on  entre  dans 
la  voie  des  w  conclaves  ». 

Jean  Longuet 
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Non  loin  d'Albi,  chef-lieu  du  département  du  Tarn,  à 
iG  kilomètres  à  peine,  est  située  la  ville  de  Garmaux. 

Carmaux  est  une  ville  essentiellement  industrielle,  qui 
compte  des  ndnes  de  charbons  assez  importantes  et  une 
verrerie.  Les  mines  ont  à  leur  tête  le  marquis  de  Solages, 
gendre  du  baron  Rcille,  décédé  dernièrement;  la  verrerie 
a  pour  directeur  M.  Rességuicr. 

La  population  de  Garmaux,  qui  s'élève  à-9,600  halûtants 
environ,  est  composée  en  majeure  partie  d'ouvriers 
verriers  et  mineurs.  Geux-ci  sont  la  seule  ressource  des 
négociants  et  boutiquiers  de  l'endroit,  et  il  est  aisé  de 
comprendre  que  plus  les  salaires  sont  élevés,  plus  les 
affaires  commerciales  sont  prospères.  La  situation  de 
cette  petite  bourgeoisie  commerçante  est  donc  intimement 
liée  à  la  condition  qui  y  est  faite  aux  ouvriers. 

Garmaux,  par  sa  situation  et  son  industiûe,  est  en 
quelque  sorte  le  chef-lieu  de  la"  deuxième  circonscription 
d'Albi. 

Nous  ne  reviendrons  pas  sur  les  luttes  politiques  qui 
curent  lieu  autrefois,  alors  que  l'on  ne  connaiss(dt  encore 
que  deux  partis  :  le  parti  réactionnaire  et  le  parti  répu- 
blicain et  que  l'on  cond)allait  pour  Técrasement  de  la 
réaction  et  le  triomphe  de  la  République. 

Nous  ne  parlerons  pas  non  plus  des  grèves  nombreuses 
qui  surgirent  parmi  les  mineurs. 
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Nous  laisserons  aussi  de  côté  cette  honteuse  campagne 
politique  du  mois  de  mai  1898,  qui,  grâce  à  l'alliance 
ouverte,  déclarée,  des  réactionnaires  et  de  ceux  qui  osent 
s'intituler  républicains  progressistes,  fit  échouer  notre 
ami  Jean  Jaurès  aux  élections  législatives  et  mit  à  sa 
place  un  illustre  inconnu,  le  marquis  de  Solages. 

Nous  sommes  pourtant  obligé  de  raconter  brièvement 
les  motifs  qui  décidèrent  la  création  à  Albi  de  la  Verrerie 
ouvrière. 

En  1895,  Garmaux  était  tranquille;  après  de  longues 
et  douloureuses  luttes  que  les  mineurs  avaient  eu  à  sou- 
tenir naguère  contre  le  patronat,  ils  restaient  non 
abattus,  mais  silencieux;  les  verriers,  de  leur  coté,  ne  de- 
mandaient aucune  augmentation  de  salaire. 

llien  ne  Taisait  présager  le  moindre  trouble,  la  plus 
petite  agitation. 

Et  pourtant,  tout  à  coup,  au  moment  où  on  s  y  attendait 
le  moins,  M.  Kességuier,  directeur  de  la  verrerie,  renvoie 
notre  ami  Baudot,  invoquant  pour  motif  que  celui-ci  se 
serait  rendu  au  congi'ès  de  INIarseille  sans  permission,  ('e 
n'était  ([u'un  prétexte;  la  véritable  raison,  c'était  l'élection 
de  Baudot  au  conseil  d'arrondissement.  La  verrerie,  pas 
[)lus  ([ue  la  mine,  ne  pouvait  adnuHtre  cpi'un  simple 
ouvrier,  un  salarié,  fût  élu  à  un  mandat  électif  quelconque. 
Elle  voulait  bien  ([ue  les  ouvriers  lissent  de  la  p()lili([ue. 
mais  à  la  condition  (ju'ils  eussent  des  idées  rétrogrades. 

L(^  conseil  municipal  de  (larmaux  était  socialiste! 
Jaurès  avait  été  élu  député  Tannée  précédente  !  C'en  était 
trop. 

Les  ouvriers,  connne  on  le  c()nq)ren(l.  n  a('('(q)lèrcnl  pas 
ce  renvoi.  Ils  virent  ([u'il  ne  s'agissait  plus  ici  iTune 
(piestion  de  salaiiM\  mais  que  \\m  voidîiil  [torliM*  atttMute 
à  un  de  leurs  droits  les  [)lus  cliers,  le  di-oil  (U*  vote.  Ils  se 
mirent   en    grève,    demandant    la    réintégration    de  Jeui' 
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camarade.  La  grève  dura  trois  longs  mois.  Nous  ne 
parlerons  pas  des  atrocités  patronales,  de  la  police,  de 
la  gendarmerie,  de  la  troupe  même  mises  complaisam- 
ment  au  service  de  M.  Rességuier;  des  vexations  sans 
nom,  des  provocations  odieuses,  des  condamnations 
dont  furent  frappés  un  grand  nombre  de  grévistes,  parmi 
lesquels  nos  camarades  Aucouturier,  Charpentier, 
Davidou,  secrétaire  de  la  grève.  Il  est  vrai  que  M.  Bar- 
thou  était  ministre  ! 

M.  Rességuier  ne  voulut  pas  consentir  à  reprendre 
Baudot  et  voyant  que  ni  menaces  ni  condamnations 
ne  parvenaient  à  vaincre  la  résistance  des  ouvriers,  ni 
abattre  bmr  courage,  il  fît  venir  des  ouvriers  étrangers. 

Les  grévistes,  au  nombre  de  3oo  environ,  se  trouvèrent 
donc  sans  emploi.  Ils  songèrent  à  fonder  une  Verrerie 
Ouvrière,  qui  serait,  non  pas  comme  certains  rétrogrades 
l'ont  prétendu,  un  essai  de  la  société  future,  mais  une 
usine  construite  dans  une  société  capitaliste,  appartenant 
à  tous  en  tant  que  collectivité,  mais  à  personne  indivi- 
duellement. 

Au  reste  voici  en  quels  ternies,  le  citoyen  Flottes,  comp- 
table de  la  Verrerie,  s'exprime  dans  un  article  paru  dans 
le  Cni  des  Travailleurs  le  jour  de  Finauguration  du 
troisième  four  : 

Je  n  étudierai  pas,  au  point  de  vue  sociologique,  la 
grande  œuvre  prolétarienne ,  des  voix  plus  autorisées  que 
la  mienne  expliqueront  que  la  Verrerie  Ouvrière  n'est 
pas,  comme  on  le  croit  vulgairement,  l'usine  t)^pe,  telle 
que  la  conçoit  la  doctrine  socialiste,  mais  bien  une 
simple  atténuation  du  régime  capitaliste  qui  nous  écrase 
et  poussée  aussi  loin  que  le  permet  la  légalité  dans  la  so- 
ciété actuelle. 

Mais,  pour  mettre  cette  idée  à  exécution,  il  fallait  réu- 
nir, des  fonds  suffisants,  et  trouver  un  emplacement.  Un 
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appel  fut  lanct'  au  monde  des  travailleurs,  et  bientôt, 
grâce  aux  sacrifices  pécuniaires  que  le  prolétariat  s'im- 
posa, grâce  à  certains  dons  particuliers,  on  ne  tarda  pas  à 
réunir  une  somme  sufïîsante  pour  acheter  le  terrain  et 
commencer  les  travaux. 

La  première  difficulté  qui  surgit  fut  de  savoir  où  Ton 
construirait  cette  verrerie.  On  songea  tout  d'abord  à  Car- 
maux,  mais  on  comprit  vite  que  des  raisons  économiques 
s'y  opposaient.  D'abord  trouverait-on  un  terrain  à  un  bon 
prix?  Puis  l*5^au  y  est  rare  et  laisse  même  à  désirer  comme 
goût;  on  serait  obligé  de  faire  venir  le  sable  nécessaire  à 
la  fabrication,  le  cluul)on  lui-même,  car  les  mines  de  C^ar- 
maux  ne  consentiraient  jamais  à  en  vendre. 

Enfin  la  connnission,  nommée  à  cet  effet,  décida  de  cons- 
truire la  verrerie  à  Albi. 

Albi,  clu^f-lieu  du  département  du  Tarn,  compte  '^i.ooo 
habitants;  bi  ville  est  l)aignée  parle  Tarn,  rivière  profonch' 
et  abondant(^  ([ui  la  divise  en  deux  parties:  hi  vilb*  pro- 
prement dite  et  le  faubourg.  Klle  était  dans  le  tenq)s  uuo 
ville  industricîlle  ;  elle  vit  (leurir  des  {•bai)elleries  nom- 
breusc^s  et  inq)oi'lantes,  nuiis  peu  à  peu  ces  ('hai)ell<M'ies 
tombèi'ent.  L'Auiéri([ue  où  les  cluq)eau\  élaient  |)rinci- 
palemcMit  expédiés,  se  mit  à  fabi'i([uer  elle-nuMne.  De  »-c 
jour  Tindustrie  locale  péi'iclita  ra[)i(lemenl  et  menata 
méuie  de  disparaître.  D(^puis  (juebjues  années  pourlaiU 
on  a  essayé  de  la  l'clever.  ciM'lains  industriels  \  oui 
apporté  des  perl'ectionnements  et  des  améliorai  ions  nom- 
breuses, espérons  (|ne  \c  succès  n  itMidra  conijninci'  Icnrs 
el  forts. 

On  compreiul  aiséinenl  la  lran(|nillil(''  cl  la  nionolonic 
de  cette  ville,  sans  industrie,  sans  conimeici".  Il  siMnbN»- 
rait  ([ue  dans  ces  conditions  ses  liabihmK  tMi<->cnl  ilTi  ap- 
prendre avec  j()i(^  la  venne  à  Albi  d(M-cs  \crricrs.  (|ni  leur 
prometlait  de  beaux  jours.  VA  pourlani  au   début,   sans  se 
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montrer  toutefois  hostiles,  ils  furent  méfiants.  Les  feuilles 
rétrogrades,  les  journaux  à  la  solde  du  grand  patronat 
leur  aA^aient  représenté  les  socialistes  en  général  et  les 
verriers  en  particulier  comme  des  gens  violents,  empor- 
tés, insociables,  qui  voulaient  tout  détruire.  Leur  venue 
allait  troubler  leur  tranquillité  et  leurs  habitudes  paisibles. 
C'était  le  loup  que  l'on  introduisait  dans  la  bergerie.  Et 
c'est  avec  cet  esprit  préconçu,  cette  fausse  idée  arrêtée 
que  la  construction  de  la  verrerie  fut  accueillie. 

La  oommission  d'organisation  venait  d'acheter  un  im- 
mense terrain  de  44»ooo  mètres  carrés,  aux  portes  de  la 
ville,  très  bien  situé,  en  bordure  d'un  côté  sur  une  route 
nationale  et  de  l'autre  sur  la  voie  ferrée,  à  côté  d'une  ex- 
ploitation minière  et  à  proximité  d'une  carrière  de  sable. 
Ajoutez  enfin  à  ces  avantages,  une  eau  claire,  saine  et 
abondante,  chose  qui  n'est  pas  à  dédaigner,  car  comme  on 
le  sait,  les  verriers  sont  obligés  de  boire  pendant  leur 
travail,  pour  entretenir  la  transpiration,  une  moyenne  de 
vingt  litres  d'eau. 

Donc  le  terrain  acheté,  les  verriers  se  mirent  résolument 
à  l'œuvre,  se  transformant  en  maçons,  terrassiers,  menui- 
siers môme  ;  travaillant  sans  relâche  et  sans  compter  et 
touchant  pour  tout  salaire  i  fr.  ii5  par  jour.  Mais  l'idée 
qu'ils  travaillaient  pour  leur  émancipation  et  que  le  monde 
des  travailleurs  avait  les  yeux  fixés  sur  eux  leur  don- 
nait plus  (h'  force  et  plus  de  courage. 

Les  hal)itants  d'Albi  allaient  chaque  jour  les  voir  tra- 
vailler, et  cette  fausse  idée  qu'ils  s'étaient  faite  des  ver- 
riers disparut  peu  à  ])(m.  Ils  virent  qu'à  la  place  de  ces 
énergumènes  dont  on  leur  avait  parlé  ils  avaient  de 
braves,  loyaux  et  courageux  travailleurs.  Ils  comprirent 
qu'on  les  avait  trompés  et  leur  cœur  reprit  vite  le  dessus, 
leurs  sentiments  généreux  et  hospitaliers  se  manifes- 
Ici'cut.  On  fit  des  quêtes  en  ville  pour  venir  en  aide  aux 
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ouvriers  et  certains  même  leur  firent  apporter  des  bar- 
riques (le  vin  et  des  Y)rovisions  de  toutes  sortes. 

La  gaieté  dont  les  verriers  ne  s'étaient  pas  départis 
augmentait  à  mesure  que  les  bâtiments  de  l'usine  s'éle- 
vaient. C'est  dans  ces  conditions  que  l'usine  fut  cons- 
truite. 

Son  inauguration  eut  lieu  en  octobre  189G.  Nous  ne 
reviendrons  pas  sur  la  belle  et  magnifique  manifestation 
qui  eut  lieu  à  cette  occasion. 

On  conq)rend  que  ce  n'est  pas  sans  dépit  ([ue  le  parti 
()p[)orluniste  et  réactionnaire  avait  vu  s'élever  c(Hle  usine 
prolétarienne.  Aussi  ne  tarda-t-il  pas  à  essayer  de  susciter 
des  ennuis  aux  ouvriers  et  de  faire  crouler  l'entreprise. 

La  fabrication  des  bouteilles  commenta  le  i*^'  jan- 
vier i8()7.  Le  capital  s'élevait  alors  à  |<>(>.<><>t3  francs,  em- 
ployé à  l'acquisition  du  terrain,  au  paienu^nt  partiel  des 
bâtiments  construits  et  du  matériel,  à  l'achat  de  quel([ues 
matières  premières.  Ce  capital  éljiil  insullisanl  i)our  cou- 
vrir les  dépenses  i\o  cette  premièi-e  installation,  dépenses 
évaluées  à  ()()o,()oo  francs. 

Les  dillicuUés  ne  tardèrent  i)as  à  se  pi'ésenlcr.  Daboi'il 
les  ouvriers  furent  obligés  de  payer  tous  IcMirs  achats  au 
conq)tant,  alors  ([u'ils  élaicMit  obligés,  eux,  de  l'aij'c  trois 
mois  (le  cn'dil  à  la('li(MUclt\  La  Sociéli' des  mines  cxigcail 
Uième  (ju'on  lui  payât  trois  mois  de  charbon  daNanee. 
(Vest  dans  ccis  conditions  (pie  la  \('n'ei'i(\  sans  argent, 
sans  crédit,  lulta  ((uehpies  mois.  Lidin.  en  mars,  les 
salaires,  d'abord  irrégulièriMuent  jiayés  cessent  tout  à  f;ul 
ius(pren  juin. 

Alors,  par  suile  d<»  la  faiblesse  des  uns.  d(*  la  li'ahison 
des  autres,  eeilains  oun  ri(M's  se  relir('i'(Mil  de  lutine  cl 
exigèi'cnl  le  |)aiemeid  iidégral  (h*  Icmms  salaire^.  lîi(MJ 
plus,  (puilre  vei'ri(M's.  l(>s  nommes  (lueignol.  (îuei'ital. 
\  alette,  Servain  ([ui  depuis  longlemps  sous  le  couNiMt  de 
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théories  anarchistes,  créaient  du  désordre  dans  T usine, 
suscitaient  des  ennuis  à  tous,  furent  chassés.  C'était  là  le 
but  qu'ils  poursuivaient.  Aussitôt,  soutenus  par  tout  le 
clan  opportuno-réactionnaire,  ils  s'empressèrent  d'atta- 
quer la  Verrerie  et  de  lui  intenter  de  nombreux  procès.  Ils 
demandaient  des  dommages  pour  le  renvoi  dont  ils 
avaient  été  l'objet,  leur  part  des  44'000  francs  qui  res- 
taient de  la  grève  —  leur  part  des  souscriptions  qui 
avaient  servi  à  édifier  l'usine.  Certains  de  ces  procès 
plaides  dans  l'année  1897  coûtèrent  à  la  Verrerie 
[7,477  francs. 

Il  est  de  notre  devoir  de  rendre  liommage  au  dévoue- 
ment sans  bornes  que  le  citoyen  Andrieu,  avocat  et 
maire  d'Albi,  témoigna  aux  ouvriers  dans  ces  divers  pro- 
cès. De  même  qu'au  début  de  l'entreprise,  c'est  lui  qui 
avait  été  l'homme  de  confiance  des  verriers,  intervenant 
pour  l'achat  du  terrain,  la  commande  des  fours,  la  rédac- 
tion des  statuts  de  la  Société,  de  même  dans  cette  circons- 
tance il  ne  ménagea  ni  son  temps,  ni  sa  peine  et  prit  en 
main  la  défense  de  la  Verrerie. 

Ce  n'était  pas  tout,  les  ennemis  de  l'usine  ouvrière 
répandaient  partout  que  l'usine  était  en  faillite.  Certaines 
personnes  poussèrent  même  l'indélicatesse,  pour  ne 
pas  dire  plus,  jus((u'à  se  présenter  à  la  poste  des  dilfé- 
rentes  villes  où  passait  le  voyageur  de  la  \'errerie 
et  se  faire  remettre  sa  correspondance.  Le  fait  est 
véridique  et  a  été  constaté  plusieurs  fois  dans  des  procès- 
verbaux  . 

On  conçoit  que  ces  procès  à  payer,  ces  marcliandises 
achetées  au  comptant,  cette  guerre  sourde,  lâche  et  dé- 
loyale qu'on  faisait  à  la  Verrerie  devait  l'atteindre.  Ce  fut 
une  période  dilHcile  à  passer  et  on  désespéra  un  moment 
du  succès. 

Nos  ennemis  se  réjouissaient  d'avance,  mais  c'était  trop 
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compter  sans  l'esprit  de  discipline,  de  privation  et  d'ab- 
négation dont  les  ouvriers  étaient  capables. 

Ils  décidèrent  aussitôt  d'abandonner  cinq  quinzaines 
de  salaire  en  retard  et  prirent  l'engagement  de  laisser 
4o  p.  loo  sur  leur   salaire  à  venir  pour  continuer  la  lutte. 

On  voit  combien  l'année  1897  ^^'^it  été  dillicile.  C'était 
la  période  d'organisation  et  de  tâtonnements.  Au  3i  dé- 
cembre on  constatait  un  déficit  de  24, 74^  fr-  9^-  ^^^  com- 
prit que  tous  les  sacrifices  des  ouvriers  ne  sauveraient 
pas  l'usine.  On  décida  de  s'adresser  de  nouveau  au  pro- 
létariat. Cet  appel  lut  entendu.  Partout  organisations, 
politiques,  syndicales,  coopératives,  contril)uèrent  dans 
la  mesure  de  leurs  moyens  à  sauver  la  A'errcrie.  Nous  de- 
vons surtout  citer  VEgalitaire  et  VAvenii'  de  Plai- 
sance qui  prêtèrent  une  somme  de  100, 000  l'rancs  et  si- 
gnaler le  camarade  Hamelin  qui,  grâce  à  son  activité  et 
son  dévouement,  eut  vite  réuni  les  capitaux    nécessaires 

Le  10  février  1898,  un  premier  emprunt  de  100,000  Irancs 
fut  fait  ;  quelques  mois  plus  tard  furent  lancés  les  bons 
de  prêts  émis  à  5  francs  et  remboursables  à  (>  francs.  Kn- 
(in,  en  septembre,  un  troisième  cnq)i'unt  dc^  9().(K)()  fi-aïus 
eut  lieu. 

A  i)artir  de  ce  moment  la  N'errerie  était  sauvée,  et  sa 
prospérité  est  allée  toujours  croissante.  Son  délicil  de 
124,74*-^  '»'•  9-^  ^'11  ^^97  ^'^  convcï'lit  en  8.9;'}  IV.  71  de  béné- 
lices  en   1898. 

Sa  vente  qui  était  en  1897  de  2,504,  959  bouliMlIes  alleiiit 
en  1898  le  chiifre  de  '3,()29, 888. 

La  fabrication  (jui,  cm»  1897.  élaitde '3,458.195  b(>iit(Mlles 
est,  en  1898,  de  3,745,598  donnant  une  augmentation  <1(» 
317, 4o3  bouteilles. 

Knlin  disons  ([U(*  la  situation  de  1899  sannonct»  connue* 
prospère.  La  production  des  six  piMMuiers  nu)is  a  alteiul 
2,075,388  et  la  vente  2.148,925. 
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Depuis  le  mois  de  février  les  commandes  dépassent  la 
production.  L'on  peut  donc  dire  que  la  situation  est  satis- 
faisante. 

Les  chiffres  que  nous  donnons  sont  ofiiciels,  nous  les 
avons  pris  dans  un  mémoire  que  le  comptable  de  la  Ver- 
rerie, le  citoyen  Flottes,  a  publié  ces  jours  derniers. 

A  ce  sujet,  le  citoyen  Zéo,  collaborateur  au  Peuple  de 
Bruxelles,  ayant  fait  une  enquête  au  sujet  de  la  non-réus- 
site complète  des  coopératives  de  production,  s'exprimait 
ainsi  : 

«  La  gestion  commerciale,  l'ordre,  la  régularité  dans  la 
tenue  des  bilans  et  des  comptes  ne  sont  pas  prisés  ordi- 
nairement à  leur  juste  valeur  et  beaucoup  de  mécomptes 
procèdent  de  cette  faute. 

<(  Le  rôle  du  comptable,  celui  du  gérant  et  des  adminis- 
trateurs ne  sont  pas  toujours  appréciés  équitablement  par 
les  ouvriers. 

«  Nos  associations  de  production  refusant  d'accorder 
des  traitements  convenables  à  leur  comptable  et  à  leur  gé- 
rant, ne  parviennent  guère  à  s'attacher  des  hommes  ca- 
pables, intelligents,  possédant  des  aptitudes  industrielles 
et  commerciales.  » 

La  Verrerie  ouvrière  n'est  pas  tombée  dans  ce  travers  ; 
si  elle  a  choisi  comme  administrateur  délégué  un  des 
siens,  un  ouvrier  verrier,  le  citoyen  Charpentier,  elle  a 
conq)ris  (ju'il  lui  fallait  quelqu'un  pris  en  dehors  de 
l'usine,  intelligent,  dévoué,  possédant  des  aptitudes  indus- 
ti'ielles  et  commerciales  dont  parle  le  citoyen  Zéo,  pour 
occuper  renq)loi  de  comptable.  Elle  a  choisi  dès  la  pre- 
mière heure  le  citoyen  Flottes,  ancien  industriel  albi- 
geois, qui  a  apporté  à  la  défense  de  l'usine  toute  son  in- 
telliuence  et  son  savoir.  Il  est  devenu  à  l'heure  actuelle 
un  des  honnnes  de  confiance  des  ouvriers. 

Comme  on  vient   de  le  voir  par  les   chiffres  que   nous 
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avons  fournis,  la  consommation  dopasse  la  production  ; 
c'est  ce  qui  nécessite  la  construction  de  ce  troisième  four, 
que  nous  inaugurions  le  24  septembre  dernier  au  milieu 
de  cette  affluence  considérable  de  délégués  étrangers, 
venus  de  toutes  les  parties  du  monde  assister  à  cette 
grande  fête  du  travail.  Ce  troisième  four  comprend  huit 
places  au  lieu  de  cinq  et  va  permettre  de  fabriquer  le 
verre  mixte.  Bientôt  la  construction  d'un  quatrième  four 
à  dix  places  se  fera  sentir  et  alors  les  verriers  pourront 
faire  les  verres  jaune  et  rouge  qui  permettront  de  satis- 
faire toute  la  clientèle. 

Le  prolétariat  peut  donc  avoir  confiance,  les  sacrifices 
qu'il  s'est  imposés  jusqu'ici  n'ont  pas  été  vains,  et  les 
nombreux  délégués  qui  étaient,  il  y  a  quelques  jours,  à 
Albi,ont  pu  se  rendre  compte  de  l'importance,  du  nombre 
et  de  lagrandeur  des  ])àtiments;  ils  ont  pu  voirque  l'usine 
n'était  pas  un  mythe,  mais  une  réalité  tangible. 

Toutefois  si  nous  sommes  dans  une  ère  de  lran((uillité 
et  de  paix,  il  reste  encore  un  ellort  à  acconq)lir.  (lonune 
le  disait  naguère  le  citoyen  llamelin,  il  l'ant  trouN  (M'  l'ar- 
gent nécessaire  pour  iinir  de  payer  le  troisième  tour  et 
construire  le  ([uatrièine.  Ce  n'est  qu'alors  ((ue  la  A'errerie 
ouvrière  sera  véi'ilîd)l(MneMl  ;inci'ée.  dc\<Mnic  majeure. 
et  pourra  voiei' de  ses  propn^s  ailes  el  r('>aliM'r  des  béné- 
ficias sérieux. 

Nous    espérons    (|ue  ce    dei'nier  appel  siMa  enltMidii  de 

tout  le  prolétai'ial  et  (pie  sous  peu  leseapilaux  néM'cssaiivs 

seront  ti'ouvés. 

Kmile  Aeiueut 

Alhi,  8  ocloliit*  iSt)(). 
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Antisémitisme  financier.  —  Dans  le  Monde  économique  du 
26  août,  M.  E.  Brelay  fait  connaître  une  circulaire  financière 
qui  lui  a  été  remise  et  dans  laquelle  s'étale  sans  vergogne  le 
véritable  et  pur  antisémitisme.  11  s'agit  de  fonder  vme  grande 
Jbanfiiie  catholique  française,  en  vue  de  dresser  «  en  face  de  la 
coalition  lînancière,  industrielle  et  commerciale  judéo-pro- 
testante une  formidable  coalition  des  vrais  Français  ».  La  cir- 
culaire est  un  peu  longue  (quatorze  pages)  et  on  y  apprend 
beaucoup  de  choses  curieuses,  notanmient  que  les  protestants 
sont  généralement  «  d'origine  suisse  ou  sans  patrie  », 

D'après  le  comité,  la  France  serait  envahie  par  cent  mille 
étrangers  qui  la  gouvernent  ;  ce  qui  ne  donne  pas,  observe 
M.  Brelay,  une  haute  idée  de  l'énergie  de  ceux  qui  se  laissent 
ainsi  gouverner.  «  Cette  poignée  d'étrangers,  cyniquement  au- 
dacieux, salissent  tout  ce  que  nous  respectons.  Ils  ont  tout 
accaparé  chez  nous,  tout  sauf  notre  chère  et  grande  armée,  heu- 
reusement !  »  Le  comité  s'écrie  :  «  Si  trente  à  quarante  mille 
juifs  ont  pu,  en  si  peu  de  temps,  acquérir  une  si  formidable 
puissance,  grâce  à  cet  esprit  de  secte  qui  les  pousse  à  se  liguer 
contre  celui  qu'ils  considèrent  comme  l'ennemi  conmiun  —  le 
Français  et  le  catholique  —  cpi'à  raison  ils  confondent,  serait- 
il  donc  dillicile  aux  millions  de  Français  de  se  grouper  ?  » 

Tout  ce  boniment  a  pour  objet  un  appel  de  fonds  :  une  somme 
de  80  millions  pour  commencer  ;  c'est  une  bagatelle .  Nous 
sommes  probablement  destinés  à  voir  reparaître  les  beaux 
jours  de  V Union  générale  et  les  fructueux  coups  de  Bourse  or- 
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ganisés  par  les  hoiiunes  pieux.  I/anliséniilisine  se  montre  ainsi 
sous  un  jour  nouveau...,  c'est  la  résurrection  de  Roeanibole. 

La  responsabilité  du  personnel  des  chemins  de  fer.  —  Des 
accidents,  un  peu  trop  fréquents  au  gré  des  voyageurs,  ont 
appelé  l'attention  du  public  sur  l'insuflisance  de  la  responsa- 
bilité efl'ective  du  haut  personnnel  des  chemins  de  fer;  depuis 
longtemps  les  tribimaux  ne  trouvent  à  exercer  leur  répression 
que  sur  des  pauvres  diables,  condamnés  souvent  sur  la  foi  de 
témoignages  obtenus  par  l'intimidation.  La  question  est  de 
savoir  si  le  gouvernement  est  absolument  désarmé. 

Les  compagnies  ont  toujours  soutenu  qu'elles  possèdent  sur 
leur  personnel  un  pouvoir  disciplinaire,  qui  peut  s'exercer 
sans  tenir  aucun  compte  des  décisions  de  la  justice  criminelle 
et  (pi'elles  peuvent  révoquer  un  employé  (]ue  les  tribunaux 
déclarent  non  coupable.  Pourquoi  le  ministre  des  Travaux 
publics  n'use-t-il  pas  des  pouvoirs  disciplinaires  qu'il  possède, 
sans  se  préoccuper  de  la  jurisprudence  actuelle  des  tribunaux 
correctionnels,  qui  ne  relèvent  januiis  riiomicide  par  impru- 
dence {|ue  contre  les  employés  inférieurs?  Les  pouvoirs  du 
ministre  sont  fort  étendus;  et  comme  le  public  ignore,  généra- 
lement, en  ((uoi  ils  consistent,  nous  reproduisons  ci-après  le 
texte  du  décret  du  127  mars  1852  : 

«  Le  jïcrsomu'l  actif  employé  aujourd'hui  par  les  diverses 
C()m[)agni(^s  de  chemins  de  fer  et  celui  ((ui  sera  ulh  ri(MU'emenl 
employé  par  les  compagnies  <|ui  viendroni  à  se  l'ornuM*,  est 
soumis  à  la  surveillance  de  l'administration  publiciue.  \.'a<t/ni 
/iistrafion  aura  te  droit,  les  com|)agni(*s  entendues,  de  rc(/U(''rir 
ta  rcvocatiofi  d'un  aii'ent  de  ces  cnrn/)a<>'nies.  » 

Lu  iS",  le  iiiinislèi-e  réaclionnaire.  cher  aux  com[)agnies, 
menaça  d'emi)loyer  ce  décret  conln^  les  agents  réi)ul)licains; 
|)our(|uoi  un  miiiistic  r('j)ublicain  u"em|)loierail-il  j)as  ctMlécret 
l)()ur  i)r()lé<i(M'  le  public  contre"  liiierlie  et  l'ineplie  du  haut 
personnel  (h'vot  v\  IVroce  des  compagnies  ? 

Le  personnel  actif  ne  comiuend  j)as  {\\\c  \vs  aiguilleurs  et 
mécaniciens:  d'après  l.ame  l'hMirv  ((^odc  annote  des  cliernins 
de  fer),  il  «  conqu'cnd  les  clufs  de  >iercice.  les  ag(Mits  de  la 
voie,  du  matériel  et  <le  l'i^xploilalion  ».  tout  le  monde,  en  un 
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jiiol,  sauf  les  employés  de  bureau.  Ainsi,  le  ministre  peut 
faire  révoquer  les  plus  hauts  dignitaires  des  compagnies, 
quand  il  estime  que  l'accident  engage  leur  responsabilité.  Le 
même  auteur  cite  un  arrêt  d'Aix  (21  janvier  i854),  qui  fait 
remonter  au  directeiw  de  l'exploi/ation  la  responsabilité  d'un 
accident;  dû,  d'après  la  Cour,  à  un  vice  d'organisation  et  il 
ajoute  que  c'est  là  le  vrai  principe. 

Le  public  ne  demande  pas  de  mesures  arbitraires;  mais  il 
demande  à  être  protégé  contre  la  sottise  et  l'orgueil  de  gros 
fonctionnaires,  qui  ne  veulent  pas  se  donner  la  peine  d'étudier. 
Le  ministre  actuel  comprendra,  peut-être,  quel  est  son  devoir. 

La  petite  et  ta  grande  industrie  en  Finance.  —  Dans  le 
numéro  du  i5  août,  nous  relevions  (pi'il  y  a  en  France 
86,3  p.  100  d'établissements  occupant  moins  de  dix  ouvriers. 
Ce  sont  les  régions  des  inspections  du  travail  de  Nantes  et 
Bordeaux  cpii  tiennent  la  tète  avec  38,422  et  35,55o  petits 
ateliers.  L'inspection  de  Paris  (Seine,  Seine-et-Oise,  Seine-et- 
]\Iarne)  n'en  a  que  3o,46i  et  celle  de  Lyon  (Ain,  Isère, 
llaule-Loire,  Puy-de-Dôme,  Savoie,  Haute-Savoie,  Rhône, 
Loire)  (pie  i5,()20. 

Les  établissements  les  plus  importants  se  répartissent  ainsi 
qu'il  suit  entre  les  diverses  inspections  : 

De  Do  De  De  Plus 

10  à  20      i2oà5(>      ooàico     100 à  500      de  5oô 

ouvriers    ouvriers    ouvriers      ouvriers      ouvriers 

Paris '}.:08        o.o/,8  -S()  461  52 

Lyon. 2/,()S         i.^.iiS  (i;*)  4^2  48 

Bosle  (le  la  l^'arice.      l'i.'VVi         7.(582         '^.'k)^         2.57.")  255 

'folaux.    .    .    .     i().5<)()       II. '^98        4-771         '^.''168  355 

Pourcentages.  .   .   .        (1,7  3,*)  1,7  1,2  0,1 

Il  lésulte  de  ces  chiMies  C[ue  la  petite  entreprise  est  iniini- 
inent  plus  importante  qu'on  ne  le  croit  d'ordinaire  et  que  les 
grands  établissements  sont  encore  très  peu  noml)reux  en 
France. 

(D'après  VEconomislc  français  du  19  aoùl.) 
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Démographie  et  statistique  des  successions.  —  Dans  le 
courant  de  l'année  1898,  il  a  été  fait  43o,8io  déclarations  de 
succession,  sur  lesquelles  281, 353  concernent  des  successions 
descendantes  :  il  résulte  de  là  qu'une  fois  sur  trois  environ 
une  personne  (ayant  un  peu  de  bien)  meurt  sans  laisser  ni 
enfants,  ni  pelits-enfants.  La  valeur  transmise  aux  descen- 
dants s'élève  à  3  milliards  /Î^H)  millions  et  elle  se  répartit  ainsi: 

Nombre  Valeur  nioyeimc 

des  par 

Nom])re  des  enfants  déclarations  déclaration 

1  cnfaiil.    . ()'i  'iSo  II. 'jd.') 

2  enfants 77- ^'^9  13.720 

3  —     47.942  12. «8- 

4  —    28.019  1 I .010 

;")         —      i().237  ï4-^H)4 

<>      —    9-2:."'>  9-::3 

7    et    i)liis <)  (!()!  90t>4 

281.3.")  3  12.332 

L'importance  moyenne  des  successions  dépasse  100,000 
francs  dans  le  déparlement  de  la  S(Mn(^  et  tombe  à  4-*"^<>  lianes 
dans  les  nass(>s-Alpes. 

La  répartition  vu  groiipe.s  familitiux  donne  les  pour- 
centages suivants  : 

N'onibre  l'rance  Ilaulc- 

d'enlants  entière  S(>ine  Savoie  lùue 

1 33,3  II,;  iy,()  r.2.S 

2 27,^,  3o,()  I}),()  2^1. .") 

3 17,0  iG,o  18,3  11,."» 

4 10.0  6,4  i^M  .">.s 

."> .1,8  3,1  10,8  3,0 

ti 3.3  1,2  7,7  i/, 

7  et  plus 3,2  1,0  <),7  1,0 

Nunibro  ir.oycn  fl'iiifaDts  .  2,5  2,1  3,5  i.t) 

11  résull(»  de  ces  clii(Vres  ([nt^  pour  assurer  200  survivants 
à  la  nouvelle  j'-énéralion,  il  a  fallu  100  ('oui)les:  ci  comme  il  y 
a  au  moins  50  personnes  (pii  mtnircnl  sans  poslt'i-ili',  il  y  a 
l)lulôl  (lélicil  (jue  ^ain.  Dans  le  dcparlciiK  ni  tic  l'Lurc.  il  y  a 
une  foiie  dépopulalion. 

(D'api'cs  M.  (lo  1""(>\  illc.   l'ronomisic  /i-(tnviiis  <lii  ."•  aoùl.)  \. 

3a 
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BELGIQUE 

La  chronique  de  notre  ami  Gaston  Vandermeeren  ne  nous 
est  pas  parvenue  à  temps.  Dans  notre  prochain  numéro  nous 
publierons  des  articles  consacrés  à  la  situation  politique  en 
Belgique,  au  congrès  de  la  petite  bourgeoisie,  à  l'Institut 
industriel  de  Bruxelles. 

ALLEMAGNE 

La  loi  des  travaux  forcés.  —  Nous  avons  publié  dans  le 
numéro  du  i5  juillet  un  article  de  notre  collaborateur  le  doc- 
teur A.  Sudekum  sur  la  Législation  d'Exception  enAlleniagme. 

Dans  la  période  législative  qui  va  commencer,  les  débats 
les  plus  intéressants  seront  sans  doute  ceux  qui  auront  lieu  au 
sujet  du  projet  de  loi  de  réclusion,  repoussé  au  mois  de  juin 
en  première  lecture. 

Les  progrès  du  socialisme,  surtout  parmi  la  population 
ouvrière,  effrayent  nos  gouvernants  et  leur  font  regretter  les 
lois  des  socialistes  du  prince  de  Bisiwarck  :  «  Comment  arrêter 
ce  mouvement  menaçant  les  capitalistes  ?  »  M.  de  Posadow- 
sky  croit  avoir  trouvé  la  solution  de  ce  problème  :  il  s'est 
proposé  tout  simplement  d'enlever  aux  ouvriers  le  droit  de 
se  coaliser  et  de  se  syndiquer  !  Jusqu'à  présent  les  articles  i52 
et  i53  de  la  Gewerbeordnung  étaient  pour  les  ouvriers  une 
faible  sauvegarde  de  hmrs  droits  légitimes.  Mais  cela  déplai- 
sait trop  à  M.  de  Posadowsky  et  à  son  état  major  gouverne- 
mental pour  ne  pas  l'enlever  au  prolétariat.  Voici  le  plan  : 
laisser  subsister  l'article  i52  et  remplacer  l'article  i53  par  un 
faisceau  de  dix  ailicles  qui  réduiraient  à  néant  tout  mouve- 
ment ouvrier.  Enhn  on  pourrait  protéger  le  développement 
capitaliste  !  Enfin  on  les  ferait  taire  ces  éternels  mécontents  ! 
On  oul)lie  seulement  les  conséquences  des  lois  des  socialistes 
qui  étaient  destinées  à  tuer  le  mouvement  du  prolétariat!  On 
ne  se  rappelle  pas  les  élections  de  1890  et  la  victoire  éclatante 
des  socialistes-démocrates,  réponse  au  vote  honteux  de  la  loi 
d'exception  !  VA  on  veut  tenter,  une  deuxième  fois,  d'étoulfer  le 
]H()grès,  l'aire  voter  des  lois  infâmes  pai'  un  l*arlement  que 
vous  croyez  plus  servile  qu'il  n'est  !  Mais  on  ne;  se  rend  pas 
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compte  que  l'on  court  à  une  perte  certaine,  cjiic  l'on  amène  (ie 
nouvelles  recrues  à  la  grande  armée  de  l'avenir  !  On  veut  la 
bataille,  décidément?  A  leur  gré:  nous  sommes  prêts! 

Après  avoir  promis  dans  son  discours  de  Bielefeld,  le  17 
juillet  1897,  «  les  punitions  les  plus  sévères  à  quiconque  tente- 
rait d'empêcher  un  homme  voulant  travailler  de  faire  son  tra- 
vail »,  Tempereur,  ayant  ainsi  préparc  les  esprits  à  une  nou- 
velle loi,  l'empereur,  dis-je,  s'expliqua  assez  claiiement  le 
6  septembre  de  l'année  dernière  aux  champs  des  manœuvres 
d'Q^]ynhausen. 

J'ai  promis  solennellement  l'aiince  dernière  à  liielefckl,  dit-il,  de 
protéger  le  travail  allemand  et  les  travailleurs.  Le  projet  de  loi 
(]iii  va  être  terminé  sera  présenté  cette  année  encore  anx  re{)ré- 
senLc'ints  du  peuple.  D'après  celte  loi  (]uiconquc  tentera  d'enq){'- 
clier  un  ouvrier  allemand  voulant  travailler  de  l'aire  son  travail 
ou  quiconque  tentera  de  l'exciter  à  faire  g-rève  sera  jmni  de  réclu- 
sion. Cette  punition,  je  l'ai  promise  et  j'espère  être  secondé  dans 
mes  efforts  de  sauvegarde  de  Aotre  travail  national  ]>ar  le  peuple 
dans  la  personne  de  ses  représentants. 

Ces  paroles  i<era  puni  de  réclnsioii  donnèrent  au  projet  de 
loi  son  nom  po[)alaire  :  cc^lui  de  projet  de  loi  de  réclusion. 

L'enq)ereur  avait-il  voulu  sond(M'  les  esprits  dv  ses  sujets  t^t 
voir  comment  ils  accueilleraient  son  projet  de  loi?  Si  c'était  là 
son  intention,  la  réponse  (jue  lui  donna  la  pi'ess(Mndé[)endante 
n'a  i)as  dû  le  réjouir.  Les  jouriuiux  socialistes,  la  presse 
radicale  et  même  uik'  j>artie  des  organes  cléricaux  et  oppor- 
tunistes pi'irent  fortement  à  partie  —  <lans  la  mesure  du  pos- 
sible, bieu  entendu  —  le  souv(M'aiu  et  ses  conseillers.  l*ar 
conli'c  —  est-il  besoin  de  le  dii'c?  —  la  |)r(^sse  capitaliste  el, 
en  général,  les  journaux  couser\  aleurs  ne  se  connurent  j)lus 
(renthousiasme  pour  renq)ereur  (i). 


(i)  Je  m'enq)resse.  d'ailleurs,  d'ajouter  «pu>  depuis  la  première 
leclui'c  (lu  projet  de  loi.  noud)re  de  ItMiilles  cl»  ricales  et  opportu- 
nistes oui  tourné  easacpu'.  l''l,  aux  élections  legislatiA es  du 
'.?()  seplcrnhre.  à  Pirna.des  radicaux  \<)lèrcul  jtour  le  caudidal  anti- 
sémite, défenseur  du  pr«)jet  de  loi  de  réclusion,  contre  notre  cama- 
rade b'ra'(>ssdorlV. 
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Mais  l'immense  majorité  du  peuple  récusait  la  loi  que 
voulaient  MM.  de  Ilohcnlohe  et  C'*^.  Et  l'indignation  parmi  les 
gens  quelque  peu  libéraux  fut  telle  que  les  rédactem^s  du  pro- 
jet —  comme  aurait  dit  M.  de  Bismarck —  durent  refaire  leur 
travail,  de  sorte  que  le  i^'"  juin,  date  de  la  publication  du  pro- 
jet de  loi  pour  la  défense  des  conditions  professionnelles  du 
travail,  on  n'y  vit  pas  ce  qu'avait  prédit  l'empereur. 

Nos  lecteurs  connaissent  par  l'article  de  Sudekum  le  texte 
du  projet  de  loi.  Il  fallait  bien  justifier  le  nom  de  pj^ojet  de  loi 
de  réclusion^  dût-on  faire  une  gaife.  Car  c'en  est  une  que  de 
proposer  pareille  loi  à  un  Parlement.  Félicitons  au  moins  les 
auteurs  d'avoir  choisi  des  termes  si  souples,  tels  que  sécurité 
de  VEtat,  de  la  jn-opriété,  car,  avec  un  peu  de  bonne  volonté, 
un  juge  peut  considérer  chaque  grève  comme  un  péril  pour  la 
propriété.  —  Pourquoi  M.  de  Posadowsky  n'a-t-il  pas  fait 
interdire  les  grèves?  —  C'eût  été  bien  plus  simple  encore. 

On  ne  s'étonnera  pas  outre  mesure,  quand  j'aurai  dit  que  la 
presse  libérale  et  socialiste  fut  unanime  à  protester  contre  le 
projet  de  loi  du  gouvernement.  Mais  tout  péril  n'était  pas 
conjuré  :  le  parti  bourgeois  était  partagé  ainsi  que  le  faisait 
prévoir  sa  lâcheté  habituelle,  et  des  journaux  nationaux-libé- 
raux, la  Strasshurger  Post  et  la  Gazette  de  Cologne  défen- 
daient la  loi  d'exception.  —  Et  un  pince-sans-rire  de  la  Berli- 
ner  Post,  l'organe  de  M.  de  Stumm,  demandait  une  loi  plus 
dure  pour  les  ouvriers. 

f  outel'ois,  l'opinion  publique  eut  bien  vite  fait  raison  de 
l'attitude  des  Stunnn,  etc.  :  dans  d'innombrables  réunions  le 
peuple,  indigné,  protesta  contre  les  manœuvres  de  la  réac- 
tion. —  Et  dés  la  réouverture  de  la  période  législative  du 
Reichstag,  Bebel  dénonça  le  projet  de  loi  conune  une  «  loi  in- 
fâme »  ({uitte  à  être  rappelé  à  l'ordre  par  le  président,  le  très 
clérical  comte  de  Fallestvem  —  le  même,  d'ailleurs,  qui,  lors 
de  son  élection,  se  présenta  à  l'empereur  en  uniforme  d'ofïi- 
cier,  —  car  M.  le  président  fait  partie  de  l'arnu'^e  de  réserve  ! 
L'effervescence  n'est  pas  calmée  ;  loin  de  là.  Les  ouvriers 
catholiques  (pii  ont  su,  d'ailleurs,  par  leur  fermeté,  forcer 
leurs  rcprésentanls  à  voter  contre  la  loi,  et   les  socialistes  ne 
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cessent  de  protester  contre  l'attitude  de  MM.  de  Posadowsky, 
de  Hohenlohe,  etc.  Non,  ce  coup  est  manqué  pour  cette  l'ois  ! 
Et  cette  infâme  lâcheté  n'aura  pour  etï'et  que  de  grossir  les 
rangs  des  socialistes,  ce  dont  nous  remercions  ces  messieurs. 


III 

Enfin,  le  19  juin,  l'ordre  du  jour  du  Reichstag  portait  la  pre- 
mière lecture  du  projet  de  loi.  C'est  le  chancelier  de  l'Empire, 
M.  de  Ilohenlohe,  qui,  le  premier,  prit  la  parole  pour  défendre 
son  projet.  Les  éclats  de  rire  de  la  gauche  l'interrompaient  à 
tout  instant.  Après  lui,  c'était  M.  de  Posadowsky  qui  voulut 
remporter  la  victoire.  Vains  efforts  !  Bebel,  qui  lui  succéda  à 
la  tribune,  réduisit  à  néant,  sans  pitié  aucune,  1rs  aihrmations 
du  gouvernement.  Plusieurs  fois  il  fut  rap{)elé  à  l'ordre  pour 
avoir  employé  des  termes  malheureusement  trop  justes. 

Après  son  discours,  qui  dura  trois  heures,  M.  de  Levelrow 
(conservateur)  le  docteur  Lieber  (centre),  M.  Arendl  (i)arti  de 
l'Empire)  Liebermann  et  Sonnenberg  (antisémites)  [)arlèrent 
pour  le  renvoi  à  une  commission.  Le  lendemain  la  tribune  lui 
occupée  par  le  comte  de  Posadowsky  (pii  semblail  ne  plus 
avoir  aucun  espoir  devoir  voler  son  projet  de*  loi,  M.  Uoesicke 
parla  conln^  la  loi  ainsi  cpie  M.  ^^'i^^(M•(M•,  <l(''pulé  de  ('olinar. 

Le  jeudi  22,  discours  du  socialiste  Hcmuc,  très  habile, 
puis  j)arlèrent  :  Niederdung,  de  Woedke,  JakobskoetluM-  i)our 
le  i)rojet,  de  llodenberg,  et  le  doctiMir  l{i(ht{M'  (centre)  contre. 

Alors  les  débats  étant  clos,  ()?i  vola.  Uésullal  :  La  pfoi>osi- 
tion  de  M.  de  Lcvetrowdc  renvoyer  h»  pi-ojel  de  loi  à  une  coiii- 
mission  de  vingt-huit  niembres  lui  rejelée  conli-e  les  voix  <h's 
cons(M'vateurs,  du  |)arli  de  rEinj)ir(\  des  anlisi'niiles  c\  dune 
dizaine  de  nationaux-libéraux.  La  deuxième  h^clm-e  aura 
lieu  le  i/J  novembre. 

Le  gouvernenienl  a  d'avaMee  jkmmIu  la  balailK'  parlemen- 
taire juscpTà  présent  du  moins.  Ou  a  vu  h's  eh  rieaux  eom- 
l)atlre  le  projet,  tandis  (pi'uue  i)arli(*  d(>s  ualionaux-libt  raux, 
qui  ne  méritent  pas  le  nom  de  libi  raux  et  qui  auraient  dû 
l'enlever  il  y  a  longt(Mui)s  d(>   liMU-  bannirr«\  cl  h^s  antisiiuites 
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votèrent  avec  la  droite  pour  le  projet.  Le  désir  des  socialistes 
—  de  ne  pas  attendre  le  mois  de  novembre  pour  la  deuxième 
lecture,  mais  de  jeter,  tout  de  suite,  le  chift'on  aux  ordures; 
en  effet,  on  sait  à  certains  cléricaux  un  trop  bon  cœur  pour 
pouvoir  résister  aux  prières  de  la  droite,  —  ce  désir  n'a  pas 
été  réalisé,  non  plus.  Enfin,  le  peuple  jugera.  —  «  Il  saura 
reconnaître  les  siens  »... 


IV 


Ainsi  qu'on  l'a  vu  plus  haut,  le  Reichstag  décida  le  22  juin 
que,  pendant  plus  de  quatre  mois,  la  question  resterait  en 
suspens  pour  tous  les  compromis  possibles.  Ce  long  intervalle 
a  pu  être  d'une  influence  néfaste  pour  bien  des  députés.  Mais 
ceux  qui,  toujours,  sont  trompés,  ne  se  laisseront  pas 
bâillonner...  Ils  veilleront,  ils  crieront  à  leurs  députés,  leur 
devoir  d'honnêtes  hommes,  ils  seront  unanimes  à  protester 
contre  cette  loi  infâme  qui  doit  les  lier  et  les  rendre  tout  à  fait 
imj)uissants. 

D'ici  quelque  temps  le  sort  du  projet  aura  été  décidé.  On 
verra  si  la  lâcheté  vaincra  avec  la  force  du  capital,  ou  bien 
si  les  ouvriers  pourront  garder  leurs  droits.  C'est  une  bataille 
formidable  qui  se  livrera.  Puisse  le  triomphe  venir  ! 

Georges  Weill 
Strasbourg-,  le  6  octobre  1899. 


Uabondance  des  matières  nous  oblige  à  renvoyer  à  la  pro- 
chaine fois  les  compte»  rendus  des  congrès  socialistes  autri- 
chien et  espagnol,  ainsi  (jae  le  compte  rendu  du,  congrès  des 
Trade- Unions  de  Pljynujuth. 
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LES      LIVRES 

L'Amour  libre,  i)ar  (^jiarlks  Aliîi;ht  (voL  in-12.  Stock,  ('dilcnir, 
Paris,  1899).  —  L'auteur  se  débarrasse  d'abord  des  théories  nua- 
j^euses  émises  sur  l'amour  par  les  niétaphysicieus  et  les  prêtres. 
11  abandojiue  «  les  llaj^orneries  d'un  faux  orj^iieil  spiritualiste  »  et 
remet  l'Iiomme  à  sa  place  d;ins  la  série  des  clr(*s  oryaulsés.  Puis, 
s'armant  des  données  de  la  bioloj^ie  évolutionnisle,  il  éliulie  le 
])hénomène  de  la  reproduction  chez  les  êtres  vivants  en  partant 
des  orj»anismes  les  ])lus  bas.  La  a  a<»ue  attraction  sexuelle  <|u'il 
constate  chez  les  êtres  rudimentaires,  poursuit  sa  lente  é^olulion 
j)ar  suite  d'additions  |)s\ chicpies  de  ])lus  en  ])lus  inJi)ortan(('s  cl 
aboutit  à  l'amour  (h^s  animaux  supérieurs  et  tle  l'hoinnu'. 

L'amour  étant  ainsi  considéré  comme  une  l'orme  très  haul(>  <U' 
l'attraction  sexnelle,  l'auleur  eu  examine  les  |)royrès  à  traders 
les  diirér(>nis  à<;'es  de  l'humanilé.  Parti  du  Aaj^ue  et  brûlai  inslincl 
du  sexe,  il  aboiifil  à  raïuoiir  moderne  «  (pii  n'est  «pi'uii  inoiiiciil 
dans  l'évolution  des  relations  sexuelles  ». 

Nous  ayant  montré  le  sorl  de  l'amour  étroilemcnl  lie  au  mode 
d'orj;anisalion  sociale,  l'auleui"  nous  de\ail  iudicpier  la  situation 
(|ui  lui  est   i'éser\é(>  dans  la  société  capitaliste. 

l)e»i\  chapili-es  sont  consacrés  aux  d(Mi\  foruics  sous  lescpiclles 
se  manil'estent  l'amour  bourj;eois  —  la  prostitution  et  le  mariage. 
Ils  anu'nent  l'auteur  à  cette  conclusion  :  «  Il  y  a  dans  la  société 
bourj>'eoise  un(*  loi'ce  tendant  à  maintenir  l'instinct  sexind  au  ni- 
veau du  simple  accouplcnuiit  brutal  et  l'an'élant  dans  son  é\  obi- 
tion  \(MS  sa  l'orme  supérieuï'c.  »  Les  unions  libres  nu'ine  — 
pour  la  plupart  viciées  i)ai'  des  préoccupations  d'intérêt  —  ne 
peuvent  libérer  l'amour. 

L'auteur  croit  que  «  rann)nr  ne  pouriM  dcNcnir  le  senlinuMit 
très  pui-  et  très  élevé  par  cjuoi  le  couple  humain  se  dcNiait  exalter 
à  l'oMn  re  de  vie  indi\  idnelle  et  de  reproduction  »  (jue  dans  la 
société  comuuiniste  —  loi's«|nc  l'atlranchissenuMit  économi«pu'  sera 
eomi)let.  E.  Bure 
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La  réduction  de  la  journée  du  travail  de  l'ouvrier  adulte  en  France 
et  sa  limitation  par  la  loi,  i)ar  Cii.  IIist  (vol.  in-8  de  xii-373  pages; 
Lurose  éditeur,  Paris,  1898). —  Ce  livre  a  ctc  utilisé  par  le  camarade 
L.  Bosquet  dans  son  article  sur  «  la  réduction  de  la  journée  de 
travail  »  (i"^"  et  i5  mai);  nous  croyons  devoir  cependant  le  recom- 
mander encore,  parce  qu'il  contient  l'étude  la  i)lus  complète  et  la 
plus  scientifique  publiée  en  France  sur  cette  question. 

Il  faut  bien  distinguer  dans  les  ag-itations  relatives  à  la  durée 
du  travail  deux  tendances  :  tantôt  on  poursuit  une  très  forte  ré- 
duction capable  d'assurer  l'occupation  à  des  bras  inoccupés,  en 
A'ue  de  réduire  la  pression  qu'ils  exercent  sur  les  salaires  ;  —  tantôt 
on  cherche  à  créer  aux  ouvriers  du  loisir  sans  nuire  cependant  à 
la  i)roduction;  le  premier'point  de  vue  paraît  dominer  en  Amérique 
et  le  second  en  Europe. 

L'auteur  a  réuni  tous  les  renseig-nements  qu'il  a  pu  trouver  pour 
savoir  si  l'on  peut  sans  inconvénient  réduire  la  durée  du  travail  à 
10  heures  par  jour.  Pour  les  travaux  qui  exig-ent  force  et  adresse 
(puddlag-e  et  Aerrcrie),  le  doute  n'est  guère  possible  (p.  225).  Pour 
les  industries  textiles  on  se  trouve  en  présence  de  g-randes.  diffi- 
cultés pour  la  comparaison,  parce  que  les  ateliers  qui  font  de 
long-ues  journées  n'ont  qu'un  outillag-e  ancien,  se  prêtant  mal  à 
une  intensification  de  la  i)roduction  (p.  a'h);  mais  l'expérience  de 
l'Angleterre  montre  que  pour  produire  des  filés  à  l)on  marché  il 
faut  livrer  un  outillag:e  très  délicat  à  des  ouvriers  très  habiles,  ne 
traAaillant  pas  assez  long-temps  pour  se  fatiguer  ([).  2}-). 

Dans  les  mines  de  houille  la  présence  de  l'ouvrier  est  le  plus 
souvent  de  10  heures,  correspondant  à  8  heures  de  travail  effectif; 
cependant  on  trouve  9  heures  de  travail  à  Anzin,  au  Creusot,  à 
lilanzy  (j).  2.")i).  D'une  longue  et  minutieuse  discussion,  l'auteur 
conclut  qu'on  pourrait  réduire  à  huit  heures  la  durée  de  travail  et 
à  huit  lieures  et  demie  la  présence  au  chantier  sans  qu'il  en  résultat 
une  modification  appréciable  dans  la  production  de  04,086  mineurs; 
la  difficulté  n'existe  que  pour  17,802  qui  travaillent  de  neuf  à  dix 
heures  (p.  26O). 

Pour  les  emi)loyés  des  chemins  de  fer  la  question  prend  un 
nouvel  asj)ect,  car  la  sécurité  des  voyageurs  est  en  jeu;  une  circu- 
laire de  1894  limite  à  cent  heures  par  période  de  dix  jours  le 
travail  des  mécaniciens,  et  prévoit  des  repos  de  se[)t  heures  au 
moins  entre  deux  périodes  de  sei'vice  (p.  288);  mais  les  règ-les  sont 
mal  ai)pli(piées  et  une  loi  a  été  votée  en  1897  par  la  (^handjre  pour 
améliorer  ce  régime;  mais  il  est  assez  douteux  (pi'elle  soit  votée 
l)ar  le  Sénat.  P.  Sallcy 
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LES     REVUES 

Social-Democrat  (août  et  septembre).  —  Dans  le  numéro  d'août 
une  intéressante  discussion  de  hotre  ami  Bax  sur  l'étliique  du  socia- 
lisme :  il  reproche  à  son  adversaire  le  citoyen  Rolthstein  d'être  en- 
core trop  imbu  d'idées  chrétiennes,  de  tolstoïsmc.  Eg-alement  dans 
ce  numéro  :  la  traduction  de  l'article  de  Vandervelde,  paru  dans  le 
JSIouvenieiit  Socialiste,  sur  la  situation  jiolitique  en  Belgique. 

Dans  le  numéro  de  septembre  P.  Hazell,  un  des  jeunes  mili- 
tants les  plus  savants  de  la  Social  Démocratie  Fédération,  donne 
une  critique  d'Emile  de  Laveleye  et  réfute  ses  objections  à  la 
théorie  marxiste  de  la  valeur.  Dan  Irving  publie  un  article  docu- 
menté sur  le  travail  des  enfants.  Les  rapi)orts  des  inspecteurs 
déclarent  qu'ils  travaillent  dans  des  salles  surcliaulTées  ;  en  iSo4» 
on  relève  209  accidents  d'enfants,  dojit  47  sont  des  lilles. 

Sur  26,000  enfants  employés  le  Wonien's  Indnstrial  Council 
déclare  qu'un  très  grand  nombre  avait  moins  de  onze  ans. 

1,143  enfants  travaillent,  dit  le  London  School  linaïuL  de  i«)  à 
29  heures  par  semaine,  729  de  '\o  à  '\\)  heures,  à  des  salaii'cs  de  (>  à 
i4  centimes  par  heure.  Sir  John  Gorst  déclare  (lue  sur  ()(K),(h)o  en- 
fants de  dix  et  onze  ans  que  comptent  les  écoles  ï)rimaires  anglaises, 
27,()()()  ([uittcnt  délinilivemeiit  l'école  à  onze  ans  ;  près  de  i(m),o(M)  ne 
viennent  |)lus  (|u'uiie  partie  de  la  journée  à  l'école,  le  restant  de 
leur  tenq)s  étant  piis  i)ar  l'usine  ou  l'atelier;  à  douze  ans  S'i.ooo 
cessent  complètement  de  venir  à  l'école;  à  treize  ans  2S(),(kii).  Il  n'y 
a  plus  que  4'^i<>o<>  enfants  qui  restent  en  classe  après  (juatorze  ans. 

Nineteenth  Century  Review  (août  el  seplend)i(').  —  La  discus- 
sion (pii  se  p()^rsni^ait  dans  cette  re\  ne  sur  rim])érialisnic  a  piis 
une  forme  ])lus  concrète  avec  le  conllit  anglo-transvaalien.  Dans 
le  numéro  d'août,  M.  l''(lmund  lîobertson,  mend)re  de  la  Cduunbre 
des  (lomniuncs,  l'épond  aux  arguments  inipéi'ialisl(^s  de  Sir  Sydney 
Shi|)i)ard  parus  ihms  h'  nninéro  précécU'iil.  Cclni-ci  dil  (pic  si  l'on 
n'  imi)ose  pas  de  gré  ou  de  force  aux  Boërs  le  lamenx  progrannne 
de  reforme  de  M.  Milhner  c'en  est  fait  de  la  domination  anglaise 
dans  le  sud  de  l'Africpie  ;  INI.Robertson  déclare  (pie  ce  sont  au  con- 
traire les  inq)érialistes  (pii  \o\\{  amener  ce  résultat  par  leur  |)oli- 
li(ine  d'agression  contre  le  TransAaal.  Il  déclare  (pu*  la  haine  des 
rjiees,  (pie  la  lutte  enti'c  Anglais  et  Afrikanders  va  être  par  la  faute 
de  la  politi<pu'  de  M.  (]hand)erlain  portée  à  un  degré  d'acuité  inouïe 
dans  loule  la  colonie  du  (]ap.  Il  signale  les  louches  manoMn  res 
des  compagnies  linaneières  el  met  M.  Chamberlain  en  eoniplèle 
opposilion  a\  ce  lui-uïème.  en  cilanl  plusieurs  de  ses  discours  à  la 
.Cdiandjre  d(^s  Comniunes  dans  lesipuls  il  rt'connail  ('(MMuellement 
'indépeudanee  absolue  du  TransNaal. 
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C'est  ce  que  Sir  Sydney  Shippard  conteste  dans  le  numéro 
de  septenil)re  ;  il  se  lamente  sur  l'oppression  de  sujels  britanniques 
du  Transvaal  qui  «  atteint  un  tel  degré  que  c'est  le  devoir  du  gou- 
vernement anglais  d'intervenir  ».  Les  arguments  de  Sir  Sydney 
Shippard  sont  d'ailleurs  d'une  faiblesse  déplorable.  Mais  qu'est-ce 
que  cela  peut  bien  faire  aux  impérialistes?  Ils  ont  pour  eux  les 
passions  chauvines  et  militaristes  déchaînées.  Le  spectable  en  est 
d'ailleurs  aussi  i)eu  agréable  à  contempler  à  Londres  qu'à  Paris. 

Jean  Longuet 

Revue  socialiste  (septembre).  —  Continuant  son  étude  sur  la 
crise  socialiste,  llouanet  examine  ce  qu'il  faut  entendre  et  ce  que 
l'on  entend  par  la  lutte  des  classes.  Aux  congrès  de  Marseille  et  du 
Havre,  en  1879  et  1880,  «  le  socialisme  avait  de  nombreux  points 
de  contact  avec  l'anarchie...  L'un  et  l'autre  considéraient  la  société 
contenq>oraine  sous  l'aspect  de  deux  blocs  destinés  à  se  heurter 
violemment...  Tous  les  partis  politiques  en  présence  n'étaient  que 
les  fractions  de  la  même  armée  ennemie.  Le  cataclysme  était  le 
seul  moyen  linal  pour  le  jjrolétariat  de  s'arracher  à  l'oppression 
de  la  bourgeoisie.  »  Les  socialistes  préconisaient  l'action  électo- 
rale ;  mais  pour  eux  «  l'action  parlementaire  devait  rester  néces- 
sairement sans  j)ortée  pratique»  puisqu'elle  se  bornait  à  formuler 
«  des  mises  en  demeure  révolutionnaires  ».  (L'auteur  aurait  même 
\n\  ajouter  qu'au  congrès  du  Havre  l'action  électorale  fut  admise 
pour  l'année  1881  seulement  et  à  titre  de  dernier  essai  de  cette  mé- 
thode.) 

Lorsque  les  corps  électifs  renfermèrent  des  socialistes,  on  se 
I)réoccupa  de  réaliser  des  améliorations  de  détail;  «  dès  lors  les 
élus  ne  furent  plus  des  mandataires  chargés  d'adresser  à  la  l)our- 
geoisie  la  sommation  hautaine  d'avoir  à  céder  la  place;  mais  ils 
discutèrent  avec  ses  re])résentants  le  bien  fondé  d'une  partie  des 
rev(;n<lications  de  la  classe  ouvrière  ».  Pour  <)l)lenir  des  résultats, 
il  fallut  proliter  des  discordes  qui  exislaienl  entre  les  diverses 
fractions  de  la  bourgeoisie.  «  Alors  apparut  le  fait,  déjà  signalé  par 
Marx,  mais  négligé  par  ceux  qui  se  réclament  de  lui,  que  des  con- 
flits d'intérêts  peuvent  armer  bourgeois  contre  l)ourgeois.  »  Les 
élus  socialistes  peuvent  soutenir  utilement  ceux  qui  sont  les 
moins  dangereux  i)our  l'évolution  du  prolétariat.  Est-ce  abandon- 
ner la  lutte  des  classes?  Oui,  répond  llouanet,  si  l'on  reste  lidèle 
aux  idées  de  1879-1880. 

Mais  qui  donc  est  resté  fidèle  à  ce  vieux  programme  où  «  le 
parti  socialiste,  comme  tous  les  jeunes  partis,  exagéra  et  outra  ses 
théories?  »  Ciuesde,  Lal'aigue  et  Vaillant  comprirent  si  bien  la 
situation  nou\  elle  (]u'ils  ap[)rouvèrent  (en  public  tout  au  moins) 
le  programme  de  Saiîit-Mandé;  que  les  candidats  de  leur  parti 
tirent  souvent  a])pel  aux  Indépendants  qui,  d'après  eux,  auraient 
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al)anclonnc  le  s,ocialisme.  «  Certains  môme  poussaient  le  souci 
d'attirer  les  bourgeois  jusqu'à  atténuer  encore  le  programme  de 
Millerand.  J'en  connais  qui  eurent  deux  professions  de  foi,  l'une 
à  l'usage  des  villes,  l'autre  à  l'usage  des  campagnes.  Celui-ci 
recommandait  à  Viviani  de  ne  pas  trop  insister  sur  l'internatio- 
nalisme; celui-là  sur  les  guerres  à  l'Eglise;  l'un  bornait  ses  reven- 
dications à  l'impôt  sur  le  revenu...;  l'autre  parlait  vaguement  d'a- 
mcliorei*  le  sort  des  liuml)les,  de  démocratie  et  de  liberté...  Ce 
sont  aujourd'hui  les  plus  acharnés  à  réclamer  un  i)rogramme 
intransigeant.  » 

La  pratique  de  la  lutte  électorale  montra  que  la  bourgeoisie 
industrielle  ne  possède  pas  le  pouvoir  d'une  manière  incontestée, 
comme  on  le  dit  trop  souvent  dans  les  journaux  socialistes.  La 
vieille  classe  foncière  reste  «  avec  son  idéal  politique,  juridique  et 
religieux  en  partie  intact  »;  elle  a  pour  elle  le  clergé  et  la  haute 
armée  ;  elle  a  su  organiser  un  réseau  puissant  de  syndicats  agri- 
coles dirig-és  par  des  nationalistes  et  des  antiscntiles;  elle  popula- 
rise «  dans  le  petit  commerce  et  la  petite  propriété  ranlisémitisme 
stupide,  devenu  un  instrument  d'agitation  et  de  trouble,  a^  ec 
le<piel  la  France  subit  le  déshonneur  d'avoir  à  com[)ter  ».  L'oppo- 
sition des  deux  classes  possédantes  est  un  fait  capital  «  signalé 
par  Marx  et  ([ue  reconnaissent  aux  heures  de  calme  discussion 
ceux  cpii  en  font  abstraction  aujourd'hui  ». 

Les  socialistes  ne  perdent  pas  de  vue  les  |)rincipes  de  la  théorie 
delà  lutte  des  classes  quand  ils  combattent  à  côté  de  la  bourg^eoi- 
sie  contre  «  un  parti  social  représentant  des  formes  ])olili(pies  su- 
rannées ».  On  invocpie  mal  à  pro[)os  ce  <pii  s'est  |)assé  en  iSSS, 
pour  (Vive  (pie  le  prolélaiiat  aide  ainsi  la  bourgeoisie  sans  rien 
obtenir  d'elle  ;  en  iSSS  les  socialistes  n'ont  eu  aucune  aelion 
sur  le  pays;  les  uns  se  sont  ralliés  aux  républicains  sans  entraî- 
ner leurs  éleclems,  les  auti'cs  se  sont  bornes  à  accabler  de  «  Icuis 
inqu'écalions  naines  les  deux  partis  aux  prises  ». 

,/.   Loids 


La  Revue  Blanche  (iT)  septend>re).  —  Dans  le  dernier  numéro  tle 
hi  lU'^HW  lilaïK-hc,  Péguy  consacre  an  manifeste  (iu<'S(l(>-\'aillanl 
un  long  article.  La  discussion  n'est  |)oint  courtoise  et  c'est  \  i-ai- 
ment  le  f)lus  gi'a\ c  i-epi-oche  <[ne  nous  puissions  adresseï-  à  notre 
cannn'ad(>,  qui  aurait  |)U  —  en  é\  itant  certaines  ^  iohnees  inutiles 
—  nous  donn(M'  un  très  remarcpiable  et  très  judicieux  ai'liele.  Mais 
Péguy  i-egi'ettait  <pu*  .lani'ès  n'ait  point  songé  à  cingler  «  l'élal- 
major  socialiste  »  d'un  >irulent  «  .l'accuse  ».  Dans  la  mesure  de 
ses  forces  il  a  nouIu  repai'iM'  celte  omission  regr«Mt;d>h'  et  il  a 
cinnparé  (tuesde  à   bebon  (excusez  i\\i  peu). 

Mais  ce  sont  là   poh-niit[ues    mallieureusi>s  dues   a    l'ai-uile  de  la 
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lutte  et  qui  ne  peuvent  nous  empêcher  de  reconnaître  la  justesse 
de  vue  de  notre  camarade  —  qui  a  très  bien  su  donner  les  raisons 
qui  forçaient  les  socialistes  à  se  prononcer  dans  l'alFaire  Dreyfus. 
La  prétendue  neutralité  est  fausse,  dit  Péguy,  et  quand  deux 
hommes  ou  deux  partis  sont  aux  prises,  le  tiers  qui  prétend  rester 
neutre  lavorise  en  réalité  celui  des  deux  adversaires  qui  réussira. 
D'ailleurs  l'affaire  Dreyfus  mettait  en  présence  deux  partis  si 
nettement  délimités  que  les  chefs  socialistes  qui  voulurent  prêcher 
la  neutralité  virent  échouer  leurs  efforts.  Le  prolétariat  organisé, 
plein  de  bon  sens,  marcha  sus  aux  partis  de  réaction  embusqués 
derrière  l'affaire  Dreyfus.  «  Les  soldats  de  l'armée  socialiste  ont 
A'alu  mieux  que  leurs  chefs.  » 

Quelles  sont  donc  les  raisons  qui  firent  de  militants  éprouvés 
comme  Guesde  et  Vaillant  de  si  malencontreux  aveugles? 

Les  chefs  des  partis  soi-disant  organisés  s'étaient  laissé  éblouir 
par  quelques  formules  mal  digérées.  «  La  révohition  sociale 
était  préparée  selon  des  règles  connues  ;  des  mots  merveil- 
leux :  lutte  de  classe,  conquête  des  pouvoirs,  publics,  oppor- 
tunément prononcés,  donneraient  le  moyen  de  faire  la  révolution 
du  monde...  Le  Parti  Ouvrier  Français  incessamment  élargi  par  un 
habile  mélange  de  foi  autoritaire  et  de  compromissions  libérales 
deviendrait  le  Parti  Socialiste  Français,  la  future  humanité  fran- 
çaise :  et  voilà  que  ce  capitaine,  ce  bourgeois,  est  assez  mal  avisé 
pour  soulever  une  affaire,  non  pas  une  aifaire  commode  portative 
et  comme  les  prophètes  les  prévoient,  mais  une  affaire  comme 
il  n'en  était  pas  arrivé  dans  l'histoire  du  monde,  »  et  les  théoriciens 
furent  surpris  par  la  réalité.  « —  Les  prophètes  n'aiment  pas  le  réel 
qui  passe  toute  prophétie.  » 

Péguy  insiste  ensuite  sur  l'inopportunité  du  manifeste  —  qui 
surgit  au  moment  où  la  lutte  était  la  plus  vive,  quand  il  aurait 
fallu  opposer  à  l'ennend  redoutable  une  armée  bien  résolue.  Un 
manifeste,  dit  excellemment  Péguy,  n'est  point  du  noir  sur  du 
l)lanc,  il  peut  tuer  des  hommes,  pouvant  tuer  des  idées. 

La  lin  de  l'article  est  consacrée  à  l'étude  de  la  mentalité  g-ues- 
diste,  Péguj^  prenant  comme  type  de  démonstration  son  camarade 
Nivet  qui  doit  bien  regretter  d'avoir  choisi  un  si  peu  discret 
confident.  E.  Buré 

Revue  des  Deux  Mondes  (i5  septembre).  —  La  Revue  des  Deux 
Mondes  est  très  ])cssimiste  en  ce  qui  concerne  le  mouvement  so- 
cialiste. M.  Bourdeau  estime  que  la  crise  du  socialisme  est  mor- 
telle, que  c'est  la  fin  du  marxisme  et  le  triomplie  de  la  démocratie 
qui  s'incor|)ore  le  socialisme.  Il  expose  la  doctrine  de  Marx  et 
même  couvre  celui-ci  de  fieurs  avant  de  l'immoler  à  Bernstein. 
Car  la  critique  de  celui-ci  aurait,  à  l'entendre,  achevé  «  l'utopie 
réaliste  sul)stituée  par  Marx  aux  utopies  idéalistes  de  ses  précur- 
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seurs  ».  Mais  ayant  constaté  les  erreurs  et  les  faussetés  du  mar- 
xisme, l'auteur  s'avise  qu'on  doit  y  chercher  peut-être,  non  un 
dogme,  mais  une  méthode,  un  procédé  d'investigation  et,  comme 
le  recommandait  Marx  lui-même, «  un  fil  conducteur  ».  Nous  som- 
mes donc  autorisés  à  penser  que  si  Marx  refaisait  une  édition  de 
ses  œuvres,  il  la  «  reverrait  »  et  la  «  corrigerait  »,  lidèle  en  cela  à 
sa  méthode  réaliste  et  à  sa  pensée  évolutionniste.Ily  a  aussi  telles 
inductions  que  les  faits  ont  démenties  seulement  en  apparence  — 
et  qui  seraient  maintenues.  Parmi  les  thèses  qui  déplaisent  tout 
particulièrement  à  l'école  de  M.  Bourdeau,  celle  de  1'  «  expropria- 
tion violente  »  est  relative,  je  suppose,  à  la  force  de  résistance 
qu'opposera  le  grand  parti  de  la  Revue  des  Deux  Mondes  au  pro- 
grès du  prolétariat  organisé.  Ouïes  conservateurs  auront  désarmé, 
ou  ils  permettront,  par  leurs  mesures  de  défense  et  de  conserva- 
tion, au  prolétariat  de  développer  sa  conscience  de  classe.  Il  y 
a  des  chances  pour  qu'ils  précipitent  son  mouvement  vers  le  but 
Jlnal,  sa  libération  totale  et  l'avènement  du  communisme  coopé- 
ratif. 

Quant  à  la  tactique  du  jiarti  socialiste  français,  elle  n'est  pas 
épargnée,  comme  bien  l'on  pense,  par  notre  adversaire.  H  fait  un 
tableau  très  chargé  de  la  guerre  dans  le  canq)  socialiste.  Mais  il 
ne  tient  pas  suflisamment  compte  du  double  mouvement  du  parti 
socialiste  se  dégageant  de  la  confusion  et  de  l'anarchie,  le  premier 
f[iii  consiste  à  s'être  écarté  nettement  de  la  démagogie  nationa- 
liste, le  second  qui  consiste  à  rapprocher  ses  différents  éléments 
dans  un  parti  uniiié.  M.  Bourdeau  ne  croit  pas  à  rhomogénéité 
et  à  l'unité  futures  du  parti,  mais  le  (longrès  unitaire  ne  laisse  pas 
de  l'inquiéter. 

M.  Bourdeau  a  encore  une  ressource.  Il  croit  que  le  déveh)i)pe- 
ment  du  mouvement  })()liti(|ue  (jui  a  devancé  le  mouveuuMil  syn- 
dical et  coopératif,  jouera  un  mauvais  tour  au  parti.  (X*rtes  il  y  a 
danger  de  ce  coté.  Mais  la  préoceui)ation  de  développer  ce  dernier 
mouvement  devient  de  plus  en  plus  i-elle  du  parti  socialiste  iVau- 
<,'ais.(À^  <pii  ne  l'enq)êchera  pas  de  défendre  énergicpuMuenl  la  \\c- 
publique, c'est-à-dire  une  somme  de  garanties  et  île  libertés  lures- 
saires,  d'inqjoser  les  rél'ornu^s  les  i)lus  urgentes  et  les  plus  ulilis 
au  prolétariat,  —  de  préparer  la  Iransforuiation  sociale. 

Quoi  (pi'en  dise  le  pessimiste  de  la  Revue  des  Deux  Mondes,  il 
est  probable  (pu>  le  soeialisiue,  gjàce  à  la  cohén'uee  de  ses  doc- 
trines toujours  mises  au  point,  toujours  réalistes,  pour  atteindre 
plus  sûrement  le  but  llnal,  grAce  à  la  cohésion  croissante  des 
partis  dans  leur  entente  inleruatiouale.  grâce  à  raltraelion 
(pi'exerce  toujours  uue  orgauisation  \  igoureuse  sur  des  t'iiinculs 
indécis  et  uon  oi-gauisés,  le  socialisme  tendra  à  s'ini'orp«»r('i'  une 
grande  partie  de  la  déuioeralie.  (l'est  plutôt,  je  crois,  dans  vv  stiis 
<[u'il  faut  interprétei"  la  parole  mélaucoli(|ue  de  M.  Bounlcau  :  «  l»- 
socialisme  coule  à  pleins  bords  n. 


OTO  LE    MOUVEMENT    SOCTALTSTE 

Revue  de  Paris  (iT)  août).  —  M.  Aulard  appelle  socialisme  fran- 
çais l'idée  (Tune  radicale  réforme  sociale  fondée  sur  les  principes 
de  1789  et  telle  que  Louis  Blanc  la  popularisa  en  184H.  Il  étudie 
l'influence  révolutionnaire  sur  le  socialisme  en  France  par  oppo- 
sition à  l'inlluence  allemande,  les  tendances  égalilaires  qui  ont 
donné  naissance .  aux  idées  babouvistes. 

Le  socialisme  est  né,  pendant  la  Révolution,  d'une  sorte  d'inter- 
])rétation  logique  de  la  Déclaration  des  droits,  et  aussi  dune  expé- 
rience inconsciente,  d'un  commencement  de  réalisation  provisoire 
involontaire  et  fortuit  de  la  cité  collectiviste. 

Est  socialiste,  dit  M.  Aulard,  quiconque  veut  réformer  le  droit 
de  propriété  en  vue  d'amener  une  égalité  plus  grande.  Mais  il  ne 
donne  point  ce  titre  aux  hommes  de  la  Révolution,  qui  transfor- 
mèrent la  société  et  réformèrent  le  droit  de  propriété;  il  le  réserve 
aux  écrivains  et  orateurs  qui  réclamaient  un  supplément  de  révo- 
lution sociale  en  vue  de  l'égalité. 

Or,  ni  les  clubs,  ni  les  assemblées,  ni  les  grands  révolution- 
naires ne  veulent  de  ce  supplément.  On  ne  connaît  point  de  Ja- 
cobin socialiste  ;  aux  Cordeliers,  les  socialistes  sont  une  infime 
minorité.  La  Convention  décrète,  sitôt  élue,  rpie  les  personnes  et 
les  propriétés  sont  sous  la  sauveg-arde  de  la  nation,  et  plus  tard 
décrète  la  mort  contre  quiconque  proposera  une  loi  agraire  ou 
toute  autre  subversive  des  propriétés  territoriales,  commerciales  et 
industrielles.  Quand  Marat  demande  le  supplément  de  révolution, 
c'est  une  mano'uvre  pour  obtenir  la  suppression  du  cens  en 
effrayant  les  riches.  Danton  i)ropose  à  ses  collègues  de  déclarer 
que  toutes  les  propiiétés  individuelles,  territoriales  et  industricdles, 
seraient  éternellement  maintenues.  Robespierre  ])roj)osa  bien 
d'assurer  aux  liommes  égaux  entre  eux  la  propriété  au  même  titre 
(pie  la  liberté.  Mais  il  ne  se  fait  socialiste  (pie  contre  les  Giron- 
dins démocrates.  Une  fois  au  pouvoii',  il  adopte  le  pr(jjet  de  cons- 
titution girondine,  il  aj)pli([ue  l'ig-oureusement  les  lois  bourgeoises 
contre  les  coalitions  ouvrières  et  en  fait  de  nouvelles  d'une  exces- 
sive sévérité. 

Que  reste-t-il  au  i)arti  du  sujtplément  de  révolution  ?  Des  gaze- 
liers,  surtout  C(3ux  du  journal  Les  liévolulions  de  J^aris,  des  doctri- 
naires ecclésiastiques  du  socialisme  chrétien,  deux  députés  de  la 
Lég"islative  qui  profitent  d'une  mission  ofïicielle  pour  faire  de  la 
pro[)agande  en  Normandie  et  réi)andre  une  Déclaration  des  droits 
socialiste,  plus  lîabaud  Saint-Elicnne,  un  des  initiateurs  de  la  Révo- 
lution de  1789,  et  l'agitateur  N'arlet.  Tousprocèdent  de  la  Déclaration 
des  droits  de  l'homme.  Mais  le  mouvement  socialiste  est  désavoué 
par  la  grande  majorité  de  la  nation  et  condamné  par  les  chefs  du 
parti  démocralirjue.  La  révolution  du  10  août  1792  qui  déi)osséda 
la  b(>Mrg('()isi('  censitaire  de  son  privilèg-e  politi((ue  et  établit,  avec 
le  sullragc  uni^ersel,  la  démocratie,  sullisait  alois  à  la  France. 
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Voilà  pour  les  premières  origines  du  socialisme  français.  Mais 
Aoici  le  Pouvoir  révolutionnaire  acculé  par  la  guerre  à  des  actes 
et  des  lois  de  circonstance.  De  l'expédient  de  l'impôt  progressif 
tout  à  fait  local,  municipal  et  particulier  à  Paris,  la  Convention 
fait  un  principe,  pour  les  besoins  de  la  cause.  Pour  réaliser  l'éga- 
lité, il  sera  établi  un  impôt  gradué  et  progressif  sur  les  richesses 
tant  foncières  que  mobilières.  Le  maximum  des  re\enus  du  père 
de  famille  ne  doit  pas  dépasser  20,000  francs.  Le  surplus  revient 
à  l'Etat.  Les  taxes  et  les  emprunts  forcés  opèrent  une  sorte  d'éga- 
lisation des  fortunes.  Grave  atteinte  portée  à  la  propriété,  précé- 
dent et  justilication  fournis  aux  logiciens  de  la  Déclaration.  D'autre 
part,  pour  avoir  la  paix  à  l'intérieur,  le  Pouvoir  send)le  avoir 
adopté  pour  consigne  d'ôter  aux  riches  leur  superdu  pour  le 
donner  aux  pauvres,  de  nourrir  le  prolétaire  aux  dépens  du 
bourgeois.  En  province,  les  commissaires  de  la  Convention  ne 
s'en  font  i)as  faute.  A  Paris,  toujours  pour  éditer  l'émeute  et  la 
chute  du  gouvernement,  le  peuple;  est  approvisionné  coule  (pie 
coùt(î;  les  ouvriers,  sous  un  prétexte  quelconrpuN  reçoivent  <pia- 
rante  sous  par  jour;  tout  le  monde  a  de.  quoi  vivre;  pres<pie  per- 
sonne n'a  de  super  (lu,  —  en  attendant  que  cet  état  de  choses  cesse 
brusquement,  et  que  des  soulèvements  se  produisent.  Le  terrain 
est  bi(;n  préparé  pour  la  i)ropagande  babouvisle. 

Ajoutez  à  cela  l'état  de  fait  social,  celle  sorte  de  régime  collec- 
tiviste établi  un  \)vai  partout,  en  vue  de  la  Défense  nalionale.  à 
Brest,  à  Toulon,  où  une  socialisation  progressive  aboutit  à  la 
création  d'ime  véritable  cité  collectiviste,  où  loul  est  réglé,  oii 
tous  l(!S  rouages  foiiclionnent  au  ser\  ice  et  au  pi'olil  de  l'Etat. 
(]  est  n<in  seulement  dans  les  ports  el  places  de  guerre,  uiais  un 
peu  partout  et  même  dans  les  canq)agnes  (pie  «  les  résultats  com- 
binés du  maximum,  du  ralionuemenl,  des  diAerses  ré<piisitious 
d'iMjmmes  et  de  (dioses  amènent  à  une  socialisation  pro\  isoire  des 
bi(!ns  el  des  indix  idus.  » 

Une  telle  situation  sera  exploitée  par  habeul",  ipii  prétend  lirer 
les  consé(piences  des  laits,  faire  rendre  aux  piineipes  tout  ce 
(pi'ils  contiennent,  liansfornuM"  le  |)rovisoii'»'  en  delinilil  et  le 
prendi'e  pour  type.  Il  «  décrit  plus  (|u'il  n'imagine  ».  el  \cnl  le 
gou\ ciMieinenl   démonlré    praticable    par    i'ex|)érieni'e. 

Jicnr  A  roi 

Critica  Sociale.  —  L'altenlion  de  la  plus  grande  partie  des  pu- 
blicisl(*s  italiens  esl  absorbée,  pres«pn'  en  entier,  par  un(M'oule  de 
(pieslions  i)oliti<ines  dont  on  attend  toujours,  et  malheureusement 
toujours  en  \ain,  une  solution  <pndcon(pn\  Les  (piatre  derniers 
numéros  de  (Irilicn  Sociale  iious  a|)poJlent  un  éelio  lidèle  de  ces 
discussions.  l''ili|)po  Turati  s'occupe  tour  ii  luni-  des  alliances  nc- 
cessnii'es    entre     les    dilVérentes  fractions  de  ht  (h'-nioeiatie  en  \ue 
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des  élections,  que  la  presse  libérale  juge  assez  proches  par  suite 
de  la  probal)le  dissolution  de  la  Chambre,  et  du  grand  procès  in- 
tenté par  le  gouvernement,  en  violation  de  tout  droit,  à  quatre 
députés  de  l'extrême  gauche,  dont  trois  socialistes,  au  sujet  du 
renversement  des  urnes  qui  eut  lieu  dans  la  dernière  séance  par- 
lementaire. 

Turati  n'est  pas  favoral^le  seulement  à  une  cordiale  entente 
entre  radicaux,  répu])licains  et  socialistes  —  la  soi-disante  trinité 
populaire,  —  mais  dans  certains  cas  il  accepterait  même  une  es- 
pèce de  compromis,  un  engagenu'nt  réciproque  sur  la  base  du  do 
ut  des  avec  les  mend)res  de  la  gauche  libérale.  Contre  cette  thèse 
s'élèvent  Bonomi  et  Prssiniista,  le  premier  avec  modération  et  le 
dernier  avec  une  fougue  par  trop  méridionale,  même  pour  un 
Italien.  Quoi  qu'il  en  soit,  ce  qui  a  aul  la  ])eine  d'être  retenu,  c'est 
que  le  socialisme  italien,  ayant  beaucoup  gagné  en  force  et  en 
extension,  abandonne  de  i^lus  en  plus,  sur  le  conseil  de  ses  chefs 
les  plus  autorisés,  toute  intransigeance  sectaire.  Il  a  reconnu  la 
nécessité  d'une  pronq)te  et  large  liberté  politique  et  lutte  main- 
tenant avec  vaillance  pour  la  conquérir.  Les  événements  ont  eu 
raison  des  vaines  formules  et  des  ostracismes  hâtifs  autant  qu'in- 
justes. 

G.  Pinardi 


Le  Secrétaire-Gérant  :  Jean  Longuet 


Le  Mouvement  Socialiste  est  conq)osé  par  des  ouvriers  syndiqués 
Suresncs.  —  Iniprinierie  G.-A.  Ui'.uaiu)  cl  O,  9,  rue  du  l'ont  —  1291 


ED.    BERNSTEIN 
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Dans  son  livre,  dont  il  a  peut  être  été  trop  parlé,  Boin- 
stein  s'explique  (p.  4-i1)  ^u*'  le  problèjue  de  la  «  con- 
ception ]nalérialiste  de  l'Histoire  ».  Il  y  trouve  l'occasion 
de  m' attaquer  dans  deux  noies  (p.  8  et  it).  on  critiquant 
les  vues  que  j'ai  exposées  sur  la  question  dans  la  Zcit  de 
Vienne  en  189G,  et  dans  la  Neiie  Zcit  de  Stuttgart  en  i8()G 
et  1897.  J'ai  euq)loyé  dans  ces  articles  l'expression  «  con- 
ception syntliéti((ue  de  IMIistoire  »  pour  désii;ner  la 
théorie  de  Marx  et  Engels  uiodifiée  coninu^  je  reutentlais. 
Voici  que  lîernstein.  à  son  tour,  recluse  de  pousser  à 
l'extrcnie  les  idécis  de  Marx,  et  rejette  en  nicme  liMups,  à 
ce  (ju'il  seiuhle,  l'expression  «  conception  nialéi'ialislc  de 
riIistoii'(^  »,  [>uis(pi'il  (•()^^ic^l  (|uclle  peul  conduire  à 
de  (langiu'cuscs  (exagérations.  Il  païaît  cependant  (pie. 
pour  n(M'nst(*in,  la  dénomination  (|ue  j'ai  enqïloyée  (»st 
«  loul  à  l'ait  vide:  de  S(M1S  ».  Il  dit  plus  loin  (pu^  le 
tei'ince  «  syntluiijpu'  »  ou  u  c()nq>réhcnsil'  »  ne  désigne 
(ju'un  conce[)t  purenuMit  l'orniel.  (M  ne  dit  rien  du  tout  sur 
le  [)()int  de  vue  cpiidoil  domine!'  la  l'ccheiciie  ».  A  cela  je 
répondrai  cpie  j'ai  choisi  à  dessein  le  Iciiikmc  synliu'l  lipie  », 
pom*  distinguer  mon  point  «le  vue  «le  la  coiu'epli«m  <|ni 
prétend  dérivci'  dir(M'l(Mn(Mil  «l(^s  divei'ses  phases  du 
dévelopi>cnient  éeonomi(pie  («uile  action  cl  tout  elloi-t 
humains,  et  c'est  justcnu'ul   cette  concc})tion  (pu*  j(*  ji'r4'' 
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exclusive  (einseitig),  c'est  à  dire  non  synthétique  ou  non 
compréhensive.  Pour  tout  lecteur  qui  veut  bien  consi- 
dérer Tobjet  du  présent  débat,  le  terme  «  synthétique  » 
dit  pourtant  «  quelque  chose  »  sur  le  «  point  de  vue  di- 
recteur ))  de  la  recherche. 

Quelle  est  en  effet  la  conception  de  l'Histoire  qui 
est  en  opposition  radicale  avec  la  conception  rig-ou- 
reusement  matérialiste  ou  économique  ?  C'est  évi- 
demment la  conception  rigoureusement  «  idéologique  » 
ou  spiritualiste,  c'est-à-dire  celle  qui  met  la  source 
de  toute  action  et  de  tout  efïbrt  humains,  non  dans 
des  processus  économiques,  ni,  plus  généralement,  dans 
des  influences  externes,  mais  dans  le  développement 
purement  psychologique  de  l'homme,  dans  les  idées 
et  dans  les  sentiments  qui  remplissaient,  à  telle  et 
telle  époque,  la  conscience  humaine.  Pour  la  première 
théorie,  les  phénomènes  historiques  n'ont  pas  d'autre 
cause,  en  dernière  analyse,  que  les  conditions  de  pro- 
duction et  de  répartition  des  produits  du  travail  de 
l'homme,  en  un  mot,  les  rapports  économiques,  avec  les 
luttes  de  classes...  etc.  Pour  la  seconde,  au  contraire,  la 
raison  dernière  du  devenir  historique  réside  dans  les 
croyances,  les  sentiments  et  la  volonté  de  l'homme.  L'in- 
sullisance  de  cette  dernière  théorie,  c'est  à  dire  de  la 
vieille  théorie  traditionnelle,  a  été  assez  fortement  dé- 
montrée par  la  théorie  matérialiste  elle-même.  Et  c'est 
de  la  théorie  matérialiste  que,  dans  les  articles  cités,  j'ai 
montré  l'esprit  trop  exclusif  (Einseitigkeit),  du  moins 
sous  la  forme  qu'on  lui  donne  le  plus  souvent.  Quand 
Bernstein  vient  nous  dire  que  le  matérialisme  historique 
«  implique  aussi  une  coopération  des  forces  matérielles 
et  des  forces  rationnelles  »,  je  lui  réponds  que,  dans  la 
mesure  où  il  admet  cette  coopération,  le  matérialisme 
cesse  absolument  d'être  matérialiste,  —  si  l'on  ne  veut 
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enlever  à  cette  expression  toute  signification  intelli- 
gible. Et  appeler  «  synthétique  »  une  conception  de 
l'Histoire  qui  reconnaît  la  vérité  relative  des  deux  con- 
ceptions opposées  et  tient  compte  exactement  de  l'action 
réciproque  des  deux  éléments,  ce  n'est  certes  pas  em- 
ployer «  une  expression  qui  ne  veut  rien  dire  »,  comme 
le  prétend  Bernstein.  Il  se  croit  cependant  obligé  vis-à-vis 
de  lui-même  de  m'attaquer  le  plus  possible,  et  cela  est 
facile  à  comprendre.  Au  temps  oii  je  critiquais  dans  la 
Neae  Zeit  la  conception  matérialiste  de  l'Histoire,  Bern- 
stein se  déclarait  le  zélé  champion  de  cette  théorie,  même 
sous  sa  foi'iue  extrême  ;  aujourd'hui  il  la  reconnaît  lui- 
même  insulUsante  et  la  critique  dans  le  même  sens  que 
moi.  Après  s'être  approprié  mes  idées  sur  ce  point,  il  est 
bien  forcé  de  me  renier,  —  pour  garder  tout  le  mérite 
de  l'originalité. 

((  Les  principes  que  Ton  a  posés,  dit  Bernstein,  en  exa- 
gérant à  l'excès  rim[)ortance  historique  du  facteur  éco- 
nomique et  technique  comme  facteur  déterminant,  il 
importe  de  les  corriger,  dans  la  mesure  où  Ton  r<H'()n- 
naît  h^  l'ole  des  autres  facteurs.  »  Et  ])lus  loin  ([>.  i3): 
«  Il  s'agit  nni(|U(Mn(Mit  de  savoir  juscju'à  cpud  [)()iiil  hi 
conception  matérialiste  de  l'Histoire  mérite  encore  ce 
nom,  si  Ton  continue,  dans  h^  s(mis  (puMioiis  avons  défini, 
à  eu  étendre  l'acception  [)ai'  l'adjonclioii  d'autres  lac- 
leurs.  »  (Test  Tort  bien,  mais  Bernstein  ne  l'ail  pîis 
auli'e  chose  cpie  de  répéler  ce  (|ue  j'ai  dit  dans  ma 
controverse  avec  Kaulsky  (i). 


(i)  liC  Icxlc  sniNanl  (p.  <))  iiionliiM'a  claircMiuMit  aux  IccliMU's  iW 
mes  arliclt's,  iwcc  {\\\c\\c  lidclilc  nciuslcin  me  copie:  «  Les  oauses 
|)nr('iiHMit  ocononiiipics  u'onl  pouiM^Vcl  cpic  de  crocr  les  coiulilions 
d\'ck)si()n  île  telles  et  telles  idées;  eonimenl  snr<»isseul  ees  idées, 
comnient  se  propag-cnl-elles,  cpielles  tV^nues  prennent-elles?  eela 
dé|)end  du    concours    de  toute    utu'    série  d'autres    influences.   On 
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Il  est  vrai  que,  sous  la  forme  qu'on  lui  a  donnée 
jusqu'ici,  la  conception  matérialiste  de  l'Histoire  })araît. 
à  plus  d'un  égard,  trop  exclusive.  En  premier  lieu,  elle 
méconnaît  l'indépendance  relative  du  facteur  moral, 
qui  exerce  son  action  dans  tout  le  cours  de  l'évolution  ; 
en  second  lieu,  elle  n'apprécie  même  pas  à  leur  valeur  les 
facteurs  matériels  qui  ne  sont  pas  directement  des  fac- 
teurs économiques.  Pour  rappeler  un  mot  de  Paul  Bartli, 
que  Bernstein  cite  également,  elle  est,  à  tout  prendre, 
une  «  conception  économique  de  l'Histoire  »,  beaucoup 
plus  qu'une  «  conception  matérialiste  ». 

Bernstein  juge,  contrairement,  il  me  semble,  à  mon 
opinion,  que  le  facteur  «  idéologique  »  ou  psychologique 
conunence  à  agir,  pour  la  première  fois,  dans  la  phase 
actuelle  du  développement  de  l'humanité.  En  môme  temps, 
il  laisse  entendre  que  peut-être  on  jugera  «  paradoxale  » 
une  théorie  selon  laquelle  les  nécessités  économiques 
gouvernent  les  hommes  moins  rigoureuseuient  aujour- 
d'hui que  dans  les  conditions  sociales  antérieures.  On 
aurait  certes  droit  d'attendre,  après  cette  étonnante  asser- 
tion, un  bon  étalage  de  preuves,  mais  de  preuves  on  ne 
trouve  trace  nulle  part.  Bernstein  se  contente  de  me  re- 
procher de  «  mettre  les  choses  sens  dessus  dessous  »,  en 
me  fondant  sur  des  «  différences  purement  superficielles  »  ; 
et  il  n'a  pour  prouver  son  affirmation  que  cette  autre  afïir- 
mation  :  «  L'illusion  vient  simplement  de  ce  que  les  mo- 
tifs économiques  se  montrent  aujourd'hui  à  nu,  là  où  jadis 
ils  étaient  masqués  par  les  modes  de  gouvernement  et  par 
des  «  idéologies  »  de  toute  sorte.  »  Je  prendrai  seulement 


lait  plus  (le  mal  que  de  bien  à  la  cause  du  matérialisme  historique, 
(juaiul  d'avance  on  rejette  avec  dédain,  comme  éclectique,  la  théo- 
rie qui  met  résolument  en  lumière  les  inlïuences  non  purement 
é('onomi<|ues,  et  de  considérer  des  fadeurs  économiques  autres 
4|ue  les  moyens  de  i)roduction  fProdaclionslcchnikl.  » 
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la  liberté  de  faire  observer  que  c'est  là  une  pure  pétition 
de  principe,  car  c'est  là  toute  la  question  pendante,  entre 
la  conception  purement  matérialiste  de  l'Histoire  et  la 
conception  que  j'ai  appelée  sj^nthétiqiie .  La  première  pré- 
tend que  toutes  les  «  idéologies  »  ne  sont  que  des  images 
voilées  des  conditions  économiques  et  des  antagonisnies 
de  classes;  pour  la  seconde,  ces  idéologies  ont  une  existence 
jusqu'à  un  certain  point  indépendante;  ces  créations  de 
l'homme,  qui  sait  observer  et  imaginer,  ne  dépendent 
pas  exclusivement  des  conditions  écononiiques,  mais 
aussi  des  phénomènes  internes  de  la  nature  extérieure, 
des  phénomènes  internes  de  la  conscience  huuuiine, 
et  pour  tout  dire  des  expériences  de  l'iiomme  doué  de 
pensée,  de  sentiment  et  de  volonté.  Chez  les  peuples  pré- 
historiques, dit  I^ernstein,  c'est  la  nature  environnante 
qui  est  la  force  économique  prépondérante,  et  qui.  comme 
telle,  exerce  rinHuence  la  plus  c()nsidéral)le  sur  leur  uiode 
de  penser  et  de  sentir.  Je  répondrai  d'abord  (jue  cette 
dénomination  de  <(  force  éconouiicpu^  »  ainsi  a]q)Iiquée 
à  la  nature,  sup[)ose  nuv  délinitiou  l)ien  hirge  du  lerme 
«  économique  »;  et  en  outre  que  ces  idéologies  ne  sont 
pas  les  produits  directs  de  hi  nature*,  mais  Touvre  (h' 
rimaginalion  nalurelh*  de  l"h()UHU(\  s'exercant  sur  h's 
(h)nnées  (h^  hi  [XM'cc^ptiou  e\téri(Hire  et  (k*  l't^xpérieiu'e  in- 
.terne.  De  h'i  sont  nées  les  théories  mylhoh)gi(|ues  primi- 
tives, counne  phis  tai'd  la  science*  et  la  pliilosophie 
sont  nées  du  développement  plus  aNancc  des  facultés 
d'observation  et  tie  jugenuMil.  hnpossibh*  de  ranienei* 
à  d(»s  processus  purenuMit  extéri(Mirs,  à  plus  fortt*  raison 
à  des  pr()('(*ssus  ])uremtuU  économi(|ues,  ces  constructions 
d(*res[)i'it  humain,  (hu*  d'ailleui's  la  nature,  connm*  l'en- 
tend lîernstvin.  ail  exei'ci' une  iniluence  consithM-ablc  sur 
la  pensét*  et  \v  senlimenl  de  rixuninr  primitif,  ccda  s'en- 
tend (h*  soi:  ce  n'(*st  nuMue  ([u  un  assez  plal    tiMii^nu*. 
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Autant  il  restreint  l'influence  des  causes  psychologiques 
dans  la  société  primitive,  autant  il  réduit  la  puissance, 
souveraine  et  universelle,  du  l'acteur  économique  dans 
l'ordre  social  actuel.  Que  dans  notre  société  le  facteur 
économique  joue  le  rôle  dominant,  —  et  même  un  rôle 
tel,  c[ue  les  autres  facteurs  en  sont  annihilés,  —  c'est 
un  fait  qui  crève  les  yeux  et  qu'on  ne  peut  chercher  à 
nier  avec  aucune  chance  de  succès.  Convenons-en,  il  faut 
pour  le  nier  une  certaine  assurance.  Pure  «  illusion  », 
selon  Bernstein,  que  de  soutenir  que  les  facteurs  écono- 
miques exercent  une  action  plus  puissante  aujourd'hui 
que  dans  les  siècles  passés  sur  la  structure  de  la  société 
et  sur  la  culture  de  l'homme.  «  Mais  comme  les  hommes 
accordent  aux  facteurs  économiques  une  attention  de 
plus  en  plus  grande,  on  en  vient  à  croire  que  ces  facteurs 
jouent  un  rôle  plus  important  aujourd'hui  que  par  le 
passé  »  (p.  lo).  Je  répondrai  qu'il  est  bien  possible,  en 
effet,  que  de  nos  jours  le  problème  économique  soit 
devenu  l'objet  de  préoccupations  de  plus  en  plus  grandes  ; 
mais  s'il  en  est  ainsi,  c'est  uniquement  parce  que,  de 
jour  en  jour,  les  conditions  matérielles  pèsent  plus  direc- 
tement et  plus  fortement  sur  la  vie  et  sur  l'ensemble  de 
nos  intérêts  vitaux.  Dans  la  société  actuelle  l'intérêt  éco- 
nomique immédiat,  en  d'autres  termes  le  Enrichissez- 
voiiH,  détermine  les  formes  que  prennent  tous  les  autres 
intérêts  de  Tlmmanité.  C'est  devenu  un  lieu  commun  que 
de  dire  que  si  la  religion  continue  d'exister,  c'est  par  les 
richesses  des  organisations  ecclésiastiques  qui  la  repré- 
sentent, et  grâce  à  ceux  qui  la  croient  nécessaire  comme 
soutien  de  l'ordre  social  existant.  La  théologie  chrétienne 
a  perdu  prcs(fuc  totalement  la  puissance  et  la  signification 
qui  lui  étaient  propres.  Klle  est  tomljée  au  rôle  d'acces- 
soire du  système  capitaliste  dans  ses  diverses  phases.  On 
peut  eu  dire  autant  des  autres  manifestations  de  la  vie 
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intellecluelle.  On  s'adonne  de  plus  en  plus  à  la  science, 
non  par  besoin  de  savoir,  mais  en  vue  des  avantages 
commerciaux;  l'art  dans  son  acception  la  plus  étendue, 
y  compris  la  littérature,  est  devenu  une  marchandise. 
La  force  économique  s'est  emparée  de  lui  et  Ta  attelé 
à  son  vulgaire  char  de  triomphe.  L'art  est  devenu 
l'esclave  du  marché,  et  à  cet  esclavage  il  ne  renoncera 
jamais  complètement,  même  avec  les  meilleures  inten- 
tions du  monde  et  dans  des  conditions  aussi  favorables 
qu'elles  le  sont  aujourd'hui  ;  au  contraire,  il  ne  met  que  trop 
de  bonne  volonté  à  se  plier  à  son  rôle  subalterne.  Tout  le 
monde  reconnaît  que  la  ([uestion  économique  règle  ouver- 
tement l'amour  et  le  choix  sexuel;  dans  presque  toutes  les 
classes  de  la  société,  le  mariage  n'est  qu'un  marché  ou  une 
affaire.  Bref,  Bernstein  aura  bien  de  la  peine  à  citer 
quelque  forme  de  la  vie  humaine  qui  aujourd'hui  ne 
dépendes  pas  du  facteur  économique  et  ne  soit  pas  gouver- 
née par  lui. 

Il  est  juste  de  reconnaître,  avec  Bernstein,  (jue  la  société 
possède  sur  les  processus  économiques  des  connaissances 
de  [)lus  en  plus  étendues  ;  mais  on  n'a  pas  encore  commencé 
l'application  de  ces  connaissances  nouvelles,  et  on  ne  les 
appliquera  i)as  tant  que  Tordre  social  actuel  durera. 
Dans  notre  société,  la  science  de  lanaturi*  (extérieure  et  de 
ses  forces  ne  trouve  dapplication  (praulaiil  (|u"cll(^  pciil 
servir  le  désir  universel  de  faire  forluiu».  Tout  cela  doit 
changer  et  changera  dans  l'état  social  futur,  je  l'accorde. 
Mais  de  ces  changements  Hei'nstein  ne  dit  mot.  Pour  hii 
((  le  but  (inal  n'est  rien,  ic  mouvement  est  tout  »  (le  mou- 
vemenl,  —  c'est-à-dire  la  vaine  agitation  dans  la  sociélé 
actuelle).  Bien  (pie  depuis  les  (h'biils  de  l,i  c'i\  ili^alion,  \c 
facteur  économi(iue  n'ail  pas  cessé  déjouer  un  rôle  consi- 
dérable, il  exerce  sa  toute-puissance  d'une  autre  manière 
aujourd'hui    (pi'aux   é[)oques   anlérieures.  coninu»  je   l'ai 
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luontré  plus  d'une  fois.  Prenons  un  exemple  :  A  quelle 
condition  peut-on  de  nos  jours  faire  pénétrer  une  doctrine 
nouvelle  dans  le  cerveau  des  enfants  des  liommes?  A  la 
condition  qu'on  dispose  du  capital,  pour  fonder  des  jour- 
naux et  mettre  en  mouvement  les  mille  et  mille  in- 
ventions de  la  réclame,  c'est-à-dire  à  la  condition  qu'on 
possède  des  sommes  énormes.  Autrement,  pas  moyen 
de  bouger.  Au  Moyen- Age,  au  contraire,  un  homme  de 
personnalité  puissante  pouvait,  '  en  payant  de  sa  per- 
sonne, par  son  éloquence,  et  presque  sans  argent, 
enthousiasmer  pour  sa  doctrine  un  peuple  entier,  et 
même  le  soulever,  —  par  exemple  Pierre  l'Ermite, 
François  d'Assise,  les  missionnaires  albigeois,  les  pré- 
dicateurs hussites,  les  initiateurs  de  la  Réforme,  et  ces 
sortes  d'agitateurs  errants  qui  suscitèrent  sur  la  fin  du 
Moyen-Age  les  révoltes  de  paysans  et  les  révoltes  de 
Ailles,  Geissmayer,  Thomas  Miïnzer,  Hans  Mûller  et 
autres  héros  de  la  guerre  des  paysans  en  Allemagne.  On 
peut  voir  dans  cet  ordre  de  faits  que  de  nos  jours  les 
classes  dirigeantes  ne  se  servent,  pour  conduire  les  évé- 
nements, que  de  leur  puissance  économique.  Jadis  elles 
poursuivaient  leur  but  par  le  moyen  des  violences  poli- 
tiques, des  bannissements,  des  bûchers,  etc.  ;  mais  quels 
moyens  grossiers  et  incertains,  .dans  leur  exécution  et 
dans  leurs  effets,  que  tous  ces  coups  de  force,  auprès 
de  la  puissance  du  capital,  qui  vient  à  bout  de  tout!  Les 
faits  crèvent  les  yeux  :  chaque  jour,  dans  la  vie  courante, 
tout  démontre  que  pour  Thomme  moderne  l'intérêt  éco- 
nomique personnel  prime  tout  le  reste  ;  et  on  peut  prouver 
c[u*il  n'en  a  pas  été  de  même  dans  les  autres  phases  de 
l'Histoire.  Soutenir  que  les  fanatismes  religieux,  poli- 
tif[ues  et  autres  ne  sont  que  des  formes  déguisées  du 
mouvement  économique,  c'est  une  assertion  purement 
arbitraire  (|ui   n'est  pas   susceptible   de    démonstration 
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historique.  Tant  que  riiuinanité  en  est  encore  à  un  stade 
de  développement  intellectuel  où  elle  reçoit  comme  des 
vérités  courantes  des  conceptions  et  des  constructions 
transcendantes,  il  va  de  soi  ([ue  celles-ci  pèsent,  direc- 
tement et  sans  concours  étranger,  sur  les  sentiments,  la 
volonté  et  l'action  de  Thomme.  On  peut  en  dire  autant  de 
ce  sens  de  la  solidarité  chez  les  hommes  de  même  sang',  si 
puissant  cliez  l'homme  primitif,  et  qu'on  peut,  avec  autant 
de  raison,  considérer  comme  la  cause  ou  connue  reiî'et 
des  antiques  régimes  communistes.  Gomme  je  Tai  déjà  éta- 
bli dans  plusieurs  articles,  je  ne  vois  aucune  phase  de 
l'évolution  de  l'humanité  qui  ne  montre  l'action  ré(i[)ro([ue 
des  forces  matérialistes  ou  économi(]ues  et  des  initiatives 
intellectuelles;  et  je  n'en  vois  aucune  où  la  marche  des 
événements  ait  été  déterminée  par  Faction  uniqu(*  et 
exclusive  iViin  de  ces  éléments  fondamentaux.  Il  n'en  est 
pas  moins  vrai  ([ue  leur  force  relative,  varie  et  cpie  co 
n'est  pas  toujours  le  même  cpii  Temporle.  A  ((M-lainc^s 
épo(jues,  pour  une  (hirée  assez  brève.  h*s  iih'i^s  ont  eu 
une  puissance  créatrice  préponch'^rante,  mais  à  hi  longue 
!e  l'acteur  économique  a  fini  [)ai'  (Mre  viclorieux.  jus(|u'au 
jour  où  parut  le  régime  (•a[)ilalisle  moderne.  Depuis 
lors,  c'est-à-dire*  de[)uis  les  connnencements  (\v  la  grande 
industrie  jusipTà  la  (in  du  dix-neuvième  siècle,  on 
assiste  à  la  mort  \c\iiv  ou  mieux  à  rairail)lissemenl  con- 
tinuel de  r  «  initiative  psvcliologicpu*  ».  selon  l'expression 
(|ue  jai  (Mni)loyée.  l^^lle  est  niaintenaul  si  (h''hi!(\  Icl- 
lenienl  couipriuu'e  [)ai'  les  lorces  ('conomiciues  ou  capita- 
listes, i[U(\  connue  l'acteur  propre  du  dcN  (Mop|)iMuent 
humain  ,ell(*  est  d(*venue  ([uantité  ncglig(\d)lc.  INmiI-cIi'c 
Uernstein  couq)riMul-il  maintcuiant  pouripioi  je  >uis.  selon 
son  expression,  «  ulli'aorthodoxe  ».  alors  i\\n\  d'accoiil 
avec  s(*s  maîtrc^s  de  la  socic/t'  l'dhicimc,  il  \(»it  dcjà  dans 
la  sinq)le  u  ()rthod(»\ie  »  le  (l(M'ui(M' dcgi-c  de  rexagc'i'aliou. 
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On  sait  trop  que  je  regarde  comme  une  erreur  complète  la 
théorie  matérialiste  de  l'Histoire  poussée  à  l'extrême,  et 
que,  par  suite,  je  regarde  aussi  comme  une  erreur  la  néga- 
tion pure  et  simple  de  l'action  propre  de  tout  mobile  idéal. 
Et  pourtant,  quoique  cette  négation  soit  à  mes  yeux  une 
erreur,  je  ne  puis  m' empêcher  de  reconnaître  que,  dans 
la  vie  politique,  dans  la  pratique,  le  matérialisme  absolu 
n'a  que  trop  raison  :  sous  le  règne  du  capital,  l'influence 
de  l'initiative  psychologique  est  devenue  si  minime,  que 
si  l'on  fait  de  la  vie  publique  moderne  une  description 
d'ensemble,  on  a  à  peine  besoin  d'en  tenir  compte.  La 
fonction  civilisatrice  propre  du  socialisme  est  justement, 
selon  moi,  d'aftranchir  l'esprit  humain  ;  ou  en  d'autres 
termes,  de  délivrer  l'initiative  psychologique  de  l'escla- 
vage de  fer  où  la  tiennent  les  forces  économiques  ;  d'ar- 
racher l'âme  humaine  à  la  suprématie  de  ces  forces  qui 
existent  bien  en  elles,  sans  doute,  mais  qui  proviennent 
de  l'extérieur,  de  la  matière  et  principalement  des  nécessi- 
tés économiques.  Soumission  des  facteurs  matériels  de  la 
vie  aux  facteurs  idéaux,  asservissement  complet  de  la 
nature  aux  fins  du  vouloir  humain,  voilà  la  révolution 
gigantesque  qui,  dans  l'histoire  de  l'humanité,  apparaît 
aujourd'hui,  pour  la  première  fois,  comme  possible, 
grâce  aux  découvertes  et  aux  inventions  nouvelles  de  la 
science  appliquée  et  grâce  à  celles  qui  sont  à  la  veille  de 
surgir.  Mais  jusqu'aujourd'hui  rien  encore  n'a  été  réalisé, 
en  dépit  des  belles  promesses  que  Bernstcin  répand 
comme  des  Heurs;  —  Bernstein  qui,  à  ce  qu'il  paraît,  ne 
se  sent  jamais  plus  heureux  que  lorsqu'il  peut  chanter 
un  hymne  de  louanges  à  la  gloire  de  la  société  capita- 
liste. 

E.  Belfout  Bax 

(Traduit  par  Ktlcnne  BurnelJ 


Les  Jeunes  Catholiques  et  l'Action  Sociale 


Un  groupe  de  jeunes  catholiques  voudrait  faire  de  l'action 
sociale.  Il  s'y  essaie  avec  des  naïvetés  et  des  malices  tou- 
chantes. C'est  une  intéressante 'revue  jeune,  le  Sillon,  (jui 
nous  raconte  cela  dans  ses  derniers  numéros  de  juillet,  août 
et  septembre. 

Il  paraît  que  la  «  désorganisation  sociale  »  est  lerrii)le,  que 
le  socialisme  l'ait  «  des  progrès  ellrayanls  m  et  «  prétend  nu)- 
nopoliser  à  son  i)ro(it  l'amour  des  huml)les  et  le  souci  de  la 
justice  »,  et  ({ue  donc  les  jeunes  —  [)()ur  bien  dire,  les  (ils  à 
papa  —  ont  une  a  attitude  »  à  prendre.  Cette  «  attitude  » 
sera  la  lutte  contre  le  socialisme. 

Vous  vous  y  attendiez.  Mais  conunent  vonl-ils  faii'e? 

M.  Marc  Sangiiier-Lacliaud,  président  du  Comilé  d'inilia- 
tive  du  Silloti,  déclare  (26  septembre)  : 

Nous  C()in|)tons  li'a>ailici'  ù  la Jui-indlioii  sociah'  dr  la  jeunesse 
of/i'/*/(''/'(' aulrcinent  encore  (pie  par  des  arlieles  et  des  eonlerenees 
tendant  ù  délerniiner  un  mouvenienl  d'opinion  :  nous  voulons 
nous  nicdre  conraj^cuseinenl  à  I'oua  ra^e,  d'une  la^on  innnétliate- 
nienl  utile...  Nous  on\  rirons  doiu*  dès  le  nu)is  d'oelobre  une  Sa/le 
(le  Irasuiii  eonçuc  sniNanl  \c  ly|)e  (|ue  nous  indicpiions  dans 
iu)lre  article  du  u.')  août  :  (Jiiehjiies  projels  /ii-<ili(/nes,  et  drs  \c  mois 
de  uoA ciubre  nous  or<;anis(>rons  des  l^i-tuneritides  seienli/iiiues  et 
lilléfdires...  Nous  «Icniandons  à  Ions  ceux  de  nos  amis  <|ni  ^  ou- 
(h'aienl  soit  ser\ii'  de  eonseillers  dans  noh-c  Salle  «le  lra\ail.  s«)il 
firéparer  et  eondu'we  une  |)i'omenadi\  de  nous  en  inlornuM-...  On 
nousdenuinde  d'autre  part.ilans  lesdilVérenls  palronai;i '^  ou  (1ère les 
d'études,  de  très  nond)reux  eonfèreneiers. 

(V(*sl    bien    compris    :   une    Salle  de   liuieail  avec   des  eoii- 
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seillers;  des  promenades  avec  des  conducteurs;  des  confé- 
rences t^owv  le^  patronages  et  cercles. 

M.  Marc  Sangnier,  d'ailleurs,  nous  explique  ses  vues  avec 
précision  dans  l'article  du  25  août  :  Quelques  projets  j)ra- 
tiques,  auc^uel  se  rapporte  la  déclaration  citée. 

Les  braves  ouvriers,  même  et  surtout  dans  les  Cercles  ca- 
tholiques, se  mélient  un  peu  de  ce  que  des  parlottes  intéres- 
sées plus  cj[u'intéressantes  voudraient  leur  glisser  dans  la  tète. 
Les  aumôniers  parlent  pour  leur  Eglise  ;  les  lils  à  papa,  pour 
leur  héritage.  Si  l'on  faisait  dire  les  choses  aux  camarades 
par  de  bons  garçons  dociles,  qui  répéteraient  bien  la  leçon, 
le  boniment?... 

Et  c'est  justement  l'idée  que  M.  Marc  Sangnier  trouve  ex- 
cellente. Il  dit  : 

De  quelque  façon  que  soit  organisé  un  Cercle  d'études  sociales, 
les  jeunes  ouvriers  doivent  y  faire  (inivre  de  travail  personnel;  le 
plus  souvent  ils  se  chargent  de  préparer  cJiacnn  à  son  tour  une  pe- 
tite conférence  (/trils  auront  cnsuilc  à  exj)Oser  devant  leurs  cama- 
rades. 

Or,  il  y  a  là  un  risque,  j)ense  M.  Sangnier.  '  Le  socialisme 
est  dans  l'air.  Les  ouvriers  sont  en  contact  de  travail, 
et  donc  d'intellectualité,  avec  des  conq)agnoiis  socialistes. 
Si  on  laissait  les  divers  Cercles  vivre  et  agir  dans  l'isolement, 
sans  les  rattacher  à  une  direction  centrale  ([ui  serait  aussi 
une  surveillance,  il  suflirait  quelque  beau  jour  de  l'impru- 
dence d'un  sincère  pour  jeter  dans  tel  ou  tel  Cercle 
les  nouveautés  subversives.  Car,  remarque  délicieusement 
M.  Sangnier,  «  le  i)lus  scmvent  l'ouvrier  ne  trouvera  pas  dans 
son  Cercle  d'études  V appui  intellectuel  dont  il  aurait  besoin 
pour  soutenir  ses  premiers  essais  ». 

La  conclusion  est  donc  pour  les  Salles  de  travail  centrales 
îivec  des  conseillers. 

Il  nous  semble,  dit  noire  jeune  calholi({ue,  qu'il  serait  tout  à 
fail  o[)p()rlmi  de  créer  à  l'iisa^^e  des  Cercles  d'éludés  sociales  de 
jeunes  ouvriers  des  sortes  de  Salles  de  travail  et  de  consultatioîis 
oïl  ils  vicndiNiicnl  non  scnlcmcnl  poni"  Ui-e  cl  poiii',  éliidier,  mais 
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surtout  [)()ur  sf  vcnvoulrcr  avec  des  ho/imirs  coniitétenls,  et  bien 
infonucs  cliacun  sur  quelque  spéeialitc,  eai)al)les  (le  leur  ipdiquer 
les  livres  ou  les  revues  à  consulter,  de  leur  donner  des  conseils 
utiles  et  très  précis  et  de  diriger  leurs  travaux. 

Alors,  des  maîtres?  Que  non  pas.  L'ouvrier  parfois  est 
avise;  il  sentirait  l'aide  indiscrète.  Et  notre  élève  des  bons 
Pères  d'insinuer  les  précautions  nécessaires.  11  faut  «  non  des 
professeurs  dont  l'enseignement  pourrait  ne  pas  convenir, 
mais  des  guides  ».  Les  manières  de  guider  sont  ondoyantes 
et  diverses.  Ce  serait  une  «  coopération  véritable,  intellec- 
tuelle et  morale,  entre  les  jeunes  ouvriers  et  leurs  guides  ». 

Qui  seraient  ces  «guides»?  \'ous  l'avez  bien  deviné,  je 
pense.  Le  confessionnal  n'est  pas  loin. 

Ceux-ci  (les  guides) — jeunes  aussi  pour  la  i)liij)art  (conune  les 
jeunes  ouvriei's),  certains  même  encore  étudiants,  et  parmi  eux, 
loulefois,  quelques  liomnn^s  [)lus  mûrs,  (/ueh/ues  jn'èli'cs  ou  reli- 
gieux, mais  animés  du  même  esprit  de  sincère  et  franche  cama- 
raderie, dont  la  présence  serait  pour  tous  une  «>arantie  ei  ])our 
personne  une  <>ène  —  aurai(>nt  bien  soin  de  m*  jamais  iuq)oser 
leurs  bons  ollices,  de  ne  i)as  incomujoder  par  nu  zèle  iiulisci-el.  de 
toujours  resi)ecter  la  liberté  du  tra^ail  personnel,  de  ne  donner 
que  les  couscmIs  ([u'on  leur  demamierait,  de  ne  pas  se  considérer 
enlin  comme  d<s  maîtres,  mais  bien  plutôt  connue  des  amis  et  des 
auxiliaii'cs. 

Tlne  coopération  iniel!e(  luelle  cl  morale  ainsi  c'tablie,  avt>c 
de  prudents  <Miveloj)peMienls,  entre  j(Mnu's  ouvriiMs  et  jeunes 
lils  à  papa,  sous  le  bon  regard  de  ((  (|n(^l<pu's  piètres  ou  re- 
ligieux »,  nous  savons  ce  (pu'  ça  pourrait  être.  «  l'igMre/.-\ ous 
donc  le  petit  ou\  rier  de  seize  ans,  <pii  plein  (Tardeur...  ».  s\''ciit' 
M.  Sangni(M'.  Oui,  ceilj*s,  nous  nous  le  ligui'ons. 

Du  resie,  <»u  ne  iu)us  laisse  pas  ignorer  l(>s  desseins  su- 
jtrènu's.   l'iiicore  (pi'c'lèNc  des   l*èr(>s.  on  es!  j(>une  el  on  j)arle. 

Tour  é\  iter  le  dani;(M-  (pii  (  iil  |)n  résulter  des  Icthircs  inconsi- 
dérées laites  pai'  de  jeunes  ouNiiers  sans  ex  p»  riciifc.  si.  conune 
dans  um'  bibliolluMpie  publi<pn-.  ou  l(>ur  eùl  bnijours  lourni  l'cui- 
vrai;('  réclanu-  par  eux,  il  sérail  bien  entendu  (|ue  I<mis  les  livres. 
nuMiM'  é«'rils  dans  une  inlenliou  louable  el  poursuiNanI  un  biil 
irrcprocliable.    \\c  s«)nl     pas    pour    cela   dcsljiu's    à  {[ic    mis  eulic 
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toutes  les  mains  ;  il  y  a  évidemment  beaucoup  de  précaution  et  de 
tact  à  exiger  chez  ceux  qui  seront  chargés  de  distribuer  les  livres 
et  les  revues. 

Que  nous  y  voilà  bien  !  Les  lectures  (et  sans  doute  aussi 
les  opinions)  inconsidérées  doivent  être  surveillées  avec  pré- 
caution et  tact  dans  les  fameuses  Salles  de  travail  où  quelques 
prêtres  ou  religieux  viendront,  comme  par  hasard,  l'aire  de 
la  camaraderie  avec  les  ouvriers  et  s'instituer  leurs  conseillers 
discrets. 

Puisque  le  socialisme  fait  tant  de  peur  à  ce  monde,  on 
imagine  assez  qu'il  sera  traité  comme  l'opinion  la  plus  incon- 
sidérée possible.  Nous  n'ignorons  pas  quels  sont,  par  nécessité 
et  avant  tout  examen,  les  adversaires  du  socialisme  et  de  la 
mentalité  ou  de  la  conscience  libres  que  peu  à  peu  il  forme  ; 
mais  il  est  toujours  utile  de  le  rappeler. 

Parmi  ses  «  quelques  projets  pratiques  »,  M.  Marc  Sangnier 
nous  indique  en  second  lieu  les  promenades.  Mais,  de  même 
que  le  pauvre  peuple  ne  saurait  seul  faire  ses  lectures,  il  ne 
peut  faire  seul  ses  promenades.  Ce  seront  des  promenades 
avec  conducteurs,  un  troupeau  avec  des  bergers.  Ainsi  va 
l'Eglise. 

Or,  quelles  raisons  de  promener  le  peuple  ?  On  aura  d'abord 
l'air  de  s'enthousiasmer  pour  la  sociologie.  «  Les  promenades, 
assure  le  jeune  homme  du  Sillon,  i)ourraient  se  rattacher 
directement  à  l'enseignement  social.  »  On  visiterait  des 
coopératives,  des  œuvres  économiques,  les  habitations  ou- 
vrières, l'assistance  par  le  travail.  Ce  ne  serait  pas  méchant  : 
quelque  chose  comme  une  visite  de  conférence  de  Saint- 
Vincent  de  Paul. 

Mais  voilà  encore,  pense-t-il,  des  soucis  bien  «  pratiques  et 
Titilitaires  ».  Aller  Aoir  l'assistance  par  le  travail  et  les  œuvres 
d'aumône!  Ne  ferait-on  pas  mieux  de  s'occuper  des  affaires 
du  ciel?  Le  pieux  enfant  de  cliœur,  gentiment  bavard,  laisse 
échapper  le  vrai  programme  du  Sillon. 

Comment  ne  chercherions-nous  pas  à  attirer  les  hommes  au 
pied  de  la  croix  et  à  les  rapprocher  ensuite  chaque  jour  davantage 
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du  Cœur  de  Jésus  crucilic  par  les  bienfaits  de  cet  amour  que  le 
Maître  a  voulu  nous  léguer? 

Voilà  pourquoi  ces  jeunes  g-ens  se  promènent.  Ça  (înira 
toujours  par  un  pèlerinage  chez  les  Assoinptionistes  ou  à 
Montmartre. 

Pourtant,  soyons  juste.  M.  Marc  Sang-nier  consent  à  une 
«  formation  intellectuelle  de  l'ouvrier  ».  11  cherche  dispiile  hi- 
dessus  à  certains  catholiques  qui  s'épouvantent  du  peuple 
instruit.  Les  motifs  de  son  opinion,  qu'il  ne  manque  pas  de 
croire  hardie  et  généreuse,  sont  l'indication  d'un  état  d'esprit 
bien  clérical.  Que  l'ouvrier  doive  s'instruire  comme  tout  homme, 
simplement  parce  qu'il  est  honnne  :  jamais  une  telle  idée  ne 
serait  venue    au   jeune   catholique. 

Mais  voici  ses  petites  raisons. 

Si  les  catlïoliqucs  n'ont  ])as  d'influence  sur  \a  fornialion  cl  sur 
l'instruction  des  ouvriers,  ceux-ci  seront  instruits  comi)lètement 
en  dehors  des  catlioHques;  ou  ils  seront  formés  et  instruits  contre 
eux;  ou  ils  ne  seront  ni  formés  ni  instruits,  et  denieureronl  alors 
incapabh^s  de  se  déleiidre  devant  leurs  canuirades  et  dexant 
l'opinion. 

Que  voulez-vous  (pie  M.  Marc  Sangnier  y  fasse  ?  D'autres 
que  les  gens  du  cléricalisme  ont  donné  la  lumière  au  peuple. 
Il  faut  bien  ((U(^  le  cléricalisme  s'agile  à  son  lour  (>l  prenne 
ap[)arence,  (Mi  renuianl  d(^s  ombres,  de  faire  aussi  un  peu  de 
lumière.  Ce  fut  là  toute  Tiiisloire  de  l'Eglise.  La  i>hiIosophi(\  la 
science,  la  révolulion  parlèrent  aux  honunc^s  d'Age  en  Age  el 
réveillèrent  les  esprils,  les  consciences.  L'I'glise  les  ri'prouva. 
juscpi'à  ce  qu'elle  fut  forcée  de  subir  \cnv  force.  (|ni  esl  la 
force  de  la  vérité  cl  de  la  justic(\ 

IjCS  jeunes  calholi(pu'S  iront  donc  a\(H'  de  jenn(>s  (un  ri(MS 
aux  .Vrls  et  MélicM's,  au  Musi'unu  à  l'i  )bservîit()ire,  à  la  Sor- 
bonn(%  au  Louvre,  et  naturell(>nienl  aux  \  ieilles  églises  et  aux 
vieux  nu)nunuMUs  <|ui  donneni  le  goi^il  c\  le  sens  des 
traditions  nationales.  Sur  tout  ccda  M.  SaugnicM-  n'a  pas  <h' 
p(Mn(^  à   dii(*  (l(>s  choses  sensées. 

Mais  n'oublions  pas  les  coru/ticli'iu-s. 
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D'aiilrc  part —  el,  l'importance  de  cette  condition  n'échappera 
cortainemcnt  à  personne  —  ces  visites  devront  être  non  senlement 
coiidailes,  mais  encore  préparées  par  des  hommes  compétents  et 
dévoués...,  capables  de  se  faire  entendre  du  peuple...,  sachant 
frapper  son  esprit  et  pénétrer  Jusqu'à  son  âme,  grâce  à  celte  coi- 
diale  simplicité  que  tous  savent  comprendre. 

Pour  parler  franc,  le  rôle  de  ces  conducteurs  sera,  sous  pré- 
texte da promenades  scientiliques  et  artistiques  (neménag-eons 
pas  les  grands  mots),  d'endoctriner  de  braves  garçons  d'ou- 
vriers et,  le  cerveau  frappé  par  des  causeries  qui  n'auraient 
l'air  de  rien,  de  les  conduire  à  la  croix  et  au  Cœur  de  Jésus. 
A  cette  condition  —  nous  en  sommes  prévenus — «i-es  Cercles 
d'études  sociales  serviront  eflicacement,  non  seulement  à 
instruire  le  peuple,  mais  encore  à  faire  éclater  même  aux 
yeux  des  plus  prévenus  la  merveilleuse  force  sociale  du 
catholicisme  ». 

Tant  il  est  vrai  que  les  esclaves  d'mi  confessionnalisme  ne 
peuvent  rien  tenter  qui  soit  désintéressé  et  qui  demeure 
étranger  à  toute  arrière-pensée  confessionnelle.  Ils  servent 
leur  secte  et  non  l'humanité.  C'est  finalement  la  cause  de  leur 
faiblesse  et  de  leur  impuissance. 

Aussi  bien  n'ai-je  pas  prétendu  signaler  connue  un  grave 
danger  le  programme  du  petit  monde  du  Sillon  —  qui  n'est, 
au  surplus,  qu'un  progranune.  Nous  aurons,  l'heure  venue,  à 
voir  les  essais  de  réalisation.  Il  est  à  prévoir  que  ces  façons 
d'éducation  populaire  ne  dilfèreront  guère,  —  si  ce  n'est  pour 
le  nombre,  parce  qu'on  n'y  mettra  pas  le  prix  —  de  certain 
embauchage  que  pratiquent  dans  les  faubourgs  ces  fameux 
démocrates  :  de  Sabran-rontevès,  de  Cuverville,  et  l'abbé 
Soulange-Hodin.  Quelle  tiistesse  seulement  de  nous  dire 
qu'un  reste  d'inconscience  dans  la  foule  travailleuse  et  aussi  le 
poids  de  la  misère  rendent  possibles  ces  entreprises  igno- 
njiiiieuses  ! 

Le  peuple  conscient,  le  vrai  [)euple,  résistera  à  la  nudicc 
des  l^ons  apolros  de  la  ce  formation  sociale  de  la  jeunesse 
(>u\'ri('i'e  ».  11  a,  pour  s'instruire,  les. réunions  de  propagande, 
les  causeries  des  soirées  aux  «  maisons  du  peux)le  »,  l'ensei- 
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g-nemciît  populaire  supérieur  du  Col/èg-e  de  la  rue  Ilallé,  de 
la  Coopération  des  Idées  ou  Uidvei'sité  populaire,  les  repré- 
sentations et  conférences  dans  les  salles  des  Coopératives,  par 
exemple  à  VAve/dr  de  Plaisance.  En  vérité  les  Cercles  cléri- 
caux d'études  sociales  ne  pourront  que  plag-icr  et  corrompre 
les  mulliples  moyens  d'éducation  populaire  ({ue  d'autres  ont 
employés  avant  eux  et  leur  ont  lait  connaître. 

Si,  d'ailleurs,  ces  Cercles  cléricaux  semblent  à  l'heure  pré- 
sente se  ranimer  —  et  nous  exposerons  dans  une  autre  étude 
leur  organisation  et  leur  force  —  ils  ne  sont  i)lus  en  état  de 
soutenir  la  lutte  contre  les  groupements  socialistes.  Ils  sont 
tout  juste  capables  d'une  oeuvre  de  démoralisation,  de  divi- 
sion, de  désagrégation  du  i)rolétariat,  œuvre  qui  Unirait  par 
lentement  s'étendre,  si  elle  n'était  sans  cesse  dénoncée 
et  refoulée. 

C'est  pourquoi  j'ai  voulu,  à  propos  dos  déclarations  et 
projets  d'un  jeune  catholiciue,  marquer  surtout  les  détours 
hypocrites  de  la  nouvelle  action  cléricah^  contre  la  démocralie. 
L'Eglise  ne  connnandepliis  au  peu[)le  allranchi;  elle  ne  menace 
plus  le  peuple  soustrait  à  ses  violences;  elle  se  rallie  au  [)euple, 
avec  des  airs  de  générosité  sociale,  i)our  renvelop|)er  encore 
de  sa  domination  énervanle,  ])arlanl  corrui)lrice.  Qui  \\v  peut 
plus  ellVayer  se  contente  (.le  sédiiii-e. 

\  K.ioit  (MiAunowr.r, 

P.  S.  —  Depuis  (|iie  cel  article  fui  l'cril,  les  .SV///<'s  de  irayuii/ 
cléi'icah's  ont  couuneucé  à  foucliouiier. 

i.a  première  ('•lai)lie  esl  jj,  vue  «le  \  augirard. 
C/est  très  cui'ieux  à  visiter. 
On  sonne. 

—  La  S<dii'  de  huhuiil  poui'  les  oun  riers?.,. 

—  An  jx'rron  en  face,  au  fond  de  la  <(>nr. 
')       I 

Le  peiMon  en  face  esl  l'enliie  dun  su|uMbe  li«')lel. 

Des  timbres  résonnent. 

In  valet  <le  pied  en  habit  se  drcNse  magnili<|ue  au  haut  du 
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perron  et  nous  introduit  dans  un  vestibule,  puis  dans  un  petit 
salon  très  a  vieille  famille  ».  Evidemment,  on  n'est  pas 
méchant  dans  cette  maison  patriarcale. 

Les  conseillers  (des  étudiants,  de  vieux  magistrats  cléricaux 
devenus  simplement  marguilliers,  des  prêtres  et  des  religieux), 
dans  les  salles  isolées  des  salles  de  travail,  causent  amica- 
lement, patclinent  avec  les  jeunes  ouvriers,  et  les  aident  dans 
leurs  travaux. 

Voilà  ce  que  m'a  raconté  im  visiteur  qui  avait  vu,  de  ses 
yeux  vu. 

C'est  égal,  je  crois  que  les  braves  enfants  du  peuple  en 
auront  vite  assez  d'aller  se  faire  berner  par  des  gens  à  larbins 
et  à  curés.  Triste  exploitation  de  la  misère  et  de  la  fai- 
blesse ! 

On  nous  dit  que  les  Salles  de  travail  cléricales  vont  se 
répandre  dans  le  VP,  le  VIP  et  le  XIV '^  arrondissement. 

Nous  sonuues  avertis,  et  nous  avertirons  le  prolétariat. 

V.  Ch. 


La  Concentration  des  Forces  Ouvrières 

DANS  L'AMÉRIQUE  DU  NORD  (0 


Le  mouvement  ouvrier  aux  Etats-Unis  est  généralement  mal 
connu  en  Erance  :  tout  au  plus  a-t-on  recueilli  ([uelques  va- 
gues indications  sur  l'organisation  jadis  puissante  des  cukva- 
LiERS  DU  TRAVAIL  OU  (juel(jues  éclios  dcs  violences  dont  fu- 
rent cause  les  grandes  grèves  de  llomeslead  et  de  Chicago.  11 
existe  pourtant  dans  l'Amérique  du  Nord  une  organisation 
ouvrière  extrêmement  Ibrlc  avec  des  rouagt^s  compiiiiués  cl 
des  groupements  nudtiples  dont  la  connaissance  n'est  pas 
sans  intérêt  pour  les  socialistes  Crantais. 

Connue  en  pr(îs(|ue  tous  les  pays  ce  sont  les  l\  pogia|)lu>s 
(pii  se  sont  organisés  les  ])remiers  versi85o,  et  lenr  Tédéialion 
actm^lle,  VVtiion  Intci-iiaHonnlc  7')-/)(><^-ra/)lii(/n<\  est  encore 
une  des  plus  typi(pies  et  des  [)lus  iinportanles.  Dahord,  fiers 
de  huu'  supériorité,  ils  n'avaient  (|nc  du  dédain  pour  les  m('- 
liers  inférieurs,  pressiers,  relieurs,  cl  aussi  |)our  les  comi)osi- 
trices  cl  les  gens  de  couleiu".  Mais  la  crise  coMniieiciale  el 
l'inlroduclion  du  nuicliiuisiiie  les  oui  hiiulèl  forces  à  vaiiu're 
leur  r('puguance  el  à  admelire  uou  seulerueul  les  pressi«M's, 
non  seuleuieul  les  feuuiu's,  uiais  aussi  les  uri;r«s.  l'ail  in- 
croyable eu  AuKiicpu'.  i*eu(lanl  ce  leuips.  Vlnimi  hi/c/im/in- 
luilc  7')  ■/>o<,'7v//>///V///e  engloba  il  la  vieille  el  solide  l\'déralion  des 
typos  de  langue  alleuiaude,  la  (tcrnidU-Anicricdn  7')/K)ii'F'a- 
/)lu'(i.  Puis  les  pressiers,  les  relieurs,  ayant  fonde   de  leur  cùlé 


(i)    bonis    \  in'oiiroii \ .  —    bil)liolli(-i|iir    du    Miisre  social,  ('oliii. 
édilciir.   iS;);). 
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des  Unions  Internationales  d'abord  en  rivalité  avec  celle  des 
typographes,  ces  trois  organisations  ont  été  obligées  par  les 
nécessités  de  la  lutte  quotidienne  de  se  réunir  nationalement 
et  localement  dans  la  Coalition  des  Métiers  Alliés  de  l' Impri- 
merie. Enfin  des  raisons  de  combat  dont  nous  examinerons 
plus  loin  les  causes  ont  fréquemment  amené  les  typos  à  s'en- 
tendre dans  une  même  ville  avec  des  unions  de  métiers  ab- 
solument distincts. 

Ce  qu'ont  fait  les  typographes,  les  cigariers,  les  charpen- 
liers,  les  métallurgistes  l'ont  fait,  avec  des  modifications  par- 
fois profondes  que  leur  impose  leur  situation,  mais  généra- 
lement sur  un  plan  presque  semblable.  L'action  locale  con- 
serve toujours  une  grande  importance,  et  dans  une  ville,  c'est 
souvent  par  im  groupement  d'ouvriers  de  métiers  divers  que 
débute  le  mouvement  unioniste.  Ce  groupement  subsiste  par- 
fois ^ous  le  nom  d'Union  Fédérale  de  travail.  Mais  en  même 
temps  un  classement  se  produit  et  des  unions  locales,  l'équi- 
valent de  nos  syndicats  professionnels,  })rennent  naissance. 
Les  unions  locales  de  même  métier  se  groupent  régionalement 
et  nationalement,  voire  internationalement,  tandis  que  dans 
une  même  ville,  dans  un  même  Etat,  les  imions  de  métiers  ab- 
solument dilférents  créent  des  fédérations  ou  des  unions  cen- 
trales vaguement  analogues  à  nos  Bourses  du  Travail  ;  on 
trouve  aussi  des  coalitions  locales  et  nationales  de  métiers 
similaires;  enfin  la  plupart  de  ces  groupements,  mais  non  en- 
core tous,  se  fédèrent  pour  former  Forganc^  supérieur  du  tra- 
vail organisé  de  l'Américpu;  du  Nord,  la    fédéiiation    a^mkui- 

CAIXE    DU     TRAVAIL. 

La  l'\'(iératioM  Américaine  du  Travail  jonil  (rime  autorité 
incontestée  sur  le  mouvement  ouvrier  aux  Etats-Unis  :  son 
action  s'étend  jusque  sur  le  Canada  et  le  ]\Iexi(pie,  même 
les  unions  encore  in(lé[KMi(lanles  connue  celles  des  verriers, 
des  maçons,  des  ouvriers  <le  chemin  de  fer  subissent  son 
innucnce  et  enregistrent  ses  décisions  dans  leurs  journaux  : 
tout  fait  présager  qu'elles  finiront  par  y  entrer  déliniti- 
Ncnicnl  :  d'ailleurs,  en  Amérique,  en  cas  de  conlîits  graves, 
tout    le   monde   marche    d'accord,  même  les  (.uea'Alieiis  i>i' 
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TRAVAIL   avec   lesquels   la   fédération  est  ordinairemenl  en 
lutte  ouverte. 

La  première  tentative  de  concentration  ouvrière,  la  Fédéra- 
tion des  Trade-Unions  ne  fut  qu'une  conCérence  où  se  réu- 
nirent pendant  quelques  années  les  organisations  ouvrières 
dans  le  seul  but  de  faire  de  l'action  législative.  Mais,  en  1886, 
devant  l'hostilité  des  chevaliers  du  travail,  les  unions 
comprirent  la  nécessité  de  se  réunir  sur  une  hase  à  la  fois 
plus  solide  et  plus  large  :  de  là,  la  fondation  de  la  fédéra- 
tion américaine  du  travail.  Celle-ci  tient  clia(|ue  année  une 
convention  où  sont  représentées  toutes  les  unions  adhércMiles 
(en  1898,  on  y  comptait  i\~  unions  nationales  et  un  certain 
nombre  d'unions  centrales  ou  locales). Chaque  union  conserve 
une  entière  indépendance,  mais  la  convention  est  Taulorilé 
suprême  :  c'est  elle  (pii  règle  les  conllils  de  juridiction  cl  ja- 
mais ell(*  ne  tolère  deux  unions  afliliées  et  rivîdes,  discule  les 
questions  ouvrières,  revise  le  progrannne,  endn  nomme  \c 
Conseil  Exécutif,  composé  de  neuf  membres,  dont  elle  vérifie 
les  comptes  et  la  gestion,  (^est  ce  comité  (pii,  pendant  Tinlcr- 
valle  des  sessions,  règle  les  alfaires  conranles  et  pr(Mid  tonte 
décision  que  peut  nécessiter  la  situation.  Pendant  ces  der- 
nières années  il  a  été  pres(pie  sans  interruption  pré>i(i(''  par 
S.  Gompers,  un  cigarier,  (pu*  ses  emiemis  mêmes  tiennent  en 
haute  estime.  Calm(%  énergicpie,  il  est  un  des  leadeis  les  plus 
écoutés  de  la  l'édéi'ation  dont  il  ptMsonnilie  le  pur  unio- 
nisine  actuel  et  il  n'a  j)as  peu  e()ntrii)ué  à  l'aire  repouss(M'  jus- 
(ju'ici,  malgré  une  minorité  l'ort(^  ci  agissante,  l'adoption 
d'un  programme  |)oliti(iue  ;  i)i)urtanl  on  i)eul  allirnuM*  sans 
crainte  (pi'un  jour  ou  l'autre  la  l 't'di'ialion  s(M'a  forcée  de  s'af- 
lirincM"  sur  le  terrain  de  la  polili(fue  de  classe,  connue  elle  est 
cha([ue  jour,  dans  des  conllits  partiels,  obligt'-e  i\c  le  faire  sur 
le  IcM'rain  révolutioimaii'c^  ;  et  peut-èli-e  ainsi,  sans  a\(>ir  rien 
saci'ilié  aux  résultais  inun('(lials.  le  |»roletarial  anu-iicain 
j)arvi(Midra-t-il  à  lain^  ri'eonoinie  d'iui  |>ersonnel  p(»lili(pie. 

l*résenliMnenl  le  piograujine  de  la  l'e<l('ralion  e>l  celui  des 
partis  puriMuent  ouvri(Ms  des  autres  pays,  au(|uel  s'ajoute  cepen- 
<lant  (pn*l(|ues  revcMidicalions  du  socialisme  d'illal,  it'pondant 
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ici  exclusivement  à  des  intérêts  de  métiers  :  réduction  de  la 
journée  de  travail,  salaire  égal  à  travail  égal,  protection  des 
enfants,  surveillance  des  ateliers,  abolition  du  truck  et  du 
SM'eating-system,  responsabilité  des  employeurs,  municipali- 
sation  des  tramways  de  l'éclairage,  étatisation  des  chemins 
de  fer,  télégraphes,  etc.  Pour  le  faire  appliquer,  elle  recourt  à 
l'action  législative  et  à  la  pression  sur  les  pouvoirs  publics 
sans  reculer  devant  les  tentatives  les  plus  audacieuses  ;  elle 
sait  aussi  quand  il  le  faut  remuer  l'opinion  publique  par  des 
conférences,  des  brochures,  des  journaux  :  enfin  elle  agit  direc- 
tement sur  le  patronat  par  la  grève  et  aussi  par  la  grève  sym- 
pathique, lesquelles  prennent  parfois  des  proportions  gigan- 
tesques et  peuvent  tourner  à  la  révolte  sanglante  comme  la 
grève  des  métallurgistes  à  llomestead  (1892),  comme  celle  des 
chemins  de  fer  contre  Pulmann  à  Chicago  (1894),  ou  encore 
comme  pendant  la  grève  générale  des  mineurs  (1897).  Mais  en 
dehors  de  ces  conflits  meurtriers,  elle  possède  des  armes  bien 
particulières  à  l'Amérique  et  qu'elle  sait  manier  avec  une  habi- 
leté merA'^eilleuse,  je  veux  parler  du  boycott  et  du  label:  par 
le  boycott,  elle  atteint  les  ennemis  de  la  classe  ouvrière  orga- 
nisée en  frappant  d'interdit  leurs  produits  ;  par  le  label,  elle 
indique  les  labricants  qui  ont  traité  avec  la  Fédération  :  et 
l'emploi  judicieux  de  ces  moyens  ont  amené  plus  d'une  fois  à 
composition  les  patrons  les  plus  récalcitrants:  ainsi  la  Fédé- 
ration distribue  actuellement  plus  de  3()  labels  dont  le  «  blue- 
label  »,  celui  des  cigariers,  qui  a  frayé  la  voie  aux  autres. 

Plus  la  classe  organisée  est  nombreuse,  plus  ces  armes  sont 
efficaces  :  aussi  l'organisation  des  inorganisés  même  dans  les 
métiers  inférieurs  est-elle  avec  la  poursuite  des  ascabsn),  des 
renégats,  une  des  principales  occupations  de  la  Fédération 
(elle  a  créé  880  nouvelles  unions  locales  en  1897),  qui  y  consacre 
la  })lupart  de  ses  ressources,  laissant  aux  unions  le  soin 
de  créer  entre  leurs  membres  des  liens  pécuniaires  qui  les 
retiennent  à  elles  :  en  effet  son  budget  ne  se  monte  qu'à  une 
cinquantaine  de  mille  francs  et  ce  n'est  que  tout  dernièrement 
que  la  convention  de  Kansas-City  (1898),  a  voté  une  taxe  des- 
tinée à  alimenter  une  caisse  de  secours  pour  les  grévistes.  La 
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question  des  sans-travail,  ce  perpétuel  souci  du  monde  amé- 
ricain, n'est  pas  sans  préoccuper  grandement  la  Fédération  : 
ainsi  la  réduction  des  heures  de  travail  est  encore  souvent 
envisagée  par  elle  comme  moyen  de  diminuer  le  chômage  ; 
sans  cesse  elle  réclame  des  pouvoirs  publics  des  lois  contre 
l'immigration,  contre  le  travail  des  enfants  et  celui  des  prison- 
niers ;  aussi  lutte-t-elle  avec  acharnement,  mais  souvent  sans 
succès  contre  l'introduction  du  machinisme  que  l'esprit  ingé- 
nieux des  Américains  pousse  à  un  point  de  perfection  incom- 
parable. 

La  raison  d'être  de  toutes  ces  organisations,  la  cause  pre- 
mière de  toutes  ces  luttes  n'est  généralement  due  cpi'à  des 
questions  de  salaire.  A  la  grève,  au  boycott,  le  patron  répond 
par  le  lock-out  elles  employeurs  se  coalisent  à  leur  tour  contre 
les  salariés,  si  bien  que  l'industrie  vit  dans  un  état  d'instabi- 
lité dont  tout  le  monde  soulTre  :  aussi  le  patron  accei)le-l-il 
quelquefois  de  débattre  contradictoiremenl  avec  ses  ouvriers 
les  conditions  du  travail  et  à  les  régler  pour  une  période  déter- 
minée :  le  contrat  collectif  du  travail  entre  ainsi  en  jeu  et 
l'imprimerie,  le  brilimcnt,  la  mine  en  fournissent  plus  d'un 
exemple. 

Entre  autres,  chaque  année,  au  3o  juin,  VAssociatio/i  amal^-a- 
mée  des  ouvriers  du  fer  et  de  l'acier  passe  avec  les  principaux 
établissenunits  métahurgiques  américains  «les  contrais  lixant 
les  salaires  suivant  une  cchclle  niohile,  variant  d'après  les 
prix  du  fer.  Déjà  en  i8C5,  les  Fils  de  Vulcain  avaient  obtenu 
l'éclielle  mobile,  ce  qui  n'empêcha  j)as  de  nombreux  conlUts 
qui  aboutirent  en  iSjC)  à  la  fondation  de  V Associalion  anuili^'a- 
nice  dont  la  vie  fui  très  pi'os[)ère  jusfju'en  iS<).>.  ('elle  aniu'e 
fut  déclarée  contre  Carnegie,  le  roi  de  rjuitM-,  la  grève 
désastreuse  et  terrible  de  llomeslead,  où  la  dynamite  et  le 
canon  régnèrent  un  nionienl  en  maîtres;  nialgré  tout ,  l(*s 
ouvriers  furent  battus;  mais  V Association,  bien  (|ue  crnel- 
lenu'ut  atteinte,  est  parvenue  à  conserver  (pumd  même  sa 
juridiction. 

(îràc(^  à  tous  ces  elTorts,  non  seulcMuent  les  salaires  ont  été 
augmentés  on  inainIcMuisdans  les  mi'tieis  les  mieux  organisés, 
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alors  qu'ils  lléchissaicnt  partout  ailleurs  sous  les  coups  de 
l'immigration,  de  la  crise  commerciale  ou  des  trusts,  non  seu- 
lement la  situation  matérielle  de  l'ouvrier  s'est  un  peu  partout 
améliorée;  mais  encore  le  niveau  intellectuel  s'est  élevé  à 
mesure  que  l'ouA'rier,  même  dans  les  métiers  inférieurs,  le 
salarié  apprenait  à  comprendre,  à  s'organiser,  à  discuter; 
mais  encore  l'opinion  publique  et  la  classe  intellectuelle  se 
sont  émues  dans  bien  des  cas  et  ont  apporté  au  mouvement 
unioniste  un  précieux  concours.  Est-ce  à  dire  que  tout  se 
bornera  à  des  résultats  immédiats,  et  ne  peut-on  entrevoir 
le  jour  où  les  ouvriers  américains  entreprendront  eux  aussi 
la  lutte  pour  l'émancipation  sociale  avec  d'autant  plus  de 
vigueur  qu'ils  seront  mieux  organisés? 

Chaque  convention  ne  recèle- t-elle  pas  une  ardente  minorité 
de  socialistes?  Debs,  le  vaincu  de  Chicago,  n'est-il  pas  devenu 
un  leader  socialiste  tout  en  restant  un  unioniste  convaincu?  De 
ces  tendances,  M.  Vigouroux  s'aflUge  et  prend  un  malin  plai- 
sir à  ridiculariser,  non  sans  raison  parfois,  les  quelc^ues  politi- 
ciens qui  prétendent  représenter  oiïiciellement  le  socialisme  en 
Amérique.  Sans  doute  M.  Vigouroux  rêverait  plutôt  de 
grandes  unions  bien  sages,  en  face  de  grands  patrons  bien 
bons,  et  dont  la  sagesse  et  la  bonté  feraient  régner  «  la  paix 
dans  l'atelier  »  :  on  n'est  pas  plus  «  Musée  Social  ». 

Marcel  Laxdrieu 


LES  RECENTES  ŒUVEES  DE  ZOLA 


Je  retiens  parmi  les  récentes  œuvres  de  Zola  : 

Sa  Lettre  au  Président  /le  la  République,  i)ul)li('e  dans 
VAurore  le  jeudi  i3  janvier  1898,  après  qu'un  C-ouscmI  de 
guerre  eut  acquitté  EsliM-lia/y;  sa  Lettre  à  Motisieui'  le 
Ministi'e  de  la  Guerre,  i)ul)lié("  dans  IWurore  du  i>i>  jan- 
vier 1898,  après  (pie  le  niinislère  eut  engagé  d(>s  itouisnih^s 
restreintes  ; 

Son  roman  Féeondité,  le  premicn-  des  Quatre  /'À^a/iii-iles, 
écrit  dans  l'exil  en  Angleterre,  d'août  1898  à  mai  1899,  pnhiié 
en  lenilieton  dans  IWurore,  du  Inndi  i5  mai  au  meicredi 
4  octobre  1899,  et  récenmient  i)aiii  en  un  volume  clie/.  l'as([uelle; 

Son  article  de  rentrée,  Justice,  pnhiié  dans  IWui'ore  du 
lundi  5  jnin  1899  ; 

Son  article  après  Tarrèt  de  R(Mnu\s,  Le  ( j'uquièuie  Aefe. 
l)ul)lié  dans  l'Aurore  du  mardi  12  septembre; 

Va  enfin,  après  la  grâce  présidentielle,  sa  Le/ Ire  à  M<nlarue 
Alfred  Drejfus,  pnhliée  dans  l'Aurore  du  \(Midredi  :>•„>. 

I.(^  C.onseil  de  guerre,  (|ui  s'élail  rénni  \e  10,  accpnlla 
V]st(Mha/y  U-  11  janvici*.  (le  tnl  un  rndc  coup  porh'  à  la  justice. 
IMnsicnrs  se  demandèrent  si  la  jusiilicalion  de  rinnoccnl 
scrail  jamais  r('aliséc.  /ola  ne  l)oug(N\  |>as  :  «  Mais  puis<|uc 
nous  avons  raison!  »  rc'pélail-il  assis  dans  les  hur(>au\  de 
VAurore.  11  l'crivil  le  lendemain  sa  Lellre  au  rrésidenl  de  lu 
J}('/)ul>/i</ih'.  Mlle  parut  \c  suilendemain  jeu<li  matin.  C.e  lui  la 
révélation  du  protagonisl»\  Il  y  eut  un  sursaut.  La  bataille  pou- 
\ail  recomnïcnciM'.  Toutt^  la  journée  dans  Paris  les  eamelols  à 
la  Noix   ('raillc'C  crièi'(M»t  l'Aurore,  coururent  a\('c  /'Auron'  en 
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gros  paquets  sous  le  bras,  distribuèrent  V Aurore  aux  ache- 
teurs empressés.  Ce  beau  nom  de  journal,  rebelle  aux 
enrouements,  planait  comme  une  clameur  sur  la  fiévreuse 
activité  des  rues.  Le  choc  donné  fut  si  extraordinaire  que 
Paris  faillit  se  retourner. 

Pendant  plusieurs  jours  il  y  eut  comme  une  oscillation  de 
Paris.  J'allai  voir  Emile  Zola,  non  par  curiosité  vaine.  Je  le 
trouvai  dans  son  hôtel,  rue  de  Bruxelles,  21  bis,  dans  sa  maison 
de  bourgeois  cossu,  de  grand  bourgeois  honnête.  Je  ne 
l'avais  jamais  vu.  L'heure  était  redoutable  et  je  voulais  avoir, 
de  l'homme  qui  prenait  l'aftaire  sur  son  dos,  cette  impression 
du  face  à  face  (pie  rien  ne  peut'  remplacer.  L'honmie  que  je 
trouvai  n'était  pas  un  bourgeois,  mais  un  paysan  noir,  vieilli, 
gris,  aux  traits  tirés,  et  retirés  vers  le  dedans,  un  laboureur 
de  livres,  un  aligneur  de  sillons,  un  solide,  un  robuste,  un 
entêté,  aux  épaules  rondes  et  fortes  comme  une  voûte 
romaine,  assez  petit  et  peu  volumineux,  comme  les  paysans  du 
Centre.  C'était  un  paysan  qui  était  sorti  de  sa  maison  parce 
qu'il  avait  entendu  passer  le  coche.  Il  avait  des  paysans 
ce  que  sans  doute  ils  ont  de  plus  beau,  cet  air  égal,  cette 
égalité  plus  invincible  que  la  jjerpétuité  de  la  terre.  Il  était 
trapu.  Il  était  i'atigué.  Il  avait  une  assurance  coutumière, 
commode.  Son  assurance  lui  était  familière.  Il  avait  une 
impuissance  admirable  à  s'étonner  de  ce  qu'il  faisait,  une 
extraordinaire  fraîcheur  à  s'étonner  de  ce  que  l'on  faisait  de 
laid,  de  mal,  de  sale.  Il  trouvait  tout  à  fait  ordinaire  tout  ce 
qu'il  avait  fait,  tout  ce  qu'il  venait  de  faire,  tout  ce  qu'il 
ferait.  «  Rien  »,  dit  Pascal,  «  n'est  plus  conunun  que  les 
bonnes  choses  :  il  n'est  question  (pie  de  .les  discerner;  et  il 
est  certain  qu'elles  sont  toutes  natiu'elles  et  à  notre  portée,  et 
même  connues  de  tout  le  monde.  »  (1) 

Il  me  dit  la  tristesse  qu'il  avait  de  l'abandon  où  les  socia- 
listes laissaient  les  rares  défenseurs  de  la  justice.  Il  pensait 
à  la  plupart  des  députés,  des  journalistes,  des  chefs  socialistes. 
Il  ne  connaissait  guère  qu'eux.  Je  lui  répondis  que  ceux  qui 


(i)  D('  rcsprit  i>(''()méh'i(/iic. 
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ral)nn(lonnaient  ne  représentaient  nullement  le  socialisme. 
—  «  J'ai  reçu  »,  me  dit-il,  «  beaucoup  de  lettres  d'ouvriers  de 
Paris,  une  lettre  qui  m'est  allée  au  cœur.  Les  ouvriers  sont 
bons.  Qu'est-ce  qu'on  leur  a  donc  fait  boire  pour  les  rendre 
ainsi?  Je  ne  reconnais  plus  mon  Paris.  » 

Je  ne  l'ai  plus  revu.  Mais  je  l'ai  retrouvé  dans  ses  actes  et 
dans  ses  œuvres. 

Cette  Lettre  au  Président  de  la  Ré/)iiblirjue  ne  fit  scandale 
([ue  parce  (pie  le  public  ne  savait  rien.  A  présent  que  nous 
sommes  renseignés,  c'est  une  surprise,  de  la  relire.  Elle  n'est 
pas  scandaleuse.  Elle  est  profondément  révolutionnaire.  Mais 
elle  est  modeste,  et  môme  un  peu  humble.  Zola  lui-même  l'a 
(brt  bien  jugée  à  son  retour  :  «  Et  voilà  que  ma  pauvre  Lettre 
n'est  plus  au  j)oint,  apparaît  comme  tout  à  l'ait  enTantine,  une 
simple  berquinade,  une  invention  de  romancier  timide,  à  coté 
de  la  superbe  et  farouche  réalité.  »  (i) 

Je  ne  veux  retenir  ici  de  cette  Lettre  que  sa  belle  ordon- 
nance classique  et  sa  belle  écriture.  Zola,  dès  le  commen- 
cement de  rAllaire,  avait  pris  parti.  Mais  ses  articles  du 
Fig-aro,  ses  lettres  surtout,  sa  Lettre  à  la  Je/ifiesse  et  sa 
Lettre  à  la  France  comportaient  de  telles  ponctuations  et  de 
telles  métaphores  que  l'on  pouvait  se  demander  si  la  ])ensée 
en  était  toujours  i)arraitement  ferme,  ('es  hésitations  de  la 
phrase  et  du  langage  figuré  n'étaient  <[ue  les  prcMuiers  balbu- 
tiements non  a[)prèlés  d'une  iiulignation  (pii  ('(laie.  Mais  eu 
l'ace  (lu  crime  évident  et  conlimu'  riudignation  se  rallérmil 
singulièreuient.  Le  début  de  la  Lettre  au  Président  de  la 
Iié/)nh/i(/ue  est  eucoi'e  un  peu  gèué.  La  couclusiou  est  saus 
aucun  doute  un  des  plus  beaux  nu)uumeuts  liltc  raires  (jue 
nous  ayons,  et  je  u\e  jKM'mets  d'y  insister. 

Je  ue  couuais  i-ieu,  même  dans  les  (]hdtiincnis.  (|ui  soil 
aussi  beau  (pu'  celle  architecture  (l'accusai ions,  (jue  ces 
J'accuse  alignés  connue  des  strophes,  ('/était  de  la  belle  pio- 
|)hêli(%  puiscpie  la  prophétie  huuiaiue  ue  cousisle  pas  à  iuia- 
giuer  un  futur,  uiais  à  s(>  représeulii'  le  futur  conune  s'il  ('tait 


(i)  Jusiicc,  dans  l'Aucorc  d\\  lundi  .".juin   iSi)»). 
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déjà  le  présciil.  CVHail  (Vime  belle  ordonnance  classi(|uc, 
d'un  beau  rythme  classique,  cl  l'auteur  fut  encore *[)lus  fidèle 
à  ce  rythme  en  écrivant,  quelques  jours  après,  sa  Lettre  à 
MouHieiir  le  Ministre  de  la  (hierre. 

Cette  ordonnance  classique  ne  consiste  pas,  connue  Hugo 
se  l'est  sans  doute  imaginé,, à  introduire  dans  le  discours  des 
répétitions  artificielles.  Au  contraire  elle  consiste  à  ne  pas 
introduire  dans  le  discours  des  variations  artificielles,  à  dire 
toujours  la  môme  chose,  quand  c'est  toujours  la  même  chose. 
Ainsi  entendue,  l'ortlonnance  classique  est  un  elTct  de  la  sin- 
cérité. Je  crois  bien  que  la  sincérité  est  le  caractère  le  plus 
profond  de  Zola.  Son  entière  sincérité  est  le  fondement  même 
de  sa  toujours  jeune  naïveté. 

M.  (îustave  Kahn  (i)  a  l'orl  heureusement  comparé  le 
«  principat  d'ordre  moral,  plus  encore  que  littéraire  »  qu'Emile 
Zola  exerce  parmi  nous  au  principat  «  qu'avait  exercé  Ihigo 
à  la  fin  de  sa  vie.  »  Ce  principat  est  à  peu  près  le  même  en 
elïet.  Mais  il  n'est  pas  le  môme  en  esi)rit.  Les  actes  et  les 
paroles  d'Hugo  laissent  uni^  impression  ou  une  arrière- 
impression  perpétuelle  de  formidable  insincérité.  Les  extraits 
des  dernières  Choses  vues  que  nous  avons  lus  dans  les  pério- 
diques ne  sont  pas  pour  eflacer  cette  impression.  Le  principat 
de  Hugo  était,  en  outre,  autoritaire.  Le  principat  libre  d'Emile 
Zola  est  fondé  surtout  sur  sa  formidable  sincérité.  C'(*st  parce 
qu'il  est  sincère,  parce  qu'il  se  sent  sincère,  qiie  Zola  se  croit 
réaliste,  qu'il  est  à  l'aise  dans  ses  actes,  un  peu  gôné  dans  ses 
œuvres,  et  qu'il  fut  ce  que  Hugo  ne  fut  jamais,  un  protagoniste. 

Ces  mômes  qualités  nourrissent  le  roman,  le  poème  de 
J'Y'Co/tdité. 

Le  premier  des  (Quatre  l]vangiles,  le  saint  l^^vangile  de 
Notre-Seigneur-Jésus-Christ  selon  saint  Matthieu,  connncmcc 
pai-  le  Livre  de  la  génération  <le  Jésus-Christ,  (ils  de  David, 
(ils  d'Abraham  : 

((  Af)raham  eng-endi'a  Jsaac.  Isaac  engendra  Jaeob.  Kl  Jacob 
engendra  Judas  et  ses  frères. 


(i)     I.d  revue  />l<iiie/ic  i\\i  i  T)  oclolirc  1890. 
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»  Et  Judas  engendra  de  Thaniar  Phares  et  Zara.  Et  Phares 
engendra  Esron.  Et  Esron  e/igendi'a  Aram...»  Ceci  aussi  est 
du  classique. 

Fécondité  est  le  livre  de  la  génération  de  Mathieu.  Pierre 
Froment,  le  Pierre  Froment  de  Lourdes,  de  Rome  et  de  Paris, 
c<  avait  eu  de  sa  femme  Marie  quatre  fils,  Jean  Tainé,  puis 
Mathieu,  Marc  et  Luc.  »  (i) 

Nous  avons  lu  Fécondité  en  feuilletons  dans  V Aurore.  Par 
une  liarmonie  merveilleuse,  connue  l'auteur  avait  écrit  au 
loin,  s'interrompant  pour  lire  les  journaux  de  France,  ainsi 
nous  avons  lu  au  loin,  nous  interronipant  pour  lire  les  nou- 
velles de  Rennes.  Et,  sans  vouloir  en  faire  un  moyen  darl, 
les  ajournements  successifs  du  feuilleton  donnèrent  aux 
recommencements  successifs  du  roman  une  sin<>ulière  per- 
si)ective,  agrandie  encore  par  l'importance  des  événcnuMils 
réels  intercalaires.  Quanil  nous  arrivâmes  à  la  lin,  il  y  avait 
vraiment  de  très  longs  jours  et  de  très  longues  années  que 
Mathieu  Froment  s'était  installé  avec  sa  fenune  dans  k^  pciit 
pavillon  à  la  lisière  des  bois. 

De  jour  en  jour  attentlant  la  suite  au  leiuleuiaiu.  uous 
donnions  cours  aussi  au  secrcl  es|)oir  (pu*  nous  avious  l'oiun''. 
(pu;  Mathieu  deviendrait  socialiste,  (pu'  ce  livre  serait  l'évau- 
gile  du  socialisnu'.  Car  nous  n'éprouN ons  aucune  fausse  houle 
à  constater  le  socialisme  partout  où  il  esl  eu  ré.dilé,  à  le 
dcuiaiulei-,  sous  sou  uoui,  partoul  où  il  doil  èlre.  Plusieurs 
desciiplions  des  misèrc^s  iuduslrielles  uous  eucouragèreul 
daus  noire  es|)oii'.  Nous  fûmes  liiudem(Mit  déçus. 

Tout  au  comuicuceuieul  du  livre,  Malhieu  esl  pauxic.  Cela 
esl  si  foileuieul  l'Iahli  «(ue  la  uk moire  de  celle  pauN  rele  Ira- 
verse  tout  le  roman  jusipi'à  la  liu.  uiascpu'  les  forluues.et  fait 
é(|uilij)re  à  la  possc^ssiou  des  riehess(>s.  11  n'y  a  là  (pi'un  arli- 
lice,  (Muployt'  sineèreuieul,  uuiis  uulleiueul  prohaul.  La  pau- 
^^ele  a  loules  les  nciIus,  inoius  um'  :  celle  de  donner  di«)il  à 
la  possession  de  la  richesse.  Malhitu  cl  sa  race  liuisseul  par 


(l)    l-'i'COUdHi'.    |).l<4('    ';, 


542  LE   MOUVEMENT    SOCIALISTE 

exercer  le  droit  d'us  et  d'abus  sur  un  nombre  incalculable  de 
moyens  de  production. 

Zola  n'a  pas  manqué  de  sentir  la  difiiculté.  S'il  ne  l'avait 
pas  sentie  de  lui-même,  SuUy-Prudhomme  (i)  la  lui  aurait 
enseignée  : 

Du  j)his  aveugle  instinct  je  nie  veux  rendre  maître, 
Hélas!  non  par  vertu,  mais  par  compassion; 
Dans  l'invisible  essaim  des  condamnés  à  naître, 
Je  fais  grâce  à  celui  dont  je  sens  Vaiguillon. 

L'komnie  à  qui  son  pain  blanc  maudit  des  populaces 
Pèse  comme  un  remords  des  misères  d'autrui, 
A  Vinégal  banquet  où  se  serrent  les  places. 
N'élargira  jam.ais  la  sienne  autour  de  lui! 

Selon  que  l'on  résout  ou  non  cette  difficulté,  on  est  ou  on 
n'est  pas  socialiste.  Sully-Prudhomme  ne  l'a  pas  résolue,  mais 
supprimée  par  l'artilicc  de  la  stérilité.  Zola  ne  l'a  j^as  résolue, 
mais  tournée  par  rarliiîce  du  premier  occupant  et  de  la  déshé- 
rence. 

On  répond  facilement  à  Sully-Prudhonmie  :  «Il  ne  s'agit  pas 
seulement  d'élargir  sa  place  à  l'inégal  banquet.  Il  s'agit  aussi 
d'élargir  sa  place  au  travail,  j)rovisoirement  inégal.  Et  si  les 
nouveaux  travailleurs  produisent  assez  pour  élargir  le  ban- 
quet lui-même,  il  n'y  a  plus  aucun  inconvénient  à  ce  qu'ils 
occupent  à  ce  banquet  non  des  places  empiétées,  mais  des 
places  nouvelles.  Que  si  les  nouveaux  travailleurs  produisent 
plus  qu'ils  ne  consomment,  c'est  tout  avantage  pour  la 
cité.  » 

J'abandonne  ici  cette  comparaison  du  banquet,  toujours  un 
peu  lourde;  ol  un  peu  inexacte.  Je  dis  :  a  Si  nos  enfants  ne 
produisent  pas,  comme  ils  consommeront  quand  même,  ils 
seront  des  parasites  :  mieux  vaut  n'en  pas  avoir.  Si  nos  en- 
fants produisent,  et  consomment  une  égale  valeur,  ils 
deviennent  socialement  indilférents.  Si  nos  enfants  produisent, 


(i)     \'(t'ii,     dans    1rs     Vaines     Tendresses    (Poésies,    tS^^-iS^S), 
pai^c   1(k'<  et  suivantes,  jx'litc  cdiliou  Lenit'ri'c. 
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et  consomment  un  peu  moins,  s'ils  produisent  beaucoup  et  ne 
consomment  guère,  ils  enrichiront  le  domaine  coninum  de 
l'humanité.  »  Je  donne  ce  raisonnement  pour  ce  qu'il  vaut  :  il 
est  provisoirement,  grossièrement,  moyennement  exact. 

Si  l'on  admet  ce  raisonnement  provisoire,  la  difliculté  redou- 
table apparaît  :  l'enfantement  ne  se  justifie  socialement  que 
par  ce  que  les  enfants  seront  dans  la  cité.  Or  on  est  rigoureu- 
sement assuré  que  les  enfants  demanderont  à  la  cité  les 
moyens  de  leur  éducation,  mais  on  ne  sait  pas  quel  travail  les 
enfants  donneront  à  la  cité.  Il  y  a  là  évidemment  un  crédit 
accordé  par  la  cité  aux  générations  naissantes  et  crois- 
santes. 

Zola  n'a  pas  voulu,  pour  ainsi  dire,  que  ce  crédit  fût 
demandé.  11  n'a  pas  voulu  que  les  llls  de  Mathieu  dussent 
rien  à  la  société.  Mathieu  ne  demande  rien  ta  personne. 
Mathieu  ne  prend  rien  à  personne.  Mathieu  fait  pousser  les 
moissons  les  plus  luxuriantes  dans  des  territoires  de  chass(^ 
abandonnés  jusqu'à  lui.  «  On  n'avait  qu'à  faire  comme  lui,  à 
créer  les  subsistances  nécessaires,  chaque  fois  (pron  mellait 
un  enfant  au  monde;  et  il  aurait  montré  ChantebkHi,  son 
œuvre,  le  blé  poussant  sous  le  soleil,  à  mesure  que  poussa  ienl 
les  lîonunes.  Certes,  on  n'accuserait  i)as  ses  enfanis  d'èlre 
vernis  manger  la  i)arl  des  autres,  puis(pu^  chacun  d'eux  élail 
né  avec  son  pain.  »  (i)  Nicolas,  (ils  de  Mathieu,  fail  i)ousser 
des  moissons  plus  débordantes  encore,  non  plus  seulenuMit 
dans  (h^s  ])ays  incuMes,  mais  dans  des  j)ays  incivihsés,  aux 
plaiiu's  iulinies  (hi  Soudan.  Malhieucouliuue  à  vivii^  eu  paysan. 
Nicohis  court  iwcc  une  audace  folie  ci  froide  les  i'is(|ii»-^ 
lointains  tie  colonis(îr.  (]ela  masipu'  Tusurpalion;  cela  ne  fail 
que  la  masciuer.  ^Marianne  enfante*  une  race  d(*  bourgeois. 

iVussi  longtemps  que  Mathieu  fait  sa  terre  et  sa  leruu*  avtH' 
ses  bras,  le  roman  peut  sembler  invraisemblable,  il  ('nonci*  un 
travail  légitinu\  une*  production  légitime,  une  \  le  h'giliine. 
Aussitôt  (pie  Mathieu  réalise  des  bénélices  sur  \c  li;nail  de 
ses  serviteui's  el  de  ses  seivanles,  —  el  cela  ne  niam|ue  pa> 


(i)  i'cc()ii(lih\  pa^cs  (ii^  ol  (\i]. 
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d'arriver,  ])icii  ({uc  le  roman  soit  à  peu  près  muet  là-dessus, 
puisque  Mathieu  achète  une  immense  étendue  de  terres  et 
l'ournit  de  Targent  pour  acheter  l'usine,  —  aussitôt  que 
Mathieu  devient  un  patron,  tout  ce  travail  devient  illégitime, 
toule  cette  vie  devient  illégitime.  On  a  beaucoup  trop  salué 
Fécondité  connue  un  livre  nouveau  (i),  comme  le  livre  d'une 
génération  nouvelle,  comme  le  Livre  d'un  âge  nouveau.  Lau- 
rent Tailhade  salue  cette  «  annoncialion  des  temps  futurs 
pour  un  monde  nouveau.  »  (12)  Hélas  non!  Ce  livre  est  un 
livre  ancien,  cet  évangile  est  un  livre  conservateur,  indiflé- 
rent  au  salariat  connue  l'Évangile  de  Jésus  fut  indillérent  à 
l'esclavage. 

En  admettant  qu'il  y  ait  un  droit  du  premier  occupant,  le 
premier  occupant  n'a  le  droit  d'occuper  que  sa  part,  il  n'a 
pas  le  droit  de  préoccuper  des  plaines.  Et  surtout  il  ne  peut  y 
avoir  droit  du  i)remier  occupant  que  sur  ce  qui  n'est  pas 
occupé.  Or  cette  race  glorieusement  envahissante  occupe,  — 
sans  faire  attention,  —  des  lûens  cpii  ne  sont  nullement  tombés 
en  déshérence.  Deux  lils  de  Mathieu,  successivement,  envahis- 
sent l'usine,  la  maison  initiale.  Beauchène,  rusinicr,  toml)C 
en  épaisse  déliquescence.  Alors  les  représentants  de  la  santé 
s'emparent  normalement  de  la  richesse  constituée  par  cette 
usine.  Il  ne  leur  vient  pas  un  seul  instant  à  la  pensée  que  ce 
dont  ils  s'emparent  n'était  pas  même  à  ce  malheureux  Beau- 
chène, qu'ils  l'ont  l'usurpation  d'une  usurpation,  la  spoliation 
d'une  si)oliation,  que  tous  les  samedis  soirs,  à  l'heure  de  la 
paie,  sous  le  gouvernement  nornud  d'un  Eroment,  les  ouvriers 
sont  aussi  poncluellcmeiit  volés  ((u'ils  étaient  volés  sous  le 
gouvernement  malade  de  Beauchène.  (^est  pour  n'avoir  i)as 
fait,  au  seuil  de  leur  vie  nouvelle,  cette  simple  réllexion,  i[\ui 
Malhieu  et  Marianne  ont  reconunencé  une  ancienne  humanité. 

Mieux    vaut    sans    doule    une    ancienne    humanité    saine 


(1)   Uelirc  dans    la  l'autc  blaiickc  l'article   déjà  cité  de  (luslave 
Kahii. 

(•>)    \'<'nns   \'i(lri\,  dans  hi  PciUc  Jlrjxih/if/iir  (hi   nicrci'0(n  2,")  oc- 

lol)l<'. 
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qu'une  ancienne  humanité  malade.  11  n'en  est  pas  moins  vrai 
que  cet  Ambroise,  qui  dispose  agréablement  des  surprises 
pour  les  fêtes  villageoises,  pour  les  noces  de  diamant,  est  un 
homme  redoutable  : 

«  La  fortune  d' Ambroise  s'était  décuplée  en  dix  ans.  A 
quarante-cinq  ans  à  peine,  il  régnait  sur  le  marché  de  Paris. 
La  mort  de  l'oncle  Du  Hordcl  l'ayant  fait  héritier  et  seul  maître 
de  la  maison  de  commission,  il  l'avait  élargie  par  son  esprit 
d'entreprise,  l'avait  transformée  en  un  véritable  comptoir  uni- 
A'ersel,  où  passaient  les  marchandises  du  monde  entier.  Les 
frontières  n'existaient  pas  pour  lui,  il  s'enrichissait  des  dé- 
pouilles de  la  terre,  il  s'elïorçait  surtout  de  tirer  des  colonies 
toute  la  richesse  prodigieuse  qu'elles  pouvaient  donner,  et 
cela  avec  luie  audace  triomphante,  une  telle  sûreté  de  coup 
d'œil,  au  loin,  que  ses  campagnes  les  plus  téméraires  Unis- 
saient par  des  victoires.  Ce  négociant,  dont  l'activité  iécondc 
gagnait  des  l)alailles,  devait  fatalement  manger  les  Séguin, 
oisifs,  impuissants,  frappés  de  stérilité.  Kt,  dans  la  débâcle 
de  leur  fortune,  dans  la  dispersion  du  ménage  el  de  la  famille, 
il  s'était  laillé  sa  part,  il  avait  voulu  i'hôlel  de  l'avenue  d'An- 
tin...  (i)  Maintenant,  l'iiôlel  entier  revivait,  i)lns  luxueux  en- 
core, em[)li  riiiver  d'un  bruit  de  Cèles,  égayé  du  rirc^  des 
quatre  enfants,  de  l'éclat  de  cette  fortune  A'ivanle  i[uc  re- 
nouvelait sans  cesse  l'ellbrl  de  la  concpièle.  »  (2)  Je  demand»* 
siujplement  (pu'IIe  dilléi-eiice  il  y  a  entre  cet  Ambroise  el 
un  lionuue  de  proie.  Je  demande  combien  ce!  Ambroise  a 
mangé  d'iionnnes  et  de  maisons  avant  d'allei-  lèler  le  Tèic 
el  la  Mère  à  (liianlebled. 

Il  n(^  snilit  i)as,  })oni'  être  un  lionnne  nouveau,  de  chanler 
le  premier  né  des  (li(uix.  N'oublions  pas  (|ne  nous  sommes 
alliées.  Nous  ne  sonunes  pas  athées  seukMniMil  (hi  viai  Diiui, 
de  laiivèh,  de  Jésus,  nous  sommes  alliées  aussi  des  faux 
dieux,  des  dieux  hellènes,  u  (  )n  i'è\ c  ».  dil  M,  Laurent  railhade. 
c(  à  rin\ ocalion  innnorlelle  de  Lut  ircc  j>ro(  laniaiil   \  »  nus 


(1)  h'i'condih',  |);ij;('  70,"», 
{•})  I-'rcondilc.  pa^r  707. 
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Victorieuse,  la  Déesse  qui  peuple  les  mers  chargées  de  nefs 

et  les  terres  grosses  de  fruits  » «  Dans  le  roman  de  Zola, 

c'est  aussi  Vénus  Victorieuse,  Vénus  Génitrice  qui  triomphe, 
reine  des  germes  et  de  l'immortel  espoir.  Mais  ce  n'est  pas 
le  seul  pullulement  des  êtres  qu'elle  suscite.  La  Bonté  croît 
autour  d'elle,  comme  une  Heur  sans  seconde,  fleur  de  l'huma- 
nité libre  et  reconquise  à  elle-même.  »  (i)  Et  encore:  «  C'est 
la  bonne  parole  du  travail,  de  la  réconciliation  finale  et  de  la 
paix.  »  (i)  Non  !  Il  faut  distinguer.  Fécondité  est  un  roman 
d'amour,  mais  non  pas  un  livre  de  paix  et  de  bonté. 

Ne  soyons  pas  plus  païens  que  les  païens.  Le  même  Lucrèce, 
qui  invoquait  Vénus  au  commencement  de  son  poème  : 
ce  Déesse  Vénus,  mère  des  Enéades,  volupté  des  hommes  et 
des  dieux...»  continue  assez  vite,  et  assez  bien  :  «  Alors  que  la 
vie  humaine  gisait  salement  sous  les  yeux,  écrasée  sur  terre 
sous  la  lourde  religion,  qui  des  régions  du  ciel  montrait  la 
tête,  menaçante  au-dessus  des  nnortels  par  Vhorreur  de  son 
aspect,  pour  la  première  fois  un  homme  Grec  osa  lever  des 
yeux  mortels  eiwontre,  et  le  premier  s'asseoir  encontre.  »  Je 
n'ai  pas  à  concilier  Lucrèce  avec  Lucrèce,  mais  au  moins 
soyons  comme  cet  homme  grec.  Levons  nos  regards  humains 
vers  les  dieux.  Ne  croyons  pas  qu'il  suflise  de  chanter 
l'hymne  de  l'amour  universel  :  «  Et,  de  même  que,  le  soir  de 
la  conception,  toute  l'ardente  nuit  de  printemps,  avec  son 
odeur,  était  entrée  pour  que  la  nature  entière  fût  de  l'étreinte 
féconde,  de  même  aujourd'hui,  à  l'Iieure  de  la  naissance,  tout 
Tardent  soleil  flaml)ait  là,  faisant  de  la  vie,  chantant  le  poème 
de  l'éternelle  vie  par  l'éternel  amour.  »  (2)  «  (Marianne)  n'é- 
tait point  seule  à  nourrir,  la  sève  d'avril  gonflait  les  labours, 
agitait  les  bois  d'un  frisson,  soulevait  les  herbes  hautes  où 
elle  était  noyée.  Et,  sous  elle,  du  sein  de  la  terre  en  continuel 
enfantement,  elle  sentait  bien  ce  flot  (pii  la  gagnait,  qui  l'eni- 
plissait,  qui  lui  redonnait  du  lait,  à  mesure  que  le  lait  ruisse- 
lait de   sa  gorge.  Et  c'était  là  le  flot  de  lait  coulant  par  le 


(i)  Aitit'le  cité. 

(i>)  Fécondité,  page  uti'i. 
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monde,  le  flot  d'éternelle  vie  pour  l'éternelle  moisson  des 
êtres.  Et,  dans  la  gaie  journée  de  printemps,  la  campagne 
éclatante,  chantante,  odorante,  en  était  baignée,  toute  triom- 
phale de  cette  beauté  de  la  mère  qui,  le  sein  libre  sous  le 
soleil,  aux  yeux  du  vaste  horizon,  allaitait  son  enfant.  »  (i) 
((  De  toutes  parts,  la  vie  féconde  charriait  les  germes,  créait, 
enfantait,  nourrissait.  Et,  pour  l'éternelle  œuvre  de  vie, 
l'éternel  fleuve  de  lait  coulait  par  le  monde.  »  (2)  Jamais  sans 
doute  un  hynme  aussi  éclatant  ne  fut  chanté  à  la  gloire  de 
Vénus  perpétuelle,  et  près  de  cette  ardente  prière  le  Sacre 
de  la  Femme  semblera  un  excellent  exercice  de  bonne  rhéto- 
rique. Pourquoi  laut-il  que  les  enfants  nourris  de  ce  lait,  qui 
au  commencement  du  livre  bondissaient  innocenmient  parmi 
les  jeunes  feuillages,  deviennent  à  la  lin  des  hommes  aussi 
durs.  La  mémoire  de  leur  enfance  lactée,  l'enfance  de  leurs 
petits  frères  et  sœurs  et  de  leurs  enfants  ne  suflit  pas  pour 
innocenter  toute  leur  vie.  Mathieu  s'imagine  un  peu  lacilc- 
nient  que  la  religion  de  la  vie  suflit  :  «  Des  millions  de 
nouveaux  êtres  pouvaient  naître,  la  terre  était  grande,  plus  des 
deux  tiers  restaient  à  défricher,  à  ensemencer,  il  y  avait  là  une 
fertilité  sans  lin  pour  notre  humanité  sans  limites.  ))(3)  11  adopte 
une  tiiéorie  des  révolutions  qui  est  surtout  vraie  des  jacque- 
ries, qui  ne  sera  sans  doute  pas  vraie  de  la  révolution  so- 
ciale :  «  Est-ce  (pie  toutes  les  civilisations,  tous  les  progrès  ne 
s'étaient  [)as  produits  sous  hi  |)()ussé(^  iXw  nombre?  Seuh\ 
l'iniprévoyance  d(^s  pauvres  a^ait  jeté  les  foules  ri'x ohilion- 
nairt'S  à  la  con(pièle  de  la  vérité,  de  la  justice,  du  boniiciir. 
(iluupie  jour  encore,  \(\  torrent  humain  nécessilerail  plus  de 
bonté,  i)lus  d'écpiilé,  la  logi((ue  répari  il  ton  îles  richesses  par 
de  justes  lois  réglant  le  travail  universel.  ))('5)  l*our([U()i  faut- 
il  (|ue  les  Eroment  n'introduisent  pas  dans  riiunianilé  ih^s 
nux'urs  conformes  à  ces  lois  futures? 

Levons  nos  rc^yards   humains  vers   les  dieux  du  ciel.  \'énus 


(i)  F(''c<>n(Ul(\  paj;«'  i]-^. 
(2)  lù'coiuliUK  pa}>o  (h.'>. 
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ne  l'ut  pas  une  déesse  de  paix,  de  bonté.  Si  lahvèh  fut  un 
Dieu  jaloux,  les  dieux  de  l'Olympe  étaient  des  dieux  envieux. 
Les  dieux  d'en  haut  n'ont  pas  toujours  aimé  la  fécondité 
humaine.  La  morne  Niobé  ne  s'enorgueillit  pas  un  long  temps 
de  ses  sept  (illes  et  de  ses  sept  iils. 

Fécondité  n'est  pas  un  livre  de  charité.  Si  la  maison  des 
Froment  grandit  aussi  rapidement,  c'est  en  partie  parce  que 
ni  Mathieu  ni  les  siens  ne  laissent  filtrer  leurs  forces  dans 
les  fissures  de  la  charité.  Il  ne  faut  pas  se  laisser  abuser  par 
plusieurs  démarches  qu'il  fait.  Le  nombre  des  personnes  qu'il 
essaie  de  sauver,  assez  maladroitement,  est  infime,  si  on  le 
compare  à  sa  puissance  grandissante.  L'effort  qu'il  donne 
pour  sauver  les  périclitants  est  infime,  si  on  le  compare  à 
l'effort  qu'il  donne  pour  fonder  sa  race.  Or  il  est  permis  de 
dire  que  la  charité  est  impuissante,  quand  on  l'a  essayée 
sérieusement  ;  il  est  permis  de  déclarer  que  tous  les  efforts 
donnés  à  la  charité  sont  vains,  sont  perdus,  mais  à  une 
condition  :  c'est  que  de  la  charité  abandonnée  on  monte  à  imc 
action  plus  efiicace,  à  la  solidarité,  mais  non  pas  que  l'on 
redescende  à  la  bourgeoise  acquisition  des  richesses.  Quand 
un  bourgeois  qui  monte  s'arrête  à  la  charité,  il  s'arrête  beau- 
coup trop  tôt.  Mais  cela  vaut  assurément  beaucoup  mieux 
(jue  d(;  rester  bourgeois  simplement.  Fécondité  n'est  pas  un 
livre  de  bonté,  d'humanité. 

Fécondité  n'est  j)as  un  livide  de  paix.  ,Te  prie  qu'on  le  relise 
et  que  l'on  n'oublie  i>as  de  voir  cette  gueri'c  incessante.  Ne 
nous  laissons  })as  séduin^  à  un  nouvel  artifice  eui|)l()yé 
sincèrement.  Zola  donne  aux  Froment,  à  quelques  exceptions 
j)rès,  une  victoire  si  facile,  si  écrasante,  si  abondante,  que  la 
pensée  du  lecteur  ne  s'attache  pas  à  la  considération  de  la 
bataille.  ^lais  les  guerres  victorieuses  n'en  sont  pas  moins 
des  guerres.  Les  invasions  faciles  n'en  sont  pas  moins  des 
envahissements.  Les  oppressions  aisées  n'en  sont  pas  moins 
des  élouflémeuls,  des  écrasements. 

Féco/idité  est  le  livre  de  la  gueri'c.  Parce  (ju'ils  possèdent 
les  biens  de  ce  monde  à  titre  de  proj[)riétaires  incQviduels. 
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tous  CCS  Froment  sont  des  luHnmes  de  guerre  et  non  pas  des 
liomnics  de  paix.  Ces  enfants  dont  nous  admirions  la  par- 
faite connnunauté  de  vie,  quand  ils  sont  mis  hors  de  page, 
commencent  des  possessions  individuelles,  des  vies  indivi- 
duelles. De  l'abondance  du  lait  commun,  de  la  nourriture 
qu'ils  semblaient  partager  communément  avec  la  vie  univer- 
selle, avec  le  monde  en  nourriture,  voici  ([u'ils  redescendent 
bourgeoisement  à  l'individualité  de  leurs  nouvelles  familles. 
Ces  enfants  partageaient  avec  les  blés  et  l'herbe.  Ces  hommes 
ne  partagent  plus  même  avec  les  autres  hommes.  Ils  prennent 
la  part  des  autres  hommes.  Ils  prennent  la  part  des  autres 
Froment.  Voici  qu'ils  possèdent  séparément  et,  l)ien  entendu, 
qu'ils  se  chamaillent.  Fécondité  est  si  peu  un  livre  de  paix 
(jue  les  F>oment  ont  déjà  des  guerres  intérieures,  des  guerres 
civiles.  Celui  qui  est  meunier,  Grégoire,  fait  la  guerre  à 
(iervais,  celui  qui  est  fermier.  «  Grégoire  était,  en  alTaires, 
d'une  rudesse  d'homme  sanguin,  (jui  s'entêtait  à  ne  jamais 
rien  lâcher  de  son  droit.  ))(i)  Marianne,  au  déclin  de  sa  vie, 
est  malade  d'âme  et  court  le  danger  de  mort  par  la  tristesse 
de  c(^tte  guerre  intestine.  Je  demande  s'il  n'y  a  i)as  des  mères 
(jui  meurent  tout  à  fait  (juand  (irégoire  ex(U'C(%  en  allaires.  sa 
iiidesse  d'honnne  sanguin  contre  des  hommes  qui  ne  sont  i)as 
des  Froment. 

Que  l'on  y  fasse  attention:  dans  cette  avenlure  (\c  la  ferme 
cl  du  moulin,  c'est  la  gu(M'r(^  (pii  esl  nalMrelI(\  el  c'esl  la 
réconciliation  <]ni  est  arlili(i(^il(\  De  la  i)()ss(\'^sion.  de  la  pro- 
priété individuelle  d(^s  moyens  de  prodnclion.  ce  ([ni  soil 
naturellement,  c'est  la  gueri'e  (l(»s  possesseurs,  (Us  proprié- 
taires. Ceux-ci  pcnveni  s{Méc()nciIi(M' dans  un  coninnm  amour 
lilial.  (U'tle  conumuianlé  des  senlinienls  \\c  snllil  pas.  File 
iTest  harmcmieuse  et  durable^  (|ue  si  cWc  se  loiuii^  sni'  la  connnu- 
nanlé  des  biens. Ces  Fi-onienl  \i\tMil  en  bourgeois.  Denis,  sue- 
(■('■danl  à  l'usine  à  son  IVère  liiais(*  assassiné,  \c\\[  ee|)en<lanl 
<|ne  ion  [irélève  «  sur  les  lu' né  lices  une  pension  poni-  (iiarlolle. 


(i)  h'ciOïKlitc,  |>ai;('  ()»|S. 
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la  veuve.»  (i)  Et  l'auteur  estime  que  c'est  par  une  honnêteté 
délicate.  Parmi  les  «  cent  cinquante-huit  enfants,  petits-enfants, 
arrière-petits-enfants,  sans  compter  quelques  petits  dernier s- 
nés,  ceux  de  la  quatrième  génération  »  (2)  qui  figurent  uni- 
formément au  grand  banquet  des  noces  de  diamant,  il  doit  y 
avoir,  si  le  Kvre  est  conforme  aux  réalités  de  la  vie,  sous 
l'apparente  uniformité  de  la  fête  en  commun,  des  riches  et  des 
pauvres.  Et  même  avant,  si  l'avant-dernier  des  fils,  Nicolas, 
quitte  le  Chantebled  de  la  métropole  et  va  fonder  un  Chante- 
bled  colonial,  soudanais,  ce  n'est  pas,  remarquons-le  bien, 
<|u'il  manque  de  place  pour  travailler,  car  la  ferme  est 
grande,  l'usine  est  grande,  la  maison  d'Ambroise  est  grande  : 
c'est  qu'il  manque  de  place  pour  fonder,  pour  commander, 
pour  être  à  son  tour  un  patriarche,  un  chef  de  dynastie,  a  Ses 
frères,  ses  sœurs,  avant  que  son  tour  fût  venu,  avaient  déjà 
pris  toutes  les  terres  environnantes,  à  ce  point  qu'il  étoufï'ait, 
menacé  de  famine,  en  quête  du  large  champ  rêvé,  qu'il  culti- 
verait, où  il  moissonnerait  son  pain.  »  (3)  Or  si  un  homme 
peut  commander  à  des  plaines  illimitées,  aucun  liomme  ne 
peut  labourer  des  plaines  sans  limites.  C'est  pour  ne  pas  par- 
tager avec  ses  frères  la  terre  labourai )le  que  Nicolas  va  cher- 
cher fortune  au  Soudan,  qu'il  va  fonder  au  Soudan  la 
deuxième  dynastie.  Les  Froment  ont  soif  de  commander. 
Nicolas  Froment  a  soif  d'un  commandement  inlini.  La  divine 
jouissance  d'envahissement  qu'il  éprouve  à  satisfaire  cette 
soif  ne  me  fait  pas  oublier  que  les  guerres  coloniales  sont  les 
plus  lâches  des  guerres,  que  le  Soudan  n'a  jamais  été  une 
colonie  de  peuplement,  qu'il  ne  le  sera  sans  doute  jamais, 
que  toutes  les  fois  que  des  iils  de  France  ont  tenté  la  conquête 
de  ces  plaines,  c'est  la  luxuriance  et  la  luxure  de  cette  faune, 
de  cette  ilore,  de  ce  climat  qui  les  a  tués  ou  qui  les  a  conquis. 
Les  dangers  fous  que  bravent  Nicolas  et  Lisbeth  ne  les  justi- 
lient  pas,  car  les  moyens  ne  justifient  pas  la  fin.  Je  demande 


(i)  Fécondité,  page  093. 

(2)  Fécondité,  page  721. 

(3)  Fécondité,  page  658. 
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ce  que  c'est  que  cet  officier  blanc  qui,  dans  le  petit  fort  voisin, 
((  commande  à  une  douzaine  de  soldats  indigènes.  »  (i)  La 
famille  française  est  «  forcée  parfois  de  faire  elle-même  le  coup 
de  feu-  »  (i)  Des  coups  de  fusil  lointains  sont  tout  de  même 
des  coups  de  fusil.  Tirer  un  coup  de  l'usil  ailleurs  qu'au  stand 
est  une  opération  grave. 

Loin  (]ue  Fécondité  soit  un  livre  d'humanité,  de  solidarité, 
c'est  le  livre  de  la  conquête  de  l'Immanilé  par  les  Froment. 
C'est,  en  un  sens,  le  recommencement,  beaucoup  plus  dan- 
gereux, parce  C|u'il  paraît  moral,  de  certaines  histoires  des 
Rougon-Mac(|uart.  C'est  ici  proprement  la  Fortune  des 
Froment.  Cela  est  masqué  par  le  lyrisme  et  par  un  certain 
ton  de  fantaisie,  mais  cela  n'en  est  pas  moins  réel  : 

«  Mathieu,  gaiement,  donnait  des  ordres. 

«  En  face  de  nous  deux,  là,  mettez  son  couvert...  Il  sera 
»  seul  en  face  de  nous,  tel  que  l'ambassadeur  d'un  puissant 
))  empire.  »  (2)  Mathieu  se  trompe  :  Dominicpie,  le  lils  aîné  de 
son  fils  Nicolas,  est  bien  réellement  l'ambassadeur  d'un 
puissant  En\pire  économique  institué  au  Soudan.  Et  c'est  cela 
<pii  m'épouvante. 

Ces  Froment  pouvaient  fondcM'  une  cité  nouvell(\  Malliieu 
n'a  fondé  (pi'unc^  patriarchie,  c'est-à-dire  la  i)lus  naturelle  des 
monarchies,  et  la  plus  vénérable.  Mais  l'ancienne  humanité 
a  éi)rouvé  bien  des  patriarchies  sans  y  trouver  le  bonlHun* 
huai  et  harmonieux.  Cette  malheureuse  Rose  s'annisail  de 
«  royal  c()U|)le  »  et  de  «  Maj(^sl(''s  voisines  »  ('3).  l'allé  avail. 
hélas  !  beaucoui)  plus  profondément  raison  (pi'elle  ne 
se  l'iniaginait. 

Je  demande  vc  (pie  deviendront  h^s  {"'roment  (piand  le  Vcvc 
et  la  Mvvv  seront  morts.  S'ils  ne  font  (ju'une  nation  de  |)lus 
parnu*  les  nations,  i[\w  m'importe?  S'ils  ne  fout  qu'une  j(Muu^ 
nation  parmi  les  vicMlles  nations,  ((ne  nrinij)()rte  ?  Auront-ils 
des  gu(MM'es  civiles,  auront-ils  (Mitre  (Mi\  Thorrenr  des  gnerr(^s 


(1)  l'V'condih'',   paye  '^]'2. 

(2)  l''rc()ii(lih\  i>ay(*  7!i/J. 

C^)  Fcc()iulH<\  paj'es  o'JS  et  ^y\i). 
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rrateriiclles  ?  Mais  toutes  les  guerres  ne  sont-elles  pas  des 
guerres  fraternelles  ?  Et  quand  les  Froment  seront  nombreux 
comme  les  Anglais,  quand  leur  envahissement  sera  barré, 
feront-ils  des  expéditions  pour  passer  le  Vaal?  Feront-ils 
eux-mêmes  la  guerre?  La  feront-ils  faire  à  des  mercenaires? 
Auront-ils  des  esclaves,  comme  ils  ont  des  salariés  ?  Tout  cela 
linira-t-il  par  du  nationalisme? 

Telle  fut  la  déception  que  l'Aurore  nous  apportait  de  jour 
en  jour.  Cette  famille  en  qui  nous  avions  mis  nos  espérances 
les  plus  chères  tournait  mal,  sous  nos  yeux.  Zola  n'était  pas 
devenu  socialiste.  Par  (piel  mystère  ce  révolutionnaire  admi- 
rablement ardent  avait-il  pu  ne  pas  se  fondre  à  son  propre 
l'eu?  Comment  celui  c|ui  fut  le  protagoniste  de  la  Justice  dans 
une  cause  individuelle  n'a-t-il  pas  reconnu  que  l'injustice 
universelle  passait  tous  les  jours?  Comment  a-t-il  pu  intro- 
duire l'injustice,  l'injuste  concurrence  au  plus  profond  d'un 
livre  écrit  en  exil  ?  Cela  déçoit  l'attente  et  passe  l'entende- 
ment. Quand  des  socialistes  ne  sont  pas  révolutionnaires 
comme  Zola,  c'est  une  grande  inconséquence.  Mais  quand  un 
révolutionnaire  comme  Zola  n'est  pas  socialiste,  c'est  une 
grande  inutilité.  La  révolution  n'étant  que  le  moyen  du  socia- 
lisme, et  celui-ci  étant  la  fin,  mieux  vaut  encore,  socialement, 
un  socialiste  cpd  n'est  pas  l)ien  révolutionnaire,  qu'un  révolu- 
tionnaire qui  n'est  pas  socialisle  du  tout. 

CUARLKS   PkGUY 

(A  sfiii^Tc) 
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LE  COMITE  FEDERAL  DES  BOURSES  DU  TRAVAIL 

Il  faudrait  un  volume  pour  in'ivc  riiislori(|uc  i)oliti(juo  et 
économique  de  la  Fédération  des  lîourscs  du  travail.  Les 
lîourses  du  travail,  en  efïet,  ont  en  \)vu  (Tannées  (car  la  plus 
ancienne  ne  date  que  de  188G)  tant  élargi  le  champ  de  leurs 
entreprises,  certaines  de  ces  entrei)rises  sont  si  complexes  et 
inspirées  par  une  observation  si  profonde  des  phénomènes 
sociaux,  qu'on  ne  pourrait  en  faire  l'exposé  dans  le  cadre 
étroit  d'une  revue,  sans  les  mutiler,  sans  leur  ôter  toute  leur 
signification,  sans  être  contraint  de  laisser  dans  l'ombre  la 
haute  idée  que  s'est  faile  jxmi  à  peu  le  prolétariat  de  sa 
mission  sociale. 

Bornons-nous  donc  à  dire  qucî  la  Fédération  proprement 
dile,  l'union  créé<»  (Mitre  les  nouises  du  ll'a^ail.  date  de  iS()i> 
et  fut  l'd'uvrc;  d\in  congrès  tenu  à  Sainl-]^li(Miiie.  Cell(>  l''éd('- 
ration  comprend  dcnix  éléments  :  les  Bourses  du  travail  cl  le 
(iOmité  central  qu'elles  oui  conslilué. 

D'habitude,  l'histoire  (rime  société  est  celle  de  ses  r(^pré- 
sentants  :  l'histoire  de  France,  c'{*st  celle  d(^s  rois  c\  des 
hautes  classes;  l'histoire  conlenqioraine,  c'esl  celle  du  p(M'- 
sonnel  polili([ue  (pii,  depuis  IrenU*  ans  bi(Mil('>l,  occupe  le 
pouvoir;  l'hisloire  même  des  sociétés  privées,  l'Association 
Internationale  d(^s  Travailleurs,  |)ar  e\emi>le.  est  celh*  des 
conseils  cjui  les  administrent. 

Fil  u  I''(''déralion  des  jîourses  du  travail  »  est  le  |>reinier 
exemple  d'une  agglomération  dont  les  n'pr('senlanls  n'ont 
rien  à  dire  d'eux-mêmes  cl  i\c  p(Mivenl  être  utiles  «luen 
publiant  leur  met hod(^  de  travail,  tandis  (|ue  les  ((  administrés  ». 
l(Mil(Mnent,  silencieuseinenl,  mais  sHicnienl.  |tai\  ienncnl  à 
créer  un  Fiat  dans  l'Ftat. 
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Dire  comment  s'est  opéré  ce  renversement  de  l'ordre  hal)i- 
tiiel  des  choses,  montrer  qu'une  collaboration,  mieux  qu'une 
direction,  permet  d'accomplir  de  nobles  tâches  :  tel  est  le  but 
des  pages  suivantes,  tirées  d'une  monographie  générale  des 
Bourses  du  travail  de  France. 


La  Fédération  des  Bourses  du  travail  de  France  est  repré- 
sentée par  un  Comité  qui  siège  à  Paris  et  qui  se  compose 
d'un  délégué  par  Bourse  du  travail  adhérente. 

Poiu'  être  délégué  d'une  Bourse,  il  suffît  d'être  syndiqué,  de 
réunir  les  conditions  de  domicile  et  de  loisir  nécessaires  pour 
remplir  son  mandat  avec  exactitude,  et  d'avoir  donné  des 
preuves  d'intérêt  au  développement  des  Bourses  du  travail. 

Ce  qui  paraît  étonnant  dès  l'abord,  c'est  qu'on  puisse  faire 
partie  du  Comité,  c'est-à-dire  être  appelé  à  gérer  les  intérêts 
généraux  des  Bourses  du  travail,  sans  être  adhérent  soi- 
même  à  une  Bourse.  Mais  cette  anomalie  s'explique  si  l'on 
considère  que  le  Comité  siège  à  Paris  et  que  l'organisation 
corporative  parisienne  a  un  fonctionnement  exceptionnel. 

La  Fédération  déclare  qu'il  n'existe  pas  à  Paris  de  Bourse 
du  travail.  Pour  elle,  en  effet,  une  Bourse  du  travail  ne  peut 
être  que  l'union  générale  des  sj'ndicats  d'une  ville,  adminis- 
trant librement  les  fonds  et  les  locaux  mis  à  sa  disposition 
par  la  municipalité.  Or,  il  n'y  n  ei  il  ne  peut  légalement  y 
avoir,  dans  les  immeubles  de  la  rue  du  Château-d'Eau  et  de 
la  rue  Jean-Jacques-Rousseau,  aucune  union  de  syndicats 
jouissant  de  pareilles  prérogatives.  Les  immeubles  sont  gérés 
et  la  sul)vention  municipale  répartie  par  délégation  du  préfet 
de  la  Seine,  et  vme  union  particulière  de  syndicats  constituée 
dès  la  réouverture  des  deux  immeubles  (1896)  s'est  vu  retirer 
le  droit  de  prendre  le  titre  de  Bourse  du  travail  de  Paris. 

Cette  union,  connue  sous  le  nom  d'Union  des  syndicats  du 
déi)arlemenl  de  la  Seine,  a  été  admise,  il  est  vrai,  dans  la  Fé- 
dération connue  Bourse  du  travail  de  Paris  ;  mais  deux  raisons 
s'opposaient  à  ce  que  les  candidats-délégués  au  Comité  fussent 
ohl if^afoirement  uwmhrcs  de  l'Union  de  la  Seine.  La  première 
(((ui  n'existe  plus  aujouid'luii),  c'(^st  que  l'Union  siège  rue  du 
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Châtcau-d'Eau  et  que  nombre  de  syndicats  parisiens,  non  con- 
tents de  refuser  l'hospitalité  préfectorale,  ne  veulent  pas  da- 
vantage faire  partie  d'un  groupement  qui  l'a  acceptée  ;  la  se- 
conde raison  est  que  l'Union  repousse  tout  syndicat  constitué 
illégalement  et  que  la  Fédéra  lion  ne  pouvait  empêcher  de  par- 
ticiper à  son  œuvre  d'excellents  syndiqués  unicfuement  cou- 
pables d'avoir  des  vues  particulières  sur  la  loi  du  21  mars  1884. 

Voilà  })()urquoi,  le  (Comité  siégeant  à  Paris,  il  suilit,  pour  en 
faire  partie,  de  s'être  manifestement  intéressé  au  développe- 
ment et  à  l'action  des  Bourses  du  travail. 

En  apparence,  aucune  règle  ne  préside  au  recrutement  des 
membres  du  Comité.  Chaque  délégué  désigne  au  secrétaire  les 
militants  syndiqués  de  sa  connaissance  disposés  à  représen- 
ter une  Bourse,  et  le  secrétaire  dresse,  des  noms  qui  lui  sont 
conimunicfués,  une  liste  qui  est  envoyée  à  chaque  Bourse  pri- 
vée de  représentant  ou  nouvellement  adhérente.  Mais  à  la  suite 
d(;  récriminations,  il  fut  convenu  en  congrès  que  désormais  le 
secrétaire  compléterait,  autant  (]ue  possible,  les  listes  de  can- 
didats-délégués par  des  indications  sur  leurs  attaches  j)()li- 
licjues,  en  sorte  que  les  Bourses,  si  elles  le  jugeaient  conve- 
nable;, pussent  se  choisir  des  représentanis  professant 
exactement  leurs  propres  o[)ini<)ns. 

Ce  n'était  d'ailleurs  (]ue  la  consécralion  d'un  l'ail  exisinni 
depuis  longtemps.  Certains  membres  du  Conseil  local  pari- 
sien de  la  FéiU'i'dtion  des  sjndicafs  et  i>'r()ii/)('s  cor/tordti/s 
ayant  tenté  en  iS()*3,  j)ar  man(vuvres  plus  ou  moins  loyales,  de 
concjuérir  un  Comité  qui  s'annonc^'ail  j>uissant,  le  secrélaire 
nonnné  en  i8()4  s'elloi\'a  lonjoiirs  de  nuiintenir  r(''galil(''  pro- 
portionnelle (Mitre  les  diverses  opinions  socialisais  professéc^s 
dans  l(^  Comilé,  cl  même  de  procuicM"  à  cha<pie  Hourse  un  vc- 
j)résenlant  de  son  opinion,  de  fa^on  ([uc  le  (<omité  ['ù\  \r  plus 
exachMuent  possible  l'image  des  lîonrst^s  fédérc'es. 

Qnarante-neuf  Bours(*s  du  lia\ail  sont  adhérenles  à  la  Fé- 
dération. La  i>lnparl  dVnlrc^  elles  rc'pudienl  loule  liaison  poli- 
tique, et  c'esl  surloul  dans  le  groupe  de  leurs  repic'vsiMilanls 
(pril  faut  chercher  c(»s  anarchistc^s  avérés  (|U(^  les  Bourses  oui 
nuiinlenus  malgré  les  reproches  <l(MiMlaiui^s  écoles  socialistes. 


556  LE    MOUVEMENT    SOCIALISTE 

Trois  Bourses,  dont  les  adlirrcnts  sont,  en  proportions  di- 
A'erses.  afTiliés  an  ]*arti  socialiste  révolutionnaire  (blanquiste), 
sont  représentées  par  des  membres  du  (Comité  socialiste  révo- 
lutionnaire central. 

Une  dizaine  de  Bourses,  enfin,  à  tendances  allemanistes, 
ont  pour  délég-ués  des  membres  du  Parti  ouvrier  socialiste  ré- 
volutionnaire. 

Il  n'y  a  point  de  Bourse  professant  la  théorie  de  la  Fédéra- 
tion des  travailleurs  socialistes  (broussistes)  ;  et  quant  aux 
cinq  Bourses  plus  ou  moins  inféodées  à  la  politique  du  Parti 
Ouvrier  Français,  du  jour  où  elles  constatèrent  que  jamais  le 
siège  du  Comité  ne  serait  transféré  en  province,  exposé  par 
conséquent  à  leurs  entrej^rises,  elle  quittèrent  la  Fédération(i). 

Le  Comité  n'a  pas  de  bureau  ni  nième  de  président  de 
séance.  Les  atlaires  sont  expédiées  par  un  secrétaire  (rétribué 
à  raison  de  1,200  francs  par  an),  un  secrétaire-adjoint  et  un 
trésorier  responsables.  Chaque  séance  débute  par  la  lecture 


(i)  A'oici  la  liste  des  délégués  à  la  date  du  i"  juin  1899  :  Yvetot, 
de  la  chambre  syndicale  typographicjiie  parisienne;  Arbogast  ; 
Créniien,  pnl)licisle;  F.  (iiiérard,  secrétaires  du  syndicat  indépen- 
dant des  employés  de  Paris;  Lavaud,  secrétaire  de  la  Fédération 
du  Centre  (P.  O.  S.lî.);  A^oilin,  de  l'Union  des  mécaniciens;  Gaule, 
comptable  de  la  Fédération  des  travailleurs  du  Livre;  Delesalle, 
rédacteur  aux  Temps  nouveaux;  Albert  Lévy;  Grentzel,  secrétaire 
du  syndicat  des  estampeurs  et  découpeurs  sur  métaux;  Mazelet, 
rédacteur  à  la  Pelile  République;  Duroch,  du  syndicat  des  peintres 
en  Aoitures;  Ebers,  secrétaire  du  Comité  socialiste  révolutionnaire 
(P.  S.  R.)  du  quinzième  arrondissement;  Bourderon,  du  syndicat 
des  tonneliers;  Briat,  secrétaire  du  syndicat  des  ouvriers  en  ins- 
truments de  précision;  Lanegrand,  secrétaire  du  syndical  des  ta- 
j)issiers;  Braun,  secrétaire  de  la  fédération  nationale  des  nuHal- 
îurgistes;  Baume,  secrétaire  de  l'Union  des  syndicats  du  départe- 
ment de  la  Seine;  Pelloutier;  Girard,  secrétaire  du  Comité  de  la 
grève  générale;  Beausoleil,  secrétaire  du  Syndicat  des  enq:)loyés; 
bonancliaud,  trésorier  de  l'ITuion  des  Syndicats  de  la  Seine;  b'our- 
nel,  du  syndicat  des  employés  et  porteurs  de  journaux;  Lalapie, 
du  syndicat  des  ouvriers  en  instruments  de  précision;  Quillenl, 
conseiller  prud'homme;  Léon  Beuiy,  professeur,  traducteur  de  la 
Cfitifjue  (le  réeoiioinie  /K)lili(/ue  de  Marx;  Bonnet,  du  syndicat  na- 
tional des  lia\ailleuis  des  cliemins  de  fer;  Bouchy,  du  syndicat 
des  dcssiiialciirs  en  broderies. 
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du  procès-verbal  i^rcccdcnt  et  de  la  correspondance,  puis  se 
continue  par  la  discussion  des  questions  soulevées  par  la  cor- 
respondance, inscrites  à  Tordre  du  jour  ou  posées  par  les  dé- 
légués. Il  n'y  a  vote  cjuc  dans  le  cas,  extrêmement  rare,  d'une 
divergence  de  vues  irréductible.  Les  réunions  ont  lieu  deux 
fois  par  mois  et  durent  de  neuf  heures  du  soir  à  minuit. 

La  suppression  du  président  de  séance  et  des  votes  inutiles 
ne  date  que  de  l'entrée  dans  le  Comité  de  délégués  anar- 
chistes; mais  l'expérience  eut  bientôt  convaincu  tous  les 
membres  qu'entre  hommes  sérieux  et  désintéressés  il  n'est 
point  besoin  de  pion,  chacun  se  faisant  honneur  de  respecter 
la  liberté  de  discussion  et  même  (sans  faire  llécliir  ses  prin- 
cii)es)  de  maintenir  les  débats  sur  le  ton  de  la  causeiie. 

De  i8()4  à  1896,  tous  les  efforts  des  Bourses  (hi  travail  de 
Lyon,  de  Grenoble  et  de  Toulon  tendirent  à  dénoncer  celte 
«  anarchisation  »  et  à  obtenir  de  cha(|ue  congrès  fédéral  le 
transfert  du  Comité  soit  dans  une  ville  de  province  une  fois 
désignée,  soit  au  sièg-e  de  chaque  congrès. 

Ah!  les  h()méri(jues  disputes  (pi'il  fallut  engager  aux  ('on- 
g-rès  de  Niuïcs  (i8()r))  et  de  Tours  (i8()())  pour  déjouer  les  pro- 
j(îts  de  nos  adversaires,  sans  brulalilé,  et  combattre^  fermenuMit 
pour  le  salut  d'unt*  associalion  déjà  menacée,  sans  altérer  une 
di[)l()mali([ue  concorde  ! 

A'ous  ne  pouvez  [)as,  disions-nons,  songer  à  placer  \c  Co- 
mité fédérai  dîins  les  déparlenjenls  parct*  (|uMl  vous  simîi  im- 
p<)ssii)le,  en  n'inqjoi'le  (jneMe  NÎlle  de  province,  de  iccruler  les 
(Ic'légnés  nécessairt's  pour  le  constituer,  [)arce  <jMe  nous  n'aviv, 
pas  1(^  droit,  tandis  (|ue  TMlal  concentre  ses  moyens  de  de  rense, 
d'éparpiller  les  vôti-es,  parce  (|ue  ce  sera  toujours  à  riuMU'e  où 
une  pralicpie,  dillicile  à  acipu'i'ir.  aura  rendu  les  nu  inbri's  sor- 
tants de  votre  (Comité  ai)tes  à  remplii-  IcMir  tâche  (|uil  laudia 
leur  donncM'  des  successeurs  et  i-econunencei'  iappri  niissage 
administratil'. 

«  Sî.ns  «loute,  conclnions-nons,  nous  sonuni's  IimU  lalistcs  ; 
sans  doute  nous  ne  dcNons  cesser  de  rcN  ('udiipn'r  l'aulonoinit^ 
conununale,  la  (Un  ision  dts  po»i\oirs.  la  diniinuliou  dr  l'auto- 
rité centrale:  mais  ces   re\  (Midi(  a'ions,  <U^M)n^-nons    nous  Us 
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appliquer  à  nous-mêmes  ?  Evidemment  non,  sous  peine  d'être 
nos  propres  dupes.  Coml)iner  nos  efTorts  pour  affaiblir  la 
classe  exploitrice,  disputer  au  Pouvoir  central  aujourd'hui 
cette  attribution,  demain  cette  juridiction,  un  autre  jour  cette 
prérogative  :  c'est  là,  en  effet,  la  tâche  qui  nous  incombe;  mais 
en  même  temps  qu'il  travaille  à  ralïaiblissement  de  ses  enne- 
mis, à  la  désagrég-ation  de  la  centralisation  g-ouvernementale, 
le  prolétariat  doit  accomplir  la  concentration  de  ses  propres 
forces  pour  augmenter  de  plus  en  plus  ses  chances  de  victoire 
et  hâter  l'heure  de  la  transformation  sociale.  La  Révolution 
faite,  il  n'y  aura  plus  d'État,  par  conséquent,  plus  de  centrali- 
sation. » 

A  quoi  les  partisans  du  transfert  répondaient  qu'en  admi- 
nistrant les  affaires  fédérales,  les  petites  villes  acquerraient 
des  qualités  administratives  dont  l'absence  est  souvent  regret- 
table, que  le  transfert  débarrasserait  Paris  des  griefs  d'acca- 
parement sous  lesquels  on  l'accable,  que  d'ailleurs  la  province 
possédait  un  certain  nombre  de  Comités  de  fédérations  pro- 
fessiomielles  très  florissants,  qu'enfin  des  décentralisateurs  se 
devaient  d'expérimenter  au  moins  pendant  un  an  les  facultés 
organisatrices  de  la  province. 

Les  Bourses  du  travail  ne  se  rendirent  jamais  à  ces  raisons, 
d'abord  parce  qu'elles  les  sentaient  peu  sincères,  plutôt  inspi- 
rées par  la  passion  politique,  et  qu'ensuite  elles  ont  sur  la  cen 
tralisation  et  le  fédéralisme  des  idées  plus  pratiques  que  sen- 
timentales. 

Fédéralistes,  elles  le  sont,  en  cflet,  foncièrement,  et  dès  l'o- 
rigine, sans  doute,  elles  eussent  dénoncé  le  pacte  fédéral  si  le 
Comité  avait  prétendu  leur  dicter  les  questions  à  résoudre,  y 
apporter  des  solutions  toutes  faites  en  leur  attribuant  force 
légale,  se  transformer,  en  un  mot,  de  bureau  de  correspon- 
dance et  d'informations  en  Comité  directeur.  Non  seulement 
les  Bourses  n'ont  jamais  attendu  du  Comité  autre  chose  ({ue 
l'étude  préliminaire  tle  sujets  d'intérêt  conunun  (sujets  et 
étiuh;  dont  elles  se  réservaieiil  l'acceptation  ou  le  rejet  final), 
mais  elles  ne  considèrent  également  leurs  congrès  que  comme 
des   foyers  où  se    forgent  les  instruments  de  discussion  et  de 
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travail.  Nous    pourrions    môme   citer  des  cas  où  des  Bourses 
ont  formellement  désavoué  certaines  délibérations. 

Néanmoins,  elles  comprenaient  que,  pour  rendre  des  ser- 
vices, leur  Comité  devait  être  placé  à  Paris,  et  que  l'y  main- 
tenir, ce  n'était  nullement  faire  adhésion  à  la  politique  centra- 
lisatrice, mais,  d'une  part,  éviter  que  le  Comité  ne  tombât 
chaque  année  entre  les  mains  d'une  école  politique  nouvelle 
(ce  qui  eût  été  fatal,  le  Comité  étant  en  province),  et,  d'autre 
part,  le  mettre  en  contact  avec  la  vie  sociale,  lui  ouvrir  la 
source  des  expériences  économiques,  le  fortifier  de  toute  la 
force  des  autres  groupements  corporatifs  parisiens,  bref,  le 
mettre  en  état  de  renseigner  fidèlement,  sûrement  et  rai)ido- 
menl,  ses  commettants  sur  les  moindres  faits  pa])lics. 

C'est  pourquoi  les  Bourses  du  travail,  consultées  directement 
sur  la  question,  donnèrent  en  1897  à  la  décision  prise  antérieu- 
rement par  les  Congrès  de  Nîmes  et  de  Tours  la  conlhnialion 
la  plus  éclatante.  Depuis  lors,  le  débat  annuel  sur  le  déplace- 
ment ou  le  maintien  du  Comité  n'a  plus  figuré  à  Tordre  du 
jour  des  Congrès  de  la  Fédération. 

Le  Comité  a-t-il  abusé  de  sa  victoire?  C'est  ce  (]ue  va  n<His 
faire  connaître  son  mode  de  travail. 

Chaque  réunion  fédérale,  avons-nous  dit,  est  consacrée  : 
i*^  aux  questions  soulevées  par  la  correspondanc(*;  2"'  aux 
projets  émanant  de  l'initiative  du  Counic';  ')'  aux  projets 
éuiauaut  <les  iîourses  de  travail. 

Les  (juestious  souh'vées  piir  la  coirespoiidaucc  soiil  gi'iu- 
ralement  d'ordre  aduiiiiistralil'  el  d'iuiporlauce  médiocre,  el 
il  est  rare  que  le  Comité  u'ail  i)as  à  appiouNcr  puicMunl  cl 
siuipleuient  la  suite  ([ui  leur  a  été  donnée  par  le  secrétaire. 
Mais  i)arfois  elles  louchent  à  des  i)oinls  é[)iueux  de  doctrine 
syndicale  ou  même  aux  princi[)es  socialistes,  Par  exeujpU^  : 
j)eut-ou  admettre  daus  une  Bourse  du  lra\ail  des  niareliands 
foraius, ,  geut  susceptible  d'occuper  aeeidcnleliiMiu'ul  des 
employés  salariés?  lu  syudi((ué  <(ui,  pour  (Us  raisons  quel- 
cou((ues,  a  ([uillé  le  syudical  de  sa  prol'essiou,  peut-il  être 
admis  daus  uu  au(r(\  S(uis  prétexte  (|u  il  y  a  <le^  ouvriers 
des  deux  métiers  dans  le  luèuie  atelier,  ou.  eu  daulres  termes. 


5Go  LE    MOUVEMENT    SOCIALISTE 

que  les  deux  métiers  concourent  à  la  confeclion  du  même 
produit?  Un  militant  dont  la  profession  ne  compte  pas  assez 
de  membres  pour  qu'il  soit  possible  de  constituer  un  syndicat, 
peut-il  néanmoins  être  secrétaire  d'une  Bourse  du  travail?  Un 
syndicat  peut-il  affecter  une  partie  de  ses  fonds  à  la  création 
d'un  service  de  secours  mutuels,  malgré  la  protestation  d'un 
certain  nombre  de  ses  membres,  etc.  ? 

De  ces  questions,  on  le  voit,  les  unes  intéressent  le  principe 
de  la  lutte  de  classes,  considérée  non  comme  un  dogme  (les 
organisations  corporatives  se  moquent  de  la  théorie,  et  leur 
empirisme,  pour  le  dire  en  passant,  vaut  au  moins  tous  les 
systèmes  du  monde,  qui  ont  juste  la  durée  et  l'exactitude  des 
prédictions  d'almanach),  mais  connue  un  moyen  de  préserva- 
tion contre  l'envahissement  des  petits-boiirg-eois  socialistes  ; 
les  autres  intéressent  le  mode  de  constitution  de  l'armée 
syndicale. 

Or,  elles  sont  toutes  et  toujours  résolues  dans  le  sens  le 
plus  libertaire  ;  et  la  solution  môme  n'en  est  donnée  aux 
Bourses  du  travail  qu'à  titre  documentaire,  celles-ci  restant 
juges  de  savoir  si  elles  l'appliciueront  ou  non,  suivant  que  les 
arguments  qui  l'étayent  leur  auront  paru  plus  ou  moins 
solides. 

Les  projets  des  deux  autres  catégories  sont  plus  importants 
et  nécessitent,  non  seulement  de  diflicilcs  études,  mais  parfois 
aussi  de  longues  enquêtes.  Voyons,  par  exemple,  comment 
procède  le  Comité  pour  l'établissement  d'un  projet  tel  que  le 
secours  de  route. 

Au  ('ongrès  de  Toulouse  (i8()7),  une  liourse  du  travail 
proposa  que  le  Comité  fédéral  fût  chargé  d'établir  un  projet 
de  secours  de  route  conmiun  à  toutes  les  Bourses  du  travail 
fédérées,  de  telle  sorte  qu'un  ouvrier  en  chômage  exerçant 
n'importe  quelle  profession,  pût  trouver  dans  chaque  Bourse 
(même  piivc'e  du  syndicat  de  sa  profession)  le  réconfort 
malêiicl  cl  moral  <(ui  garde  le  travailleur  contre  les  sugges- 
tions intéressées  du  capitaliste. 

Pour  mener  à  bien  sa  tache,  le  Comité  connnença  i)ar 
rechercher  sur  (jucllcs  bases  a  été  élal)li  et  comment  fonc- 
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tionnc  ce  service  du  secours  de  route  dans  l'Union  coni- 
pagnonnique  du  Tour  de  France,  dans  la  Fédération  française 
des  travailleurs  du  Livre  et  dans  la  Société  générale  des 
chapeliers;  puis,  il  dressa  un  premier  projet  qui  fut  soumis  en 
1898  au  Congrès  de  Rennes.  Malgré  une  discussion  approlondie, 
le  Congrès,  craignant  les  conséquences  d'une  décision  hâtive, 
renvoya  le  projet  au  Comité  avec  mission  de  l'amender,  puis 
de  le  transmettre  aux  Bourses  du  travail.  Aujourd'hui  les 
Bourses  ont  fait  connaître  leur  avis  :  la  presque  totalité 
accepte  le  projet;  certaines  le  modifieront;  quelques-unes 
seulement  déclarent  que  décidément  elles  ne  pourraient, 
faute  de  ressources,  accepter  la  charge  du  secours  de  route. 
Il  n'importe.  Contrairement  à  ce  qui  se  passe  ailleurs,  chacune 
des  Bourses  qui  acceptent  le  projet  restera  juge  des  moyens 
de  l'appliquer;  et  quant  à  celles  qui  ne  peuvent  ou  ne  veulent 
en  faire  l'essai  immédiat,  aucune  majorité  ne  violera  leur 
autonomie;  rexemi)le  seul  peut,  d'après  les  traditions  de  la 
Fédération  des  Bourses,  les  amener  soit  à  se  dévelopi)er  pour 
rejoindre  leurs  devancières  sur  la  route  de  la  solidarité,  soit 
à  comprendre  l'utilité  du  viaticum. 

L'absence  de  despotisme  collectif  qui  caractérise  la  fétléra- 
tion  se  numiCesle  encore  plus  vivement  dans  les  projets  éma- 
nant de  l'initiative  du  connté  fédéral. 

Lorsque  celui-ci  crut  le  moment  favorable  pour  rouverlure 
d'une  pr()j)agan(le  spéciale  dans  les  campagnes,  il  songea  à 
fournir  aux  bourses  une  sorte  de  guide  pour  hi  constitution  de 
syndicats  agricoles,  susceptii)le  d'adaplalion  à  louti^s  les 
localités.  Il  coiisulta  donc  des  propagandistes  iiiilit's  à  la  \\c 
et  aux  mo'uis  du  paysan,  obtint  d'eux  des  indications  dune 
piécision  remaripiable  et  dressa  des  statuts-type. 

Or,  (pi'esl-ce  qxw  ces  statuts?  In  code  de  propagainh' 
rurale?  Pas  le  moins  chi  monde.  Ce  ne  sont,  même  (mi  li-lat 
d'achèvement  où  ils  sont  })orlés.  ((ue  (hs  indications,  (juc  les 
Bourses  du  travail  reslcMit  maîtresses  «iuliliser  dans  la  mesure 
où  le  leur  peiniellroiit  les  circoiislances  «le  hMnps  et  de 
lieu. 

Ainsi,   les   Bourses   vulve    vWcs   ri    \c  Coiiiilé    à    Irisai  d   (U>s 
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Bourses  ne  sont  que  des  intermédiaires  se  fournissant  mutuel- 
lement les  moyens  théoriques  et  pratiques  de  se  développer. 
La  Bourse  chancelante  ou  brusquement  privée  de  subvention 
est  certaine  de  recevoir  des  autres  les  subsides  nécessaires 
pour  pouvoir  se  constituer  tout  à  loisir  une  existence  indé- 
pendante; la  Bourse  qui  a  besoin  de  connaître  les  procédés 
employés  et  les  résultats  obtenus  dans  un  domaine  quelconque 
de  la  propagande  et  sur  un  point  quelconque  du  territoire, 
trouve  auprès  des  autres  Bourses  et  du  Comité  fédéral  la  satis- 
faction la  plus  complète. 

Mais,  il  convient  de  le  répéter,  jamais  renseignement  ou 
indication  fournis  par  le  Comité  ou  par  le  Congrès  annuel 
n'ont  été  considérés  comme  obligatoires;  et  c'est  incontesta- 
blement à  cette  liberté  d'examen  et  de  choix,  à  cette  variété 
de  méthodes,  à  cette  faculté  qu'a  chaque  Bourse  de  s'adapter 
à  son  milieu,  qu'est  du  le  développement  extraordinairement 
rapide  de  ces  institutions. 

Pourtant,  et  malgré  ses  efforts  pour  aider  à  l'extension  des 
Bourses  du  travail,  le  Comité  n'est  pas  en  état  de  rendre  tous 
les  services  dont  il  paraît  capable.  Il  lui  manque  les  ressources 
nécessaires  à  la  fois  pour  augmenter  la  diffusion  de  son 
organe.  Le  Monde  Ouvrier,  dont  Texistence  est  précaire,  créer 
un  Musée  d'économie  sociale  dont  chaque  Bourse  puisse  s'ins- 
pirer pour  en  constituer  une  section  et  illustrer  son  enseigne- 
ment professionnel,  organiser  enfin  une  bibliothèque  roulante 
de  renseignements  sur  la  législation,  l'enseignement,  les 
méthodes  de  propagande. 

Faute  de  posséder  ces  divers  services,  le  Comité  fédéral 
n'est  actuellement  qu'un  bureau  de  correspondance  lent  et 
imparfait,  dont  l'utilité  ne;  justifie  peut-être  pas  les  dépenses. 
Mais  l'avenir  est  à  lui,  et  les  travaux  qu'il  a  accomplis  dans 
le  passé  présagent  ceux  qu'il  s'efforcera  d'accomplir  demain. 

Feunand  Pelloutier 
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Le  premier  Congrès  général  du  socialisme  français.  — La 
crise  féconde  que  traverse  depuis  quelque  temps  le  socialisme 
l'rançais  vient  enfin  de  porter  ses  premiers  Iruits.  La  réunion 
du  Congrès  général  de  nos  diverses  organisations  socialistes 
a  été  décidée  sur  les  bases  suivantes,  d'une  largeur  vraiment 
réconfortante  : 

A)  Conslitntion  du  Congrès.  —  Le  Congrès  général  dos  or- 
j>anisalions  socialistes  devant  être  un  Congres  spécialement 
socialiste,  les  groupes  qui  peuvent  s'y  faire  représenter  sont  ceux 
(|ui  adliéreronl  par  avance  et  ])ar  écrit  à  la  l'orniule  ei-dessons, 
(|ui  résume  les  i)rincipes  essentiels  du  socialisnu^  ré\  olullonnaire. 
<jiii  ont  servi  de  hase  à  la  constitution  du  (louuté  d'Knlenle  : 

«  En  tente  et  action  internationales  des  travailleurs,  organisation 
«  politique  (^t  économique  du  j)rolétariat  en  parti  de  classe,  pour 
«  la  con(piète  du  pouvoir  et  la  socialisation  des  moyens  de  prt)- 
«  duclion  et  d'écliang{î,  c'est-à-dire  la  li-ansloiination  de  la  société 
«  capitaliste  en  une  société  collectiviste  ou  connnuniste.  » 

BJ  Corriposilion  du.  Congrès.  —  i"  Seront  admis  au  Congrès  : 

I.  Les  groupes  d'étude  et  de  [)ropai;'ande  et  les  groupes 
polili<pies  permanents  dont  la  constitution  renu)ute  au  i  '  .jan- 
vier iSyy,  et  <pii  sont  rei)i'ésentés  au  Comité  d'KnlcMile  pai*  les 
délégués  de  l'une  des  cinq  organisations  adhérentes.  Toutefois,  et 
j)()ur  ne  pas  écarter  les  groupes  isolés,  ceux-ci  seront  admis 
poui\u  «pi'ils  aient  l'ait  adhésion,  acceplé(»  à  l'une  des  cinci 
organisations  avant  le  "h  oclohre  iS()(). 

a"  Les  ji^roupes  d'étude  et  de  propai;and(>  cl  les  i;roup(>s  poli- 
ti(iues  pernumeuls  non  artiliés  à  une  des  cinti  orj;anisalions,  nuiis 
adhérents  à  une  Fédération  régionale  ou  départementale  consti- 
tuée au  1'  jainiei"  iS«)<). 

'2"  Seront  éi;al(Mnent  admis  au  Coni;rès  : 

1.  Les  groupeuHMils  syndicaux  (pii  justilieronl  de  l(>ur  existence 
au  i  '  janvier  iS()(),  et  qui  souscriront,  par  a^  ane(>  ci  par  écrit, 
aux  priucii)es  essentiels  du  soeialisnu'  lornudés  plus  haut. 
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Q.  Les  Coopératives  qui  prévoient  dans  leurs  statuts  une  part 
de  l)énélice  attribuée  à  la  propagande  socialiste  et  qui,  constituées 
à  la  date  du  i"  janvier  1899,  souscriront,  par  avance  et  par  écrit, 
aux  principes  essentiels  du  socialisme  formulés  plus  haut. 

3.  Chatiuc  groupe  aura  droit  à  un  délégué. 

4.  De  plus,  dans  chaque  circonscription,  l'ensemble  des  g-roupes 
appartenant  à  une  même  organisation  nationale  ou  départemen- 
tale, et  qui  aura  engagé  la  lutte  aux  dernières  élections  législa- 
tives (i"  tour  de  scrutin),  aura  droit  :  pour  000  à  2,000  voix  ob- 
tenues, à  2  délégués,  et  pour  5,ooo  voix  et  au-dessus,  à  3  dé- 
légués. 

Ces  délégués  seront  choisis  comme  les  délégués  directs  de 
Comités,  c'est-à-dire  par  les  g-roupes  ou  comités  de  leurs  organisa- 
tions resj)ectives,  chaque  organisation  agissant  à  part. 

Toutefois,  au  cas  où,  dès  le  premier  tour  de  scrutin,  un  même 
candidat  aurait  été  présenté  par  les  groupes  adhérents  à  différentes 
organisations,  ces  groupes  auront  à  s'entendre  pour  élire  en 
commun  les  délégués  de  cette  catégorie. 

C)  Ordre  du  jour  du  Congrès.  —  /"  La  laite  des  élusses  et  la 
comjuèle  des  pouvoirs  publies. 

1.  Dans  quelle  mesure  et  conformément  au  principe  de  la  lutte 
de  classe,  base  de  l'organisation  du  Parti,  celui-ci  x)eut-il  parti- 
ciper au  pouvoir  même  dans  la  commune,  le  département  et 
l'Etat? 

2.  Voies  et  moyens  pour  la  conquête  du  pouvoir.  Action  politique 
(électorale  et  révolutionnaire).  Action  économique  (grèves,  grève 
générale,  boycottage,  etc.) 

2'  De  l'attitude  à  prendre  par  le  Parti  soeialiste  dans  les  eonjlits 
des  diverses  fractions  bourgeoises. 

Lutte  contre  le  militarisme,  l'antisémitisme,  le  nationa- 
lisme, etc. 

3°  De  Vunilé  socialiste;  ses  conditions  théoriques  et  pratiques. 

Direction  et  contrôle  i^ar  le  parti  des  divers  éléments  d'action, 
de  propagande  et  d'organisation. 

Mesures  d'ordre.  —  i"  Un  délégué  pourra  être  porteur  de  cinq 
mandats  au  maximum. 

2"  11  sera  voté  par  tête  sur  les  questions  d'organisation  inté- 
rieure du  Congrès,  et,  par  mandat,  sur  les  (piestions  de  principe, 
chaque  fois  que  demande  en  sera  faite  par  le  dixième  des  mandats 
représentés. 

3"  Tout  délégué  devra  Acrser,  au  comité  d'organisation  du 
(Congrès,  3  francs  ])ar  mandat  dont  il  scM'a  porteur. 

Nous  coiniiKMilcrons  connue  il  convient,  dans  notre  pro- 
chain   nuinéio.    les   résolutions  qui    i)récèdenl.,   Remarquons 
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toutefois  leur  haute  portée  au  point  de  l'évolution  organique 
et  théorique  du  socialisme  français. 

Organiquement,  le  mouvement  politique  socialiste  échappera 
à  l'avenir,  dans  une  mesure  sans  doute  pas  encore  absolue, 
aux  rivalités  des  fractions  jalouses;  et  ensuite,  le  mouvement 
économique  du  prolétariat  français  ne  s'opposera  plus  à  l'ac- 
tion politique. 

Théoriquement,  il  faudra  eniin  définir  les  termes  usuels  du 
vocabulaire  socialiste  et  donner  aux  mots  employés  trop  sou- 
vent comme  des  symboles  révél<3S  tout  leur  sens  réel. 

De  ce  double  point  de  vue,  le  socialisme  français  est  à  la 
veille  d'entrer  dans  une  voie  nouvelle. 

La  marine  française.  —  Dans  V Economiste  français  du 
9  septembre,  M.  P.  Leroy-Iîeaulieu  nous  apprend  que  le  gou- 
vernement français,  sous  prétexte  d'encourager  la  marine, 
exerce  sur  l'industrie  maritime  une  inlluence  funeste,  en  favo- 
risant la  routine  et  le  maintien  d'un  oiilillage  suranné, 
(ihe/  nous  le  tonnage  des  voiliers  s(*  mainlient  à  i)eu  près 
égal  à  cehii  des  vapeurs,  tandis  (pi'en  Allemagne  il  n'est  guère 
que  les  deux  tiers  et  en  Angleterre  à  peine  supérieur  à 
la  moitié.  Kn  Angleterre  le  tonnage  des  voiliers  ne  cesse  de 
décroître. 

VOII.IIIUS  VAPiauS  TOTAIX 

l88!$ "i. '}()(), ().■)()  'i. (),')().  !()'>  7. ()•>(). ()():» 

i8()7 ii/i7'i.()i7  (). 'î.')ti.7<)()  S. ()•>.'). S lî 

Depuis  iS<)'5,  il  y  a  une  dimiinilion  de  100,000  tonnes  j)ar  an  : 
(Ml  iS()7  on  n'a  consiruil  ([ue  ."iiS  voiliers  d'nn  lonnage  nioytMi 
(1(^  \']o  tonnes. 

lOn  France,  au  contrair(%  on  consiruil  (ou  aclirl(>  à  IClran- 
ger)  un  lonnage  plus  fori  (mi  \ oiiiers  cpTiMi  vaiKMUs.  I.r  sys- 
tème des  prim(^s  est  donc  calculé  de  manière  à  enlraMM-  \c 
progi'ès;  on  voil  rarement  le  régiuu*  prolinMionnisIe  se  inouirer 
absurdes  d'une*  manière  aussi  l'vidiMile. 

Les prog-rès  de  l'alcoolisme  en  l'rance.  —  X^aw^V l'canot^tisle 
français  du  i^  septembre,  AI.  (1.  Michel  a  ('labli  une  stalis- 
li((ue  p(Mi  rassurante  d(vs  [jrogrès  de  l'alcoolisme  en  l'iance  : 
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d'après  lui  le  mal  principal  viendrait  de  la  loi  de  1881  sur  la 
liberté  des  cabarets  ;  c'est  une  opinion  fort  contestable,  que 
nous  ne  discuterons  pas  ici. 

On  ne  connaît  pas  exactement  la  production  de  l'alcool, 
parce  que  l'administration  n'a  des  renseignements  que  sur  les 
fabriques  exercées  ;  les  bouilleurs  de  cru  qui  produisent  pour 
eux-mêmes  ne  sont  soumis  à  aucun  exercice  et  on  sait  qu'il 
font  beaucoup  de  i'raude.  En   i85o  la  consommalion  était  de 

I  litre  40  P^i*  habitant  et  par  an  ;  elle  est  passée  à  4  litres  72  ; 
l'alcool  industriel  joue  un  rôle  insignifiant  dans  cette  industrie, 
puisqu'il  ne  représente  que  146,000  hectolitres  sur  2,412,000, 
Les  apéritifs  se  sont  prodigieusement  développés  :  les  bitters  re- 
présentent en  189":  4i?4i2  hectolitres  et  les  absinthes  (et 
similaires)  198,296  hectolitres. 

En  Allemagne  il  semble  exister  un  très  léger  mouvement 
de  recul. 

BELGIQUE 

Le  premier  Congrès  international  de  la  petite  bourgeoisie. 
—  Tenu  à  Anvers,  le  mois  dernier,  ce  congrès  a  réuni  nombre 
de  gros  bourgeois,  anciens  ministres ,  sénateurs,  députés, 
conseillers  provinciaux,  tous  cathoUques,  ainsi  que  certains 
délégués  de  cerck^s  petits  l)ourgeois  de  la  province.  Gomme 
délégués  étrangers,  il  y  avait  Genot,  de  l'Association  des 
cercles  corporatifs  du  Mittelstand  suisse,  Eunck-Brentano,  de 
la  Société  d'économie  sociale  de  Paris,  et  Helsbach,  député 
d'Allemagne.  Faut-il  ajouter  que  le  gouvernement  belge  s'était 
fait  ojjiciellernent  représenter  par  l'avocat  Lambrechts, 
attaché  au  Ministère  du  Travail? 

Tous  ces  défenseurs  de  la  petite  bourgeoisie  ont  été  reçus 
officiellement  par  M.  le  Gouverneur  de  la  province  d'Anvers, 

II  l'Hôtel  provincial,  où  s'est  tenu  le  Congrès.  Si  la  réunion 
avait  été  composée  d'ouvriers,  certes  ils  n'auraient  pas  été 
si  brillannnent  reçus  par  les  autorités  constituées.  Dans  les 
discours  d'ouverture  prononcés  à  l'Assemblée  plénière,  nous 
cueillons  (pudiques  idées,  qui  montrent  les  tendances  générales 
de  ce  congrès. 
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M.  Koch,  président,  nous  clame  que  «  le  maintien  de  la 
petite  bourgeoisie  est,  pour  la  Belgique,  le  meilleur  rempart  et 
une  sauvegarde  pour  ses  institutions  ;  que  le  maintien  de  la 
petite  bourgeoisie  est  aussi  nécessaire  à  la  classe  ouvrière 
que  celle-ci  l'est  à  la  bourgeoisie.  » 

M.  le  Gouverneur,  dans  un  grand  discours,  commence,  la 
première  attaque  contre  «  les  coopératives  et  les  revendica- 
tions sans  cesse  grandissantes  des  ouvriers  ». 

Le  présent  congrès,  ajoute-t-on  encore,  veut  formuler  certains 
vœux,  qui,  réalisés,  ne  donneront  aucun  privilège  à  la  petite 
bourgeoisie,  mais  lui  permettront  de  snl)sister,  afin  de  remplir 
son  rôle  social  al)solumcnt  indispensal)Ic  :  servir  de  trait 
d'union  enlre  la  classe  des  riches,  d'une  part,  et  celle  des 
travailleurs,  d'autre  part. 

Voici  les  vœux  émis  par  les  quatre  sections  du  Congrès  : 

1°  Les  ]>an(]ues  populaires,  en  échange  des  faveurs  qu'elles 
reçoivent  de  l'Etat,  doivent  (h^nnerun  sul)si(h^  au  petit  coinnieree. 

a"  Une  somme  de  20  millions  sera  mise  par  le  <>•c)n^  l'rnement 
à  la  disj)()siti()n  des  associations  de  crédit  nuiluel. 

y  La  compétence  des  conseils  de  l'indusliie  et  du  Travail  sera 
étendue  aux  petits  industriels,  aux  voyagenrs  de  comnierce. 

4"  Les  i)etits  l)oui'j^eois  doivent  se  yroni)er  pour  l'aclial  en 
commun  et  la  production  des  nuitières  premières. 

.■")"  Les  règles  de  /xihlicilr,  bihiii,  lislc  des  /ncinhrcs,  noiuiiuttion 
(les  direeieurs  seroni  slrlcienieiil  observ'ées. 

G'  Défendre  aux  coopératives  de  consoniTiintîoii,  (iiilrcs  i/nc  les 
coopérai iotis  (ii>ricolcs,  de  vendre  à  <r(iulres  t/n'à  leurs  membres. 

7"  Défendre  aux  emjiloyés  de  fonder  ou  de  dirii^cr  des  coopéra- 
llves  dont  plus  de  euuj  employés  de  leur  adminislrution  feraient 
f)artie. 

S"  lieclierelter  les  moyens  d'empêcher  i/ite  les  ii'ains  dt\s  coopé- 
ratives soient  détournés  de  leur  deslination  propre. 

<)■  Diminuer  les  (Vais  de  justice  et  éhMulre  la  compclcncc  des 
ju<;es  de  paix. 

U)"  Supprimer  la  concurrence  <[ue  ri]lal  l'ail  aux  petits  liouri^cois 
p;ir  le  li'a\ail  dans  les  prisons. 

Ce  sont  les  i)rinci[>aux  voux  lornuiles.  Vu  ('eliaiige  de  vues 
a  lieu  sur  les  abus  de  l)ourse,  sur  une  eiupièU^  géiu-rale  en 
faveui' (!(»  la  petite  bourgeoisie,  analogue  à  Ci^lIe  <pii  lut  enlre- 
prise  par  le  gouvernement  sur  la  situation  des  ouvriers. 
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Dans  l'assemblée  de  clôture,  M.  Fimck-Brentano  s'occupe 
dans  son  rapport  de  la  disparition  de  la  classe  moyenne  en 
France.  Il  croit  que  la  cause  de  cette  disparition  est  princi- 
palement la  création  des  g-rands  bazars  parisiens.  Il  demande 
l'intervention  de  la  loi  en  faveur  des  petits  commerçants 
contre  les  grands  magasins  :  M.  Funck-Brentano  constate  qu'en 
l'année  1899  il  y  a  six  fois  moins  de  patrons,  douze  fois  moins 
de  petits  commerçants  qu'en  1799.  Les  grands  bazars,  grâce  à 
la  vente  par  abonnement,  grâce  à  l'article  de  réclame,  ont 
absorbé  toute  la  clientèle,  et  les  fils  des  petits  bourg-eois  sont 
forcés  d'embrasser  les  carrières  libérales.  C'est  ainsi  cpi'en 
France  il  y  a  actuellement  45o,ooo  fonctionnaires  qui  coûtent 
par  an  au  pays  la  somme  de  63o,ooo,ooo  francs. 

Ceci  ne  démontre-t-il  pas,  ajoute  l'orateur,  cjue  la  petite 
bourgeoisie  disparaît  ? 

Le  Congrès  se  termine  par  l'ordre  du  jour  suivant  : 

Le  Congrès  émet  le  vœu  qu'un  Comité  permanent,  à  designer  par 
lui,  coordonne  les  faits  (|ui  lui  seront  signales  relativement  aux 
.abus  auxquels  donne  lieu  l'api)licaLion  de  la  loi  sur  les  coopéra- 
luH's.  Elle  appelle  l'aLtention  spéciale  du  Comité  [)ermanent  sur  les 
coopéral'wes  de  fonctionnaires.  Elle  émet  le  vœu  que  le  Comité  per- 
manent étudie  et  formule  pour  le  prochain  (Congrès  un  avant-pro- 
jet de  loi  contenant  les  modiiications  à  apporter  aux  lois  sur  les 
sociétés  coopérantes. 

Le  prochain  Congres  aura  lieu  en  Suisse. 

La  conclusion  à  tirer  des  déclarations  émises  à  ce  Congrès, 
c'est  que  les  catholiques  ont  cherché  un  nouveau  moyen  de 
combattre  le  socialisme.  Quand  on  examine  les  vœux  formu- 
lés, il  ne  reste  aucun  doute  quant  aux  mobiles  qui  ont  guidé 
messieurs  les  congressistes. 

C'est  une  déclaration  de  guerre  à  la  classe  ouvrière,  qu'on 
veut  atteindre  dans  ses  moyens  de  propagande,  qui  lui  sont  en 
grande  partie  fournis  par  les  coopératives  socialistes. 

Et  que  sont  les  vœux,  si  ce  n'est  une  attaque  contre  la  coo- 
pération ? 

La  publication  des  bilans  et  la  liste  des  membres?—  C'est  un 
moyen  d'espionnag-e  et  de  pression  à  exercer  par  les  capita- 
listes sur  h's  ouvriers. 
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A  quoi  pourrait  servir  autrement  la  connaissance  des  noms 
des  milliers  et  des  milliers  d'obscurs  travailleurs  qui  l'ont  par- 
tie de  nos  coopératives  ? 

Ne  plus  permettre  de  vendre  qu'aux  mend?res  de  la  coopé- 
rative même? —  C'est  une  mesure  tout  aussi  irrationnelle  (pie 
la  première.  Ce  n'est  pas  parce  qu'il  s'agit  d'une  réunion  d'ou- 
vriers, qui  paient  la  patente,  les  contributions  tout  aussi  bien 
que  n'importe  quel  grand  bazar,  qu'on  peut  leur  défendre  de 
l'aire  le  commerce  en  toute  liberté. 

Défendre  aux  employée  de  l'Etat  d'être  coopérateiirs  ?  — 
Peut-on  imaginer  quelque  chose  de  plus  inique  que  de  ne  pas 
permettre  à  des  gens,  parce  qu  ils  sont  fonctionnaires,  d'ache- 
ter leurs  marchandises  là  où  il  leur  plaît,  de  soigner  leurs 
intérêts  comme  ils  l'entendent? 

Et  la  dernière  mesure  dont  nous  parlerons,  rechercher  les 
moyens  d'empéclwr  cpw  les  i>ai/)S  des  coopératives  soient  dé- 
tournés de  leur  destiiuition propre?  —  ('c  (pii  veut  dire  :  (pTil 
faut  empêcher  les  coopératives  socialisles  de  voler  des 
subsides  pour  la  propagande  ! 

Pauvres  [xMits  bourgeois  !  Ce  n'est  pas  encore  par  de  lels 
moyens  qu'ils  arrêteront  h^s  progrès  de  nos  coopératives  et 
révolution  économique  elhMuème. 

Qu'ils  cherchent  autre  chose.  Ils  h-ouvcu-onl  ixMil-ètre. 

Gastox  \'am)i;umi:i:hi;\ 


ai,m-:ma(;M': 

lîrviiu,  •->  /  octobre 

Le  Congrès  de  Hanovre.  —  Avec  (pu^lK^  impati(MU(^  n'atten- 
dait-on pas  I(^s  discussions  du  Congrès  de  la  démocratie 
socialiste*  alI(Muan(l(\  à  Hanovre  !  Tous  nos  advcM'saires  se 
réjouissaient  déjà  en  secret:  les  faux  amis,  les  dcnux  ral(*s.  l(>s 
nationaux -sociaux,  les  libéraux  avancés  v[  d'autres,  —  Ions 
s'imaginant  ([ue  la  démocratie  socialiste  allait  se  scinder  à  la 
suite  de  la  discussion  provtxince  par  le  pamphlet  di' Uernstein. 
et  tous,  se  figurant  devoir  former  les  cadres  derrière  lescjuels 
se  l'anmM'ail  a  l'aile  droite  d(>  la  (l('inoerali(>  soeialisl(>  ». 
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Non  moindre  a  été  l'intérêt  avec  lequel  les  représentants  de 
la  réaction  la  plus  accentuée  attendaient  les  débats  du  Congrès; 
ils  fondaient  leur  espoir  sur  les  sorties  extrêmement  violentes 
auxquelles  ils  s'attendaient  de  la  part  des  adversaires  de 
Bernstein,  et  dont  il  aurait  été  ensuite  possible  de  tirer  profit 
dans  la  lutte  c[u'ils  poursuivent  sans  relâche  contre  la  démo- 
cratie-socialiste;—  et  aussi  pour  réclamer  des  lois  d'exception 
contre  la  classe  ouvrière  organisée. 

Plusieurs  fois  déjà,  on  avait,  dans  les  partis  bourgeois  alle- 
mands, escompté  la  scission  du  plus  grand  et  du  plus  redouté 
des  partis  politiques  de  l'empire  allemand;  mais,  comme 
presque  toujours,  nos  adversaires  s'étaient  trompés,  comme 
presque  toujours,  la  démocratie-socialiste  a  fait  juste  le 
contraire  de  ce  qu'avaient  désiré  ses  ennemis.  Le  parti  du  pro- 
létariat organisé  est  aujourd'hui  plus  unifié  que  jamais. 

Un  parti  qui  concilie  d'une  façon  si  absolue  des  oppositions 
si  profondes,  et  qui  reste  uni,  un  parti  c[ui  est  tellement 
convaincu  de  la  nécessité  de  la  lutte  de  classe  menée  d'en- 
semble contre  les  représentants  du  système  dominant,  contre 
tous  les  partis  J)ourgeois  sans  dilférence,  —  un  tel  parti  ne 
saurait  se  disloquer.  L'expression  des  idées  la  plus  libre  à 
rintéricur  du  parti,  d'une  part,  et,  d'autre  part,  la  cohésion 
la  i)lus  forte  à  l'extérieur,  voilà  le  résultat  du  mémorable 
Congrès  du  Hanovre. 

Il  est  impossible  de  donner,  dans  le  cadre  étroit  de  cette 
chronique,  l'image  exacte  des  débats  du  Congrès.  Mais  cela  ne 
paraît  pas  non  plus  très  urgent,  car  la  question  qui  absorbait 
le  plus  grand  intérêt,  c'est  le  débat  soulevé  par  Bernstein,  dont 
il  a  été  discuté  aussi  dans  le  Mouvement  Socialiste  dans  une 
série  d'articles  instructifs  (1).  Je  crois  d'ailleurs  pouvoir  dire 
qu'on  n(;  p(Hit  pas  rej)roclier  aux  démocrates  socialistes  alle- 
mands d'être  légitimement  fiers  des  débats. 

Le  Congrès  a  donné  toute  la  mesure  d'un  esprit  et  d'un 


(i)     Dans    notre    prochain  numéro,  nous  puhlierons  les  prin- 
cipaux extraits  des  débats  du  Congres  de  Hanovre. 

[N.  D.  L.  II.) 
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travail  pleinement  scientiliques,  d'une  pénétration  profonde 
des  processus  économiques  ;  il  a  donné  une  vive  impulsion  à 
la  pensée  socialiste,  et  chacun  a  quitté  le  Congrès  plus  instruit 
et  plus  fort. 

Nous  ne  voulons  mentionner  que  le  discours  magistral  de 
Bebel,  à  côté  duquel,  par  leur  étendue  et  leur  contenu,  ne 
peuvent  être  placées  qu'un  très  petit  nombre  de  manifestations 
analogues. 

Il  est  singulièrement  réconfortant  qu'au  lendemain  de  débats 
amers,  durant  des  mois  entiers,  dans  la  presse  et  dans  les 
réunions,  une  résolution  ait  été  trouvée,  qui  tout  en  ne  renonçant 
en  rien  au  point  de  vue  du  parti  socialiste  et  à  son  caractère 
de  classe,  a  été  cej)endant  adoptée  à  l'unanimité.  Nous 
sommes  d'ailleurs  persuadés  que  d'aucuns  auraient  voulu 
voir,  dans  cette  résolution,  certains  passages  autrement  for- 
nmlés.  Mais  il  fallait  que  la  discipline  du  parti  s'exprimât 
d'une  façon  éclatante.  La  résolution  de  Bebel  l'ut  votée  à 
l'unanimité;  même  Edouard  Bernslein  l'accepta.  La  teneur  en 
est  la  suivante  : 

Lo  (Icveloppcment  do  la  société  bourgeoise,  te.!  qu'il  s'est 
produit  jiis(iu'à  ce  Joui',  ne  donne  |)as  au  parti  socialiste  de  niolif 
l)our  ahaiidonner  ou  ciiauj^cr,  à  ce  sujet,  ses  idées  l'ondauienlales; 

Aujourd'hui  eoninie  par  le  |)assé,  le  parti  socialiste  se  place 
sui'  le  terrain  de  la  lutte  de  classes, —  d'après  tpioi  l"énianci[)ation 
de  la  classe  ouvrière  ne  peut  être  que  l'œuvre  des  travailleurs  eux- 
niènies;et  il  considère,  en  consé(]ueuce,counne  la  tâche  historicpie 
du  prolétariat,  de  concpuM'ir  le  pt)UM)ir  politi(pu',  aliu  d'atteindre 
à  l'aide  de  celle  complet»',  et  par  la  socialisation  des  uiommis  de 
production  et  l'introduction  du  systènu^  de  production  cl  d'cchaniic 
socialistes,  au  plus  «^rand  ])ien-ètre  de  tous; 

Pour  arriver  à  ce  but,  le  parti  se  sert  de  tout  moyeu  pouN  ant 
se  concilier  avec  ses  principes  fondanientaux,  et  lui  assuiant  le 
succès  ;  sans  se  faire  d'illusion  sur  l'essence  et  le  caractère  «les 
partis  bourg-cois,  (;onnne  représentants  et  th'l'euseurs  de  l'oitlre 
polili(pie  et  social  existant,  //  ne  l'f/toussr  /xis,  dans  certains  cas, 
l'action  en  coniinuu:  -  lorsifd'il  s\ii^il  de  rcnlortri'  le  jutrtl  <in.\ 
ricclions  ou  il'accroUrc  le  droil  et  les  Hhcrlcs  jxi/mldiiis  ;  ou  d'a- 
nu'diorei'  sérieuseuuMit  la  situation  sociale  de  la  classe  ou\rière;  ou 
d'accélérer  les  progrès  de  la  civilisation;  ou  tie  comhatliw  les  /int- 
Jcts  hoslilrs  à  Ni  classe  otivfièrc  cl  dit  pcuitlc.  Mais  le  parti  i-arde 
partout,  dans  son  actiN  itè.  sa  complète  autonomie  et  indèpi'udance. 
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et  ne  considère  tout  succès  qu'il  remporte  que  comme  un  pas  qui 
le  rapproche  davantage  du  but  linal. 

Le  parti  garde  une  attitude  neutre  vis-à-vis  de  la  création  de 
coopératives.  11  considère  la  fondation  de  telles  associations,  en 
sup})Osant  que  les  conditions  préalables  nécessaires  existent, 
comme  pro[)res  à  amener  des  améliorations  dans  la  situation  éco- 
nomique de  leurs  membres.  Il  voit  aussi  dans  la  création  de  ces 
organisations,  de  même  que  dans  toute  organisation  des  ouvriers 
en  vue  de  défendre  et  de  servir  leurs  intérêts,  un  moyen  propre  à 
l'éducation  de  la  classe  ouvrière  à  la  gestion  indépendante  de  ses 
affaires  ;  mais  il  ne  leur  reconnaît  aucun  rôle  décisif  dans  l'œuvre 
d'émancipation  du  prolétariat  des  chaînes  du  salariat. 

Dans  sa  lutte  contre  le  militarisme  sur  mer  et  sur  terre,  et 
contre  la  politique  coloniale,  le  ])arti  persévère  dans  son  point  de 
vue  traditionnel.  Il  maintient  de  même  sa  traditionnelle  politique 
internationale,  laquelle  vise  l'entente  et  la  fraternité  des  peuples, 
et,  en  première  ligne,  celles  de  la  classe  ouvrière  des  dilférents 
pays  civilisés,  alin  d'amener,  sur  la  base  d'une  fédération  géné- 
rale, la  solution  des  problèmes  communs  que  pose  la  civilisation. 

Après  tout  cela,  le  parti  n'a  aucune  raison  de  modifier  ni  son 
programme  ni  sa  tactique,  et  il  repousse  catégoriquement  toute 
tentative  de  Aoiler  ou  de  déplacer  son  attitude  vis-à-vis  de  l'ordre 
politique  et  social  actuel  et  des  partis  bourgeois  (i). 

Significatifs  aussi  ont  été  les  débats  relatifs  au  militarisme. 
Ils  ont  démontré  que  Scliippcl,  avec  ses  concessions  à  l'orga- 
nisation militaire  actuelle,  était  tout  seul.  Non  seulement  on  a 
adopté  un  vote  de  blâme  sévère  contre  Schippel,  mais  en 
outre  la  résolution  qui  suit  : 

Le  Congrès  déclare  : 

Le  système  des  armées  permanentes  est,  d'après  tout  son  déve- 
lop])emont  et  son  organisation,  le  i)lus  puissant  moyen  j)our 
maintenir  et  renforcer  la  domination  de  classe;  le  pilier  principal 
de  toutes  les  tentatives  dirigées  contre  le  peuple  et  la  classe 
ouvrière;  une  institution  <[ui  n'est  possible  que  grâce  à  de  lourds 
sacrilices  de  sang  et  de  l)iens,  continuellement  croissants  et  injus- 
tement réj)artis,  que  la  société  dominante  inqiose  surtout  aux 
chisses  traNinUeuses. 

Le   parti  doit  en  eonsé(]uence  tendre  à  transformer  de  fond   en 


(i)  Pour  un  certain  temps  la  discussion,  momentanément  épui- 
sée, sui'  les  (piestions  soulevées  par  liernstein,  est  close.  Bernstein 
lui-même  l'a  déclaré.  Et  cela  est  bien,  car  le  i)arti  a  devant  lui, 
pour  cet  hiver,  de  rudes  luttes  à  soutenir. 
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coml)le  le  système  militaire,  de  sorte  que  la  force  armée  de  la 
nation  devienne  d'nn  moyen  d'oppression  à  l'intérieur  et  d'in- 
quiétude continuelle  à  l'extérieur,  un  moyen  de  ji^arantie  des 
droits  et  des  libertés  populaires,  et  de  défense  contre  les  attaques 
du  dehors. 

A  cet  effet,  le  parti  réclame  une  organisation  de  la  défense  du 
pays  et  du  peuple  établie  sur  une  base  démocratique,  qui  rende 
impossible  les  systèmes  de  caste  et  les  antagonismes  entre  la 
nation  et  l'armée,  qui  ol)lige  au  service  militaire  tout  homme 
valide,  et  prépare  son  éducation  militaire  par  une  instruction 
appropriée,  dans  sa  jeunesse. 

Partant  de  ce  point  de  vue,  le  Congrès  considère  comme  allant 
de  soi  de  maintenir  sans  aucune  modification  l'article  3  du  pro- 
gramme du  parti;  et  il  exige  des  représentants  parlementaires  du 
])arti  de  n'accorder  non  plus,  dans  l'énenir,  aucun  crédit  pour  le 
système  militaire  actuel,  et  de  se  ser^  ir  tle  toute  occasion  pour 
propager  les  revendications  contenues  dans  l'article  3  du  pro- 
gTamme  du  parti. 

Le  Congrès  a  ensuite  adopté  une  résolution  énergique  contre 
l'attentat  menaçant  le  droit  de  coalition  et  les  organisations 
syndicales. 

Les  rapports  du  Comité  directeur  et  du  Groupe  parlemen- 
taire ont  été  approuvés  à  l'unanimité.  Les  données  fournies  par 
le  Comité  directeur  sur  la  situation  liuancière  du  parti  sont 
surtout  à  renuinpier  :  cette  situation  (iuaiu'iére  peiinel  d'aug- 
menter d'environ  cent  nùWc  niarUs  h'  capital  du  parli 
(125,000  fi'ancs).  De  même  il  faut  siguahM-  les  renseignemciils 
relatifs  à  la  situation  financière  excelhMile  de  la  presse  du 
parti. 

De  même  (]U(^  l'issue  du  Cong-rès  a  été  récoiilorlanlc  jjour 
l(^s  membres  du  [)arli,  de  même  son  aclioii  à  Texli  rieur  a  (''(('' 
grande.  Tous  h^s  journaux  !)oui'geois.  à  de  rares  e\e«<'pt  ions 
près,  ont  donné  ([uotidiennenu'ut  de  longs  C()nq)les  i-endiis  de 
plusieurs  colonnes  des  débals  du  Congrès.  C'est  ainsi  i\\\c  nos 
ennemis  sont  forcés  de  porlcM'  la  iiuilicrc  dv  ragilalion 
de  la  dc'inoeialie-socialisie  dans  des  milieux  cpii  sans  cela 
nous  sciaient  complèfeiniMil   inaccessii)les. 

Le  Ij(/i(l/(tL>-  h<i[un-<)is.  —  Le  Landtag-  ba\ari)is  (pii  a  ('lé  élu, 
il  y  a  (pn'l((ue  tenq)s,  s'est  r-i'uni  peu  de  jours  avant  le  Con- 
grès de   Hanovre,  pour  tenir  sa  prennère  session.    Les   cU'ii- 
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eaux  ont  maintenant  la  majorité  dans  l'assemblée  de  l'Etat 
qui  est  le  plus  grand,  après  la  Prusse,  dans  l'empire  alle- 
mand. Mais  les  socialistes  qui  n'avaient,  pendant  la  dernière 
législature,  que  cinq  députés,  en  ont  maintenant  onze.  La 
peur  des  démocrates  socialistc^Ss  de  l'inlluence  croissante  de 
notre  parti  dans  le  pays,  force  les  cléricaux,  qui,  en  Alle- 
magne, s'appellent  le  «  Parti  du  Centre  »,  à  déposer  des  pro- 
positions et  des  interpellations  à  caractère  social.  On  a  déjà 
vivement  discuté  la  question  des  habitations  ouvrières,  et  le 
projet  de  loi  tendant  à  museler  le  mouvement  ouvrier  et  syn- 
dical :  la  première  question  a  été  soulevée  par  une  interpel- 
lation déposée  par  le  Centre,  la  seconde,  par  une  interpel- 
lation socialiste. 

Le  lieiclistag  allemand.  —  Le  Reichstag  allemand  se  réunit 
le  i4  novembre.  Dès  ses  premières  séances,  il  aura  à  s'occuper 
du  Projet  de  Loi  de  Béclnsion,  dont  il  a  été  parlé  encore  ré- 
cemment dans  le  Mouvement  Soeialiste.  Les  féodaux  de  l'in- 
dustrie font  tous  leurs  elVorls  pour  amener  les  partis  bour- 
geois à  adopter  ce  projet  de  loi.  Quelque  brillante  qu'ait  été 
la  première  lecture  du  projet  au  Reichstag,  le  sort  définitif  de 
cette  loi  de  muselage  n'en  est  pas  moins  incertain. 

Le  Procès  du  Club  des  «  Sans-Souci  ».  —  Beaucoup  de 
bruit  a  été  fait,  ces  temps  derniers,  autour  du  procès  du 
Club  des  «  Sans-Souci  »  (Harnelose),  qui  a  mis  à  découvert 
toute  la  décomposition  et  toute  la  perversion  de  la  jeunesse 
dorée  de  notre  noblesse. 

Prochaines  Elections.  —  Des  élections  auront  prochainement 
lieu  au  Landtag,  dans  les  duchés  de  Bade  et  de  Hessen,  et 
aux  Conseils  Municipaux  de  Berlin,  Munich  et  Nuremberg. 

La  Presse  socialiste.  —  Un  de  nos  rares  journaux,  étant 
encore  propriété  privée,  vient  de  passer  au  parti. 

Kahl  Meyer 
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Quelques  questions  algériennes,  par  Maurice  Colin  (vol.  in-8  de 
287  pag-es,  Larose  éditeur,  Paris,  1899).  —  L'auteur  est  professeur  à 
la  faculté  de  droit  d'Alger;  il  a  donc  une  compétence  particulière 
sur  la  question  dont  il  parle  :  son  livre  est  surtout  intéressant  au 
point  de  vue  de  rantiséniitismc  et  de  la  situation  des  indigènes. 

Suivant  M.  Colin,  il  ne  faut  pas  comparer  la  question  juive 
d'Algérie  à  celle  qui  existe  en  Roumanie  ou  en  Pologne.  «  L'usure, 
dit-il,  n'est  point  un  mal  qu'ignore  le  joays.  Mais  comment  croire 
qu'il  y  fasse  naître  une  question  juive,  alors  que  tant  d'Européens, 
des  Maltais,  des  Mozabites  et  des  Kabyles  n'hésitent  point  à  dis- 
puter aux  cai)italistes  juifs  les  profits  que  ceux-ci  lui  peuvent 
demander?  Je  n'étonnerai  aucun  de  ceux  qui  ont  la  prati(|ue  des 
affaires  en  disant  que  l(;s  préteurs  Israélites  ne  sont  |)as  toujours 
ceux  i\\ù  se  montrent  les  i)lus  exigeanls  et  les  plus  intraitables  » 
(p.  112).  D'après  lui,  ranlisémitisme  algérien  estd\)rdre  politicpie; 
il  s'est  développé  parce  que  les  consistoires,  armés  de  moyens 
d'influence  trop  puissants,  sont  intervenus  dans  les  luttes  électo- 
rales d'une  manière  fàclieuse. 

Dans  nu  autre  eliapiti'e,  l'auteur  nous  donnedes  renseignements 
sur  le  taux  d'intérêt  pratiqué  c/itrc  indii>cn('s  :  à  Bougie  en  signale 
pour  les  Kabyles  3o  p.  100  au  moins  et  parfois  plus  de  kh)  p.  100; 
à  Souk-Aliras  plus  de  75  p.  100;  dans  le  cercle  de  Lalla-Magliuia 
200  p.  100  lia])ituellemeul.  Une  loi  du  9  avril  1S98  a  lixé  le  niaxiuuuu 
du  taux  à  S  p.  100,  tant  en  nuitière  commerciale  (pi'en  matière 
ciA'ile  ;  mais  M.  (]olin  pensi'  ((ue  les  vrais  usui-iers  continueront 
leurs  opérations;  l'usage  est  depuis  longtemps  établi  de  faire 
majoi'cr  le  capital  dans  les  actes  de  prêt,  et  les  Arabes  saxcnt 
très  bien  faii'e  l'usure,  bien  (\\\v  la  loi  musulmane  ne  r(>eonuaisse 
même  pas  l'intérêt  (p,  -17.")). 

La  situation  des  indigènes  niêiite  d'être  étudiée  (hins  un  esprit 
plus  libérjd  (pie  celui  (|u'on  a  apporté  jus(|u'iei  dans  ces  questions. 
Ils  paient  sou\(Mit  la  plus  grande  partie  des  inq)ùts  couïninnaux 
sans  retirer  aucun  prolit;  les  biens  des  lianu-aux  indigènes  sont 
administrés  sans  souci  des  intérêts  des  vrais  pi'opriétaires  (p.  l'Vj). 
Les  cours  d'assises  ne  doniH>nt  aucuiu*  garantie  aux  Arabes  :  les 
Kuropéens  qui  ont  commis  des  erinu's  sui*  des  indigènes  sont  fa- 
vorisés d'aecpiitlenients  scandaleux  et  les  Araln's  criminels  sont 
frappés  sans  i)itie  (p.  i(l{).  \'\\  axocat  tiadnisait  biei\  le  sentinuMil 
courant  (piand  il  (lisait  au  jury  :  <(  Areski  n'a  frappé  (jue  des 
Kabyles;  nous  ue  j)ouve/  le  condamner  à  mort;  si  nous  le  faisiez, 
(pjel    eliàtiment  réserveriez-vous   à    l'indigène    (pii    frapp(Ma    nos 
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colons?  »  (p.  i65).  L'auteur  voudrait  que  dans  les  jurys  chargés  de 
statuer  sur  le  sort  d'indigènes  il  y  eut  une  minorité  musulmane 
(p.  185).  /.  Louis 

LES     REVUES 

Die  Neue  Zeit  (octobre).  —  L'article  de  fond,  dans  le  numéro  du 
i4  octobre,  est  consacré  à  un  nouveau  livre  de  Brentano  intitulé  ; 
Réaction  ou  réforme?  L'auteur  de  l'article  note  ce  l'ait  significatif 
que  deux  professeurs  bourgeois,  Sclimolleret  Brentano,  qui  n'ont 
pas  épargné  leurs  critiques  à  la  social-démocratie,  s'élèvent  avec 
véhémence  contre  le  projet  du  gouAcrnement  appelé  «  projet  de  loi 
des  travaux  forcés  »  (dirigé  contre  les  grévistes,  supprimant  de 
facto  le  droit  de  grève).  Brentano  surtout  fait  une  forte  critique 
des  idées  dont  la  propagation  intéresse,  dans  la  plus  haute 
mesure,  les  classes  dirigeantes,  comme  par  exemple,  l'idée  d'un 
Etat  au-dessus  des  classes,  juste  et  miséricordieux,  pour  tout  le 
monde.  «  Un  tel  Etat,  écrit  Brentano,  n'a  existé  et  n'existera  jamais  ; 
c'est  tout  à  fait  dans  la  nature  des  choses,  que  les  classes  qui  ont 
à  un  moment  donné,  le  plus  d'influence  dans  l'Etat,  veuillent 
exercer  cette  iniluence  aussi  dans  les  questions  économiques  ».  Et 
Brentano  appuie  cette  thèse  sur  beaucoup  d'exemples  historiques. 
De  même  cette  phrase  sonore  tant  de  fois  répétée  par  les  hommes 
d'Etat  et  économistes  bourgeois  :  «  la  protection  du  travail 
national  »,  ne  soutient  aucune  critique. 

Qu'est-ce  que  cette  protection?  Est-ce  vraiment  la  protection  du 
travail  ou  est-ce  plutôt  la  protection  du  prolit  des  capitalistes 
ou  de  la  rente  des  propriétaires?  Plus  loin,  Brentano  s'indigne 
de  cette  inégalité  fraj)i)ante  :  de  poursuites  dirigées  contre  les 
ouvriers  ï)our  les  mêmes  faits,  qu'on  tolère,  qu'on  loue,  (pi'on 
l)rotège  chez  d'autres  classes  sociales.  On  ressuscite  d.^s  corpo- 
rations d'artisans  dont  le  but  est  de  garder  l'Iionneur  et  les 
intérêts  de  classes  contre  les  intérêts  des  particuliers.  On  fait 
des  lois  pour  pi'otéger  l'honneur  et  les  intérêts  de  certaines  ])ro- 
fessions  comme  i)ar  excmj)le  des  médecins.  Et  dans  l'armée,  les 
intérêts  et  l'honneur  de  caste  sont  i)lus  hauts  que  l'intérêt  des 
particuliers.  Il  s'ensuit  que  l'Etat,  la  société  tâchent  de  toutes  les 
manières  de  développer  le  sentiment  de  solidarité  chez  les  difTé- 
rentes  classes  sociales.  Pour(]uoi  donc  les  ouvriers  sont-ils  exempts 
de  cette  règle  générale?  P()ur(iuoi,  eux,  doivent-ils  être  [)rivés  du 
droit  de  coalition,  à  ce  point  que  doit  leur  rester  étranger  ce 
principe  général  :  «  un  pour  tous,  tous  pour  un  »  ?        G.  Sonibart 

Le  Secrétaire-Gérant  :  Jkan  Longuet 
Le  Momu'inent  Socialiste  est  conq)osé  par  des  ouvriers  syndiqués 
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LE     CONGRES    NATIONAL 

DU    SOCIALISME   FRANÇAIS 


La  tâche  est  double  qui  s'imposera  au  socialisme  fran- 
çais, réuni  en  son  Congrès  National  du  3  décembre  pro- 
chain :  unifier  son  organisation  d'abord,  sa  tactique 
ensuite. 

Ce  besoin  d'unification  se  fait  depuis  longtemps  sen- 
tir. Les  divisions  morcellent  notre  mouAcment.  L'or- 
ganisation politique  est  disloquée  par  les  rivalités  des 
personnes  et  l'hostilité  des  groupes.  L'organisation  éco- 
nomique s'oppose  à  l'organisation  politique,  et  seml)le 
se  développer  toujours  plus  solitairement,  loin  d'elle  et 
contre  elle.  La  tacti([ue  enfin  oscille  sans  raison  entre 
un  révolulionnarisme  trop  près  de  la  formule  et  un  op- 
portunisme tro})  loin  d(^  la  théorie. 

Sans  doute  ces  divisions  ont  correspondu  à  îles  néces- 
sités histori(|ues.  Peut-cire  bien  qu'aux  débuts  incertains 
du  mouvement,  le  fractionnement  des  forces  polit icjues 
a  eu  sa  raison  d'être  et  son  utilité:  les  conq)étitions  des 
individus  et  des  groupes  lurent  un  puissant  stimulant 
d'îiction.  Pcut-ctre  bi(Mi  aussi  ([uc  la  séparation  de  l'orga- 
nisme économique  et  de  l'organisme  politicpie  a  été  justi- 
fiée autrefois:  il  fallait  gai'der  le  mouvement  ouvrier 
des  enlisements  possibles.  Peut-ctiu^  bien  (Micorc  (|uc  la 
tacti([ue  purement  révolutionnaire  a  jadis  justement 
combattu  la  tacti([ue  purement  réformiste  :  à  leurs  pre- 
miers moments,  les  gi'ands  courants  de  transformation 
15  NOVEMunii  1899  3" 
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sociale  ont  besoin  d'utopie  qui  les  grise  et  d'optimisme 
qui  les  sauve. 

Mais  aujourd'hui,  ces  divisions  sont  surannées.  Elles 
survivent  aux  causes  qui  les  firent  naître,  et  elles  sont  en 
contradiction  violente  avec  les  exigences  du  moment.  Il 
s'est  produit,  dans  le  socialisme  français,  un  phénomène 
de  non-adaptation  :  le  mouvement  s'est  puissamment  dé- 
veloppé, tandis  que  les  formes  du  mouvement  sont  de- 
meurées immobiles.  Il  n'y  a  pas  eu  évolution  parallèle, 
et  c'est  pourquoi  il  y  a  divorce. 

C'est  ce  divorce  entre  le  mouvement  et  les  formes  du 
mouvement,  qui  a  créé  la  crise  actuelle,  «  crise  de  crois- 
sance ».  Le  socialisme  en  France  est  à  la  veille  de  sa  ma- 
jorité :  il  s'efforce  en  ce  moment  de  briser  Fétroite  enve- 
loppe dans  laquelle  l'avaient  enfermé  les  nécessités 
historiques,  pour  lui  permettre  de  croître  et  de  grandir, 
et  qui  ne  va  plus  maintenant  à  sa  taille. 

C'est  cette  absence  d'organisation  plus  large,  adaptée 
aux  besoins  présents,  qui  n'a  pas  permis  au  socialisme 
français  d'atteindre  à  son  entier  développement.  Il  ne  lui 
a  pas  été  possible  d'absorber  et  de  fondre  en  lui  tous  les 
éléments  nouveaux  que  jette  dans  ses  rangs,  chaque  jour 
plus  nombreux,  le  processus  de  décomposition  capitaliste. 
Les  socialistes  «  indépendants  »  ne  sont  pas  responsables 
de  l'incertitude  de  leurs  conceptions  :  ils  n'ont  pas  trouvé 
en  face  d'eux  d'organisme  unique,  capable  de  les  disci- 
pliner et  de  les  éduquer. 

C'est  aussi  l'absence  d'un  organe  commun  de  discus- 
sion et  d'exécution  qui  a  fait  que  le  socialisme  s'est  trouvé 
désorienté,  ([uand  la  vie,  à  l'improviste,  lui  a  posé  de 
difficiles  prol)lèmes  à  résoudre.  Dans  F  Affaire  Dreyfus,  il 
n'est  que  tardivement,  et  sous  la  ])oussée  des  faits,  arrivé 
à  la  pleine  et  décisive  action.  Dans  le  cas  Millerand,  il 
n'a  pas  pu  résoudre  une  grave  question  de  tactique. 
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C'est  encore  l'absence  d'un  lien  permanent  entre  Tor- 
ganisme  économique  et  l'organisme  politique  qui  a  coupé 
le  socialisme  français  en  deux.  L'action  politique  a  mé- 
connu et  combattu  l'action  syndicale  et  coopérative,  —  et 
réciproquement.  Le  mouvement  ouvrier  s'est  ainsi 
éloigné  du  mouvement  socialiste. 

C'est  enfin  l'absence  d'une  tactique  unifiée  qui  met 
aujourd'hui  aux  prises  l'action  révolutionnaire  et  l'action 
réformiste.  Tenus  en  tutelle,  isolés  les  uns  des  autres,  les 
prolétaires  français  n'ont  pas  pu  penser  en  commun,  et 
les  différences  inévita])les  de  tactique,  conciliables  au 
sein  d'une  organisation  unitaire  de  classe,  se  sont  déme- 
surément accrues  et  exagérées. 

Tout  ce  malaise,  né  de  ces  contradictions,  de  ces  oppo- 
sitions et  de  ces  divergences,  a  déterminé  la  convocation 
du  Congrès  national  du  3  décembre  prochain.  C'est  une 
date  culminante  dans  l'évolution  du  socialisme  français. 
Une  organisation  politique  unique  y  sera  ébauchée,  puisque 
les  cinq  fractions  existantes  et  les  fédérations  libres  y 
assisttu'ont.  Les  rapports  entre  le  mouvement  économicpie 
et  le  mouveuKmt  polilicpie  y  seront  esquissés,  puis(pie  les 
syndicats  et  les  coopéialives  y  sont  appelés.  Les  relations 
de  Taclion  révolutionnaire  (^l  de  l'action  rélonnisle  y 
seront  précisées,  puisque  les  (Uuix  lendancc^s  s'y  rencon- 
treront et  s'y  mêleront. 

Toutefois  il  ne  l'aut  pas  trop  attendre  du  Congres.  11 
n'en  peut  guère  résuIltM*  (pi'un  commcnccmciil  d'union. 
Va  il  n'(»st  pas  possibI(\  en  l'élal  acluel.  de  ileinandcr 
davantage. 

Les  organisations  sont  des  forces  ]nsl()ri(|U(*s  «1111111 
seid  jour  ne  (l('>h'uira  pas.  LcMir  j)ass(''  i^st  li'op  loiiid  de 
luttes  personnelles  menées  en  e«umnnn.  <"l  de  \  ie  mysli(|ue. 
LcMii's  adeptes  y  licMnHMd  li'op  cMieoi'e. 

D'ailleurs,  elles  ne  Ii'ounimiI   pas   en    l'ace   d'elles,    dans 
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les  milieux  «  indépendants  »,  une  suffisante  garantie  de 
socialisme.  Elles  tirent  de  ce  fait  un  argument  nouveau, 
et  qui  n'est  pas  sans  valeur,  pour  défendre  leur  exis- 
tence. 

Les  travailleurs  français,  en  outre,  ont  eu  trop  peu 
riiabitude  de  l'entente  commune.  Ils  ont  été  victimes  de 
l'individualisme  bourgeois,  qui  s'est  pendant  longtemps 
traduit  pour  eux,  dans  la  législation  ouvrière,  par  une 
défense  absolue  de  se  concerter  et  d'agir  ensemble.  Le 
sens  de  l'union  n'a  pas  complètement  pénétré  leurs 
consciences.  Ils  sont  trop  nombreux  encore,  parmi  eux, 
ceux-là  qui  ont  à  faire  l'apprentissage  de  l'asso- 
ciation. 

Le  Congrès  national  ne  paraît  donc  devoir  aboutir  qu'à 
la  condition  de  se  montrer  prudent  et  modéré.  Au  point 
de  vue  de  l'organisation  politique,  il  sera  dans  la  nécessité 
de  concilier  les  besoins  nouveaux  d'unité  avec  l'existence 
des  fractions  socialistes.  Au  point  de  vue  de  l'organisa- 
tion économique,  il  ne  saura  être  trop  circonspect  et  il 
ne  pourra  la  relier  que  faiblement  à  l'organisation  poli- 
tique. Au  point  de  vue  de  la  tactique,  il  mettra  d'accord 
sans  nul  doute  les  exigences  de  la  théorie  et  les  nécessités 
de  la  pratique. 

C'est  donc  à  un  compromis  qu'il  semble  que  l'on  doive 
aboutir.  Le  compromis,  cest  l'union  des  tendances  com- 
munes, sur  des  points  communs,  pour  une  action  com- 
mune. C'est  là  son  premier  caractère  :  son  second, 
c'est  l'exclusion  de  tout  ce  qui  diçise,  de  tout  ce  qui  paraît 
irréductible. 

Il  y  a  suffisamment  de  points  de  contact  entre  les  élé- 
ments divers  qui  composent  le  socialisme  français  pour 
qu'il  soit  possible  d'établir  entre  eux  un  compromis. 
Quant  aux  points  de  divergence,  tous  secondaires,  ils 
sont  de  nature  telle  qu'on  peut  les  laisser  de  côté. 
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C'est  là  d'ailleurs  le  sentiment,  presque  certain,  des 
masses  socialistes.  Les  prolétaires  veulent  enfin  se  trou- 
ver, se  connaître,  se  concerter,  s'entendre.  Leur  émanci- 
pation ne  viendra  que  d'eux-mêm€is  :  ils  commencent  à 
s'en  apercevoir.  C'est  pourquoi  ils  veulent  mettre  en  com- 
mun leurs  pensées  et  leurs  sentiments,  pour  diriger 
contre  la  société  capitaliste  toutes  les  forces  de  leurs  cer- 
veaux et  de  leurs  cœurs. 

Il  semble  bien  que  la  phase  première  —  la  période  de 
division  et  de  doctrinarisme  —  du  mouvement  socialiste, 
en  France,  soit  terminée.  Le  socialisme  français  entre 
dans  une  seconde  phase  —  la  période  unitaire  et  réaliste. 
Il  est  en  marche  vers  hi  pleine  possession  de  lui-même  et 
le  jour  n'est  pas  loin  où  il  rattrapera  entln  l'avance  histo- 
ri([ue  prise  sur  lui  par  les  autres  fractions  du  socialisme 
international. 

C'(*st  pour  toutes  ces  considérations  qu'on  ne  saurait 
faire  troj)  de  v(x;ux  pour  (|ue  l'espi'it  de  conciliation  ins- 
pire les  travaux  du  (^ongrcs  national.  Nous  osons  espéi'cr 
que  les  intrigues,  les  riN  alités,  les  excommunications  ma- 
jeures et  mineui'cs  seront  laissées  à  l'cnlrée.  Nous  vou- 
lons croire  cpie  la  plus  grande  pul)licilé  sera  donnée  aux 
débats  et  que  sans  peur  de  la  saim*  clarlt'.  le  Congrès  ne 
se  terrera  pas  en  un  huis-clos  (hmgereux. 

A  ce  prix,  on  pourra  l'aire  oMivre  utile.  Sans  nul  doute, 
le  Congrès  ne  réalisei*a  pjis  de  miracles.  Mais  il  comnuMi- 
cera  à  organiser  métliodi([uemcnt  l'union,  et  c'est  sulli- 
sant  [)()ur  l'heure  actuelle.  11  l'aut  savoir  ne  diMuaniicr 
au  moment  présent  que  ce  ([u'il  ]>eut  donner,  mais  il 
faut  lui  demand(M'  tout  ce  (ju'il  peut  donner. 

Hubert  La(;aui)i:i,le 


LES  DEBATS  SUE  LA  TACTIQUE 

AU   CONGRÈS  DE  HANOVRE 


Le  Congrès  annuel  de  la  démocratie  socialiste  allemande 
s'est  réuni  à  Hanovre  le  9  octobre  dernier  (i).  Des  douze 
séances  qu'il  a  tenues,  sept  ont  été  remplies  par  les  débats  sur 
la  cinquième  question  portée  à  l'ordre  du  jour  :  «  Les  attaques 
contre  les  conceptions  fondamentales  et  la  tactique  du 
parti.  »  Ces  débats,  et  le  vote  qui  les  a  suivis,  sont  la  conclu- 
sion des  polémiques  ardentes  auxquelles  se  sont  livrés  depuis 
dix-huit  mois  dans  la  presse  et  dans  les  réunions,  les  socia- 
listes allemands.  L'occasion  de  ces  polémiques  fut  d'abord  et 
principalement  la  publication  des  écrits  de  Bernstein,  et  plus 
tard  l'attitude  des  socialistes  bavarois  pendant  les  élections 
pour  le  Landtag  de  Bavière. 

Bernstein,  depuis  onze  ans  réfugié  en  Angleterre,  a  joué 
longtemps  un  rôle  important  dans  le  parti  socialiste  allemand. 
11  fut  l'ami  de  Engels,  qui  l'a  choisi  pour  l'un  de  ses  exécuteurs 
testamentaires  ;  il  est  l'ami  de  la  plupart  des  vieux  chefs  du 
parti.  Sous  le  régime  de  la  loi  d'exception  qui  imposait  aux 
socialistes  le  silence,  il  a  été  le  rédacteur  de  l'organe  oniciel 
du  parti,  le  ASVjcm/r/(VMo/cr«^,  qui  paraissait  hors  d'Allemagne. 
Editeur  des  œuvres  de  Lassalle,  il  a  acquis,  [)ar  ses  articles  et 
ses  livres,  une  réelle  autorité  de  tliéoricien  socialiste.  Aussi 
quand  la  revue  scientifique  du  parti,  la  Neae  Zeit,  publia  une 
série  d'articles  sur  les  «  Problèmes  du  socialisme  »,  dans  les- 
quels Bernstein  criti(piait  les  tiiéories  fondamentales  du 
marxisme  et  invitait  la  démocratie  socialiste  allemande  à 
changer   sur    (h's    [)oints   essentiels    le   programme    d'action 


(1)  \'()ii"  le  dernier  iiuinéro  an  Mouvement  Socialiste  :  Chronique 
d'Allciiiagiie,  par  Karl  Meyer. 
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qu'elle  s'est  donné  au  Congrès  d'Erfurt,  l'émotion  soulevée 
l'u^-elle  considérable.  Au  Congrès  tenu  à  Stuttgart  en  oc- 
tobre 1898,  les  idées  de  Bernstein  furent  l'objet  de  discussions 
qui  mirent  aux  prises  les  modérés  du  parti,  «  les  opportu- 
nistes »,  et  les  révolutionnaires  intransigeants.  Le  Congrès, 
sans  voter  de  résolution,  sembla  donner  gain  de  cause  à  ces 
derniers.  Depuis  le  Congrès  de  Stuttgart  la  polémique  a  pris 
une  extension  et  une  intensité  exceptionnelles.  Bernstein  a 
fait  paraître  en  février  un  livre  intitulé  :  Ce  que  suppose  le 
socialisme  et  quels  sont  les  dévoilas  de  la  démocratie  socia- 
liste (i),  où  il  a  donné  à  ses  théories  et  à  son  progranmie  tout 
leur  développement. 

Les  idées  émises  par  Bernstein  se  laissent  malaisément 
résumer.  Ce  n'est  pas  sans  raison  que  ses  adversaires  lui 
reprochent  de  manquer  de  précision,  et  de  rendre  les  malen- 
tendus inévitables  et  la  controverse  inféconde  par  les  expres- 
sions différentes  qu'il  a  données  successivement  de  chacune 
de  ses  théories.  —  Réduites  à  l'essentiel,  ces  idées  semblent 
être  les  suivantes  :  les  théories  de  Marx  et  de  Engels  doivent 
être  modihées  d'après  les  données  d(^  la  science  contempo- 
rîiiiie.  Marx  et  Engels  n'ont  pas  su  s'allraiichir  complèlemenl 
du  lilaiiquisme,  c'est-à-dire  de  la  croyance  «  à  la  puissance 
créatrice  illimitée  de,  la  force  polit i(pu'  révolutionnaire  el  de 
sa  numifestalion,  l'expropriation  révolutionnaire  »,  Les  crises 
et  la  catastrophe  sociales  (pTils  jivaienl  prédites  dans  le 
Manifeste  (^onununisle  ne  semi)lenl  pas  devoir  se  produire, 
l'évolution  de  la  société  capitalisie  est  plus  lenle  v\  se  fait 
autrement  (ju'ils  ne  l'ont  cru.  —  Il  n'esl  pas  \rai  <jue  la 
richesse  croissante  de  la  société  se  concentre  dans  les  mains 
de  quehpies  magnats  cajjitalisles,  (pu*  le  nombn*  de  ceux  (pii 
possèdent  diniiiuu'  et  (pu'  la  misère  devienne  plus  g(''n(''ral(*  et 
plus  profonde.  Au  contraire  \v  nombre  i\c  ccmix  <pii  |)ossèdent 
augmente;  les  classes  moyennes  de  la  société  st*  niodilient 
mais  ne  disparaiss(Mit  pas.  —  Il  n'est  pas  vrai  (pie  l'activité 
pi'oductrice  s(*  concentre,  dans  toutes  les  esi)èces  d*industri(*s, 


(i)  Voir  le   M<)ti\u'iiici)l  S<)(i(ilis((>,  u'  (>.  7.  S.  n.   i(>. 
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en  un  petit  nombre  d'entreprises  colossales,  faciles  à  expro- 
prier le  jour  où  le  prolétariat  aurait  conquis  le  pouvoir;  il  y  a 
des  industries  où  cette  concentration  est  lente  ;  elle  est  plus 
lente  encore  dans  l'agriculture  :  les  petits  domaines  ne  dispa- 
raissent pas;  leur  exploitation  semble  même  parfois  plus 
avantageuse  que  celle  des  grands  domaines.  —  Il  n'est  pas 
vrai  que  les  phénomènes  économiques  seuls  déterminent 
l'évolution  sociale  :  «  l'état  actuel  du  développement  écono- 
mique laisse  aux  facteurs  idéologiques  et  en  particulier  aux 
facteurs  éthiques  un  plus  large  champ  d'action  que  précédem- 
ment. »  —  Par  suite  la  théorie  de  la  lutte  des  classes  qui 
repose  sur  la  théorie  matérialiste  de  l'histoire,  doit  être  modi- 
fiée. Pas  à  pas,  les  privilèges  de  la  bourgeoisie  capitaliste 
reculent  à  mesure  que  progressent  les  institutions  démocra- 
tiques, telles  que  la  législation  des  fabriques,  la  législation 
qui  ôte  toutes  les  entraves  légales  au  développement  des  syn- 
dicats, des  coopératives.  —  Il  n'est  pas  vrai  enfin,  que  nous 
ayons  à  prévoir,  pour  un  avenir  prochain,  un  effondrement  de 
la  société  bourgeoise.  La  démocratie  socialiste  ne  doit  donc, 
dans  Fattente  de  cette  grande  catastrophe,  qu'on  suppose 
inmiinente,  considérer  connue  de  simples  mesures  palliatives 
les  réformes  actuelles  et  n'attacher  d'importance  qu'au  but 
final,  à  la  conquête  du  pouvoir  politique  qui  permettrait  l'ex- 
propriation des  capitalistes  peu  nombreux  entre  les  mains 
desquelles  se  seraient  concentrées  toutes  les  entreprises.  — 
La  tâche  de  la  démocratie  socialiste,  pendant  longtemps 
encore,  c'est  «  au  lieu  de  spéculer  sur  la  grande  catastrophe, 
d'organiser  politiquement  la  classe  ouvrière  et  de  l'exercer  à 
la  démocratie,  et  de  combattre  dans  l'Etat,  pour  toutes  les 
réformes  qui  sont  propres  à  élever  la  classe  ouvrière  et  à 
transformer  rp]tat  dans  le  sens  de  la  démocratie  ».  Pour  aug- 
menter la  puissance  et  les  droits  économiques  des  ouvriers, 
il  faut  donner  une  importance  particulière  au  développement 
des  syndicats  et  des  coopératives^  —  En  fait  d'ailleurs,  cette 
tactique  est  à  i)eu  près  celle  du  parti  socialiste  allemand  : 
qu'il  renonce  donc  aux  déclamations  et  «  qu'il  ose  paraître  ce 
qu'il  est  ». 
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Kautsky,  le  théoricien  le  plus  autorisé  du  parti,  a  critiqué 
les  aftirmations  théoriques  de  cette  doctrine  dans  la  Xeiie 
Zeit,  les  conclusions  pratiques  dans  le  Vorwaerts.  Aux  nom- 
breux articles  de  Kautsky,  Bernstein  a  longuement  répondu. 
Liebknecht,  le  vétéran  du  parti,  Rosa  Luxemburg  qui,  à 
Stuttgart,  mena  rudement  l'attaque  contre  les  modérés,  Clara 
Zetkin,  la  propagandiste  révolutionnaire,  bien  d'autres  encore, 
ont  prononcé  des  discours,  écrit  des  articles  et  des  brochures 
partout  commentés,  attaqués,  puis  défendus  par  leurs  auteurs. 
Il  a  paru  à  quelques-uns  que  l'unité  du  parti  était  menacée, 
à  d'autres  que  son  avenir  était  compromis  si  les  tendances 
de  certains  modérés  n'étaient  pas  nettement  dénoncées  et 
condamnées.  Le  débat  en  se  prolongeant  a  pris  une  impor- 
tance telle  que  la  nécessité  s'est  imposée  de  lui  faire  donner 
par  le  Congrès,  représentation  suprême  du  parti,  une  conclu- 
sion et  une  sanction. 

Sans  aucun  doute,  le  «  débat  Hernslein  »  n'aurait  pas 
occupé  à  tel  point  l'attenlion  des  socialistes  allemands  s'il 
s'était  agi  seulement  des  opinions  particulières'  que  Bernstein 
avait  émises  sur  le  programme  du  parti.  Mais  les  adversaires 
les  plus  intransigeants  de  iîernslcMn  alfirmèrenl  (|ue  ces  opi- 
nions avaient  la  valeur  d'un  symplôme,  (pie  di^s  membi-es 
toujours  i)lus  nombreux  du  p;iiii  avaient  une  tendance^  à 
dénaturer  les  [)rincipes  révohitionnain^s,  à  oublier,  dans  la 
lutte  politi(|ue  de  ciiacjue  jour,  ridécMlirc^cIriee  du  i)arti  socia- 
liste. Certains  honuiu's,  bien  conuus  pour  leurs  opiiiions 
modérées,  Auer,  secrétaire  du  comité  directeur,  von  \'olluiar, 
le  principal  chef  des  socialistes  bavarois,  furent  parliculirre- 
ment  atlacjués  (i). 

A'ollmar,  et  le  parti  bavarois  tout  entier,  (buruircMit  un  nou- 
veau grief  aux  radicaux  \)t\v  la  lîiclicjue  (ju'ils  adoptèrent, 
dans  la  récente  campagne  éUMiorale  de  iîavii'ie. 


(i)  Sur  l(\s  conllils  anléi'icurs  ontrr  radii'anx  ri  ujoilôrôs,  — 
(ju'il  faut  connailro  pour  l>iou  conipriMulrc*  oi'  (|ui  s"ost  passo  à 
Hanovre —  \o\v  deux  études  d'K.  Milliaud  :  Ia'  Coniivès  sacinlistr 
(le  Slulli^ai'l  ;  ITnilc  socidiistc  en  A/lcDutiiru'  {Rci'uc  socidlislc). 
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Le  système  électoral  en  vigueur  en  Bavière  est  tout  à  fait 
défavorable  au  parti  socialiste.  La  division  des  circonscrip- 
tions, qui  n'a  pas  été  modifiée  à  mesure  que  la  population 
augmentait,  prive  les  grandes  agglomérations  urbaines  des 
députés  auxquels  elles  auraient  droit.  L'élection  est  indirecte  : 
les  électeurs  primaires  désignent  des  mandataires  qui  élisent 
les  députés.  Dans  ces  conditions,  il  n'y  a  pour  les  socialistes 
bavarois  que  deux  tactiques  possibles  :  s'abstenir  de  la  lutte 
électorale,  ou  s'entendre  avec  un  parti  bourgeois.  Ils  ont  déli- 
bérément choisi  le  second,  estimant  que  leur  abstention  faci- 
literait le  maintien  indéfini  de  la  loi  électorale,  qui  est  l'obs- 
tacle principal  à  toute  politique  démocratique. 

Aux  élections  du  lo  juillet,  ils  ont  donc  conclu  un  pacte 
électoral  avec  le  parti  catholique  du  Centre,  contre  les  partis 
qui  portent  le  nom  de  parti  conservateur  et  de  parti  libéral. 
Le  centre  catholique  semble  plus  favoral)le  ({ue  les  autres 
partis  aux  réformes,  et  particulièrement  à  la  réforme  électo- 
rale. Les  résultats  de  cette  alliance  ont  été,  pour  le  Centre  la 
con(|uète  de  la  majorité  al>solue  de  la  Chambre  (83  voix 
sur  i5()),  pour  le  parti  socialiste  l'élection  de  onze  députés  au 
lieu  de  cinq  qu'il  avait  pendant  la  session  précédente.  Les 
socialistes  estiment  que  ce  dernier  résultat  est  une  belle  vic- 
toire, que  le  premier  n'a  pas  d'inconvénient  grave,  enfin  que 
leur  alliance  momentanée  avec  le  Centre  leur  laisse  toulc 
liberté  pour  leur  lutte  contre  ce  dernier  parti. 

C'est  ce  compromis  électoral  avec  le  centre  catholique,  que 
les  socialistes,  partisans  de  la  seule  tactique  révolutionnaire, 
considèrent  comme  une  violation  des  [)rincipes  fondamentaux 
du  parti.  Connue  cette  question  de  la  participation  aux  élec- 
tions pour  les  Landtag,  des  compromis  avec  les  partis  bour- 
geois, s'est  posée  aussi  en  Prusse,  en  Saxe,  dans  le  courant  de 
l'armées  pîissée,  comme  d'autre  part  elle  est  très  voisine  de 
certaines  questions  de  tactique  soulevées  par  Bernstein,  elle 
a  été  agitée  à  Hanovre  incidenmient,  mais  à  plusieurs  re- 
prises, au  cours  des  débats  dont  ces  dernières  ont  fait 
l'objet. 

Les  débals  ont  commencé  par  un  rapport  de  Bebel,  membre 
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du  Comité  directeur,  qui  est  l'un  des  chefs  les  plus  aimés  du 
parti,  et  semble  en  représenter  assez  bien  l'opinion  moyenne. 
Son  rapport  a  duré  six  heures  et  rempli  presque  deux 
séances. 

Bebel  pose  d'abord  les  principes  qui  doivent  dominer  le  dé- 
bat. En  trente  ans,  la  démocratie  socialiste  allemande  a 
changé  trois  fois  son  programme  sur  des  points  essentiels.  Si 
donc  Bernstein  et  ses  partisans  proposent  des  modiiications 
nouvelles,  cela  n'a  rien  qui  doive  l'etïrayer.  Le  parti  est  par 
essence  un  parti  de  libres  recherches  et  de  libre  critique  ;  la 
pensée  y  travaille  sans  cesse  à  rectilier  la  doctrine,  à  mesure 
que  la  société  se  transforme.  On  n'y  connaît  ni  les  dogmes,  ni 
les  hérésies. 

Avant  d'entrer  dans  la  discussion,  Bebel  dit  ce  qu'il  pense 
de  Bernstein  et  de  son  livre.  Il  rappelle  les  services  que  Berns- 
tein a  rendus  au  parti  et  la  réi)ulation  de  théoricien  (pril  a  ac- 
([uise.  Mais  il  ne  cache  pas  que  le  livre  l'a  déçu  :  les  contra- 
dictions y  abondent,  la  pensée  de  Marx  y  est  interprétée  de  la 
manière  lapins  arbitraire  ;  l'originalité  en  est  absente  et  les  écri- 
vains bourgeois  ont  reconnu  avec  satislaction  les  idées  <iu'ils 
ont  coutume  d'exprimer.  Bernstein  criticpie  tout  et,  à  la  i)lace 
de  ce  (pi'il  rejette,  a  il  ne  laisse  subsister  (jue  le  chaos  ». 

Délimitant  alors  son  sujet,  Bebel  laisse  de  côté  Us  pro- 
blèmes purement  spéculatifs  :  le  Clongrès  n'est  pas  un  u  con- 
cile scienlKicpie  ».  Les  idées  auxcpu^lles  Bebel  s'attaque  ce  sont 
les  théories  par  les(|uelles  Bernsleiu  prélend  jusiilier  ses  con- 
clusions i)raliques.  (iOntre  elles  il  apporte*  tles  laits,  des  chillres, 
des  opinions  d'économistes  bourgeois  auxiiuels  la  vérile  de 
certaines  conclusions  praticpies  s'est  iuq)osée.  Kl  \\ Olliiiann, 
l'un  des  [)artisans  de  Bernstein,  fut  injuste  <|uand  il  reprocha 
à  Bebel  de  s'être  adressé  au  sentiment  plutôt  ([u'à  la  raison. 
Ce  ({ui  est  vrai,  c'est  que  Bebel  montre,  dans  la  numière  dont 
Bernstein  choisit  et  interprète  h^s  faits,  la  manifestation  d'un 
esprit  de  timidité,  de  modérjilion,  d'iniHMtilnde  aucpu^l  il  op- 
pose l'esprit  énergitpie  et  hardi  du  parli.  u  C'est  un  fait  carac- 
téristique, dit  Bebel,  ({ue  la  tendance  <le  Bernsleiu  à  moutrtM- 
avec  quelle   lenteur    les   lévolnt ions    s'accomplissent...    Il    est 
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surprenant  de  voir  un  démocrate  socialiste  se  donner  tant  de 
peine  pour  nous  répéter  sans  cesse  :  Soyez  prudents,  les 
choses  ne  vont  pas  aussi  vite  que  vous  croyez.  Dans  les  autres 
partis  on  pousse  à  la  guerre  ;  au  nôtre  il  semble  qu'il  faille  re- 
tirer toute  confiance,  tout  courage  et  l'on  vous  crie  :  Avancez 
lentement,  toujours  lentement.  Cette  idée  est  comme  un  fil 
rouge  qui  court  à  travers  tout  le  livre  de  Bernstein...  Un  parti 
qui  combat  doit  vouloir  vaincre;  il  a  besoin  d'enthousiasme, 
d'abnégation,  et  on  les  lui  ôte,  si  on  accumule  artificiellement, 
dans  toutes  les  directions,  les  difl^icultés,  si  on  lui  répète  : 
Soyez  prudents,  soyez  sages  pour  ne  pas  effrayer  vos  chers 
amis  bourgeois.  Ce  refrain  désagréable  revient  trop  souvent 
dans  tout  le  livre  de  Bernstein.  » 

Bernstein  prétend  que  le  développement  de  la  société 
capitaliste  ne  produit  pas,  comme  le  voulait  Marx,  la 
rapide  concentration  des  entreprises,  la  disparition  des 
classes  moyennes,  et  que  par  suite  la  réalisation  du  socia- 
lisme, si  elle  suppose  cette  concentration,  cette  disparition 
accomplies,  est  infiniment  éloignée.  Les  faits  dans  l'ensemble 
lui  donnent  tort.  L'Allemagne  devient  de  plus  en  plus  une 
nation  de  grande  industrie  et  de  grand  commerce  ;  le  nombre 
des  individus  qui  vivent  dans  la  dépendance  économique, 
directe  ou  indirecte,  des  grandes  entreprises  industrielles 
augmente  rapidement.  Et  l'existence  d'un  mouvement  antisé- 
mite et  petit  bourg'cois  prouve  que  les  classes  moyennes  ont 
conscience  que  le  développement  économique  les  désagrège  ; 
qu'elles  tentent  de  l'enrayer  par  une  politique  réactionnaire, 
trop  peu  éclairées  encore  pour  venir  au  socialisme.  Il  est  vrai 
que  la  concentration  des  exploitations  agricoles  semble,  en 
Prusse,  du  moins,  être  assez  lente  :  mais  c'est  que  l'évolution 
agricole  est  retardée  par  des  conditions  spéciales,  encore  mal 
connues  :  entre  autres,  la  concurrence  d'outre-mer,  la  rareté 
des  capitaux,  retenus  dans  l'industrie  par  le  taux  supérieur 
du  profit,  l'intervention  énergique  de  l'Etat  conservateur, 
intéressé  à  maintenir  la  petite  propriété. 

15ernstein  prétend  démontrer  contre  le  programme  d'Erfurt 
que   le  développement  colossal  de  la    production  et  de  la 
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richesse  ne  profite  pas  aux  seuls  capitalistes  et  n'entraîne  pas 
pour  le  prolétaire  «  un  accroissement  d'insécurité,  de  misère, 
d'oppression,  d'asservissement,  d'abaissement,  d'exploita- 
tion ».  D'après  lui  le  nombre  de  ceux  qui  possèdent  augmente, 
la  situation  des  classes  ouvrières  s'améliore.  Par  suite,  il  est 
faux  de  dire  que  l'opposition  toujours  plus  nette  des  intérêts 
mette  aux  prises  dans  une  lutte  de  classe  toujours  plus  aiguë 
la  bourgeoisie  et  le  prolétariat.  —  Bebel  critique  mic  à  une 
ces  afïirmations  de  Bernstein.  La  statistique  des  revenus 
fournit  précisément  la  preuve  inverse  de  celle  que  Bernstein 
veut  en  tirer.  Sans  doute  les  revenus  des  ouvriers  ont  aug- 
menté depuis  trente  ans.  «  11  va  de  soi  que  si  les  richesses  de 
la  nation  s'accroissent  sans  cesse,  l'ouvrier  en  reçoit  aussi 
une  part  et  c'est  précisément  cette  richesse  croissante  de  la 
nation,  cette  productivité  croissante  du  travail,  qui  nous  fout 
admettre  la  possibilité  d'assurer  à  tous  le  bien-être.  » 
La  discussion  ne  porte  pas  sur  ce  qu'est  le  salaire  nominal, 
mais  bien  sur  ce  qu'est  le  salaire  réel;  nous  demandons  si. 
avec  un  salaire  plus  élevé,  l'ouvrier  peut  aujourd'hui  mieux 
satisfaire  des  besoins  qui  ont  augmenté.  En  moyenne  le 
revenu  s'est  élevé.  Mais  en  dépit  de  ce  fait,  si  on  établit  un 
parallèle  avec  les  classes  riches,  on  constate  que,  pour  le  plus 
grand  nombre  et  en  général,  les  conditions  de  vie  ne  se  sont 
pas  anu'liorées  d'un  iola.  «  La  situation  d'une  classe,  (lisait 
Lassalle,  ne  i>(Mit  januiis  être  ai)i)récié(^  (|ue  par  rai>i)orl  à  hi 
situation  des  autres  classes  à  la  même  êi)o(|ue...  II  ne  faut 
pas  comi)arer  la  situai  ion  des  ouvriers  d'aujourd'hui  à  celle 
des  ouvricM's  d'anlrelois,  mais  à  celle  des  riches  d'anjonr- 
d'hui.  »  D'ailleurs,  ajoute  lîcbcl,  l'accroissemeul  iusullisant 
des  revenus  n'est  i)as  le  seul  lait  dont  il  Caille  Icuir  compte 
pour  apprécier  la  situation  des  prolétaires  :  et  il  rai)|)elle  les 
progrès  de  la  tuberculose,  la  nécessité'  toujours  plus  iMii)éri(Mise 
poui-  les  lemmes  maiiées  de  gagucM-  un  salaii-i\  raugiueulatiou 
du  noinbre  des  pauvies.  HebcM  conclut  doiu-,  lonlrc  Heiusli'in, 
que  l'antagonisme  des  intérêts  .de  classes,  loin  de  diminuer, 
devient  plus  aigu.  «  BernstcMU,  dit-il,  fait  des  efforts  pour 
adoucir  les  oi>positions,  pour  les  êujousser  (je  tlirais  [)our  les 
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dissimuler,  si  je  ne  craignais  que  ce  mot  ne  sonnât  trop  dure- 
ment aux  oreilles);  le  combat  des  classes  prend,  dit-il,  des 
formes  plus  douces.  Si  on  l'énonce  ainsi,  j'admets  cette  propo- 
sition. En  devenant  plus  civilisés,  ou  pour  mieux  dire  plus 
humains,  nous  nous  sommes  adoucis.  On  ne  pend  plus  aujour- 
d'iuii,  on  ne  brûle  plus  personne  pour  ses  convictions  politi- 
ques ou  religieuses.  Les  ouvriers  ne  détruisent  plus  les  fabri- 
ques qui  emploient  de  nouvelles  machines.  Mais,  de  ce  que 
les  formes  du  combat  se  sont  adoucies,  on  ne  peut  conclure 
que  l'opposition  des  classes  soit  moins  vive.  C'est  en  réalité 
justement  le  contraire  qui  est  vrai.  Nous  sommes  dans  une 
période  de  prospérité  où  les  entrepreneurs,  qui  font  de  gros 
prolits,  sont  plutôt  portés  à  se  montrer  conciliants  dans  leurs 
rapports  avec  les.  ouvriers.  Mais  qu' arrivera- t-il  quand  la  crise 
industrielle  se  produira?  Les  entrepreneurs  mettent  tout  en 
œuvre  pour  abaisser  le  niveau  de  la  vie  ouvrière  allemande... 
Les  antagonismes  de  classe  deviennent  plus  aigus.  » 

Les  conclusions  pratiques  de  Bernstein  sont  en  étroits  rap- 
ports avec  ses  idées  sur  la  lutte  des  classes.  A  la  tactique 
politique,  au  principe  de  l'expropriation  des  capitalistes,  au 
système  d'opposition  irréductible  à  la  bourgeoisie  tout  en- 
tière, Bernstein  oppose  une  autre  tacticpie,  qu'il  croit  mieux 
adaptée  à  l'état  économique  et  moral  de  la  société. 

11  préconise  en  particulier  l'action  syndicale  et  coopérative. 
Sans  doute,  dit  Bebel,  il  est  de  toute  nécessité  que  les 
ouvriers  entrent  dans  les  organisations  syndicales,  il  serait 
même  à  souhaiter  qu'une  loi  leur  en  fît  une  obligation.  Mais  il 
ne  faut  pas  avoir  une  confiance  exagérée  dans  la  puissance 
des  syndicats.  Les  entrepreneurs  capitalistes  sont  organisés, 
eux  aussi,  ils  forment  des  trusts  et  des  cartels,  et  ces  organi- 
sations colossales  menacent  de  réduire  un  jour  à  l'impuissance 
les  syndicats  ouvriers.  Quant  aux  coopératives  que  Bernstein 
considère  connue  le  fondement  de  la  société  future,  Bebel 
montre  que  le  parti  les  apprécie  à  leur  valeur.  Autrefois  Las- 
salle  fut  leur  adversaire  décidé  :  c'est  qu'il  luttait  contre 
Schuitze-Delitsch,  ([ui  prétendait  faire  de  la  coopération  le 
r<'mède  à  tous  les  maux.  Cette  attitude,  qui  a  été  longtemps 
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celle  de  la  majorité  des  ouvriers  allemands,  n'était  pas  celle 
des  marxistes  :  ceux-ci  restaient  neutres,  indifférents.  Aujour- 
d'hui, après  le  succès  des  coopératives  saxonnes,  ces  institu- 
tions ont  dans  les  milieux  socialistes  des  partisans  convain- 
cus. Mais  il  n'est  V3nu  à  l'esprit  de  personne  de  prétendre 
((  que  ces  coopératives  doivent  former  la  base,  l'embryon  de 
la  société  socialiste;  jusqu'à  une  époque  très  récente,  il 
n'avait  jamais  été  question  de  cela;  et  maintenant  encore,  dit 
Bebel,  je  me  déclare  contre  cette  opinion.  Une  coopérative  de 
consommation  bien  dirigée  peut  donner  des  dividendes  de 
12  p.  loo  pour  une  consommation  annuelle  de  4oo  à  Coo  marks 
par  ouvrier.  Sans  doute  ce  dividende  qui  représente  environ 
8  p.  loo  de  son  salaire  est  pour  l'ouvrier  un  grand  avantage. 
Mais,  admettre  que  tous  les  besoins  de  la  société  socialisle 
pourraient  être  satisfaits  par  les  coopératives  de  consomma- 
tion et  par  les  coopératives  de  production  qui  travaillent  i)our 
elles,  cela  est  absolument  impossible;  et  je  ne  puis  pas  m'ima- 
giner  conunent  la  grande  industrie  pourrait,  sous  cette  forme, 
nous  i)asser  entré  les  mains.  » 

lîernstein  croit  que  la  c()()i)érative  transforme  peu  à  \)cu  la 
propriété  cai)italiste  en  propriété  collective,  et  que  le  socia- 
lisme;, le  «  socialisme  (Irvorafciir  »  doit  renoncer  au  principe 
de  l'expropriation.  —  Hebel  dél'end  le  princi[)e  :  «  Je  vous  le 
dis,  camarades,  le  jour  où  nous  seM-ions  dans  la  silualion 
d'entreprendre,  en  Allemagne,  la  grande  expropriation,  —  il 
s'écoulera  malheureusement  encore  du  temps  d'ici  là,  —  si 
j'avais  h;  bonhenr  d'être  présent,  je  vous  licMidrais  le  phis 
Ix^au  discours  pour  démontrer  (*onnnent,  poni'  des  raisons 
morales,  au  nom  du  bien  public,  notre  devoir  sérail  «l'en  arri- 
ver à  l'expropriation.  Donc  nous  inaintiMions  le  principe  de 
l'expropriation.  »  11  y  a,  (juoi  (ju'cmi  dise  HernstcMn,  des  pr('c('- 
dents  hisl()ri(iues,  la  Hélorme,  la  Hévolnlion  1  landaise.  VA 
d'aiihun's  «  y  a-t-il  aussi  dans  rhisloii(>  un  s(Mi1  exemple  d'un 
uiouvement  comme  le  nu)uvemenl  socialiste?  ()n  ne  peut 
mettre  en  parallèle  avec  lui  aucun  antre*  monviMnenl .  On  et 
(piand  des  millions  et  des  millions  de  liavaillenrs.  sortis  d(>s 
couches   les    [)lus    basses    i\v    la     socic'h',    onl-ils    alleiul    un 
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degré  de  civilisation  et  de  culture  assez  haut,  pour  trouver  en 
eux-mêmes  le  courage  de  prendre  position  en  face  de  la 
société  et  d'assigner  expressément  pour  fin  à  leur  activité  l'in- 
troduction d'un  ordre  social  nouveau,  radicalement  différent?  » 

Bernstein  voudrait  que  la  transformation  se  fît  par  des 
moyens  moraux;  il  craint  la  révolution  violente,  il  doute  de  la 
maturité  politique  du  prolétariat.  —  «  Une  telle  critique  est 
déplacée,  dit  Bebel,  et  offensante  pour  les  travailleurs,  si  l'on 
songe  que  le  degré  de  maturité  politique  dont  le  prolétariat 
organisé  et  conscient  de  ses  intérêts  de  classe  a  fait  preuve, 
dépasse  de  beaucoup  ce  dont  jusqu'ici  la  bourgeoisie  a  été 
capable,  si  l'on  se  rappelle  l'incapacité  de  ^la  bourgeoisie  de 
1848  et  qu'on  lui  oppose  l'élévation  intellectuelle  du  proléta- 
létariat.  »  Les  socialistes  ne  tiennent  pas  à  procéder  avec 
violence.  «  C'est  une  simple  absurdité  de  prétendre  qu'il 
puisse  y  [avoir  dans  notre  parti  un  seul  homme  qui,  étant 
convaincu  de  la  possibilité  d'atteindre  plus  sûrement,  plus 
facilement,  plus  simplement  son  but  par  une  autre  route, 
serait  néanmoins  tenté  de  faire  une  révolution.  Jamais  ce  ne 
sont  les  révolutionnaires,  toujours  ce  sont  les  réactionnaires 
qui  font  les  révolutions.  » 

Bernstein  demande  que  le  parti  socialiste  renonce  à  son 
hostilité  systématique  pour  la  bourgeoisie  et  les  partis  libé- 
raux ;  il  s'agit,  dit-il,  de  substituer  une  société  socialiste  à  la 
société  cai)italiste,  et  non  pas  une  société  prolétarienne  à  la 
société  bourgeoise.  Le  nombre  de  ceux  qui  veulent  du  bien  à 
la  classe  ouvrière  devient  chaque  année  plus  grand.  Et 
Bernstein,  aflirmant  que  le  libéralisme  existe  en  dépit  des 
défaillances  des  partis  qui  s'appellent  libéraux,  demande  que 
le  parti  socialiste  prenne  la  direction  du  mouvement  libéral 
et  devienne  le  parti  réformiste  socialiste  démocrate.  A  ces  for- 
mules, qu'il  juge  en  contradiction  complète  avec  les  principes 
socialistes,  Bebel  répond  par  une  péroraison  où  il  définit  et 
explique  le  caractère  révolutionnaire  du  parti  : 

Nous  exprimons  par  le  mot  «  ])oiirgeois  »  ce  qui  distingue  de 
nous  les  autres  [)arlis. Quelle  que  puisse  être  à  noire  égard  l'attitude 
individuelle  des  membres  de  ces  partis  bourgeois,   même  (juand 
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ils  sont  libéraux  ou  sympathiques  aux  réformes  sociales,  il  n'en 
reste  pas  moins  solidement  établi,  qu'aucun  adhérent  des  partis 
bourgeois  ne  veut  laisser  mettre  en  question  l'organisation  poli- 
tique et  sociale  :  et  voilà  la  caractéristique  qui  les  distingue  de 
nous...  llélléchissez  seulement  à  l'allégresse  qui  éclata  dans  la 
bourgeoisie,  lorsque  celle-ci,  voyant  mourir  Lassalle,  crut  qu'avec 
lui  finissait  le  mouvement  socialiste.  Mais  le  mouvement  malgré 
tout  s'étendit,  et  ce  dévelopjiement  incita  les  idéologues,  d'origine 
J)ourgeoise,  à  examiner  un  peu  ce  qiii  se  passe.  Ils  se  sentirent 
forcés  de  lire  Marx,  Engels,  Lassalle.  Ainsi  naquit  ce  socialisme 
d'Etat  qui  fut  notre  œuAre,  encore  que  les  adversaires  refusent 
de  l'admettre.  Ensuite  nous  avons  forcé  l'iAat  à  nous  reconnaître. 
Mais  pourquoi  ?  Rappelez-vous  le  discours  du  trône  de  1880  où 
l'empereur  Guillaume  dut  déclarer  tout  net  :  Nous  voulons 
vaincre  le  socialisme,  mais  reconnaître  ce  qu'il  y  a  de  fondé  dans 
ses  prétentions... 

Avons-nous  jamais  écarté  un  homme  parce  que,  par  sa  situation 
sociale  il  n'était  pas  des  nôtres  ?  N'avons-nous  pas  aujourd'hui  le 
plaisir  de  pouvoir  saluer  au  milieu  de  nous  deux  grands  proprié- 
taires fonciers  de  la  Prusse  orientale  ?1Vous  comptons  i)armi  nous 
des  intellectuels  qui  ne  sont  point  des  prolétaires  et  que  leurs 
convictions  ont  amenés  à  nous.  J'ai  toujours  dit  que  nous  avions 
besoin  d'intelligences.  Plus  il  y  en  a,  mieux  cela  vaut.  El  si  <piel- 
qu'un  vient  loyalenient  se  joindre  à  notre  parti,  nous  avons  toute 
raison  d'en  être  heureux.  Mais  si  nond)reux  que  soient  ces  idéo- 
logues, ils  disparaissent  dans  l'ensemble  du  parti.  Ce  n'est  (pi'une 
toute  petite  poignée  d'hommes  (|ui  oui  porté  leurs  regards  plus  loin 
([ue  riiorizou  de  leur  classe,  (pii,  mis  au  ban  de  la  sociélé,  ont  à 
su])porter  ])ien  des  uuiux  que  le  prolétaire  ignore...  Il  est  caraelé- 
risti<pie  que  toute  classe  opprimée  tire  ses  cliefs  des  rangs  de  la 
classe  possédante.  Dans  la  lUh olution  franeaise  ce  lui  un  Mirabeau 
et  d'autres  nuMnbres  de  la  noblesse  et  du  elei'gé  (pii  piirenl  la 
tète  du  mouvement  :  le  caractère  de  la  Révolution  en  ful-il  changé 
pcmr  cela?  El  (pie  voyons-nous  chez  nous-nuMues?  Que  sont  donc 
les  Lassalle,  les  Marx,  les  Engels?  Sont-ils  des  prolétaires?  Et 
toiilefois  noire  mouAcment  est  nu  iuouN(Muent  prolèlaiien  ;  et  il 
doit  le  rester  selon  le  vcvu  fornud  de  Marx  et  de  l'ugels,  s'il  ne 
veut  j)as  aller  à  sa  ruine... 

...Bernstein  parle  des  préoccupai  ions  idèologi(pu's  de  la  bour- 
geoisie, de  la  religion,  du  palriolisme.  du  \  (VU  d'èpargniM-  au  pays 
l'horreur  d'une  rè^()Iulion,  Nous  dcNons  tenir  i'onq)le  il(>  tout  cela. 
Si  les  bourgeois  sont  assez  sots  pour  croire  que  nt)us  M)ulons  ut)us 
jeter  ineonsidèréuu'ut  dans  la  violence,  nous  ne  stunnies  pas  res- 
ponsables de  cette  sottise.  Mais  quand  ils  se  s(>nlenl  menacés  par 
nous  dans  leurs  inlérèls  maléi'iels,  ils  oui  i-aisou.  Si  nous  cachions 
nos   intentions,  voilà  ce  qui   serait  hypocrile.   voilà  ce  ([ui  serait 
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déloyal.  Préoccupations  idéologiques  !  La  bourgeoisie  est  exacte- 
ment aussi  athée  que  nous,  elle  ne  va  à  l'Eglise  que  par  peur  ; 
c'est  par  peur  qu'elle  maintient  l'école  sous  un  régime  toujours 
plus  aljêtissant.  L'amour  de  la  patrie  î  Ah  !  notre  patriotisme  à 
nous  est  bien  plus  élevé!  De  toutes  ces  préoccupations  idéolo- 
giques nous  n'avons  à  faire  aucun  cas. 

...Précisément  parce  que  les  partis  libéraux  sont  les  gardes  du 
corps  de  la  bourgeoisie,  nous  ne  voulons  conclure  avec  eux  aucune 
alliance,  alin  de  ne  pas  altérer  le  caractère  de  notre  lutte  de  classe. 
On  a  beaucoup  parlé  dans  ces  temps  derniers  (Vopportiinisîne.  Eh 
bien,  je  vais  vous  le  dire  :  jusqu'à  un  certain  point  nous  sommes 
tous  opportunistes,  i)ersonne  ne  veut  monter  demain  sur  des 
barricades.  Nous  ne  discutons  aljsolument  que  sur  la  mesure  dans 
laquelle  il   faut  l'être,  et  là-dessus  nous  discuterons  toujours.  » 

Et  Bebel  montre  qu'il  se  posera  toujours  des  questions  sur  les- 
quelles la  discussion  restera  toujours  nécessairement  ouverte. 

Quelle  société  ennuyeuse,  dit-il,  que  celle  où  il  n'y  aurait  plus  de 
discussions...  La  seule  chose  nécessaire,  c'est  que  nous  nous  tenions 
sur  un  terrain  commun,  que  nous  ayons  sur  la  société  bourgeoise 
tl'une  part,  sur  la  société  socialiste  d'autre  part,  une  vue  fonda- 
mentale commune.  Là  où  cette  condition  n'est  pas  réalisée  l'en- 
tente cesse,  et  il  n'y  a  pas  de  commerce  possible...  Je  le  répète, 
nous  sommes  jjar  essence  un  parti  révolutionnaire,  cela  n'exclut 
pas,  cela  implique  que  nous  ne  renonçons  pas  aux  réformes  i)ar- 
tout  où  nous  pouA'ons  en  obtenir.  Notre  programme  le  prouve.  Ce 
n'est  pas  sans  raison  qu'il  se  divise  en  deux  parties,  l'une  com- 
prenant nos  principes,  l'autre  nos  revendications  pratiques  et 
immédiates, 

Bebel  termina  son  long  rapport  par  la  pensée  qu'il  avait 
exprimée  au  début. 

Je  le  répète,  ce  que  je  blâme  tout  particulièrement  chez  Bernstein, 
c'est  ([u'il  veut  nous  faire  craindre  pour  la  victoire,  c'est  qu'il  cher- 
che en  (pielque  sorte  à  nous  en  dégoûter.  Assurément  personne  ne 
croit  plus  que  nous  devions,  en  nous  éveillant  un  beau  matin,  nous 
trouver  dans  la  Ué])ublique  sociale.  Mais  c'est  une  bien  déploral^le 
tacti<iue  de  s'efforcer  d'enlever  au  parti,  en  lui  allirmant  qu'il  est 
très  loin  du  but  et  que  la  victoire  est  douteuse,  l'abnégation,  l'en- 
thousiasme, l'esprit  joyeux  du  sacrilice...  Tout  bien  considéré,  nous 
n'avons  donc  aljsolument  aucune  raison  de  modilier  nos  principes 
fondamentaux,  notre  tactique  et  notre  nom.  Je  résume  mon  dis- 
cours dans  cette  alUrmation  :  nous  restons  ce  que  nous  avons  été 
jusqu'ici. 

(A  Unir)  ^^^^  Fauconnet 
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MOUVEMENT    DES   EMI'LOYÉS    DE   MAGASIN    HAVIIAIS 
POUK  L'UiriENTIUN  DU  KErOS  DU  DIMANCHE 


Nous  devons  aux  lecteurs  de  cette  Revue  de  leur  signaler 
l'exemple  fécond  que  les  employés  de  magasin  du  Havre  ont 
donné  à  leurs  camarades  de  lutte  dans  le  combat  qu'ils  ont 
savamment  mené  contre  leurs  patrons  pour  l'obtention  du 
repos  du  dimanche. 

Déjà,, en  1896  et  1897,  ^^^  employés  demag^asin  tentèrent,  au 
Havre,  mi  mouvement  en  laveur  du  repos  du  dimanclie.  11 
échouî»  pour  trois  causes  :  la  premièrt^  lut  la  leudjuice  comIcs- 
sionnelle  qu'on  se  ligurail,  à  torl  ou  à  raison,  découvrir  dans 
ce  mouvement,  de  par  les  opinions  religieuses  de  celui  (pii  lui 
donnait  rim[)ulsion;  la  seconde,  le  défaut  d'entente  entre  les 
employés  eux-mènu's;  la  Iroisième,  l'absence  de  loule  oiga- 
nisation  centrale,  conuiu'  la  Bourse  du  Travail,  cpii  n'existait 
pas  à  cette  époque.  L'échc^c  fut  lamentable. 

r\)rt  heureusement,  il  ne  devait  pas  rire  décisif.  \  iis  la  lin 
du  mois  de  mars  de  celle  amu'e,  (pu'l({ues  employés  réso- 
lurent de  risquer  un  nouvel  eilbrl. 

Le  jeudi  20  avril,  le  citoytMi  .hMnuipiiu,  avocal,  faisail  à 
rilôtel-de-N'ille  du  Havre  une  conférence  aux  employés  des 
deux  sexes,  réunis  au  nombre  de  800.  Ia'  ciloyen  JiMuiequin 
les  engagea  à  nuiinlenir  énergiquenuMil  leurs  reveiulicalions, 
il  les  assura  de  la  sympalhie  des  pouvoirs  publics  t[\w  la 
[)résence  d'un  adjoint  au  faiileuil  [)résid(>Mliel  «U>  la  riMiiiion 
semblail,  du  resle,  piouicllre. 

Il  leur  t'\pli(|ua  (|ue  si  les  i)alrous  ne  cedaieiil  pas  de  bonne 
volonlé,  ils  devraient  exiger  du  Conseil   numicipal  le  relrail 
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de  raulorisation  des  clalages  extérieurs  pour  les  propriétaires 
et  directeurs  récalcitrants. 

(Nous  verrons  plus  loin  que  le  retrait  des  étalages  fut  voté 
par  le  dit  Conseil  après  que  les  employés  eurent  obtenu  gain 
de  cause.) 

Enfin,  l'orateur  termina  par  la  meilleure  des  péroraisons  : 
il  engagea  les  employés  et  employées  de  magasin  à  se  grouper 
en  un  syndicat  puissant. 

Le  mardi  20  avril,  ils  fondaient  ce  syndicat  qui  ne  tarda 
point  à  grouper  un  grand  nombre  d'adhérents. 

Dès  le  début,  il  se  trouva  aux  prises  avec  l'organe  quoti- 
dien le  plus  important  de  la  localité  :  le  Petit  Havre,  journal 
bourgeois,  qui  prit  carrément  parti  pour  les  patrons;  les 
autres  journaux  :  V Union  républicaine  du  Havre,  le  Progrès 
Socialiste,  V Avenir  du  Havre,  le  Courrier  du  Havre,  la  Croix 
du  Havre  se  déclarèrent  en  faveur  des  employés. 

Nous  allons  relater  les  différentes  phases  par  lesquelles 
passa  la  revendication  de  ces  derniers,  dans  l'espoir  qu'elles 
pourront  servir  d'enseignement  aux  intéressés  des  autres 
villes. 

Le  mercredi  3  mai  eut  lieu  à  la  Bourse  du  Travail  une 
réunion  au  cours  de  laquelle  on  adopta  l'ordre  du  jour 
suivant,  très  net,  très  catégorique  : 

((  Considérant  que  le  repos  du  dimanche  a  été  reconnu 
hécessaire  après  une  étude  api^rofondie,  et  que  cette  revendi- 
cation des  travailleurs  a  été  l'objet  de  nombreuses  marques 
de  sympathie  de  la  part  de  la  population  havraise,  de  beau- 
coup de  patrons  et  de  la  presse,  les  membres  du  syndicat  des 
employés,  réimis  à  la  Bourse  du  Travail,  demandent  la  fer- 
meture des  magasins  les  dimanches  et  fêles,  à  partir  de  midi, 
fet  autorisent  leur  bureau  à  poursuivre  la  réalisation  de  ce 
projet.  » 

L'ère  de  l'aclion  était  ouverte. 

Arrèlons-nous  un  instant  pour  examiner  les  objections 
f^oulevées  par  les  patrons. 

Quelques  grands  magasins  fermaient  déjà  leurs  portes  le 
dimanche   après   midi;    parmi    ceux    qui    les    maintenaient 
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ouvertes,  nous  citerons  le  Grand  Bazar,  immense  capharnaûm 
où  le  clialand  trouve  toutes  les  denrées  possibles. 

Les  commerçants  répondaient  aux  emplojés  :  —  Faites 
fermer  le  Grand  Bazar  et  nous  fermerons  à  notre  tour. 

D'autres,  établis  dans  les  quartiers  ouvriers,  objectaient 
que  c'est  le  dimanche  après-midi  qu'ils  font  leur  meilleure 
recette. 

En  un  mot,  les  employés  se  heurtaient  à  toutes  sortes  de 
dillicultés  bien  faites  pour  décourager  des  gens  peu  liabitués 
à  la  lutte.  Ils  réagirent  courageusement. 

Le  lundi  8  mai  ils  eurent  une  entrevue  avec  plusieurs  patrons 
d'où  il  ne  sortit  rien  de  définitif.  Le  vendredi  12  mai,  réunion 
l)ublique  à  la  l^oursc  du  Travail  ;  un  millier  de  personnes  y 
assistaient;  un  nouvel  ordre  du  jour  y  fut  voté  en  faveur  du 
repos  du  dimanche.  Une  manifestation  se  produisit  à  la  sortie, 
les  manifestants  conspuèrent  vigoureusement  quelques-uns 
des  commerçants  parmi  les  plus  opposés  à  la  fermeture. 

Le  syndicat  des  employés  décida  (piohpies  jours  après  de 
faire  appel  à  la  population  liavraise,  l'exhortant  à  ne  faire 
aucun  achat  le  dimanciie  après  midi. 

Soudain  une  bonne  nouvelle  circula  et  ne  tarda  i)as  à  être 
conhrmée  :  l'adminislralion  centrale  des  Grands  Ba/ars  avait 
décidé  d'adhérer,  pour  sa  succursale  du  lïavri\  à  la  revendi- 
cation des  employés  :  c'était  la  princi[)al(^  objection  des 
patrons  réduite  à.  néant. 

Ai)rès  entente  avec  un  grand  noinbr»*  de  ces  derniiM's.  le 
syiKhcat  (ixa  l'époqucî  de  fermelni-e  au  dinuinche  \  juin.  Li' 
(Comité  de  la  Bourse  du  Travail  publia  un  ajjpi^l  engagc^ant 
les  travailleurs  à  s'abstenir  de  tout  achat  le  dimanclu*  après 
midi.  Le  grand  jour  arriva.  Prt^scpu^  tt)ns  U^s  magasins  res- 
tèrent fermés.  Tour  fêter  le  succès  ac((nis,  les  employés  syn- 
di(pu's,  citoyennes  el  citoyens,  bannière  (Mi  lète,  tra\ crsèrent 
la  ville,  depuis  la  lîours(^  du  'fravail  jusiju'au  Jardin  dlliNcr 
où  un(^  fêle  fut  organisée. 

Manifestation  toute  i)acili<pie  ! 

Hélas,  c'était  se  réjouir  hop  loi,  la  bataille  élail  loin  d'êli'c 
gagnée.    l*]n    elVel,   le   dimanche   sni\anl.    11    jnin.    nombre  de 
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patrons,  prétextant  qne  certains  de  leurs  collègues  n'avaient 
pas  fermé  le  dimanche  précédent,  ouvrirent  à  nouveau  leurs 
magasins.  Parmi  les  plus  récalcitrants  se  trouvaient  le  direc- 
teur d'une  sorte  de  grand  déballage  permanent  situé  rue  de 
Paris,  celui  d'un  important  établissement  de  la  rue  de  Nor- 
mandie et  cpiekfues  petits  boutiquiers  insigniiiants. 

Il  s'agissait  d'être  énergique  et  de  ne  pas  laisser  aller  à  vau 
l'eau  un  mouvement  si  bien  commencé. 

Le  Conseil  d'administration  de  la  Bourse  du  Travail 
s'émut,  il  se  réunit  le  mercredi  14  juin  et  décida  de  boycotter, 
par  voie  d'afïiches,  les  maisons  se  refusant  à  accorder  à  leurs 
employés  le  repos  du  dimanche. 

De  son  côté  le  syndicat  lança  l'avis  suivant  : 

«  La  Chambre  syndicale  des  employés  de  magasin  et  simi- 
laires du  Havre  a  l'hoimeur  d'informer  Messieurs  les  patrons 
(pii  n'ont  pas  adhéré  à  la  fermeture  de  leur  magasin  à  midi, 
le  dimanche,  ainsi  que  ceux  qui,  en  dépit  des  engagements 
pris  par  eux,  ont  rouvert  que  si,  dans  les  quarante-huit  heures, 
ils  n'envoient  pas,  par  écrit,  leur  acceptation  à  la  fermeture, 
ils  seront  boycottés  et  les  noms  de  ces  maisons  livrés  à  la 
publicité  par  voie  d'alUches  et  de  circulaires.  » 

C'était  se  montrer  énergique. 

Ce  qui  fut  dit  fut  fait. 

Le  dimanche  18,  le  lundi  19  et  le  mardi  20  juin,  des  manifes- 
tations hostiles  eurent  lieu  contre  les  maisons  rebelles  et 
principalement  contre  le  propriétaire  du  grand  déballage  dont 
nous  avons  parlé  plus  haut.  Toute  la  population  se  montra 
syuïpathique  envers  les  employés.  Des  bagarres  se  produi- 
sirent avec  la  i)olice.  Des  arrestations  furent  opérées.  Le 
globe  électrique  du  déballage  fut  brisé  par  une  bouteille  lan- 
cée à  Jtoute  volée. 

Le  propriétaire  de  cet  établissement  réfléchit  qu'il  était  plus 
I)rudent  de  céder,  et  la  Bourse  du  Travail  leva  la  mise  à  l'index 
dont  il  avait  été  l'objet. 

Tout  n'était  pas  Uni.  Notre  homme  fermabienun  dimanche; 
puis,  malgré  l'engagement  pris,  il  rouvrit  son  magasin  le 
dimanche  suivant. 
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De  nouvelles  manifestations  se  produisirent,  des  projectiles 
furent  lancés  contre  sa  boutique  et  lui-mcine  fut  oblij»"é  de  se 
réfugier  dans  un  café  voisin.  Quelques  instants  après,  on 
venait  de  sa  part  annoncer  aux  manifestants  que,  désormais, 
il  s'engageait  à  fermer  le  dimanche  à  midi  et  ne  reviendrait 
plus  sur  la  i)arole  donnée. 

Grâce  à  leur  bonne  entente,  à  l'énergie  dont  ils  avaient  iail 
preuve,  à  la  solidarité  qu'ils  trouvèrent  auprès  des  travail- 
leurs des  autres  corporations,  à  l'appui  de  la  Bourse  du  Tra- 
vail et  de  la  presse,  grâce  enfin  à  la  sympathie  de  la  i)opula 
tion  havraise,  les  employés  avaient  ol)tenu  gain  de  cause. 

Nous  en  sommes  heureux  pour  eux  et  nous  voudrions  voir 
leurs  camarades  des  autres  villes  suivre  leur  exemple,  car  il 
n'est  pas  admissible  que  l'honune,  la  lennne  —  êtres  pensants 
et  non  bêtes  de  somme  —  soient  astreints  à  un  labeur  perpé- 
tuel sans  jamais  jouir  d(^  l'unicpie  joie  des  travailleurs,  c'est-à- 
dire  de  quelques  heures  de  liberté,  loin  de  toute  contrainte 
patronale. 

Qu'on  ne  se  laisse  pas  décourager  par  les  dilHcullés  rencon- 
trées par  les  em()loyés  de  magasin  du  Havre  :  grâce  à 
la  i)ersévérance,  à  un  syndicat  autour  duquel  tous  viendionl 
se  grouj)er,  à  l'entente  combinée  avec  les  autres  coi-poialions 
représentées  par  leurs  syndicats,  à  de  nombreux  apjx'Is  à  la 
synij)athie  des   populations,   le  succès   ne  saurait   être    don 

l(Ml\. 

Disons  pour  terminer  (jue  \c  ('onseil  nnmici|)al  du  Havre 
vota  le  l'elrail  des  étalages...  a|)rès  la  bataille. 

(Tétait  indiijiier  clairement  qu'elle  était  déliniliMMUcnl 
gagné(\ 

II.   IIa.nuioi 
Le  Havre,  yo  oclohrc. 


I*.-S.  —  Depuis  (|n('  ccl  article  a  elc  cci-il,  roi\t;aiiisali(>n  des 
l'anployés  <!(>  e«)iMmeree  an  Max  re  a  pris  de  lUMuelh's  inoporl  ions. 
Nous  \-  r<>\  ieudi'ous,  à  {'(X'easion.  dans  celle  lle\  ne. 
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(Fin) 


Ce  qui  accroissait  la  tristesse  de  la  déception,  c'était  que 
nous  reconnaissions  dans  ce  roman,  faisant  valoir  une  cause 
évidemment  mauvaise,  les  qualités  de  Zola  que  nous  aimons. 
Nous  avons  retrouvé  là  cette  ordonnance  classique  admirée 
dans  la  Lettre  au  Président  de  la  République  et  dans  la 
Lettre  à  Mo/isieui^  le  Ministre  de  la  Gueri'e.  On  a  vu,  non 
sans  raison,  des  motifs  conducteurs  dans  les  admirables  cou- 
plets : 

«  Et  c^était  toujours  la  grande  œuvre,  la  bonne  œuvre, 
l'œuvre  de  fécondité  qui  s'élargissait  par  la  terre  et  par  la 
femme,  victorieuses  de  la  destructio/i,  créant  des  subsistances 
à  chaque  enfant  nouveau,  aimant,  voulant,  luttant,  travaillant 
dans  la  souffrance,  allant  sans  cesse  à  plus  de  vie,  à  plus  d'es- 
poir. ))  {i) 

Je  consens  que  ce  soient  des  motifs  conducteurs,  pourvu 
que  cette  expression  n'implique  l'idée  d'aucun  artifice  de  style, 
mais  corresponde  seulement  au  rythme  profond  qui  secoue 
toute  l'œuvre.  Ici  encore  si  de  distance  en  distance  l'auteur 
nous  redonne  les  mêmes  mots,  les  mômes  phrases,  les  mêmes 
stances,  les  mêmes  élans,  c'est  parce  que  la  vie  elle-même  a 
ces   mêmes  recommencements.   Ce  n'est   pas  que  «  le  bon 


(i)  Fécondit(',  pages  872,  4oi>  4^7,  4'^^>  4^i-  Le  motif  est  esquissé  à 
la  page  '34-").  On  peut  remarquer  qu'il  se  succède  ensuite  à  des 
intervalles  presque  réguliers  de  27,  29,  aO,  3i  et  28  pages,  qu'il  ne 
connnande,  sauf  erreur,  que  i'3G  pages,  au  milieu  du  livre,  sur  'jî>i, 
laissant  iihres  les  34^1  premières  pages,  elles  270  dernières.  Le  motif 
ne  consiste  pas  seulement  en  celte  phrase  lidèle,  mais  en  tout  un 
cortège  de  phrases  ou  identiques  fA  Chanteblad,  Mathieu  et 
Maviaiuic fondaieni,  créaient,  enfanlaient...),  ou  apparentées. 
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Homère...  sommeille  parfois.  »  (i)  C'est  toujours  la  siucérité 
classique.  Zola  dit  la  même  chose  non  pas  toujours,  mais, 
exactement,  toutes  les  fois  que  c'est  la  même  chose.  Il  a  raison 
de  ne  pas  fausser  son  œuvre.  Il  ne  satisfait  pas  à  la  vanité 
de  la  faire  partout  quand  même  intéressante,  au  sens  habituel 
du  mot.  Il  est  impassible  comme  Ta  nature,  patient  connue  elle, 
et,  pour  qui  ne  sait  pas,  ennuyeux  comme  elle.  Plusieurs,  ayant 
commencé  le  poème,  se  sont  ennuyés  de  ces  recommencements. 
J'ai  peur  que  ceux-là  ne  s'ennuient  aussi  des  inévitables  recom- 
mencements de  la  vie.  «  Deux  ans  se  passèrent.  » 

Profondément  sincère  à  cet  égard  comme  à  tous  les  égards, 
l'œuvre  n'est  pas  entièrement  ni  exactement  réaliste.  Il  y  a 
plusieurs  maladresses.  Au  connnencement  du  roman,  [Mathieu 
doit  «  passer  chez  le  propriétaire,  lui  dire  qu'il  pleut  dans  la 
chambre  des  enfants.  »  ('2)  Quand  il  est  rentré  le  soir,  après 
une  journée  de  laideurs  et  de  tentation,  il  se  plaint  :  «  Ça 
n'empêche  pas  que  nous  sommes  ici  dans  une  masure,  et  que, 
s'il  pleuvait  encore  cette  nuit,  les  enfants  seraient  mouillés.  »  {')) 
(]eci  est  maladroit,  inexact.  Chez  les  pauvr(\s  gens  la  dislinc- 
tion  entre  la  chambre;  des  parents  et  la  chambre  des  enfants 
n'est  nullement  capitale,  comme  chez  les  riches.  En  attendant 
({ue  la  réparation  soit  fail(\  le  pai)a  et  la  maman  n'ont  «(uà 
transporter  dans  leur  chambre  les  lits  des  ix'lils.  Mathieu, 
suivant  comme  il  fait  le  protocole  du  locataire,  n'est  ni  vrai- 
ment père,  ni  vraiment  révolutionnaire,  ni  vraiiiienl  i)aM\  ic. 
Mariaime  laisse  à  la  maison  ses  (piatre  enfants  endormis  |)()nr 
aller  le  soii',  très  taid,  au-devant  de  Alathien.  NalnreUenienl 
la  vieille  servante,  Zoé,  s'endort  avec  les  enfants  snr  ((ni  elle 
doit  veiller.  (^)  Ou  cela  n'est  pas  vrai,  ou  cela  n'est  pas  \ncn. 
Je  crois  surtont  (pie  cela  n'c^sl  [)as  vrai.  Marianne,  si  nons  ci\ 
croyons  Zola,  vaut  beaucoup  nucMix.  Mathien  anssi,  du  moins 
je  resi)ère,  vaut  mieux  ([ue  de  ciioisir  ponr  nn  amonr  ellieaet^ 
nn    soir    de    maladie:    morale,    de    laidenr   et     de    crise    man- 


(i)l*ioil  Hr  niai,  dans  les  Droits  de  l' llomiiicdn  il  i  ma  ne  11  ('■.»•>  octobre. 

('->)  FccondUc,  page  ?.. 

(i)  lù'conditr,  page  ()(>. 

(4)  Fécondili',  page  8'J  et  siii\  aiiti's. 
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vaise.  (i)  Le  livre  manque  ici  de  cette  raideur  droite  et  de 
cette  moralité  ridicule,  impudente,  sans  laquelle  on  ne  fera  rien 
de  nouveau.  Mathieu  manque  notablement  (2)  du  ridicule 
indispensable,  en  morale,  à  sa  fonction  paternelle,  en  art,  à 
sa  situation  de  caractère,  de  type,  de  représentant  poétique. 

Toute  l'économie  domestique  du  livre  est  fondée  sur  ce 
que  Mathieu  achète  à  vil  prix  à  Séguin  des  terrains  qui  n'ont 
pour  Séguin  qu'une  valeur  de  chasse  et  qui  auront  bientôt 
pour  Mathieu  une  valeur  de  culture.  Cela  est  faux  en  écono- 
mie politique.  11  est  faux  que  Mathieu  achète  les  chasses  au 
prix  qu'elles  ont  pour  Séguin,  selon  une  loi  qui  serait  la  loi 
de  Vojfre  seule,  comme  il  serait  faux  que  Mathieu  achetât  les 
cultures  au  prix  qu'elles  auront  pour  lui,  selon  une  loi  qui 
serait  la  loi  de  la  seule  demande.  Mathieu  passe  avec  Séguin 
des  contrats  bourgeois,  régis  par  la  double  loi  de  l'offre  et  de 
la  demande.  En  bonne  économie  bourgeoise,  et  en  bonne 
psychologie  bourgeoise,  le  propriétaire  ancien  doit  justement 
profiter  de  ce  que  le  nouveau  propriétaire  a  de  plus  en  plus 
le  désir  et  le  besoin  de  nouveaux  morceaux  pour  faire  monter 
de  plus  en  plus  ses  prix.  Commercialement,  les  territoires  de 
chasse  non  achetés  encore  prennent  de  la  valeur,  comme  on 
dit,  parce  qu'ils  sont  contigus  aux  labours  de  la  ferme  et 
parce  que  le  fermier  veut  y  mettre  la  charrue.  Cela  n'a  aucun 
sens.  Mais  cela  est  de  la  réalité  bourgeoise.  Or  Séguin  est 
un  bourgeois,  Mathieu  est  un  bourgeois.  Justement  parce  que 
Séguin  a  des  besoins  d'argent  croissants,  il  doit  faire  chanter 
Mathieu.  La  théorie  des  mitoyennetés,  des  contiguïtés  et  des 
enclaves  est  Va,  b,  c  du  propriétaire  terrien.  Séguin  est  un 
ciiasseur,  un  propriétaire  terrien,  et  il  n'est  pas  une  bête. 
Pourquoi  n'exerce-t-il  pas  l'inévitable  chantage,  le  chantage 
qu'exerce,  en  un  sens,  le  vieux  meunier  Lepailleur? 

Cette  inconsécpience  économique  et  psychologique  tient  sans 
doute  pour  une  part  à  la  conception  même  que  l'auteur  a  de  la 
psychologie.  Zola  excelle  à  nous  décrire  et  à  nous  conter  le 


(i)  Fcconditr,  i)agc  8;")  et  suivanlcs. 

(2)  Fécondité,  pages  Ti,  '^5  et  suivantes. 
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malheur  et  le  mal.  Il  excelle  presque  autant  à  nous  décrire  et 
à  nous  conter  le  bonheur  et  le  bien.  Mais  presque  partout 
dans  son  œuvre  le  bien  et  le  mal,  tous  les  genres  du  mal  et 
tous  les  genres  du  bien  sont  juxtaposés.  Or  ce  qu'il  y  a  de 
redoutable  dans  la  réalité  de  la  vie,  ce  n'est  pas  la  constante 
juxtaposition  du  bien  et  du  mal  :  c'est  leur  interpénétration, 
c'est  leur  mutuelle  incorporation,  leur  nourriture  nuituelle,  et, 
I)arfois,  leur  étrange,  leur  mystérieuse  parenté.  La  psycho- 
logie de  Zola  est  évidemment  contemporaine  des  théories  qui 
voulaient  expliquer  toute  l'àme  et  tout  l'esprit  par  l'asso- 
ciation des  idées.  Elle  ignore  les  théories  récentes,  ou  plutôt 
les  constatations  récentes,  qui  ont  laissé  voir  combien  ces 
anciennes  hypothèses  étaient  grossières  encore,  (i)  C'est  pour 
cela  que  les  volitions  sont  si  souvent  grossières  dans  les 
œuvres  de  Zola.  Klles  ne  sont  pas  vraiment  des  volitions,  les 
volitions  de  persormes  humaines  (pii  veulent,  mais  trop 
souvent  connue-  des  déclanchemenls,  connues  des  rempla- 
cements :  à  un  état  d'esprit  donné  succède  brusquement  un 
nouvel  état  d'es[)rit  étranger  au  premier.  Déjà  dans  /Vz/'/s  le 
pins  éj)ouvantable  combat  de  conscience  avait  Uni  par  un 
coup  de  l)ri(iu(;  mal  asséné  : 

((  Va,  suHbquant,  tremblant  de  rage,  (iuillaume  avait  saisi 
Pierre,  lui  écrasait  les  cotes  de  ses  nuiscles  solides. 

»  ...  Déjà,  la  liricpie  s'abattail.  Mais  les  deux  poings  duriMit 
dévier,  elle  ne  lui  ellleura  (piime  épaule  et  il  tomba,  dans 
r<)ml)re,  sur  les  genoux.  »  (-2) 

Ce  coup  de  bricjue  opère  vraim(Mit  le  déclanchement  (Inal 
de  Pai'is.  Dans  i'ccoiulilé,  c'est  un  embarras  de  voitures  ((ui 
résout  Cacilement  \\\\c  crise  de  passion  l)ien  mal  engagi'e  : 
((  ...  brus(puîment,  une  autre  image  se  dressa.  »  (i)  II  clail 
temps. 

.le  ne  nie  pas  (pi'il  n'y  ail  uik^  ass(^/  grandi"  ((uanf  itc' (l(>  \)cv~ 


(1)  Henri  Borj^son.  —  Kssdi  sur    les  donnrt's    inunriliulrs   <h-  ht 
conscience.  —  Mnticrc  et  inêinoire. 
(•2)  Paris,  patres  Tt^j  cl  ^\-^'\. 
(i)  Fccondile,  pai;!'  Si, 
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sonnes  dont  la  psychologie  soit  aussi  grossière  et  pour  ainsi 
dire  aussi  mécanique.  Mais  ces  personnes  sont  accidentelles. 
On  peut  les  choisir  comme  sujets  d'un  roman  épisodique,  ou 
bien  comme  les  comparses  d'une  action  essentielle,  mais  non 
pas  en  faire  les  personnages  d'un  roman  essentiel,  d'un 
poème,  d'une  épopée  conuue  Fécondité,  comme  la  plupart  des 
œuvres  du  poète  Zola.  Ou  bien  Mathieu  n'est  pas  un  carac- 
tère, et  alors  il  est  tout  à  fait  vrai  si  l'on  veut.  Ou  bien  il  est 
un  caractère,  un  type,  et  alors  il  n'est  pas  tout  à  fait  vrai, 
tout  à  fait  réussi.  Ce  serait  diminuer  la  pensée  de  Zola,  le 
sens,  la  valeur,  la  portée  de  l'œuvre,  que  de  s'en  tenir  à  la 
première  hypothèse.  Non.  Fécondité  n'est  pas  une  œuvre 
moyenne  absolument  réussie,  mais  une  œuvre  supérieure 
contestable  à  beaucoup  d'égards  et  qui  laisse  beaucoup  de 
tristesse. 

De  même  on  ne  saurait  nous  demander  d'accorder,  comme 
un  postulat  indispensable,  le  facile  accroissement  de  Mathieu. 
A  ceux  qui  nous  diraient  :  «  Laissons  cela,  laissons  ces  mi- 
sères; accordons  cette  fortune  à  laquelle  nous  devons  un  si 
beau  poème  »,  il  convient  de  répondre  non.  Fécondité  n'est 
pas  seulement  iin  beau  poème  que  l'on  admire.  C'est  évidem- 
ment aussi,  dans  la  pensée  de  l'auteur,  un  livre  d'enseigne- 
ment. C'est  un  poème  d'enseignement,  c'est-à-dire,  au  beau 
sens  de  ce  mot  si  mal  employé  connnunément,  un  poème 
didactique.  Si  nous  consentons  à  en  altérer  la  forme,  à  en  di- 
niinuer  le  sens,  nous  n'avons  plus  qu'à  l'admirer  sans  aucune 
réserve.  Mais  ce  serait  là  une  véritable  trahison.  A  une  telle 
œ'uvre  de  sincérité,  nous  devons  sincèrement  la  vérité  entière. 
Nous  devons  lui  restituer  tout  son  sens,  toute  sa  valeur,  et, 
dès  lors,  faire  toutes  les  réserves  que  nous  avons  faites. 

Paul  lîrulat  compare  (i)  Zola  lui-môme  à  Mathieu  :  «  Le 
bon  Maliiieu,  c'est  Zola  lui-même,  dont  le  cerveau  créateur 


(i)  Article  cite.  Ou  i)lntùL  il  assimile,  en  (juoi  peiit-clre  il  force 
un  peu,  car  je  crois  f|u'on  doit  lire  Fécondité  sans  aucune  malice, 
linesse,  ni  sj'mhole,  et  ([iic  «  Caire  des  enfants  »  y  signifie  simple- 
ment i'aire  des  enfants. 
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a  mis  au  monde  plus  de  trois  cents  personnages,  une  arche  im- 
mense où  s'exaltent  d'une  formidable  intensité  de  vie  hommes, 
femmes,  enfants,  bêtes  et  plantes.  »  J'avoue  que  cette  pos- 
térité de  Zola  ne  me  laisse  pas  moins  inquiet  que  la  race  née 
de  Mathieu. 

La  fortune  littéraire,  politique  et  sociale  de  Zola  fut  sin- 
gulière. Sa  sincérité  même  et  une  optique  propre  le  condui- 
sirent dans  toutes  ses  premières  œuvres  et  dans  beaucoup 
des  suivantes  à  nous  montrer  surtout  les  nombreuses  laideurs 
de  l'humanité.  Je  crois  que.  l'enseignement  donné  par  ces  livres 
fut  déplorable,  comme  est  déplorable  encore  aujourd'luii 
l'enseignement  donné  par  les  images  antialcooliques.  Ce  n'est 
point  par  l'horreur  du  laid  mais  par  Tattrait  du  beau  que 
nous  devons  enseigner  le  beau.  Le  beau  doit  ignorer  le  laid 
comme  le  Dieu  d'Aristole  ignorait  le  monde  imparfait.  11  est 
malsain  que  les  enfants  emportent  et  gardent  dans  leur  mé- 
moire l'image  laide  des  ilotes  ivres.  11  est  nuilsain  que  les 
enfants  qui  passent  rue  SouHlot  gardent  dans  leur  mémoire  les 
images  d'ivrognerie  que  la  maison  Delagravc  exposait  derrière 
les  barreaux  de  ses  vitrines.  Les  inuiges  de  la  laideur  sont  lai- 
des. Les  images  de  la  laideur  sont,  en  un  sens,  [)his  redoutables 
que  la  laideur  même,  étant  pour  aiusi  dire  autheuti<|uées  par 
ce  que  l'image  dessinée  ou  l'image  écrite  a  de  délinitif. 
d'olliciel.  Va\  ce  sens  un  ivrogne  rei)résenté  surunlabhMu 
scolaire  enlaidit  plus  gravenuMit  la  mémoire  et  l'imairination 
des  enfants  (ju'un  ivrogne  rencontré  dans  la  rue.  De  mèuu*  la 
plupart  des  anciens  personnages  de  Zola  sont  d'une  fré(|uen- 
tation  (rès  pernicieuse. 

Le  malheur  fut,  si  nous  en  croyons  les  indicalions  données 
au  verso  du  faux-litre  de  FccoiuUtc,  ([\\v  ccite  IVctinenlalion 
devint   très  nombreuse,    (i)   Le  romancier    se    (il    ainsi   une 


(i)  Il  est  intéressant  de  classer  1rs  romans  (l(>  Zola  tl'aprôs  leur 
lira<;e.  Tm  Dcbàclc  a  été  lirée  à  i()(»  mille;  Xtimi.  \S:i:  l^mrdt's,  i',«); 
rAssonuiioir,  i'.\\);  la  Tcri'c,  r.>'{  :  (rcrniiiinl,  loô;  h'  /»<''»v,  \o'\: 
liomv,  i(H);  la  Jlclr  humaine,  t/i;  l*ol-lioaiUt\  \Yi\  le  Doclcai'  Pas- 
cal, \)o;  l'nc  7V/,i,'('  d'Ainoar,  i^^;  /V//7N.  SS;  l'Ari^i'al,  Sii;  Au   Bon- 
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clientèle  considérable,  puissante,  mélangée.  Gomme  il  était 
fécond  il  donna  un  très  grand  nombre  d'images  à  un  très 
grand  nombre  de  mémoires  individuelles.  Ainsi  que  ce  méde- 
cin de  petite  ville  dont  parle  Santerre  (i),  il  a  donné,  sans 
l'avoir  voulu,  ayant  voulu  sans  doute  le  contraire,  un  très 
grand  nombre  de  très  pernicieux  enseignements. 

Ayant  acquis  par  son  enseignement  mélangé  la  notoriété 
puis  la  gloire  littéraire,  Zola  mit  brusquement,  et  dans  des 
circonstances  inoubliables,  toute  sa  gloire  et  toute  sa  per- 
sonne et  toute  sa  force  révolutionnaire  et  toute  sa  force  de 
vérité,  toute  sa  force  de  sincérité  au  service  de  la  justice  et  de 
la  vérité  en  danger.  Alors  il  se  produisit  un  phénomène  extra- 
ordinaire et  peut-être  sans  exemple  dans  l'histoire.  Zola  chan- 
gea brusquement  de  clientèle,  ou  plutôt  il  quitta  une  puissante 
clientèle  de  lecteurs  pour  une  ardente  compagnie  d'hommes 
libres.  Un  très  grand  nombre  de  jeunes  gens  qui  avaient  lu 
passionnément  les  premières  œuvres  de  Zola  sont  devenus  de 
solides  antisémites.  La  plupart  des  jeunes  littérateurs  qui  se 
faisaient  gloire  de  ne  pas  le  considérer  comme  un  maître  l'ont 
accompagné  ardennnent  dans  la  bataille  civique.  Tous  les 
braves  gens  qui  déploraient  l'enseignement  de  ses  livres  sont 
devenus  ses  hommes.  Ceux  qui  avaient  conservé  quelques 
doutes  les  ont  vus  disparaître  alors.  La  Lettre  au  Président 
de  la  République  a  évidemment  reçu  son  retentissement  de 
l'œuvre  précédente.  Mais  inversement  elle  a  brusquement 
éclairé  toute  l'œuvre  précédente,  elle  en  a  garanti  la  brutale 
sincérité.  C'est  à  ce  moment-là  qu'une  foule  s'en  est  allée, 
qu'une  armée  est  venue.  En  définitive  le  cercle  de  ceux  qui 
ont  combattu  avec  Zola  n'avait  pas  beaucoup  d'hommes  com- 
nums  avec  le  cercle  de  ceux  qui,  habituellement,  lisaient  Zola. 

CuAiîLEs  Péguy 


licur  (les  Dames,  08;  V Œuvre,  r)^  ;  la  Joie  de  Vivre,  oi;  la  Faute  de 
rabhé  Mourel,  ^\)\la  Curée,  4";  le  Ventre  de  Paris,  ^o;  ta  Conquête 
de  Ptassans,  3"];  la  Fortune  des  lloui>on,  33;  Son  Fxeellence  Eu- 
gi'iK'  liougon.  Sa. 

(i)  Fécondité,  paj^c  (ii. 


L'ADIEU  DU   VERRIER 


A  DE  MAX 

Hommage  dévoué. 

Quand  les  dinuinclics  clairs  luiront  sur  les  campagnes 

A  l'heure  où  le  repos  liante  les  ateliers, 

Je  n'irai  i)lus  ni'asseoir  au  pied  de  la  montagne 

Et  poser  mon  front  las  sur  ton  bleu  taJ)lier. 

On  ne  nous  verra  plus  i)asser  de  lermo  on  ferme, 
Promenant  notre  orgueil  de  jeunes  amoureux. 
Toi,  la  lille  des  cliamj)S,  aux  yeux   francs,  aux  seins  fcrmt^s, 
Moi,  le  rude  soullleur  des  verres  lumineux. 

Les  enfants  à  nous  voir  riaient  au  crépuscule, 
Suri)ris  qu'un  ouvrier  te  menât  par  la  main, 
Ignorant  (pi'à  la  fois  pour  la  vie  tles  humains 
Il  faut  que  le  blc  j)ousse  et  que  le  métal  brûle... 

Kt  je  t'aimais  de  lt)Ul  mon  ('(Cui',  lu  t'en  souAiens! 
C'est  hni.  Ne  crois  pas  (pie  poiii-  une  aulre  (cmme, 
Portant  des  bagues  d'or  et  des  châles  indiens 
Plus  co([uelte  et  i)lus  riche,  ait  pu  trahir  mon  àineî 

Non!  j'ai  tué  l'amour  des  larges  horizons. 

J'ai  vendu  ma  jeunesse  et  j'ai  vendu  ma  force. 

Pour  bàlir  au  soleil  un<'  libi-c  maison 

Kt  l'y  conduire,  un  jour,  dans  la  clarté  tles  noces. 

(hiand  les  brasiers  cruellemenl  brûlaient  mes  moelles. 
Quand  le  \errc  aspirait  h's  souilles  tU'  mon  comii-. 
—  Je  te  voyais  marcher,  blanche,  sous  les  étoiles. 
Dans  le  petit  jardin  créé  pai-  mon  labeur. 
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Quand  je  voyais  mes  compagnons  dans  la  lumière, 
De  leur  sueur  et  de  leur  sang  mouiller  le  sol, 
Avec  des  dos  courbés  et  des  yeux  de  misère 
Oïl  flottaient  vaguement  les  spectres  de  l'alcool. 

Quand  je  voyais  sous  leurs  fardeaux,  des  vieillards  graves 

Marcher  dans  la  fumée,  comme  un  rève  brumeux 

Où  passent  vag-uement  des  cortèg-es  d'esclaves, 

Je  me  disais  :  Son  cœur  est  pur,  ses  yeux  sont  bleus  I 

Quand  les  rues  s'emplissaient  du  chant  des  révoltés, 

A  l'heure  où  le  soleil  fait  les  usines  roug-es. 

Où  les  oiseaux  de  nuit  commencent  à  flotter. 

Je  liie  disais  :  Ils  sont  méchants,  mais  elle  est  douce  ! 

Et  je  soufflais  de  l'aube  au  soir,  encor,  toujours! 
Je  gonflais  de  ma  vie  la  fusion  vermeille, 
Avec  ma  part  de  ciel  je  créais  des  contours. 
Le  vent  de  mes  poumons  animait  les  bouteilles... 

Elles  étaient  sur  cette  terre  la  folie 
Qui  procure  même  aux  vaincus  l'azur  des  sommes  ; 
Leurs  tuniques  de  vin  brillaient  dans  les  orgies. 
Elles  étaient  le  rève  et  les  chansons  des  hommes... 

Leur  couleur  était  faite  avec  mon  énergie  ; 

Je  souillais  la  gaieté,  les  songes  et  l'amour  !... 

—  O  bouteilles,  pour  posséder  tant  de  magie. 

Vous  me  buviez  mon  sang!  —  Et  je  soufllais  toujours  ! 

Hélas!  je  ne  fais  plus  grandir  les  verres  clairs. 
Les  peuples  de  la  mort  habitent  ma  poitrine; 
Je  sens  sous  la  phtisie  un  sein  vide  et  désert 
Comme  après  une  guerre  est  une  vieille  usine... 

Je  ne  te  prendrai  plus  sur  mon  cœur  triomphant. 
Le  fantôme  à  la  toux  profonde  nous  sépare. 
Le  mal  ([ue  j'ai  pourrait  saisir  ta  chair  d'enfant  : 
Le  charbon  fait  mourir  les  lys  au  bord  des  gares... 

El  puis  de  notre  amour  naîtraient  des  iils  chctifs 
Portant  le  mal  du  j)ère  à  leur  face  amaigrie, 
Et  je  ne  veux  pas  voir  courber  leur  dos  plaintif 
Et  leur  frêle  poitrine  au  fond  des  verreries. 


l'adieu  du  verrier  G09 

Je  suis  le  plus  déshérite  ehez  les  humains. 
Moi  qui  toute  ma  vie  essaya  d'être  juste; 
Je  ne  pourrai  jamais  caresser  de  mes  mains 
Des  enfants  vertueux  ayant  des  bras  robustes. 

Adieu!  Sur  le  coteau  reste  la  Aierge  seule 

Qui  lève  sa  l'aucille  au  seuil  de  sa  maison  ; 

Reste  l'ange  des  champs  qui  rit  dans  l'or  des  meules 

Et  le  coquelicot  de  la  riche  moisson. 

—  Moi,  je  grelotterai  jusqu'à  ce  que  je  meure. 
Nos  beaux  dimanches  sont  finis;  mais  marie-toi î 
Car  la  loi  de  la  vie  ne  veut  pas  que  l'on  pleure  : 
Nous  n'étions  pas  de  ceux  qui  prient  au  pied  des  croix! 

Quand  on  m'annoncera  ta  noce,  un  joui'  d'hiAcr, 
Ce  jour  là,  le  vaincu  saluera  la  lumière... 

—  Enseigne  à  les  enl'anls  d'être  liljres  et  liers 
Et  pense  à  moi,  le  soir,  en  labourant  hi  terre. 

Maurici-;  MaciUi: 


h 
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LEGISLATION  ET  JURISPRUDENCE 

Le  Mouçement  Socialiste  a  compris  la  nécessité  d'ouvrir 
une  rubrique  spéciale  et  permanente  pour  le  droit  ouvrier 
c'est-à-dire  pour  la  législation  et  les  décisions  de  juris- 
prudence qui  règlent  les  rapports  des  patrons  et  des  sala- 
riés. Peut-être  reconnaitra-t-on  bientôt  que  la  création  du 
droit  ouvrier  constitue  le  plus  clair  bénéfice  de  l'action 
socialiste  dans  la  société  capitaliste.  Quoi  qu'il  en  soit,  il 
apparaît  nécessaire,  urgent  pour  le  prolétariat  en  voie 
d'organisation,  de  connaître  la  Charte  que  la  bourgeoisie 
lui  concède  sous  la  pression  des  événements  économiques. 

Nous  donnerons  donc  d'une  part  les  projets  de  lois,  lois 
et  décrets,  d'autre  part,  les  arrêts  et  jugements  fixant  un 
point  conti'oversé  de  la  législation  nouvelle  ou  préparant 
l'œuvre  législative  de  demain  par  une  interprétation  des 
textes  anciens.  Nécessairement  nous  puiserons  notre 
information  juridicjue  dans  les  grands  recueils  judiciaires 
et  les  revues  de  législation  ouvrière  avec  lesquels  nous  ne 
prétendons  pas  concurrencer;  mais  nous  Taisons  aussi 
appel  aux  syndicats,  aux  coopératives,  à  nos  camarades 
de  la  prud'liomie  pour  nous  communiquer  toutes  les 
décisions  intéressant  à  un  titre  ([uclconque  le  prolé- 
tariat. 

Ce  (|ue  nous  poursuivons,  c'est  moins  une  œuvre  juri- 
dique (ju'une  o'uvre  d'éducation  ouvrière.  C'est  pourquoi 
il  faut  (|u'entre  nous  et  nos  lecteurs  se  crée  une  incessante 
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collaboration,  que  nos  réflexions  soient  appelées  ou 
suscitées  par  les  questions  des  intéressés  et  qu  à  notre 
tour  nous  soyons  des  conseillers  au  moins  autant  que  des 
commentateurs . 


JURISPRUDENCE 

LOUAGE    DE    SERVICES 

TRIBUNAL    DE    COMMERCE   DE    TOULOUSE,    ()   Jl  IX    l8()9 

(Castaing  contre  Gonipcl) 

1'  L'article  1780  du  Code  civil  et  la  loi  du  27  décembre  1890 
qui  le  modilic  n'interdisent  pas  de  stipuler  dans  un  contrat  de 
louage  de  services  laits  sans  détermination  de  durée,  le  délai 
de  prévenance  ; 

2"  Malg^ré  celte  stipulation  d'un  délai  de  prévenance  dans  le 
contrat  de  louage  de  services,  l'employé  peut  avoir  droit  à  des 
dommages-intérêts  si  le  congé  lui  a  été  donné  d'une  façon 
abusive,  c'est-à-dire  sans  motif  é([uitable.  C'est  (Tailleurs  à 
lui  (ju'inconibe  la  preuve  de  cet  abus  ; 

3"  Le  patron  a  le  droit  d'exiger  de  l'employé  à  (pii  il  rcnu  l 
le  certificat  prescrit  par  la  loi  du  2  juillet  i8()()  un  réc(''|>issé 
constatant  cette  remise.  Si  remployé  rel'nse  de  délivrer  le 
récé[)issé,  le  i)atron  aie  droil  de  refuser  ce  cerlilical. 

(iidz-cHe  (lu  Paldis,  3  novembre  i8i)<).) 

I.  —  Dans  le  contrat  de  louage  à  durée  indi'IeiiuiMet'  le 
délai-congé  peut  être  soustrait  à  l'usag(*  j>ar  uni*  conviMilion 
intervenue  enlre  le  patron  et  remployi'.  i\v\\\  esl  dans  l'espril 
même  de  la  loi  du  27  <lécend>i-e  1S90.  Mais  il  ;i|)|)arli(Mil  à 
celui  cpii  inv<)(|ue  ce  délai  eonvenlioniiel  dCii  ;i|t|Htrler  la 
preuve. 

II.  —  Sur  le  deu\iènu*  [K)inl  il  send>le  v  a\  oir  plus  de  dilli- 
culté;car  le  patron  pourrait  soutenir  ipiil  agit  dans  la  limite 
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de  son  droit  quand  il  congédie  son  employé  en  respectant  le 
délai  conventionnel  ou  le  délai  d'usage.  Mais  le  paragraphe  2 
du  nouvel  article  i"8o  prévoit  l'allocation  de  dommages- 
intérêts  dans  tous  les  cas  de  résiliation  par  la  volonté  d'un 
seul  des  contractants,  qu'on  ait  ou  non  stipulé  dans  le  contrat 
à  durée  indéterminée  un  délai  de  prévenance. 

D'ailleurs  la  jurisprudence  s'est  prononcée  en  ce  sens, 
V.  notamment  Gass.  20  mars  1890  (Gaz.  Pal.,  I,  47^.) 

III.  —  Sur  le  troisième  point  il  n'y  avait  pas  encore  de 
jurisprudence.  L'article  3  de  la  loi  du  2  juillet  1890  impose 
au  patron,  sous  peine  de  dommages-intérêts,  l'obligation  de 
déllATcr  à  l'ouvrier  un  certificat  contenant  certaines  mentions. 
Que  le  patron  cherche  à  se  procurer  une  preuve  de  la  remise 
du  certificat,  cela  est  de  son  intérêt  et  de  son  droit.  Mais  qu'il 
s'autorise  du  refus  opposé  par  l'ouvrier  de  signer  un  récépissé 
pour  lui  refuser  la  remise  du  certilicat,  c'^st  ce  que  le  texte 
impératif  de  la  loi  du  2  juillet  1890  ne  lui  permet  pas.  Dans 
l'espèce  il  y  avait  ouverture  à  des  dommages-intérêts  et  selon 
nous  le  tribunal  de  commerce  de  Toulouse,  qui  a  peut-être 
jugé  en  équité,  a  jugé  contrairement  à  la  loi. 

TRIBUNAL    DE    COMMEIICE   DE    SAINT-ETIENNE,    'J    OCTOBRE    1899 

(Pons  contre  Verdier) 

Les  représentants  de  commerce  doivent  être  considérés 
comme  des  mandataires  et  non  des  employés  des  maisons  de 
commerce  auprès  desquelles  ils  sont  accrédités  ;  par  suite  leur 
mandat  est  toujours  révocable  et  peut  toujours  prendre  fin  au 
gré  de  l'une  ou  de  l'autre  des  parties  sans  qu'il  y  ait  lieu  d'ob- 
server les  délais  prescrits  en  matière  de  congé  et  sans  que 
cette  rupture  puisse  donner  ouverture  à  des  dommages-inté- 

térêts. 

(Loi  du  4  novembre  iSoq) 

Note 

Ce  jugement  s'appuie  sur  \\\iv.  tiiéorie  inacceptable,  qui  as- 
simile le  représentant  de  commerce  à  un  mandataire.  Il  est  en 
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effet  admis  en  doclriiic  que  le  contrat  intervenu  entre  le  com- 
merçant et  un  préposé  est  un  contrat  mixte  participant  du 
louage  des  services  et  du  mandat.  S'il  est  vrai  qu'on  applicpic 
de  préférence  les  règles  du  mandat  dans  les  rapports  des 
préposés  et  des  tiers,  dans  les  rapports  du  préposé  avec 
le  préposant,  on  applique  généralement  les  règles  du  louage 
de  services  (Fuzier-Hermann,  verbo  conmiis  n"  3i)  :  en 
tous  cas  il  en  doit  être  ainsi,  quand  il  est  stipulé  dans  le 
contrat  des  appointements  ou  même  des  indemnités.  La  pre- 
mière conséquence  de  cette  théorie  c'est  que  le  louage  des  ser- 
vices étant  un  contrat  onéreux,  les  tribunaux  pourront  fixer  le 
chilï're  des  appointements  dus  au  préposé  en  l'absence  d'une 
stipulation  précise  de  salaire  ;  la  seconde,  c'est  (jue  le  contrat 
ne  sera  pas  révocable  ad  iiutiwi  et  que  la  rupture  du  l'ait  du 
patron  pourra  donner  ouverture  à  une  indemnité  conformé- 
ment au  nouvel  article  1780  du  Gode  civil. 

Le  représentant  de  commerce  est  vis-à-vis  du  palroii  un 
salarié  :  il  doit  jouir  des  mêmes  garanties  que  les  autres 
salariés. 

CONSKII,    DKS    PHUD'uOAnrKS    DI-:    LA    SKIM:,    1>7    .n  I\    iS()() 

((^onrath  conirc  Debard) 

Co//^'vV//V'///<'///.  L'intervention  dime  chambre  syndicale  pour 
obtenir  le  renvoi  «riin  ouvrier  consigni',  couslilue  un  las  de 
force  majeure  (|ui  dégage  la  respousabililé  du  patron  c\  \c\n\ 
l'ouvrier  irriM'evabh^  en  sa  denuuide  d'indenuiilé  pour  rupture 
du  contrat  de  louage. 

11  avait  été  jug(''  jus(|u'i('i  {\\\v  rintervention  d'une  ciiaïubrt» 
syndicale  jK)ur  obtenir  \v  ^en^()i  d'un  ou\  ri<M'  u'('lail  pas  un 
cas  d(^  Ibi'ce  majeuin^  et  coi\stituait  un  (piasi-dc'lil  (iNli  don- 
nant ouverture  à  l'indennutt'-.  Le  jugcMurnl  cilc  donnr  une 
solution  oiiginale.  sinon  conlornie  aux  théories  juri<h(pies 
admises  i)ar  la  Cour  de  cassation. 
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ACCIDENTS  DU  TRAVAIL 

TRIBUNAL    DE    COMMERCE   DE   LA    SEL\E,    22   SEPTEMBRE    1899 

1°  La  loi  du  9  avril  1898  sur  les  accidents  du  travail  met  à 
la  char<re  du  patron  seul  l'indeninité  due  à  l'ouvrier  victime 
d'un  accident  dans  les  conditions  prévues  par  l'article  i  et 
toute  convention  contraire  doit  être  déclarée  illicite  confor- 
mément à  l'article  3o. 

Par  suite  le  patron  ne  peut  plus  opérer  de  retenues  sur  les 
salaires  de  ses  ouvriers  en  vue  d'une  assurance,  même  dans 
le  cas  où  une  convention  semblable  serait  intervenue  entre  lui 
et  son  ouvrier  antérieurement  à  ladite  loi. 

2"  11  pourrait  cependant  opérer  des  retenues  en  vue  d'une 
assurance  contre  les  accidents  entraînant  une  incapacité  de 
travail  de  moins  de  cinq  jours.  Mais  il  est  tenu  de  rapporter 
la  preuve  de  l'attribution  exclusive  du  montant  des  retenues 
à  cette  assurance  spéciale. 

Note 

L  —  Sur  le  premier  point  aucune  discussion  ne  peut  s'éle- 
ver. Le  but  de  la  loi  du  9  avril  i§98  est  de  mettre  les  accidents 
du  travail  à  la  charge  du  patron  :  toute  convention  qui  ten- 
drait à  l'en  déchar<»'er  est  nulle  comme  contraire  à  la  loi.  Voir 
articles  i  et  3o  de  la  loi.  Commentaire  d'Allart  et  Rondenay, 
p.  22. 

IL  —  Le  deuxième  point  est  plus  intéresscint.  La  loi  nou- 
velle ne  vise  que  les  accidents  entraînant  ime  incapacité  de 
plus  de  quatre  jours.  Pour  les  accidents  ayant  entraîné  une 
moindre  incapacité,  on  reste  sous  l'empire  de  l'ancienne  lég-is- 
lation.  C'est  à  l'ouvrier  d'établir  la  faute  du  patron  et  il  est 
licite  au  patron  de  se  prémunir  contre  les  responsabilités 
éventuelles  qu'il  encourt  de  ce  coté  en  s'assurant  ou  en  fai- 
sant assurer  ses  ouvriers.  Cela  est  conforme  à  la  jurispru- 
dence. Le  jugement  mentionné  ne  Ibrnuile  pas  explicitement 
cette  solution,  mais  on  doit  l'en  déduire  a  cont/ririo.  a  Attendu, 
dit-il,  qu'Auge't  ne  justifie  point  ainsi  qu'il  l'allègue,  que  l'as- 
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siirance  dont  s'agit  aurait  été  spécialement  contractée  en  vue 
de  garantir  les  ouvriers  contre  les  accidents  occasionnant  une 
incapacité  de  travail  de  moins  de  cinq  jours  et  ne  leur  don- 
nant par  suite  aucun  droit  à  l'indemnité  légale.  » 

Cette  interprétation  est  conforme  à  la  loi  ;  mais  nous  redou- 
tons pour  les  ouvriers  les  combinaisons  au  moyen  desquelles 
les  patrons  dissimuleront  sous  l'apparence  de  ces  retenues 
licites  les  retenues  interdites  par  la  loi  nouvelle. 

JUSTICE    DE    PAIX    d'AUGENTAN,    23   JUILLET    1899 

Le  juge  de  paix  n'a  pas  à  procéder  à  une  enquête  non  plus 
qu'à  recevoir  une  déclaration  en  matière  d'incapacité  tempo- 
raire de  travail,  ainsi  qualifiée  dans  le  certilicat  médical 
requis. 

Il  en  est  tout  au  contraire,  s'il  s'agit  soit  d'une  mort,  soit 
d'une  incapacité  permanente.  Cette  incapacité  est  partielle  ou 
absolue. 

Doit  sa  déclaration  légahMuent  transmise^  au  juge  de  paix 
contenir  tous  les  éléments  dont  il  a  besoin  pour  appi'écier  si 
quant  au  l'ait  et  quant  à  la  personne  la  responsabililé  est 
encourue.  Faute  de  quoi  il  ne  peut  (jue  s'abstenir. 

(liiil/eiin  (U's  Ji(o-('s  (le  pdi.w  octobre  iS()()). 

SAISIE-ARRKT    l)i:s    IMClllS    SALAlUi:s 

Jl'STICE   DE  PAIX   DU  CANTON    SID   Di:  VEHSAILLIIS,  ()  .Il   11.1,1. 1     lS()S 

La  saisie-ai'rét  i)rati(juée  contre  les  doniesliiiues  logt's  cl 
nourris  clie/  leurs  maîtres  no  i)eut  porter  (pie  sur  leur 
salaire  en  argcMit. 

Note 

Il  y  a  controverse  sur  (<*  point.  Lu  jugement  <lu  lril)Mnal 
civil  d'Aiigonlème  du  3o  décembri»  i()S()  dit  (pril  y  a  lieu 
d'éteiKhi*  la  saisi(>-arrèt  à  la  valeur  estimative  de  la  nomri- 
lure  et  du  logement  l'ounn's  <|nand  les  prestations  (>ii  nature 
constituent    la   lolalitt'  on  la  iiiajtMn<' |)arlie  de  la  r(''lribulion. 

Les  commentateurs  de  la  loi  dii  1  .►  janxier  iS«).').  MM.  Sclial- 
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faiiser  et  Clievresson,  Emion  et  Godard  se  prononcent  au 
contraire  contre  celle  inlerprétalion  de  l'article  i  de  ladite 
loi  qui  parle  seulement  des  salaires,  c'est-à-dire  de  la  rémuné- 
ration en  argent.  Un  jugement  du  tribunal  civil  de  GorJjeil 
du  2  mars  1898  et  le  jugement  mentionné  inaugurent  une  autre 
jurisprudence  en  conformilé  avec  les  intentions  humanitaires 
du  législaleur  de  1890.  C'est  cette  jurisprudence  qui  doit  pré- 
valoir. 

(Cf.  Bulletin  des  décisions  des  juges,  janvier  1899.) 

TRAVAIL  DKS  FEMMES  ET  DES  ENFANTS 

COUR    DE    CASSATION   (CHAMUIIE    CKIAIINELLe),  10  MARS    1899 

(Ministère  public  contre  N.  et  P.) 

Etablissenients  soumis  à  la  loi  du,  2  novembre  iS()2  sur  le 
travail  des  enfants  et  des  femmes.  —  Un  enlrepôt  d'huiles  où 
n3  sont  opérés  que  le  transvasement,  la  décantation  et  le 
coupage  n'est  pas  soumis  aux  prescriptions  de  la  loi  du 
•2  novembre  1899  sur  le  travail  des  enfants  el  des  femmes. 

Note 

L'article  i  de  la  loi  de  1892  déclare  soumis  aux  prescriptions 
nouvelles  «  les  usines,  manufactures,  mines,  "^minières  et  car- 
rières, clianliers,  ateliers  et  leurs  dépendances  de  quelque 
nature  que  ce  soit.. .  »  —  La  loi  de  i8;j4^  al)rogée  j)ar  celle  de  1892, 
ne  visait  en  son  article  i  que  «  les  établissements  du  travail 
industriel  »  :  il  seml)lait  résulter  des  explications  fournies  au 
Sénat  par  le  rapporteur  de  la  loi  nouvelle  M.  Waddington,  que 
la  réglementation  était  étendue  à  tous  les  travaux  se  /'attachant 
à  Vindustrie.  L'arrêt  de  la  Cour  de  cassation  sus-mentiomié 
restreint  cette  interprétation.  Il  y  a  lieu  de  redouter  les 
conséquences  de  cette  méthode  d'interprétation  restrictive  et 
d'appeler  des  pouvoirs  pu])lics  une  définition  nette  des  éta- 
l)Iissemenls  protégés  j)ar  la  loi  de  1892. 

Anatole  de  Moxzie 
avocat  à  la  Cowv  d'appel  de  Paris 


CORRESPONDANCE 


(I) 
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Monsieur  le  Dirccleur, 

Je  viens  de  lire  l'article  que  votre  collaborateur  M.  Cliar- 
bonnel  a  consacré  dans  le  dernier  numéro  de  votre  Revue  au 
Sillon  et  à  l'ellort  de  nos  amis  en  faveur  dcVéducatio/i  sociale 
(la  peuple.  Notre  tentative  a"î)paraît,  dans  cette  étude,  telle- 
ment défigurée  que  je  crois  qu'il  est  de  mon  devoir  de  dissi- 
per ici  de  pareilles  et  si  miisihles  erreurs  en  disant  simple- 
ment ce  que  nous  voulons  l'aire.  Nous  croyons  que  plus  d'un 
de  vos  lecteurs,  alors  même  qu'il  sera  fort  loin  de  partager 
toutes  nos  idées,  sera  heureux  pourtant  de  nous  mieux  con- 
naître, et  nous  espérons  que  vous-même,  Monsieur,  nous 
saurez  quelque  gré  d'avoir,  en  répondant,  usé  d'un  dioil  dont 
nous  féliciteront  de  nous  être  servi  ceux  qui  gardent,  malgré 
l'ardeur  d(^s  i)assions  et  des  luttes.  le  constant  souci  de 
l'écpiité. 

Je  regrette  seulemenl  (jue  NOIre  c()llaI)()ral(Mir,  i)ar  ses  insi- 
mialions  et  par  ses  attaques,  m'oblige  à  parh^r  ici  beaucoup 
de  nous.  Mais,  c'(^st  noire  bul  (pie  l'on  iiuiinune  :  il  laul  bitMi 
(jue  nous  disions  nos  intentions;  c'est  notre  espril  (pie  l'on 
dénonce  :  il  faut  bien  que  nous  fassions  connaîlre  de  (/ael 
esprit  /loas  sofu/nes.  Nous  \v  fiM'oiis  sans  colèic.  sans  amer- 
tume, et  même   avec  celle    j()y(Mise   (^spérance  (pie   (piehpies- 


(i)  l'sanl  (le  son  droil  de  rcponst",  M.  Marc  Saiignici-bachaud, 
(lirocleui-  du  SH/on,  nous  a  adresse  la  lelhc  oi-dcssiis,  provocpict; 
l)ar  l'arlicle  de  iu>lre  eollaboraleur,  le  eiloyeu  ^'iel(U' (lliarboiuiel. 
paru  dans  noire  dernier  ninneio. 

^.v.  i).  I .  n.i 
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uns,  sans  doiîte,  parmi  ceux  qui  veulent  être  nos  ennemis, 
nous  comprenant  mieux,  nous  jugeront  aussi  plus  juste- 
ment. 

Donc,  nous  sommes  plusieurs  parmi  les  jeunes  catholiques 
qui  avons  compris  que  pour  faire  enfin  de  la  France  cette 
forte  et  libre  démocratie  dont  le  rêve  obstiné  demeure  en  nous, 
il  ne  suffît  pas  de  voter  des  lois,  d'écrire  des  formules  dans 
les  constitutions,  mais  qu'il  faut  surtout  travailler  à  dévelop- 
per dans  notre  pays  le  goût  de  l'initiative,  la  conscience  des 
droits  et  des  responsabilités,  le  sens  social.  Or,  le  peuple, 
aujourd'hui,  nous  paraît  presque  semblable  à  quelque  esclave 
que  son  maître  aurait  revêtu  comme  par  dérision  d'un  man- 
teau royal,  mais  qui  n'en  continuerait  pas  moins  à  être  assu- 
jetti à  la  servitude  la  plus  dure  et  la  plus  humiliante.  En 
vérité,  le  peuple  pense-t-il  lui-même  ?  juge-t-il  lui-même  ? 
veut-il  lui-même  ?  N'est-il  donc  pas,  presque  toujours, 
l'aveugle  instrument  de  haines  qu'il  sert  mais  qu'il  ignore,  ou  la 
proie  docile  de  politiciens  qui  cachent  sous  la  douceur  falla- 
cieuse de  leurs  mœilrs  modérées  la  cupidité  de  leur  indomp- 
table égoïsme  ? 

Or,  il  nous  est  impossible  d'être  des  résignés.  Nous  autres 
qui  sonunes  jeunes,  nous  ne  voulons  pas  désespérer  de 
l'avenir,  parce  que  l'avenir,  c'est  nous  qui  le  ferons. 

Aussi,  nous  nous  sommes  mis  tout  simplement  à  l'ouvrage. 
Notre  but,  c'est  d'arriver  à  ce  que  le  peuple  prenne  enfin 
conscience  de  lui-même.  Nous  poursuivons  une  œuvre  d'af- 
franchissement. Nous  ne  voulons  pas  pétrir  des  âmes  comme 
un  sculpteur  façonne  de  l'argile;  nous  voulons  libérer  les 
âmes,  et  nous  croyons  qu'une  fois  les  ténèbres  dissipées,  la 
vérité  sera  bien  assez  forte  pour  se  faire  aimer  par  elle-même, 
nous  souvenant  de  la  parole  de  l'apôtre  :  Dieu  n'a  pas  besoin 
de  nos  mensonges. 

Voilà  peut-être.  Monsieur,  une  de  ces  naïvetés  touchantes, 
dont  s'amuse  votre  collaborateur;  mais,  vraiment,  de  cette 
naïveté-là,  n'avons-nous  pas  le  droit  d'être  fier  ?...  D'ailleurs 
notre  tâche  n'a-t-elle  pas  toujours  été  de  lutter  contre  les 
conventions  malfaisantes,  les  mesquines  et  superficielles  rela- 
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lions  qui  établissent  entre  les  hommes  un  étouffant  réseau 
d'intérêts  et  de  remplacer  toute  cette  hypocrisie  par  l'affection 
simple  et  vraie,  par  la  loyauté  qui  s'étend  à  tous,  même  aux 
adversaires,  par  la  vérité  enfin,  qui  rend  riiomme  libre! 
Certes,  c'est  là  un  rude  combat  !  Que  de  défiances,  que  de 
railleries,  que  de  contradictions  !...  Et  nous  avons  bientôt 
compris  que  nous  rencontrerions  des  heures  dures  où,  dans 
la  mêlée  des  partis  et  parmi  les  haines  déchaînées,  il  n'y 
aurait  pas  de  place  pour  nous,  et  où,  comme  jadis,  il  advint 
au  Christ,  notre  maître,  il  ne  nous  serait  pas  pardonné  de 
n'avoir  pas  voulu  haïr. 

Oui,  en  vérité,  nous  sonmios  d'une  incorrigible  naïveté! 
Nous  avons  conçu  le  ridicule  dessein  de  parler  au  peuple  un 
autre  langage  que  celui  de  la  haine  et  de  la  violence. 

Souvenons-nous,  camarades,  écrivions-nous  dans  une  adr<*sse 
disli'il)uée  à  l'enlrée  de  noire  dernière  réunion,  ([ue  noli-e  but 
n'est  pas  de  triompher  pour  écraser  des  adversaires.  Il  y  a  des 
honmies,  je  le  sais,  qui  nous  ont  déclaré  une  guerre  à  niorl,  un»' 
guerre  d'externiinalion.  IVlais  nous,  nous  n'oublierons  jamais  de 
(piel  esprit  nous  sommes  :  nous  ti;n  aillei'ons  pour  e«'ux.-là  nième 
(pii  se  disent  nos  ennemis,  car  bien  loin  de  son<>er  jamais  à  de 
cruelles  représailles,  nous  n'avons  d'autre  and)ilion  ([ue  «le  les 
gagner  à  la  A'érité  et  de  les  Caire  hénélieier  eomnu^  les  autres  du 
bienfait  d(^  notre  paeiCKpie  vieloii-e.  (Sillon,  •.>.')  octobre  iSt)<).) 

Nous  avons  prèelié  le  respect  de  nos  adversaires  et  nous 
avons  allirmé  (pressayer  <le  b^s  désiionorer,  par  esprit  de 
])arli,  c'était  (rai)()r«l  nous  désbonorcM-  nous-mêmes.  Nous 
avons  cru  (pic  |)<)Mr  convaincre,  la  voix  la  [)bis  auloiisé(M''lail 
encore  celle  de  l'exemple. 

Nous  donnerons  ainsi  à  nos  a(hersaires  eux-mêmes  une  bonne 
o])inion  d(^  nous...  Ils  linironl  bien  peut-être  par  conNenir  (pie 
nous  ne  sonimes  i)as  des  enl'anls  de  ser\  itude  et  que  l'air  libic  r[ 
la  pleine  lumière  ne  nous  l'ont  pas  peur.  I>es  hommes  ont  coutume 
de  juger  l'arbre  par  les  IVuits  :  montrons  donc  aux  hommes  des 
fruits  (pii  les  l'orcent  à  estimer  l'arbre  dont  nous  sommes  les 
rameaux.  {Sillon,  •>.'•  octobi't*  iS«)().) 

Nous  avons  dit  i\\\c  le  salut  (\c  la  patrie  ne  devait  pas  être 
attendu  passixcmenl  de  ((uelque  sauN  <Mir  omuipotiMd  ou  de  je 
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ne  sais  quel  sabre  tyraimique  et  qu'une  paix  ainsi  obtenue  et 
qu'espèrent  les  lâches  ne  serait  en  réalité  que  la  pire  des 
défaites  parce  qu'elle  consacrerait  non  seulement  l'abdication 
de  nos  droits  mais  encore  l'abandon  de  nos  devoirs. 

Ennemi  de  tout  césarisme,  convaincu  que  c'est  sur  l'afTran- 
chissement  véritable  du  peuple  et  non  sur  une  trompeuse  et 
funeste  réaction  qu'il  faut  compter,  le  pieux  enfant  de  chœur, 
dont  parle  votre  collaborateur,  comprend  ainsi  sa  tâche  : 

Notre  pays  a  besoin  de  citoyens  robustes,  indépendants,  ayant 
fait  l'apprentissage  de  la  liberté,  conscients  de  leurs  devoirs 
comme  de  leurs  droits,  poursuivant  un  l)ut  et  défendant  un  idéal  : 
nous  devons  travailler  à  les  lui  fournir.  (Quinzaine,  i"  juillet  1899. 
L'éducation  sociale  du  peuple.) 

...  Mais  si  nous  reconnaissons  la  valeur  et  la  nécessité  de  l'en- 
seignement proprement  dit,  nous  n'oul)Hons  jîas  cependant  qu'il 
n'est  pas  sullisant  d'instruire  le  peuple  et  que  nous  devons  aussi 
travailler  avec  lui,  sans  qu'il  y  ait  toujours  pour  nous  séparer  une 
distinction  de  maîtres  et  d'élèves,  que  nous  avons  en  sonnne  une 
même  tâche  de  citoyen  et  un  même  devoir  de  chrétien,  et  que, 
devant  la  patrie  comme  devant  Dieu,  ce  serait,  en  vérité,  une 
mauvaise  pensée  de  ne  pas  nous  sentir  tous  égaux.  Que  les  plus 
courag-eux,  que  les  meilleurs  d'entre  nous,  de  quelque  milieu 
qu'ils  sortent,  mettent  en  commun  non  seulement  leur  science, 
mais  encore  leur  exi)éricnce,  leur  ardeur,  leur  enthousiasme;  et, 
dans  une  très  féconde  fraternité,  se  réalisera,  du  reste,  le  plus  pur 
idéal  de  l'enseignement  lui-même  si,  suivant  la  belle  expression 
de  Michelet,  renseignement,  c'est  une  amitié.  (Quinzaine,  1"  juil- 
let 1899.  L'éducation  sociale  du  peuple.) 

Tout  cela  doit  paraître,  sans  doute,  à  votre  collaborateur 
terril)lement  naïf..  Et  voilà  nifine  que  nous  ne  nous  souuues 
pas  aperçus  de  ce  qu'il  y  a  de  plus  invraisemblable  dans 
notre  candeur,  de  plus  ignoniinieiix,  peut-être  aussi,  dans 
notre  tentative;  mais  M.  Gharbonnel  est  là  pour  nous  en  faire 
souvenir. 

Donc,  ouvriers  et  étudiants,  nous  voulions  travailler 
ensemlde  et,  conmie  nous  ne  possédions  pas  de  vastes  locaux 
conforlableiueni  aménagés  aux  frais  des  contribuables  ou  de 
riches  tloiuileurs,  j'ai  dit  aux  canuirades  que  Ton  i)Ourrait,  eu 
se  serrant  un  peu,  conmiencer  à  s'installer  tant  bien  que  iiuil 
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chez  nous,  mes  parents  étant  toujours  heureux  d'ouvrir  leur 
maison  à  tous  mes  amis...  Enfant  inconsidéré,  qu'avais-je 
donc  fait?  La  voilà  bien,  cette  fois,  la  pkis  affreuse  de  toutes 
les  naïvetés,  la  plus  terrible  de  toutes  les  inconvenances!... 
Ecoutez  plutôt,  si  vous  en  avez  le  courage...  Un  ouvrier  mal 
habillé,  mal  peigné,  les  mains  sales  encore  peut-être,  va  donc 
gravir  le  perron  en  face ,  à  Ventrée  du  superbe  Jwtel  ; 
les  timbres  vont  résonner  pour  lui;  un  valet  de  pied  en  habit, 
mag-ni/iqne,  va  le  recevoir;  il  pénétrera  dans  le  vestibule,  puis 
dans  le  j)etit  salon  très  vieille  famille  de  la  maison  patriar- 
cale... Oh!  terrible  aberration,  lamentable  égarement  de  ces 
cléricaux  et  de  ces  marguillers  qui  ne  savent  pas  le  respect 
que  l'on  doit  aux  superbes  hôtels,  aux  salons  vieille  famille, 
aux  timbres  et  aux  valets  de  pied  mag-ni/iques!... 

—  Mais,  ces  ouvriers,  ce  sont  mes  amis  conmie  les  autres  : 
je  n'ai  pas  deux  catégories  de  camarades  dont  les  premiers 
montent  par  le  perron,  les  seconds  par  l'escalier  de  service. 

—  Jeune  honuue,  vous  avez  des  malices  toucha/des.  Que 
vous  aimiez  bien  les  ouvriers,  que  vous  fassiez,  de  temps  en 
temps,  un  cours  d'enseignement  populaire  supérieur  au  (7^;/- 
lèg-e  de  la  rue  H(dlé  ou  à  YAvenii'  de  Plaisainw  dans  des  lo- 
caux préparés  justement  exi)rès  pour  réaliser  celle  fusion  si 
souhaitable  entre  le  peuple  et  les  intellectuels,  je  n'v  vois 
pas  trop  d'inconvénient;  allez  même  parfois,  si  vous  y  tenez, 
dans  les  soirées  des  Maisous  du  Peuple,  cela  vous  inS" 
truira  et  favorisera  le  iai)i)r()ch(Muenl  des  iionunes  de  boime 
volonté...  Mais,  chez  vous,  dans  la  dciueure  /xifriarcale.... 
y  pensez-vous,  jeune  iui[)rudeut...  Songez  seulenuMil.  songcv. 
aux  dames  «  coimue  il  faul  »  (>l  du  meilleur  nu)nde  <[ui 
vi'MUienl  rendre  visite  à  Madame  \(>tre  mèi'e  :  ...  si  elles 
allaient  se  rencontrer  avec  vos  u<uiM'au\  amis,  (ui  fond  de 
la  cour,  sur  le  perron,  eu  l'ace  du  vtd('f  de  pied,  su/icrbe 
toujours,  mais  piteux  cette  lois  cl  humilie'  d'iuie  semblable 
avt'uture...  VA  les  locataires,  cl  les  fouruisseurs.  et  les 
cochers  (jui  lavent  leuis  voitures.  «|ue  vont-ils  dire  (juand 
ils  sauront  loni .  <|uan<l  ils  ai  no  ni  loni  \  n,  ili'  It'ui-s  )t'ii.\  vu  '.'... 
D'ailleurs,  c'est   nu)i  (|ui  nous  le  [nH)uu'ts.  ce  scamlale  inlolé- 
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rallie  ne  sera  pas  de  longue  diiiéc,  car  vous  avez  compté  sans 
le  propriétaire.  Essayez  donc  d'aller  lui  faire  croire  que  tous 
ces  gens-là  ce  sont  vos  amis  et  que  vous  continuez  à  habiter 
son  immeuble  «  bourgeoisement  ». 

—  Heureusement  que  bientôt  peut-être  de  semblables  excès 
vont  cesser  d'eux-mêmes,  car  M.  Victor  Charbonnel  est  là 
qui  veille.  Il  va  agir  et  il  nous  en  prévient  :  Nous  sommes  aver- 
tis et  nous  avertirons  le  prolétariat. 

...  Mais  c'est  assez  plaisanter  maintenant.  En  vérité,  Mon- 
sieur le  Directeur,  je  crois  que  vous  me  remercierez  d'avoir 
ainsi  un  peu  réparé  dans  votre  Revue  le  tort  qu'aurait  pu  lui 
faire  la  si  stupéfiante  critique  de  votre  collaborateur. 

D'ailleurs,  pourquoi  nous  le  dissimuler?  Ce  qu'on  nous 
reproche,  en  somme,  c'est  d'être  catholique,  c'est  de  croire 
que  le  Christ  est  Dieu,  que  la  vie  du  Clirist  demeure  dans 
l'Eglise  et  que  le  Christ  est  pour  les  peuples  comme  pour  les 
âmes  le  chemin,  la  vérité  et  la  vie.  Voilà,  n'est-ce  pas,  le 
vice  fondamental  et  radical  de  tout  ce  que  nous  faisons,  de 
tout  ce  cjue  nous  disons,  de  tout  ce  que  nous  pensons.  Ce  que 
l'on  approuverait  dans  tout  autre,  on  le  condanme  en  nous. 
On  est  tenté  de  renier  ses  propres  aspirations  lorsque  l'on 
s'aperçoit  que  nous  les  partageons.  On  nous  refuse  le  droit  de 
servir  le  peuple.  (3n  préfère  nous  avoir  connue  adversaire 
que  connue  alhé.  N'importe!  nous  n'en  avons  que  plus  de 
mérite  à  garder  intacts  dans  notre  cœur  nos  deux  grands 
amours  :  le  Christ  et  le  peuple,  l'Eglise  et  la  Démocratie;  et, 
de  même  que  les  Iiabitudes  hargneuses  de  certains  catho- 
liques ne  nous  empêclient  pas  d'aimer  le  catholicisme,  de 
même,  les  mœurs  sectaires  de  trop  de  républicains  ne  nous 
empêcheront  pas  non  plus  d'aimer  la  République.  Vraiment, 
nous  sommes  son  ami  l)ien  fidèle,  puisque  ni  les  sollicita- 
lions  des  uns  ni  la  défiance  des  autres,  ni  les  railleries,  ni  les 
indignations  n'ont  pu  nous  séparer  d'elle.  Nous  la  chérissions 
déjà,  dès  avant  le  fameux  ralliement,  et  dans  le  fond  de  notre 
vieux  collège  clérical  nous  invitions  nos  camarades  à  la 
défendre  mi  jour. 

C'est  qu'en  effet,  plus  elle  est  intolérante,  étroite,  plus  elle 
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ressemble  à  un  parti  l'ermé  qu'on  exploite,  plus  aussi  nous 
sentons  qu'elle  doit  souffrir  sous  les  bandeaux  malfaisants 
qui  l'enlacent  comme  un  cadavre  et  qui  l'étouffent,  plus  nous 
comprenons  qu'il  lui  faut  être  libérée  de  tant  d'entraves  pour 
pouvoir  enlin  réaliser  pleinement  la  haute  mission  de  vérité, 
de  justice  et  d'amour  qui  doit  être  la  sienne  et  plus  nous 
avons  l'intime  et  profonde  conviction  que,  malgré  les  efforts 
de  ceux  de  ses  enfants  qui  se  sont  faits  ses  gardiens,  mais 
aussi  ses  bourreaux,  elle  nous  appelle,  parce  qu'elle  a  besoin 
de  nous  pour  la  délivrer. 

Quand  donc  viendra-t-il  ce  temps  de  paix  ou  plutôt  de 
lutte  encore,  mais  franche  et  généreuse,  où  les  doctrines 
diverses  s'opposeront  à  visage  découvert  et  essaieront  de 
s'imposer  par  la  lumière,  où  chacune  d'elles  travaillera  de 
son  mieux  au  bien  de  la  démocratie  unanimement  accei)tée  cl 
où  tous  les  honmies  de  bonne  volonté  pourront  entin  IrouvcM' 
im  terrain  d'entente  loyale  et  d'honnête  émulation,  où  l'anti- 
sémitisme ne  fera  plus  d'une  guerre  de  race  et  de  certaines 
excitations  basses  et  coupables  le  centre  de  toute  une  i)oli- 
tique,  mais  où  d'autre  part,  tous  comprendront  (|ue  les  chré- 
tiens revendiquent  le  droit  de  travaidei'  comme  cito)-ens  ad 
bien  de  la  nation  avec  toutes  les  énerg-ies  qui  sont  en  eux  et 
croiraient  faire  onwre  de  uxuivais  Français  et  de  m(iu\uiis 
démocrates  slls  ne  faisaient  pas  hénéficier  chacun  des  forces 
social  es  que  la  foi  divine  a  dé/)osées  dans  leurs  C(Vurs!{Pourqiu>i 
nous  voulo/is  es/)érer.  Peuple  français  du  'ii  décembre  i8<)S.) 

En  attendant,  nous  contiiuieroiis,  humblement,  mais  cei- 
tains  que  /u)us  pouvons  tout  en  Celui  qui  ru)us J'orfi/ie,  à  tracer 
notre;  siUon  sur  cette  terre  de  l'^rancc  (jiii  reste  gcnci-cusc 
malgré  tout  et  que  nous  aimons  ardcnnncnt,  non  pas  à  la 
façon  étroite  et  égoïste  de  certains  dont  le  chauvinisme  nics- 
(juin  est  une  lamentable  j)ar()(lie  du  vrai  i)ati'iotisiuc.  mais 
parc(î  que  surtout  notre  [)alri(*  a  toujours  été,  à  travers  le 
monde,  la  gnunU^  scuïcusc  d'idées  (h'sintcressées  et  cjue  la 
meilleure  manière  pour  nous  de  scu'vir  rimmanilc,  c'est  (Mu'orc 
de  servir  la  France.  Nous  nous  (^forcerons  de  développer  dans 
les   milieux   catholi([ucs   et  parmi   ceux  (jue   les   convictions 
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religieuses  rapprochent  de  nous,  non  seulement  l'esprit 
d'apostolat,  mais  aussi  le  sens  de  la  tolérance,  le  respect  de 
la  bonne  foi,  l'horreur  de  l'hypocrisie,  le  goût  de  l'initiative, 
de  l'action  libre  et  indépendante.  Que  les  socialistes  con- 
vaincus fassent  de  même  dans  les  milieux  socialistes  ;  et, 
au  moins  de  la  sorte,  nous  contribuerons  les  uns  comme  les 
autres  à  grossir  le  nombre  des  esprits  droits  et  sincères  qui 
préparent  laborieusement  cette  réconcUiatioii  iiationaie, 
que  plusieurs  désirent  mais  n'osent  encore  espérer. 

On  s'étonnera  peut-être  alors  des  étranges  malentendus 
que  de  part  et  d'autre  les  passions  avaient  accumulés  pour  les 
exploiter.  On  trouvera,  sans  doulc,  qu'il  y  a  de  surprenants 
rapports  entre  ce  christianisme  pour  lequel  nous  voulons 
vivre  et  saurions  mourir  s'il  le  fallait,  et  ce  socialisme  dont  la 
hardiesse  mystique  dès  longtemps  nous  a  séduits  quand  nous 
évoquions  les  poétiques  ligures  de  ses  fondateurs  français, 
dont  la  rigide  intransigeance  forçait  presque  notre  admiration 
quand  nous  nous  représentions  ses  docteurs  d'Outre-RIiin,  et 
qui  inspirait  à  nos  jeunes  têtes  d'enfant  tant  de  vague  et 
pieuse  sympathie,  quand  nous  découvrions,  connue  noyé 
dans  une  brume  lointaine  et  religieuse,  l'esprit  indépendant 
du  grand  Tolstoï,  mais  dont  se  sont  acharnés  à  vouloir  nous 
dégoûter  les  bcmrgcois  opportunistes  qui  l'ont  apprivoisé  pour 
s'en  servir  ou  les  grossiers  sectaires  qui  n'y  ont  vu  qu'une 
arme  pour  satisfaire  des  rancunes  ou  pour  assouvir  des 
haines  malfaisantes.  Peut-être,  alors,  les  âmes  appelant  de' 
toute  leur  ardeur  la  clarté,  et  la  bonté  travaillant  sans  cesse 
à  détruire  les  obstacles  que  la  malice  humaine  accumule  in- 
cessamment et  qui  barrent  le  chemin  à  la  lumière,  les  hommes 
ravis  pressentiront-ils  la  possibilité  de  réaliser  enfin  libre- 
ment celte  Unité  vivante  dans  la  Vérité  et  dans  l'Amour  qui 
est  le  rêve  de  toute  âme  humaine  et  se  tourneront-ils  connue 
vers  un  guide  et  vers  un  but  du  côté  de  Celui  qui  a  dit  : 
Je  ceux  que  vous  soyez  consommés  dans  l'Unité. 

J'aurais  aimé,  Monsieur  le  Directeur,  à  pouvoir  répondre  ici 
compièlement  aux  railleries  et  aux  attaques  de  M.  Charbon- 
nel,  et  cela  uniquement  en  exposant  nôtre  but  et  le  sens  de  nos 
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elTorts.  J'ai  peur  de  n'avoir  que  mal  fait  comprendre  ce  que 
nous  voulions.  Le  Sillon  n'est  qu'une  amitié  qui  essaie  d'être 
active  et  féconde  et  il  est  si  difficile  de  décrire  une  amitié  ! 

Nos  amis,  ccrivions-nous  au  début  de  cette  année,  —  et  c'est  un 
des  caractères  particuliers  de  notre  groupe,  —  proviennent  de 
tous  les  milieux  ;  mais,  malg-ré  leurs  occupations  qui  les  séparent, 
malgré  les  deux  grandes  tendances  qui  les  portent,  les  uns  Aers 
l'action,  les  autres  vers  l'étude,  ils  sentent  le  bienfait  de  posséder 
un  foyer  commun,  foyer  d'unité  que  chacun  contribue  à  élever  en 
apportant  ce  qu'il  a  rencontré  en  lui  et  autour  de  lui  de  profon- 
dément humain,  c'est-à-dire  d'universel,  dont  la  clarté  i)ermet  de 
découvrir  au-dessus  des  tâches  particulières  les  horizons  de  large 
vérité  et  dont  laclialeur  rend  plus  fort  même  pour  le  travail  quo- 
tidien. Ils  reconnaissent,  à  ne  pas  s'y  tromper,  qu'un  même  esprit 
les  anime  tous,  et,  s'ils  ne  peuvent  pas  fournir  une  définition 
rigoureuse  de  cet  esprit,  cela  ne  veut-il  pas  dire  simplement  rpie 
l'on  ne  dissèque  que  des  cadavres  et  que  la  vie  ne  s'analyse  point  ? 
(^Sillon,  i"'  janvier  1879.  Ce  que  nous  i'ouloiifi  faire.) 

Dans  tous  les  cas,  Monsieur,  l'erreur  regrettable  de  votre 
collaborateur  n'aura  pas  été  tout  à  fait  inutile,  si  elle  a  indi- 
rectement permis  à  un  seul  de  vos  lecteurs  d'al)andonner  un 
préjugé,  de  renoncer  à  une  prévention  injusiiliée  el  (resliinor 
comme  il  convient  des  adversaires,  fût-ce  même  pour  conti- 
nuer à  les  combattre.  C'est  dans  cette  espérance,  Monsieur  le 
Directeur,  que  je  vous  sabie  frat(M'neUement,  préférant  me 
souvenir  des  aspirations  (pii  nous  unissent,  i)lul«'tl  ([ue  des 
convictions  qui  nous  séparent. 

MaUC    SANiiMKK-LACUAlD 
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Vanta g'onisme  entre  la  propriété  mobilière  et  la  propriété 
ininiobilière.  —  On  répète  encore  assez  souvent  —  et  c'est  là 
l'un  des  arguments  des  quelques  socialistes  qui  se  sont  oppo- 
sés à  l'intervention  active  du  prolétariat  militant  dans  l'affaire 
T)re3'fïis  —  que  la  classe  capitaliste  forme  un  tout  homogène, 
une  seule  niasse  réactionnaire  et  que  la  classe  salariée  n'a  pas 
à  tenir  compte  des  «  diverses  représentations  politiques  »  de  la 
classe  ennemie.  On  ne  nous  explique  point  pourquoi  la  classe 
ennemie  a  a  diverses  représentations  politiques  »,  explication 
que  Ton  serait  en  droit  de  demander  à  des  partisans  de  la 
conception  matérialiste  de  l'histoire,  à  des  marxistes,  qu'En- 
gels, il  est  vrai,  appelait  «  les  marxistes  français  »  pour  évi- 
ter toute  confusion. 

La  théorie  qui  fait  de  la  classe  capitaliste  une  seule  masse 
réactionnaire  a  le  tort  grave  de  substituer  une  formule  abs- 
traite à  la  notion  du  conflit  l'éel  qui,  en  maintes  occasions, 
met  aux  prises  les  différentes  fractions  de  la  bourgeoisie.  La 
lutte  contre  le  socialisme,  la  peur  du  prolétariat  révolution- 
naire, qui  est  la  seule  raison  d'être  de  la  concentration  de 
toutes  les  forces  capitalistes,  n'est  pas,  en  effet,  d'une  façon 
permanente,  la  préoccupation  dominante  des  classes  ou 
semi-classes  non  prolétariennes.  Les  antagonismes  d'ordre 
économique  qui  séparent  ces  classes,  et  par  suite  leurs  inté- 
rêts politiques  opposés,  passent  souvent  au  i)remier  plan  et 
icii forcent  les  traditions  et  toute  l'idéologie  que  les  luttes 
précédentes  ont  développées.  Dans  ces  circonstances,  le 
prolétariat  ne  doit  pas  rester  inacllf,  mais  au  contraire,  tirer 
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profit  pour  ses  fins  propres,  des  rivalités  des  classes  bour- 
geoises en  conflit. 

Ce  n'est  pas  la  présence  dans  la  classe  capitaliste  de  gros, 
de  moyens  et  de  petits  capitalistes  qui  est  généralement  mé- 
connue, et  ce  serait  de  la  naïveté  que  d'insister  auprès  de  la 
plupart  des  candidats  socialistes  sur  l'importance  électorale 
de  la  petite  bourgeoisie. 

Par  contre,  il  n'est  tenu  pour  ainsi  dire  aucun  compte  dans 
la  propagande  et  l'action  socialiste  de  l'antagonisme  qui  existe 
entre  les  propriétaires  fonciers  et  les  capitalistes  proprement 
dits. 

Pour  montrer  la  valeur  pratique  de  cette  division  fonda- 
mentale de  la  classe  capitaliste  en  deux  grandes  fractions,  il 
nous  suffira  de  citer  le  passage  suivant  de  la  semaine  lînan- 
cière  du  Temps  du  lo  juillet  1898  : 

«  M.  Méline  a  fait,  devant  le  groupe  agricole  de  la  Chambre 
qu'il  présidait  mercredi  derniei',  un  aveu  (juil  esl  bon  de 
retenir. 

«  Traitant  son  tlième  favori  de  réqiii/iht'c  fiscal  cn/i'c  la  pi'o- 
j)/'icHé  mobilière  el  la  pi'ojtviété  immobilière,  il  a  déclaré  (pie, 
quoi  qu'on  fass(î  et  de  quelcjue  manière  (pi'on  établisse  liinpol 
sur  le  revenu,  «  cet  imi)ot  portera  toujours  davantage^  sur  la 
«  proi)riété  innn()l)ilière  (pii  ne  peut  pas  se  dissinnder  (|ue 
«  sur  la  propriété  mobilière  (]ui  se  radiera  (rautanl  plus 
«  qu'on  la  chargera  davantage.  » 

u  ....  M.  MéliiK^  a  raison;  plus  on  s'obstinera  à  frappiu*  diin- 
pôts  la  valeur  mobilière,  i)lus  celle-ci  cherchera  à  y  échapper, 
et  plus  notre  marché  linanci(M*  diiiiinuera  (riiiiportaiici^  par 
rapport  aux  lîourses  voisines,  ^'()ilà  roMivrt»  à  la((ii(»lle  a 
abouti  la  campagne  menée  contre  U^s  valeurs  ininiobilièrt^s. 

«Cette  cam[>agne  n'a-t-ellepaseu  aussi  un  résultat  polit  icpie? 
Eli  di^Hsant  en  deux  parties  la  France  (/ai  /)ossè(le.  ira-l-elle 
I>as  eu  pour  elVet  de  retirer  au  ministère  précédcMit  un  puis- 
sant soutien  dans  le  monde  <les  alVaires  dowl  rinlhuMice  n'est 
pourtant  pas  négligeable?» 

Ainsi,  pour  conserver  \c  pouvoir,  Mc'liiK*  avait  à  maintenir 
un  savant  é(iuilibre  entre   la    pro[)ii(lt'  iiniuohilièn'   cl  la   pro- 
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pricté  niol)ilière  et  c'était  là  le  thème  favori  de  ses  discours. 
Mais  le  inainlien  de  cet  équilibre  était  une  tâche  dilTicile,  car 
les  préférences  agrarienncs  de  Méline  devaient  l'entraîner  à 
mécontenter  une  partie  de  sa  majorité.  Quelques  légers  im- 
pôts sur  les  valeurs  mobilières  suffirent  à  «  diviser  en  deux 
parties  la  France  qui  possède  »  et  à  jeter  des  germes  de 
discorde  entre  les  fractions  politiques  de  la  bourgeoisie  qu'un 
récent  manifeste  appelle  «  toutes  les  réactions  coalisées  ». 

Bilan  de  la  Verrerie  ouvrière.  —  Le  Ijilan  de  la  Verrerie 
ouvrière  d'xVll)i  au  3i  décembre  1898,  se  décompose  ainsi  : 

ACTIF 

Bâtiments  et  terrains 875.891,42 

Matériel  amorti 181. 624,41 

Caisse 295,10 

Dépôt  de  Paris 20.180,75 

Agence  conimerciale 10.965,80 

Divers  débiteurs 3.534,28 

Bouteilles  en  stock,  objets    divers,   matières, 

combustible,  etc i3i.552,87 

Total 723.944,73 

PASSIF 

Bons  de  prêt  souscrits 4'^-4^«>    » 

Emprunt  au  sous-comptoir 100.000    » 

Emprunt  Corl)icre  et  intérêts .  90.070    » 

Antres  emprunts 18. 627,30 

Effets  à  payer 5. 180,74 

Créanciers  divers 2.662,80 

Salaires  dus  aux  ou^  licrs Mémoire 

Total 259.990,84 

D'où  une  l)alancc  en  faveur  de  l'actif  .    .    .    .        4(>"^.953,89 

723.944,73 


La  Verrerie  ouvrière  a  donc  un  capital  de  4^)3,()5'3  fr.  89 
qui  ne  doit  rien  à  personne,  sauf  4^^,171  fr.  90  aux  ouvriers 
pour  salaires  arriérés  et  qui  sont  payables,  d'après  les  enga- 
gements pris,  le  jour  où  l'on  distribuera  des  bénéfices. 

De  3,428,195  bouteifies  en  1897,  la  production  est   arrivée 
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en  1898  à  3,745,5()8  bouteilles,  augmentant  ainsi  de '3 17,-^03  bou- 
teilles, soit  de  plus  de  9  p.  100. 

En  1897,  il  avait  été  vendu  2,5()4,909  bouteilles  pour  la 
somme  de  2'36,oG6  fr.  '3o.  En  1898,  la  vente  est  passée  à 
3,()29,888  bouteilles  pour  la  sonnne  de  339,770  fr.  80.  Soit  une 
dirtërence  de  1,004,720  bouteilles  et  103,704  l'r.  00  en  faveur 
de  1898. 

La  Verrerie  ouvrière  a  occupé  en  1898,  240  ouvriers. 

Dans  ce  nombre,  sont  compris  les  similaires,  c'est-à-dire 
ceux  qui  préparent  les  sables,  les  gaziers,  les  dégrilleurs,  les 
forgerons,  les  ajusteurs,  les  potiers,  les  menuisiers,  les 
maçons,  les  hommes  de  la  cour,  les  arrangeurs,  les  magasi- 
niers, et  quelques  femmes  pour  les  chargements  en^vagons  et 
en  cadres. 

11  a  été  payé  en  1898  la  somme  de  i()8,9'î3  francs  de 
salaires. 

Les  besoins  de  la  clientèle  ont  amené  le  Conseil  d'admi- 
nistration à  décider  la  création  de  deux  nouveaux  fours.  Ces 
deux  fours  nécessiteront  avec  les  accessoires  une  déi)ense  de 
120,000  francs.  Pour  recueillir  l'argent  nécessaire,  cl  aussi 
pour  augmenter  le  fonds  de  roulement,  des  Ligues  île  défense 
de  la  Verrerie  ouvrière  ont  été  formées  dans  un  cerlaiii 
nombre  de  villes.  Chacpie  adhérent  verse  un  mininuuu  de 
mi  sou  par  mois. 

Paris  a  envoyé  pour  son  compte  avec  ce  système  (^1  les 
(piètes,  environ  20,000  francs  en  1898.  Dans  la  même  épcKpie, 
le  citoyen  lîruyas,  trésorier  de  la  Ligue,  rue  des  Molles,  à 
Albi,  a  vcçn  9,000  fi'ancs  de  villes  de  pro\  ince. 

A  la  suite  de  nouvelles  tournées  de  conférences  faites  par 
des  ouvriers  verriers,  d'autres  Ligu(\s  ont  été  instituées  cl  du 
r''  janvier  au  12  mars,  il  est  anivé  au  tn'soriei*  la  sonnne  de 
3,709  IV.  10. 

Cet  argent  a  servi  à  a((|uill(M'  pour  plus  de  m. ooo  francs 
de  diites  (|ui  rc^staicMil  sur  la  conslrucliou  de  luslut'.  à  coni- 
[)lét(M' l'outillage  et  à  faire  élexiM-  di^s  louis  à  i(>(uirr  |)(»ur  la 
fabrication  de  l)onl>onnes. 

C'est  aussi  sur  ces  fonds  (pu>  les  7.^77  IVaius  du  proies  des 
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quatre  ouvriers,  stipendies  par  les  adversaires,  ont  été  payés. 
Dernièrement  encore,  il  a  fallu  payer  i,334  francs  à  des 
ouvriers  rentrés  chez  Rességuier  avant  la  fin  de  la  grève. 

Restait  une  sonunc  de  20,000  francs. 

La  soirée  théâtrale,  donnée  par  la  Petite  République,  est 
venue  ajouter  plus  de  10,000  francs. 

Avec  ces  3o,ooo  francs,  le  Conseil  n'a  pas  hésité  à  passer  un 
traité  pour  la  construction  de  deux  nouveaux  fours. 

Le  troisième  four  a  été  inauguré  le  24  septembre  en  même 
temps  que  la  Bourse  du  travail  d'Albi. 

La  Bourse  des  Sociétés  coopératives  de  consommation 
publiera  prochainement  une  brochure  qui  contiendra  l'histo- 
rique de  la  Verrerie  ouvrière  depuis  la  grève  de  Garmaux 
jusqu'à  l'inauguration  du  troisième  four. 

Georges  Fauquet 

BELGIQUE 

Les  partis  politiques.  —  La  Représentation  proportionnelle, 
cpii  sera  votée  dans  quelques  jours  au  Parlement  belge,  modi- 
fiera la  composition  de  notre  Chambre  des  députés. 

Alors  qu'il  n'y  avait  plus  que  des  représentants  de  trois 
partis  :  catholi(jue.  progressiste  et  socialiste,  la  nouvelle 
loi  électorale  qui  conserve  le  suH'ragc  plural,  trois  voix  aux 
riches,  une  aux  ouvriers,  mais  qui  applique  la  représentation 
proportionnelle  dans  tout  le  pays,  fera  entrer  au  Parlement 
des  délégués  des  deux  autres  partis,  libéral  doctrinaire  et 
démocrate  chrétien. 

1°  Les  catholiques,  qui  comptent  pour  le  moment  112  meul- 
ières à  la  Chambre  sur  102,  ont  le  même  programme  que  par- 
tout ailleurs.  Ayant  connue  chefs  ai)parents  les  grands  pro- 
priétaires terriens,  ce  parti,  [missant  [)rincipalenient  dans  les 
provinces  llamandes,  ignorantes  et  fanatiques,  ol)éit  vérila- 
I)lement  au  pape  Léon  XIll,  représenté  en  Begique  i)ar  l'ar- 
ciicvè(]U('  de  Malincs. 

Les  catholiques  perdront  une  trentaine  de  sièges  de   par 
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la  nouvelle  loi.  Ils  sont  .assurés  cependant  de  conserver  la 
majorité  gouA^ernementale. 

2*^  Les  libéraux  doctrinaires,  qui  se  sont  partagé  le  pouvoir 
depuis  soixante-neuf  ans  avec  les  catholi(pies,  ce  que  nous 
appelons  communément  la  balançoire  clérico-libérale,  n'ont 
plus  aucun  siège  au  Parlement.  Conservateurs  comme  leurs 
ennemis  les  cléricaux,  les  doctrinaires  sont  les  protagonistes 
de  la  «  liberté  »,  de  cette  liberté  qui  pour  eux  consiste  d'une 
part  à  palper  de  gros  dividendes  (ceux  qui  dirigent  ce  parti 
sont  les  gros  industriels),  et  qui  d'autre  part  permet  aux  pro- 
létaires de  mourir  de  faim. 

Les  libéraux  ont  en  haine  les  curés  et  la  religion  calholicpie, 
mais  ils  confient  l'éducation  de  leurs  lils  et  de  leurs  filles  aux 
nonettes  et  aux  petits-frères  ! 

La  nouvelle  loi  fera  rentrer  au  Parlement,  où  ils  seront  les 
fidèles  alliés  des  catholicpies,  (lueUpies  si)écimens  de  cette 
race,  devenue  assez  rare. 

y^Yjd^  progressifites  owV  douze  députés,  dont  neuf  sont  élus 
grâce  à  l'alliance  avec  les  socialistes.  Ce  sont  des  lil)éraux  (pii 
ont  ado])té  le  progrannne  de  réformes  inunédiales  (hi  l*arti 
Ouvrier  belge. 

La  Représentation  proportionnelle  leur  conscMvera  à  jxmi 
près  la  même  (juolité  de  sièges. 

ff  Les  (léntoera/ex-ehréfie/is  sont  de  deux  espèces  :  h^s  do- 
mestiqués, (pii  sont  tout  bonnement  des  cléricaux  n>;is((ués, 
et  les  daensistcs  (les  socialistes  verts)  qui, dans  les  l'Iaiubrs, 
ont  un  assez  grand  n()nil)i'e  d'adhérents  ouvriers  v\  pelils 
l)aysans.  ('/est  i'abl>é  Daens  (|ni  est  h'nr  chef,  ('e  prêtre,  (jui 
défend  énergi(iuenu'nt  les  intérêts  des  [)elits  et  (pii  fut  éhi 
député  sur  une  liste  opposée  à  vcWc  (hi  ch(^f  eallioii(|ue, 
M.  \\ Oestc,  a  et(''  pers(''enl(''  par  h's  eatlu)Ii(|nes  d  inu>  façon 
ignoble. 

Les  nujyens  h's  pUis  scandaliMix  ont  v[v  employés  pour 
al)altre ce  prêtre,  (pii  n'avait  conimis  «l'antre  faute  «pu*  celle 
<le  défendre  les  opprimés.  Les  aulorilt's  iH(lésiasli(|ues  lui  ont 
suceessivenuMjl  délen<lu  de  dire  la  mess(\  de  rester  députe, 
d'être  candidat   aux   eleetictns   eonnnunaies.  «le   s'occuper    de 
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l)oliliqiic,  de  porter  la  soutane.  Ces  mesurevS  iniques  n'ont 
fait  qu'aug-mcnter  la  popularité  du  chef  des  démocrates-chré- 
tiens non  domestiqués. 

Le  programme  du  parti  comporte  un  grand  nombre  de 
réformes  immédiates  du  Parti  Ouvrier. 

Au  point  de  vue  politique,  la  démocratie  chrétienne  est  assez 
forte  dans  certaines  contrées  flamandes,  mais  au  point  de 
vue  économique,  il  n'y  a  rien  ou  presque  rien.  Le  parti 
daensiste  travaille  fatalement  en  faveur  du  socialiste.  Sa  pro- 
pagande éveille  chez  les  Flamands  les  idées  de  justice  et 
d'égalité,  en  fait  des  révoltés,  donc  des  socialistes,  qui  tra- 
vailleront avec  nous  à  la  disparition  de  la  société  capita- 
liste. 

Ce  parti,  qui  n'est  plus  représenté  depuis  la  démission  de 
l'abbé  Daens,  aura  par  l'application  de  la  Proportionnelle 
quelques  députés. 

5°  Les  socialistes  avec  vingt-huit  députés,  deviennent  tous 
les  jours  déplus  en  plus  puissants,  politiquement  et  économi- 
quement. Leur  grande  force,  c'est  l'unité  dans  l'action. 

Le  Parti  Ouvrier  belge  gardera  approximativement  le  môme 
nombre  de  représentants. 

Voilà  les  cinq  partis  politiques  de  la  Belgique  (i). 

Les  cléricaux,  en  faisant  voter  la  nouvelle  loi,  ont  cru 
enterrer  le  sulfragc  universel. 

Qu'ils  se  détromi)ent  !  Les  socialistes  belges  ont  inscrit 
cette  revendication  en  tête  de  leur  programme.  Ils  l'auront. 
Anseele  l'a  dit  à  la  Chambre.  «  La  Belgique  est  enceinte  du 
suffrage  universel,  elle  en  accouchera  de  gré  ou  de  force.  » 

Les  élections  communales  et  le  cong-rès  des  conseillers  mu- 
îiiciparix  socialistes.  —  Les  élections  coinnumales  qui  vien- 
nent d'avoir  lieu  dans  tout  le  pays  ont  démontré  les  progrès 
faits  par  le  socialisme  belge. 


(i)  Je  ne  [jurlerai  certes  pas  du  «Parti  Ouvrier  libéral»,  ramassis 
(le  quelques  I)our^eois  libéraux,  de  certains  ouvriers  forcés  d'en 
t'aiic  [)arlie,  et  des  désabusés  (1)...  exclus  du  Parti  Ouvrier. 
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Malgré  les  iniquités  d'un  sjstèmc  électoral  odieux  :  quatre 
voix  aux  riches,  l'âg-e  de  trente  ans,  ce  qui  exclut  les  jeunes 
aux  idées  généreuses,  trois  ans  de  résidence,  moyen  d'écarter 
les  ouvriers,  dont  beaucoup,  pour  chercher  de  Touvragc,  doi- 
vent se  déplacer  fréquemment,  —  malgré  tous  ces  privilèges 
capitalistes,  les  socialistes  ont  remporté  des  victoires  bien 
caractérisées. 

Une  statistique  de  3o()  communes,  dont  la  poi)ulation  de 
3,576,603  habitants  forme  plus  de  la  moitié  des  habitants  du 
pays,  donne  les  résultats  suivants  : 

161  communes  comptant  i,24o,3ii  habitants  ont  une  majo- 
rité catholique. 

81  ayant  1,091, 938  habitants  sont  libérales. 

123  comptant  285,655  habitants  sont  socialistes. 

Enfin  34  communes  ayant  une  population  de  927,999  habi- 
tants ont  des  représentants  des  trois  partis  libéraux,  catho- 
liques et  socialistes,  sans  qu'aucun  d'eux  ait  la  majorité,  (-c 
qu'il  y  a  surtout  à  remarquer  c'est  que  les  socialistes  oui  lui  lé 
dans  des  localités  jusqu'ici  inféodées  au  cléricalisme  et  sont 
parvenus  à  faire  entrer  des  nuindataires  tlans  les  conseils 
numicij)aux  de  la  fanali(iue  i)rovince  de  Limbourg. 

Le  l*arli  Ouvrier  Jx'ige,  (pii  a  surloul  en  vue  luiiilé 
d'action  dans  tous  les  domain(^s  et  ([ui  i)ar  là  peut  servir 
de  modèle  à  certains  grands  [);iys,  a  ci'éé.  il  y  a  (|ualre 
ans,  une  fédération  de  tous  les  conseillers  eonnuMuaux 
socialistes. 

('(^tte  I'\''déralion  a  son  secrétaire  ixM'injincMil,  le  ciloyen 
Vinck,  (pii  est  elKiigé  (\v  reiiscMgner  les  mandalaii-es  sur 
toutes  les  réformes  inscrites  au  |)r()gianune  conumuial  el  «pii 
doime  en  outre  toutes  les  e\i)licalions  nécessaires  au  point 
de  vue  connnunal. 

Toutes  les  années,  un  congrès  l'éunil  tous  nos  niandalaires 
dans  une  de  nos  Maisons  du  PtMiple.  I-e  congrès  ojilinaire 
s'est  tenu  cette  année  à  Louvain,  c\\  niènie  lemi)s  que  les 
assises  générales  du  Parti  OuvricM-  IxMge.  Dans  un  congrès 
extraordinaire  (jui  a  eu  litn  il  y  a  «|nel(|nes  semaines  à 
nru\(>lles,  peu  de   liMups  avant  les  eleetitnis  eonununah^s.  \c 
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rapport  du  secrétaire  permanent  signale  principalement  les 
domaines  dans  lesquels  l'activité  des  majorités  socialistes 
s'est  exercée. 

Mininmm  de  salaire,  maximum  d'heures  de  travail,  assu- 
rance contre  les  accidents  se  trouvent  dans  presque  tous  les 
cahiers  des  charges. 

Des  cantines  scolaires,  des  écoles  ménagères  industrielles 
d'adultes  ont  été  créées  dans  plusieurs  communes.  Les  distri- 
butions de  prix  ont  été  remplacées  par  des  voyages  scolaires. 

Voilà  ce  qui  a  été  fait  pendant  les  quatre  ans  d'administra- 
tion socialiste. 

Le  congrès,  après  discussion,  a  nommé  une  commission  à 
l'eiret  d'étudier  la  question  des  livrets  d'épargne  à  distribuer 
aux  élèves  les  plus  méritants  des  écoles  primaires. 

On  a  discuté  aussi  les  taxes  communales  à  frapper  sur  les 
riches  (balcons,  voitures,  chiens,  etc.),  le  seul  impôt  juste, 
l'impôt  progressif  sur  le  revenu  n'étant  pas  admis  par  les 
députations  permanentes  des  provinces. 

Quant  à  la  création  d'hô'pitaux  interconnnunaux,  question 
bien  intéressante  pour  les  indigents  des  petites  communes,  le 
congrès  a  voté  l'ordre  du  jour  suivant  :«  Les  conseillers  com- 
nuiiiaux  socialistes  votent  le  principe  de  la  création  d'hôpitaux 
inlerconnnunaux.  Emettent  le  vœu  de  voir  le  gouvernement 
voter  à  l)ref  délai  la  loi  permettant  aux  communes  de  se 
fédérer  pour  exploiter  ce  service.  » 

J)'autres  questions,  toiles  que  les  chemins  de  fer  vicinaux, 
les  bureaux  de  consultations  juridi({ues  gratuites,  l'élection 
des  ibmmes  dans  les  bureaux  de  bienfaisance,  les  bains  et 
lavoirs  publics  ont  été  remises  au  prochain  congrès. 

Congrès.  —  i°  Congrès  des  tailleurs.  Il  s'est  réuni  à 
Charlcroi  et  a  émis  le  vœu  de  voir  le  travail  à  domicile  rem- 
placé par  le  travail  dans  les  ateliers. 

Il  décide  de  favoriser  la  création  de  syndicats  de  femmes. 

2"  Congrès  de  la  Ligue  nationale  des  employés.  Il  s'est 
réuni  à  Ostende  et  s'est  spécialement  attaché  à  démontrer  la 
nécessité  d'une  pension  de  retraite  à  organiser  par  le  gouver- 
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nement  en  faveur  des  employés.  Un   vœu   est   émis   en   ce 
sens. 

Il  insiste  aussi  tout  particulièrement  sur  la  création  de 
cours  professionnels  dans  toutes  les  villes  industrielles. 

Les  grèves.  —  D'après  la  Revue  du  Travail^  publication  of- 
licielle  du  gouvernement  belge,  il  y  eut  dans  le  mois  de 
septembre  treize  grèves  nouvelles  comptant  ensemble  2,483  ou- 
vriers. 

L'augmentation  des  salaires  a  été  le  but  de  neuf  grèves  ; 
dans  les  autres  les  revendications  étaient  :  l'unification  des 
taux  des  salaires  par  catégorie  d'ouvriers,  la  suppression  des 
amendes,  la  réintégration  d'un  ouvrier  congédié,  Tautorisalion 
de  s'afïilier  à  un  syndicat. 

Des  douze  grèves  terminées  en  septembre  (elles  n'ont  duré 
(pie  quatre  à  cinq  jours),  sept  intéressant  2,()5()  ouvriers  ont 
réussi;  cinq  intéressant  3()y  ouvriers  ont  échoué. 

Les  échecs  ont  eu  comme  conséquence  le  renvoi  de  84  ou- 
vriers. 

Les  métiers  dans  lescpiels  les  grèves  se  sont  déclaré(\s  sont 
ceux  des  ouvriers  du  port  (3),  des  ouvriers  de  maciiiiies  à 
vaj)eur  (2),  des  alhimetliers,  des  honunes  de  peine,  des 
coi'donniers,  des  tisserands,  des  bouilleurs,  des  rocheurs,  des 
ouvriers  fabricants  d'Iuiile  et  des  ouvriers  l'al)ricanls  de 
toile  cirée. 

Accidents  du  ti'<tc(ùL-  l^'aisous  remarquer  ([u'il  s'agit  (hins 
cette  slalisli((ue  des  accidenls  ayant  entraîné  une  inca[)a(ité 
d'au  moins  huit  jours,  la  déchiration  des  autres  n'étant  i)as 
oi)ligaloire  d'après  l'article  22  de  l'arrêté  royal  tlu  21  sep- 
tembre i8<)4.  Pendant  le  mois  de  septembre»,  nous  constatons 
170  accidents  de  travail,  loo  pt)ur  les  honunes  adultes,  (i  pour 
les  femmes  adultes,  4  pour  les  entants  de  moins  de  \\  ans,  à 
|)our  ceux  de  14  à  i<»  ans,  5  i)our  les  (illis  et  leinmes  de  i()  à 
21  ans. 

C'est  dans  les  ateliers  de  construction  ([u'il  y  eut  \c  plus 
d'accidents  (71)  et  les  jours  où  les  accidents  st»  sont  produits 
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le  plus   rréquemment  sont  le  jeudi  (32),  le  samedi  (3o),   le 
mercredi  (2())  et  le  lundi  (28). 

Gaston  Vandermeeiœn 


ESPAGNE 

Le  cinquième  Cong-rès  du  Parti  Ouvrier  socialiste  Espagnol. 
—  La  dernière  guerre  hispano-américaine,  qui  a  enlevé  à  l'Es- 
pagne ses  dernières  colonies  et  montré  toute  la  vanité  de  cette 
armée  permanente  pour  laquelle  se  ruine  encore  ce  pays,  a 
eu  sur  la  vie  ouvrière  de  la  péninsule  une  influence  dont  le 
mouvement  socialiste  a  subi  le  contre-coup. 

Le  mouvement  a  débuté  dans  les  centres  miniers  de  la  Bis- 
caye et  s'est  répandu  bientôt  un  peu  partout.  La  presse,,  qui 
comprenait  d'abord  El  SociaUsta  de  Madrid,  s'augmenta  de 
quelques  feuilles  locales,  si  bien  qu'en  1898  le  parti  put  réunir 
environ  20,000  voix.  Mais  la  guerre  amena  une  débâcle  indus- 
trielle et  commerciale  terrible  ;  les  denrées  renchérirent,  les 
ateliers  fermèrent  et  le  tirage  des  journaux  socialistes  baissa 
considérablement.  Après  la  paix,  la  crise  continua  et  la  vie  pu- 
blique fut  interrompue  tant  que  la  réaction  domina. 

A  l'arrivée  au  pouvoir  de  Sagasta  et  des  libéraux,  il  y  eut 
une  détente  dont  profitèrent  les  socialistes  pour  reprendre  la 
lutte.  Aux  dernières  élections,  ils  ont  obtenu  22,000  voix,  résul- 
tat qui  n'est  pas  à  dédaigner,  si  l'on  considère  que  ce  sont 
surtout  les  grandes  villes,  Madrid,  Barcelone,  Saragosse  qui 
les  ont  données. 

Du  17  au  20  septembre  dernier,  se  sont  tenus  à  Madrid,  le 
cinquième  Congrès  du  parti  socialiste  espagnol  (Partida  so- 
cialista  obrero)  et  le  sixième  Congrès  de  V  Union  générale  des 
Travailleurs.  —  D'abord  fixés  en  mars  1898,  ils  ont  dû  être 
plusieurs  fois  remis  à  cause  de  l'état  politique  du  pays. 

Jusqu'ici  les  différents  Congrès  s'étaient  presque  exclusive- 
ment occupés  de  l'organisation  du  parti.  Le  Congrès  de  Ma- 
drid s'est  occupé  surtout  de  la  question  de  tactique  :  aj^pelé  à 
jouer  un  rôle  politique,  le  parti  devait-il  rejeter,  connue  l'a- 
vait décidé  le  Congrès  de   Barcelone,  toute  alliance  avec  les 
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partis  bourgeois,  décision  qui  d'ailleurs  avait  presque  toujours 
été  enfreinte  ;  ou  bien  devait-il  marcher  d'accord  avec  les  ré- 
publicains et  les  fédéralistes,  lorsqu'il  s'agissait  de  libertés  à 
conquérir  ou  de  principes  à  défendre?  C'est  ce  dernier  point 
de  vue  qu'a  admis  le  Congrès,  envisageant  d'abord  comme 
primordiale  la  lutte  contre  la  réaction. 

Le  Congrès  s'est  ensuite  occupé  des  rapports  des  groupes 
secondaires,  trop  souvent  isolés  dans  un  pays  aussi  divisé 
que  l'Espagne,  avec  le  Conseil  Central  du  parti  :  —  ])uis 
de  la  transformation  de  El  Socialisla  en  journal  quotidien. 
Mais  ce  dernier  but  n'a  pas  pu  être  atteint,  faute  d'avoir 
recueilli  les  5o,ooo  pesetas  nécessaires  à  cette  opération. 

Snr  la  question  de  l'exclusion  des  membres,  il  y  a  en  un 
débat  très  animé  et  l'on  a  envisagé  la  nécessité  d'expulser 
quiconque  ferait  preuve  d'attachement  à  la  religion  catho- 
lique, quiconque  manquerait  aux  principes  de  liberté  et  au 
programme  du  [)arti. 

Ainsi  le  parti  socialiste  es[)agnol,  bien  ({ue  lenlcMuenl,  élend 
chaque  jour  son  action  :  les  militants  font  une  ardente  propa- 
gande, publient  et  réiiandent  des  livres,  des  broclun^es,  mais 
malgré  leur  dévoucmenl,  ils  n(^  peuv(Mit  aller  à  Tenconlre  des 
obstacles  qui  s'op[)osent  à  l'essor  des  idées  libératrices.  I^t 
que  faire,  dans  un  pays  sans  industrie,  avec  un  peuple  igno- 
rant, où  le  clergé  est  tout  puissant,  l'administralion  corrom- 
pue? TiCs  finances  sont  dans  un  élat  dépl()ral)l(\  aggravé  par 
les  frais  de  guerre  et  la  mise  au  pillag(^  par  les  privilégiés.  La 
bourgeoisie,  sur  laquelle  pèsent  lourdement  toules  ces 
charges,  essaie  bien  de  protesItM-,  v\\  refusant  de  pay(  r  l'impôt, 
ou  bien  (MU'oi'e  en  faisant  agir  les  Chambres  de  conunerc(\ 
dont  l'inlluence  devient  de  plus  en  plus  prépondérante,  en  fac(^ 
de  l'anarchie  i)oliti(iue  de  l'Kspagne.  Mais  tout  ceci  ne  p(Mil 
aboutir  à  rien;  seule  une  révolution  pourrait  sauvcM-  le  pays, 
mais  il  maïupu'  un  parti  fort.  Les  rc'publicains  ne  sont  pas 
nombreux  et  le  parti  socialiste  est,  pour  (|uel(|ue  temps  (M)Cor(\ 

\vo[)  fail)le. 

V.  DiM.uo 


BULLETIN   BIBLIOGEÂPHIQUE 


LES     REVUES 

La  Revue  des  Revues  (i"  octobre).  —  M.  Frédéric  Loliée  publie 
une  intéressante  étude  sur  les  industriels  du  roman  populaire. 
Des  anecdotes  plaisantes  nous  révèlent  les  trucs  des  marchands 
d'émotion  :  tirage  à  la  ligne,  remplissage,  etc.  Enfin  l'auteur  nous 
signale  dans  cette  industrie  littéraire  «  l'exploilation  de  l'homme 
par  l'homme».  Les  romanciers  aimés  du  public  écrivent  assez  peu. 
Des  «  esclaves  de  la  copie  »  rédigent  —  moyennant  une  faible  ré- 
tribution —  les  feuilletons  qu'ils  signent.  «  C'est  un  métier  nou- 
veau —  dit  Loliée  —  issu  comme  beaucoui)  d'autres  choses  bonnes 
ou  mauvaises  des  modernes  fièvres  industrialistes,  agissant  sur 
les  travaux  de  la  pensée.  »  Mais  cette  littérature  de  pacotille 
infeste  le  jmblic  d'idées  fausses  et  peut —  connue  l'a  fait  remarquer 
Enrico  Ferri  —  inciter  au  meurtre  en  détaillant  complaisamment 
les  scènes  horribles  et  en  insistant  sur  le  geste  de  l'assassin. 

11  faut  réagir  et  trouver  —  dit  Léon  Hennique  —  un  «  antidote 
contre  la  stupidité  pleurnicharde,  les  grossières  histoires  de  cri- 
mes, au  moyen  desquelles,  sous  pavillon  fallacieux,  de  bas,  de 
tristes  négriers,  de  louches  écumeurs  abêtissent  les  uns  et  sil- 
lonnent implacablement  le  crâne  des  autres  ».  La  Revue  des 
Revues  —  pleine  de  bonne  volonté  —  ouvre  un  concours  pour  ob- 
tenir des  œuvres  destinées  au  peuple  et  qui  soient  dignes  des 
lettres  françaises.  Nous  doutons  du  résultat,  nous  déliant  de  la  lit- 
térature «  par  ordre  ».  Avec  M.  Barrés,  nous  croyons  que  nous 
touchons  là  à  un  problème  économique  et  non  à  un  problème 
littéraire.  11  ne  s'agit  pas  de  faire  des  romans  pour  le  peuple, 
mais  bien  de  donner  des  loisirs  au  travailleur  et  de  supprimer  la 
dégradation  de  la  misère.  «  Ce  qui  manque,  en  elfet,  ce  ne  sont  pas 
des  chefs-d'(ruvre,  romans,  n()u^•elles  ou  contes;  ce  sont  des  lec- 
teurs. 11  faut  en  susciter.  » 

Les  socialistes  —  malgré  le  douloureux  état  économique  qui 
contrecarre  leur  action  —  doivent  tendre  à  élever  le  niveau  in- 
tellectuel du  ])i'()létariat.  Ils  doivent  saluer  l'initiative  de  M.  Bou- 
chor,  (pii  «  signale   et  rend  accessible  aux  ignorants  les  belles  et 
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nol)lcs  proses  détrônées  dans  la  faveur  publique  par  la  tourbe  des 
publications  courantes  :  texte  et  gravures  »,  Sachant  que  le 
journal  quotidien  possède  une  action  considérable,  le  parti  so- 
cialiste ne  devrait  pas  tolérer  qu'on  abandonnât  le  rez-de-cliaus- 
sée  de  la  plupart  des  journaux  socialistes  aux  plus  basses  pro- 
ductions modernes.  «  Le  peuple  a  droit  à  la  beauté.  » 

E.  Buré. 

Revue  politique  et  parlementaire  (septembre).  —  Dans  un  article 
bien  documenté,  M.  Fauvel  nous  l'ait  assister  à  toutes  les  péripé- 
ties de  la  lutte  engagée  en  Chine  par  les  capitalistes  cherchant  à 
se  faire  accorder  des  concessions  de  cliemins  de  fer  ;  on  marche  à 
l'aventure  et  les  plus  grosses  affaires,  comme  celle  de  la  ligne  de 
Pékin  à  Han-Kéou,  concédée  à  un  syndicat  franco-l)elge,  donnent 
lieu  aux  ai)préciations  les  plus  divergentes  :  l'auteur  parait  assez 
pessimiste  ;  l'émission  n'en  a  pas  moins  été  couA^erte  deux  fois. 
Ce  ne  serait  pas  la  première  fois  que  les  grandes  maisons  euro- 
]>éennes  feraient  de  mauvaises  affaires  en  (lliine  :  l'auteur  nous 
apprend  (pie  les  entrepreneurs  français  de  l*ort-Arlliur  furent 
roulés  par  Li-Ilung-tchang. 

La  nouvelle  loi  sur  les  emj)runts  sur  gages  agricoles  donne  lieu 
à  une  étude  excellente  de  M.  Pascaud  :  cette  loi  est  assez  mal  faite 
(bien  (pie  les  ilhistrations  mélinistes  y  aient  toutes  mis  hi  main); 
l'auleui'  p(!nse  (|ne  h's  métayers  ne  (igurent  poiiil  pai-mi  h's  agri- 
eult(uirs  pouvant  einpiuiiler  d'après  la  nouAclle  loi;  on  ne  sait  pas 
bien  de\ant  (pielhî  justice  de  paix  il  faut  se  présenter  pour  se  l'aire 
délivrer  le  warrant.  D'après  l'empiète  de  l'auteur  on  n'a  pas  lait 
encore  de  sérieiis(\s  api)lications  de  la  loi,  sauf  dans  la  (liroml«> 
])oiir  emprunter  sur  les  \  lus  :  on  signale  même  déjà  un  (ihui  cpii 
a  trouvé  moyen  d'emprunler  trois  Ibis  sur  la  même  maicliaiulisc. 

Journal  des  Économistes  (se|)tembr(»).  —  M.  de  Molinari  étudie, 
sous  le  titre  \i\  iiucrrc  c'n'ilc  du  cd/iildl  et  du  Inn'oil,  les  conditions 
nouvelles  où  va  se  trouver  la  gramU^  industrie  par  suite  ilu  pro- 
grès des  Unions  om  rières  ;  le  contiat  du  ti;nail  iiuli\idiiel  lui 
semble  déliniliveinent  eondaïuné;  les  eontials  t'ollectifs  conclus 
avec  les  syndicats  lui  semblent  marcpier  une  siiiii)le  transition  ; 
les  syndicats  [xuirraient,  en  elVet,  se  transformer  en  entrepreneurs 
et  faire  exécuter  le  tra>ail  à  forfait  chez  les  patrons  (pii  fourni- 
raient routillagC!  et  la  matière,  11  pense  (pie  le  travail  serait  mieux 
exécuté  et  (pie  les  frais  généraux  serai(Mil  fort  réduits;  les 
ouvriers  «cesseraient  d'être  sous  la  (lé|)(Miilaiu'e  immédiate  de  l'en- 
trepreiuHir;  ils  aurai(Mit  alfaire  au  personnel  diiigeanl  de  ieiii' 
llnioii,  personnel  (pi'ils  auraient  choisi  eux-mêmes  et  (pii  stM-ait 
intéressé,  comme  eux.  à  stipuler  par  leur  lra\  ail  les  pi-ix  et  les  con- 
ditions les  plus  a\  antiigenx.,.  Tel  est  le  progrès  autpiel  on  peut 
prévoir  (pie  conduira  la  suhstilulion  du  contrat  l'ollectilau  lonlrat 
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individuel  ».  Les  grandes  Unions  anglaises  et  américaines  trou- 
Acraient  dans  ce  système  remj)loi  avantageux  de  leurs  capitaux. 

Ces  idées  rappellent  ])eaucoup  celles  qui  ont  inspiré  aux  typo- 
graphes l'organisation  de  la  commandite. 

Si  les  syndicats  devenaient  plus  Torts,  ils  pourraient,  dit  encore 
l'auteur,  agir  efficacement  sur  le  marché  pour  relever  les  salaires 
en  réduisant  l'offre,  grâce  à  leurs  caisses  de  chômage.  «  Le  prix 
du  travail...  tendra  incessamment  à  se  mettre  au  niveau  de  ses 
frais  de  production  augmentés  d'un  profit,  c'est-à-dire  du  salaire 
normal  ou  des  f air  wages  qui  sont  l'objet  légitime  des  desiderata 
des  producteurs  de  travail.  » 

M.  de  Molinari  fait  observer,  au  sujet  de  l'histoire  du  contrat 
de  travail,  qu'en  1848  on  n'a  pas  «  songé  à  abolir  les  lois  sur  les 
coalitions  et  encore  moins  la  loi  sur  les  associations  ».  Il  y  a  là  un 
fait  assez  curieux,  dont  il  serait  intéressant  de  connaître  l'expli- 
cation. 

Rivista  popolare  di  politica,  lettere  e  scienze  sociali  (i5  sep- 
tembre). —  Dans  son  article  de  tète,  inspiré  par  la  plus  éloquente 
indignation,  Colajanni  discute  l'attitude  de  la  presse  monarchique 
italienne  dans  l'atlaire  Dreyfus.  Il  estime,  quant  à  lui,  que  le  juge- 
ment de  Rennes  est  un  grand  crime,  que  l'heure  de  la  réparation 
arrivera  pour  cette  colossale  infamie  judiciaire,  mais  qu'il  y  aura 
un  armistice  pour  l'année  de  l'Exposition.  Mais  pourquoi,  se 
demande-t-il,  les  monarchistes  italiens  sont-ils  si  ardents  à 
dénoncer  la  France  comme  un^  pays  abruti  et  à  rendre  ce  pays 
responsable  du  déshonneur  dé  cinq  militaires?  L'idée  de  justice 
n'est  cependant  pas  très  forte  en  Italie,  comme  l'ont  prouvé  les 
scandales  des  Bamiues  et  la  popularité  qu'ont  conservée  des  gens 
connus  pour  être  des  fripons  de  j)remière  classe?  Les  militaires 
italiens  n'ont  pas  été  plus  honorables  dans  les  conseils  de  guerre 
de  1898  que  les  militaires  français  ne  le  furent  à  Rennes 
en  1899;  mais  en  France  il  y  a  eu  une  campagne  efficace  de  protes- 
tations, qui  a  abouti  à  l'arrêt  de  la  Cour  de  Cassation,  tandis 
qu'en  Italie  la  Cour  de  Cassation  n'a  pas  su  faire  respecter  les  lois. 

Lavraie  cause  de  l'ardeur  que  montrent  les  journaux  monarchistes 
pour  la  justice  vient  de  ce  qu'en  faisant  campagne  contre  le  gou- 
vernement français,  ils  cherchent  à  atteindre  surtout  l'idée  répu- 
blicaine ;  la  même  tactique  fut  suivie  par  eux  dans  les  affaires  de 
Panama.  P.  Salley 


Le  Secrétaire-Gérant  :  Jkan  Longuet 


Le  Moiweincnt  Socialiste  est  conq)Osé  par  des  ouvriers  syndiqués 
Suresnes.  —  Imprimerie  G.-A.  IlicHAnu  et  C'",  9,  rue  du  Tout  —  1451 


LE    CONGRES 

SES  TRAVAUX  :  L'UNION  ET  LA  QUESTION  MINISTÉRIELLE 


Nous  sommes  tous,  au  Mouvement  Socialiste,  pleine- 
ment heureux  de  la  réunion  du  premier  C^()ni»rès  i»'éncral 
du  Parti  Socialiste  Français.  Quel  (|ue  soil  le  résultat,  le 
fait  en  lui-même  est  bon.  Personne  ne  sait  ce  qui  sortira 
du  Congrès,  mais  tout  le  monde  sent  <|u"il  constitue  un 
grand  événement.  (3n  se  réunit  endn  })our  discuter  en 
commun.  Et,  chose  plus  heureuse  encore,  on  s'engage  à  se 
réunir  de  nouveau  les  années  suivantes. 

Le  Congrès  aura  surtout  à  traiter  de  tieux  (juestions  : 
l'une  concerne  l'organisation  du  Parti  ;  l'autre  a  ti'ait  au 
cas  Millerand,  ou  [)lutot  elle  l'orme  la  (pieslioii  ministé- 
rielle. C'est  pour  tranclier  le  débat  ouvert  sui"  celte  der- 
nièi'c  (juestion  ([ue  le  Congres  avait  du  d'aboi'd  se  réunir. 
L'entrée  de  Millerand  ilans  le  ministère  W'aldeck  a  été 
l'occasion. Grâce  à  l'insistanci*  de  trois  organisation^,  grâce 
aune  vigoureuse  camj)agne,  on  i\  mis  à  Tordre  tlu  j(Uir  la 
question  de  l'oi'ganisalion  du  Parli.  Depuis  lougleuip^  (Ui 
se  préoccui)ail  d'unir  les  forces  socialistes  eu  l'iauce. 
l/alfaii'c  INlilleraud  a  })recipité  la  uiarche  des  évéueuienls. 
Tout  le  uu)nde  s'est  fait  le  raisonueuuMd  simple  (puMious 
avions  fait  dans  notrt^  déclaration  du  mois  de  juilU^l.  La 
([uestion  ministérielle  est  uiu'  (piestiou  de  tacti(pu\  elle 
ne  peutôtre  tranchée cpie  parle  Pai'li  oi'ganisé.  La  {[uestion 

1"  oKc.j-.Mimi-  ISIM)  ^i 


642  LE    MOUVEMENT    SOCIALISTE 

d'organisation  passe  donc  aujourd'hui,  en  fait  et  en  droit, 
au  premier  plan. 

Elle  devra  passer  aussi  la  première  dans  l'ordre  des 
travaux  et  des  décisionsdu  Congrès.  La  question  de  l'unité, 
ou  tout  au  moins  de  l'union  réelle,  est  primordiale.  Elle 
domine  toutes  les  autres.  Elle  est  le  principe.  L'attitude 
du  Parti  doit  varier  suivant  que  le  Parti  est  organisé  ou 
ne  l'est  pas.  La  tactique  même  est  toute  différente,  si  elle 
est  le  simple  résultat  de  l'entente  d'écoles  séparées,  ou  si 
elle  exprime  la  décision  ferme  d'une  organisation  cons- 
ciente de  ses  droits,  de  son  idéal,  de  ses  forces.  Le  Parti 
peut  exiger  des  individualités  une  discipline  que  ne  peuvent 
exiger  des  majorités  de  fractions  coalisées.  Dans  le  cas 
présent,  ce  serait  par  conséquent  une  grave  faute  de 
logique,  une  faute  qui  occasionnerait  les  pires  désordres 
dans  les  travaux  du  Congrès,  si  on  posait  la  question 
ministérielle  avant  d'avoir  résolu  la  question  de  l'organi- 
sation. La  question  ministérielle,  en  effet,  est  double. 
D'une  part,  elle  est  personnelle  et  rétrospective  ;  à  ce  titre 
elle  est  tout  à  fait  oiseuse.  D'autre  part,  la  solution  engage 
la  tactique.  Mais  il  faut  que  ceci  soit  bien  entendu  :  la 
tacti([ue  générale  du  Parti  ne  peut  être  décidée  que  par  le 
parti  lui-même  après  son  organisation,  après  que  tous 
auront  pris  l'engagement  de  respecter  la  loi  établie  ou  à 
établir  pour  tous.  Procéder  autrement,  c'est  s'exposer  aux 
scissions  les  plus  graves  sur  un  point  secondaire,  avant 
d'avoir  traité  à  fond  la  question  principale. 

Or,  il  faut  organiser  le  Parti  :  il  le  faut  parce  que  nous 
ne  pouvons  rester  ainsi  divisés  à  l'intérieur,  au  moment 
où  nous  sommes  chargés  de  lourdes  responsabilités  dans 
notre  pays  ;  il  le  faut  parce  que  le  socialisme  international 
l'exige,  et  que  le  grand  Congrès  de  Paris  en  1900  n'aura 
pas  lieu  si  nous  ne  sommes  pas  organisés. 
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Et  l'on  peut  organiser  le  Parti.  Il  existe  dans  trois  or- 
ganisations de  grandes  majorités  en  faveur  de  l'unité. 
Dans  deux  autres,  l'unité  socialiste  est  certainement  sou- 
tenue par  de  très  fortes  minorités.  L'union  est  peut-être 
admise  par  toutes.  Il  y  a  d'ailleurs  dans  tous  les  groupes, 
même  dans  ceux  qui  délivreront  des  mandats  contraires, 
de  nombreux  socialistes  qui  demandent,  qui  exigeront  à 
la  longue,  Funification  que  craignent  trop  tel  ou  tel  des 
plus  illustres  militants  de  notre  Parti.  Donc,  dès  aujour- 
d'hui l'union,  sinon  l'unité,  est  possible.  Elle  se  fera, 
croyons-nous. 

Du  cas  où  par  des  artifices  parlementaires  indignes 
d'un  parti  vraiment  démocratique,  comme  le  nôtre,  en 
ligottant  les  minorités  de  deux  organisations,  en  refusant 
le  décret  commun  de  toutes  les  forces  du  Parti  confondues, 
certains  organisateurs  influents  et  universellement  res- 
pectés réussissaient  à  empèclier  une  union  c()nq)lèle.  pos- 
sible et  nécessaire,  ils  eu  portei^aienl  IiMilière  el  Irisle 
responsabilité. 

Si  l'union  ne  se  faisait  pas,  chacun  serait  libn^  en  ce 
qui  concerne  les  questions  secondaires,  la  question  minis- 
téric^Ue  (MI  particuliei-.  ('hacun  j)()urrait  garder  sa  manière 
de  voir  el  d'agir.  Si  le  Congrès  l'efusail  d'admelh'e  conune 
principe  absolu  l'union,  il  n'aurait  pas  le  dioit  d'exiger 
([u'on  l'especle  ses  prescri[)li()ns  concernanl  des  points 
secondaires  de  la  lacli(iue. 

Mauci.i,  Maiss 


ENQUETE 

SUR    U^ORGANISATION    INTÉRIEURE 
DES  PARTIS  SOCIALISTES  UNIFIÉS  DTTIROPE 


Au  moment  où  le  problème  de  l'org-aiiisation  intérieure  se  j)ose 
impérieusement  pour  le  socialisme  français,  nous  avons  cru  bon 
d'entreprendre  la  publication  d'une  Enquête  sur  le  fonctionne- 
ment interne  des  partis  uni/les  d'Europe. 

Noire  Enquête  se  divisera  en  trois  parties: 

Première  Partie  :  Belgicfue  (Emile  Vandervelde)  ;  Hollande  (P.- 
J.  Ti'oelstra)  ;  Danemark  (F.-G.  Borgbjfrg). 

Deuxième  Partie  :  Allemagne  (Adolf  Braiin)  ;  Autriche  (Z)'  Vic- 
tor Adler). 

Troisième  Partie  :  Suisse  (GrcuUcJi)  ;  Italie  (L.  Bissolati)  ;  Es- 
j)agne  (Iglesias). 

La  preDiière  Partie  paraît  dans  le  présent  numéro  ;  la  seconde 
sera  publiée  dans  notre  numéro  du  i5  décembre,  et  la  troisième 
dans  celui  du  i"  janvier  1900.  (X.  D.  L.  R.) 


PRKMIKRK  i^\RTlK 
I 

LE  PARTI  OUVRIER  DE  RELGIQUE  O 

La  démocrulie  socialiste,  en  Belgique,  n'est  pas  seule- 
ment un  parti  politi(tue  :  c'est  un  Etat  dans  l'Etat,  un 
embryon  de  collectivisme,  dans  le  sein  de  la  société  capi- 


(i)  Nul  mieux;  (\\\  Emile  Vandervelde,  l'auteur  de  cette  remar- 
quable étude,  ne  pouvait  nous  donner  une  description  j)lus  pré- 
cise, plus  minutieuse  du  mécanisme  intérieur  de  ce  grand  parti 
oig-ani(piement  constitué  qu'est  le  Parti  Ouvrier  ])eloe. 

\'an(l('r\el(l(î  qui  a  écrit  sur  Le  Socialis/ne  en  Belgique  un  livre 
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talistc.  On  peut  appliquera  nos  q6  Fédérations  régionales 

—  à  des  degrés  divers  de  développement,  cela  va  sans 
dire,  —  l'appréciation  de  M.  Louis  Variez,  dans  sa  remar- 
quable étude  sur  les  Institutions  des  socialistes  gantois  : 

<(  La  Fédération  gantoise  est  un  ensemble  d'institutions 
qui  tend  à  satisfaire  tous  les  besoins  de  l'ouvrier,  à  s'em- 
parer de  toutes  les  formes  de  son  activité  sociale  et  à 
créer  un  petit  univers  socialiste,  où  le  membre  trouvera 
tout  ce  qui  peut  l'intéresser  ou  lui  être  utile.  » 

D'après  les  calculs  de  M.  Variez,  un  ménage  gagnant 
de  25  à  3o  francs  —  lorsqu'il  s'est  identifié  avec  le  Parti 

—  verse  régulièrement  à  la  Fédération,  chaque  semaine  : 

Pour  le  journal l'i*.  o,i4 

l*our  Ijji  niuUialilé o,3o 

Pour  l'assurance  sur  la  vie .  o,o.> 

Ponr  les  incnibrcs  dcMa  l'ainillc 0,10 

Pour  le  fonds  des  invalides <),o*2 

Pour  le  syndical o.jo 

Pour  le  clnl)  <ln  (|uarlier ,    .    .  0.0;) 

Pour  un  aulr(î  cercle 0,0.") 

Pour  brochures,  fascicules,  livres   ....  0,10 
Pour  pain  (p.  100  10  j)ains  au  |>ii\  l'orl  sur 

lequel  esl  aeeoi'dé  une  ristourne  de  (t.jo).  'i.."),") 

Pour  anuisenienis.  Cèles,  v\v 1      » 

Pour  toutes  ses  autres  dépenses  (épicerie, 
haj)illeinent ,   eliaulVa^-e,  éelaii'age.  (Me., 

rislourne,  o,()o) ....  10     » 


('(''IM)re,  coiniail  Ions  les  rouages  de  (■clic  puissanlc  insliliilion  ;  il 
n'est  pas  seidciiUMil  Vuw  des  oi-aliMirs  les  plus  clocpicnls  ci  le 
tliéoriciiMi  le  |)lns  ('conU'  de  son  parli,  il  esl  «Micort*  nii  inlalii^ahh* 
lioninic  traclion,  pr()|)ai;andisle  iidassahle,  en  conlacl  conslant 
a>  ec  l'or^anisalion  socialislc  cl  «)n>  riî  rc  de  son  pavs. 

Dans  le  socialisme  IVanvais,  on  il  a  clc  de  bon  ton.  pcmlanl 
longtemps,  de  tourner  en  dérision  ce  ipTon  ajiixdail  m  les  conlrc- 
farons  dn  socialisnn'  htdyi*  »,  la  présente  étude  porter;»,  nous  l'os- 
pérons,  tous  S(>s  fruits.  l*uissions-nons.  en  l'ianet'.  .1  noli-e  loni. 
«  conh'cfnivo  »  \v  soeialisnu^  belge  (A.  l).   !..  /«.) 
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Au  bout  de  l'année,  notre  ménage  reçoit  sur  cette  dé- 
pense une  ristourne  de  ^5  francs  payables  en  bons  sur  les 
produits  et  les  marchandises  du  Vooriiit. 

Il  y  a  peut-être,  à  Gand,  un  millier  de  familles  qui 
apportent  ainsi,  chaque  semaine,  la  moitié  de  leur  salaire 
à  la  Fédération. 

Dans  les  autres  régions  du  pays,  la  proportion  n'est 
certes  pas  aussi  forte  ;  néanmoins,  on  peut  dire  que,  par- 
tout, un  certain  nombre  d'ouvriers  et,  notamment,  les 
membres  du  personnel  des  grandes  coopératives  vivent 
tout  entiers  de  la  vie  socialiste. 

Prenons,  par  exemple,  un  boulanger  ou  un  porteur  de 
pain  de  la  Maison  du  Peuple,  à  Bruxelles  :  actionnaire  de 
la  coopérative,  il  participe  à  ses  bénéfices,  au  prorata  de 
la  consommation  ;  producteur,  il  travaille  dans  sa  bou^ 
langcrie,  huit  heures  par  jour,  pour  un  salaire  de  5  francs 
(plus  2  1/2  p.  100  sur  les  bénéfices);  consommateur,  il 
achète,  dans  ses  magasins,  son  pain,  sa  viande,  ses  épi- 
ceries, son  lait  et  son  beurre,  — venus  de  la  laiterie  socia- 
liste d'Herfelingen  —  ses  vêtements,  depuis  le  chapeau 
jusqu'aux  souliers,  son  charbon,  son  tabac,  ses  livres,  ses 
journaux.  lh*ef,  tout  ce  qu'il  gagne,  vient  du  Parti.  Tout 
ce  qu'il  dépense  —  sauf  le  loyer,  l'impôt,  les  menus 
achats  —  retourne  au  Parti.  Tout  ce  qu'il  fait,  depuis  sa 
besogne  journalière  jusqu'à  la  propagande  dominicale, 
profite  au  Parti. 

C'est  ainsi  que,  dans  un  milieu  soustrait  presque  entiè- 
rement à  l'ambiance  capitaliste,  se  forme,  dans  chacun  de 
nos  centres  industriels,  un  groupe  de  militants  imprégnés 
de  socialisme  juscju'aux  moelles  ;  et,  autour  d'eux  viennent 
se  ranger  des  milliers  de  travailleurs  qui,  tout  en  restant 
engagés  dans  la  production  capitaliste,  participent  néan- 
moins, comme  consommateurs,  syndiqués,  mutuellistes, 
à  l'action  du  Parti  Ouvrier. 
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Renvoyant,  pour  le  détail,  aux  multiples  monographies 
qui  ont  été  consacrées,  dans  ces  derniers  temps,  au  socia- 
lisme en  Belgique  (i),  nous  nous  proposons  de  décrire, 
brièvement,  les  principaux  rouages  de  son  organisation. 

I.    —   LE    conseil    général 

Aux  termes  de  l'article  6  des  statuts,  la  direction  du 
Parti  appartient  au  Conseil  général  :  c'est  lui  qui  «  décide 
de  la  tactique  à  suivre,  qui  fait  respecter  le  programme, 
les  décisions  du  Congrès,  et  qui  statue  sur  les  affaires 
d'intérêt  général  ». 

L'assemblée  plénière  du  Conseil  se  compose  de  trois 
éléments  :  le  Bureau,  les  délégués  des  Fédérations  et  les 
membres  du  Groupe  parlementaire,  qui  conslituent,  en 
quel([ue  sorte,  la  représentation  de  la  démocratie  socia- 
liste, dans  ses  trois  formes  d'existence  : 

i'^  La  gi'ande  masse  des  électeurs  .S6>c/rt//,s^6's,  représentée 
par  vingl-luiit  (lé[)utés  et  un  sénateur,  élu  à  doux  degrés, 
par  le  Conseil  provincial  du  llainauL. 

2"  Les  affiliés  au  Parti,  faisant  partie  d'un  ou  île  plu- 
sieurs des  cinq  cents  groupes,  dont  les  délégués  forment, 
annu(^llemeiit,  le  Congrès  du  parti.  C'est  le  Congrès  qui 
nomme  h^  lUireau  du  ('onseil  général,  véritable  ministère, 
chargé  de  «  railministration  générale  du  Parli  »,  donl  les 
neuf  membres  sont  choisis  parmi  u  les  nuMubres  du  Parli 
habitant  la  ville  (Bruxelles),  où  siège  le  C^oiiseil  »; 


(i)  Dcslrrc  cl  Vandci'N  ('lcl(\  Le  Socidlistuc  c/j  licli^iiiuc.  Paris, 
(liard  vl  Wvicvc,  i8î)S.  —  L.  Varlo/.  La  FédcrnUon  OuK'rièrr  Gan- 
loise.  Mnscc  social,  iS()t),  n  1.  —  IMiilIrr.  Le  }'ooniit  et  rOri>anisa- 
lion  socialiste  en  Ilcliiiiinc.  Muscc  social,  (lirciihiirc  n'  20,  iSi)'J!.  — 
llalôvy.  Lt'K  Maisons  du  Pcuftic  en  ISelLtii/ae.  liecue  de  Paris, 
juin  iSi)»).  —  Dcw  iiiiic.  1.(1  C.oojicralion  en  nilL:i</it>'.  Mmn .  niml 
Socialiste,  1'  cl   i.»  scpU-mbrc. 
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3''  Enfin,  les  Fédérations  autonomes,  régionales  ou 
professionnelles  (métallurgistes,  travailleurs  du  bois,  ci- 
gariers,  mineurs,  ouvriers  des  industries  textiles,  etc.). 

Chacune  de  ces  Fédérations  est  représentée  par  un 
délégué  aux  séances  plénières  du  Conseil. 

Seuls,  les  membres  du  Bureau  et  les  délégués  des  Fédé- 
rations ont  droit  de  vote.  Les  députés,  comme  tels,  n'ont 
que  voix  consultative. 

En  somme  donc,  c'est  dans  l'assemblée  plénière  du 
Conseil  général  que  se  trouvent  en  contact  permanent  les 
deux  éléments  représentatifs  du  Parti  :  le  groupe  parle- 
mentaire, émanation  du  corps  électoral,  les  délégués  des 
Fédérations  et  du  Congrès,  émanation  du  prolétariat 
organisé. 

Les  députés  sont,  naturellement,  les  hommes  les  plus 
en  vue,  les  plus  connus  du  gros  public  ;  mais,  il  faut  avoir 
assisté,  comme  nous,  depuis  près  de  quinze  ans,  aux 
séances  du  Conseil  général,  pour  connaître  l'imj^ortance 
capitale,  le  rôle  essentiel  de  l'autre  élément,  des  prolétaires 
—  pour  la  plupart  obscurs,  — qui  représentent  au  Conseil 
le  Congres,  les  Fédérations  régionales  et  les  grandes 
Fédérations  du  métier. 

Tandis  que  les  députés  n'ont  jamais  été  à  l'atelier 
ou  n'y  vont  plus,  depuis  leur  élection,  les  autres 
memljres  du  Conseil  sont,  pour  la  plupart,  des  travail- 
leurs manuels,  quotidiennement  en  contact  avec  leurs 
camarades  et  entièrement  dégagés  de  pi'éocciipations 
électorales. 

C'est  à  l'union  féconde  de  ces  deux  éléments  que  la 
direction  du  Parti  doit  celte  autoi'ité  morale  qui  force 
l'admiration  de  nos  adversaires.  «  Quand  votre  Conseil 
général  a  parlé,  —  nous  disait  dernièrement  un  député 
catholique,  —  il  est  mieux  oln'i  que  tous  nos  évoques 
cnscndjle  !  » 
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Il  est  à  notc^*  cependant  que,  si  T action  morale  du 
Conseil  est  considérable,  ce  n'est  pas  en  lui  que  réside  la 
puissance  financière  du  Parti.  Ses  moyens  d'action  maté- 
rielle sont,  au  contraire,  assez  restreints  :  «  Chaque 
société  aiïiliée  paie  une  cotisation  de  dix  centimes  par  an 
et  par  membre,  pour  les  frais  de  correspondance  et  do 
propagande.  » 

A  ce  budget  ordinaire  viennent  s'ajouter,  au  surplus, 
des  ressources  extraordinaires  beaucoup  plus  considé- 
rables provenant,  soit  de  souscriptions  individuelles,  soit 
de  subsides  accordés  par  les  coopératives  et  les  autres 
groupes  du  Parti. 

Jusqu'en  1898,  on  prélevait,  on  outre,  lo  ([uai'L  de 
findomnité  de  4'OOo  francs  allouée  aux  députés; 
mais  cet  article  des  statuts  l'ut  abrogé  par  le  Congrès 
d'Anvers. 

En  revanche,  afin  de  boucler  le  budget  du  Conseil,  on 
vient  de  décidei'  que,  doréiiavanl.  tous  les  bénéfices  de  la 
Société  coopérative  des  tabacs  lui  seront  intégralement 
versés. 

Or,  il  est  permis  de  compter  sur  mu^  exlension 
rapide  des  allaires  de  cette  coopéi-aliN c.  à  [X'ine  fondi'c 
depuis  quel([ues  mois.  Dans  un  pavs  coninii"  le  nùh'(\ 
où  des  ('(Milaines  de  milliiM's  dhonnnes  sonl  a('«|uis 
à  l'idée  socialist(\  ]v  tabac,  au  hihe/  du  Piirli  Ou- 
vrier, ti'ouvera  nécessairement  des  débouchés  consi- 
dérables. 

Au  temps  du  /•iso/'i'imcn/o,  les  patriotes  itali(Mis  s"al)sle- 
naient  de  bnner,  ])our  ne  ])as  ein'ichir  le  monopole  des 
tabacs  aulrichicns.  Xe  stM'a-l-il  pas  plus  facile  d Oblcnir 
([U(^  les  prolétaires  belges  fumiMil  ItMn*  I)ip<*.  au  bcnelice 
du  pai'li,  pour  enrichir  la  lir^ic  socia/isfc  des  fdhdcs  ?  fa 
seule  dillicullé  réelle,  c'esl  d'acconunodcr  les  labacs  au 
goût  des  fumeurs  de  cJKKpie  région.   Il   s(Mni)le  (|ue  \\n\  y 
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soit  parvenu  et,  dès  à  présent,  la  coopérative  des  tabacs 
parait  assurée  d'un  brillant  avenir. 


II.  LES    FEDERATIONS 

C'est  dans  les  Fédérations  régionales  que  réside,  sur- 
tout, la  force,  la  vie,  ou  pour  mieux  dire,  le  corps  du 
Parti  Ouvrier. 

Quelles  que  soient  les  différences  locales,  les  degrés  di- 
vers de  concentration  et  de  développement  qu'elles  présen- 
tent, depuis  les  grandes  Fédérations  du  pays  industriel, 
jusqu'aux  modestes  Fédérations  de  la  Hesbaye  ou  de  l'Ar- 
denne,  depuis  les  Fédérations  de  Gand,  de  Bruxelles  ou 
d'Anvers,  rigoureusement  centralisées,  jusqu'à  celles  de 
Gharleroi-ou  du  Borinage,  où  les  organisations  locales 
sont  plus  jalouses  de  leur  action,  toutes  comprennent, 
essentiellement,  cinq  types  d'associations  : 

i'^  Les  coopératives; 

2°  Les  syndicats  ; 

3°  Les  mutualités  ; 

4"  Les  cercles  politiques  (les  ligues  ouvrières  ;  sociétés 
de  quartier,  etc.); 

5"  Les  cercles  d'agrément  et  d'instruction  (groupes  d'é- 
tudes, sections  d'art,  ligues  antialcooliques;  associations 
d'enfants,  etc.). 

Mais  dans  ces  organisations  fédérales,  ou  dans  les 
groupes  locaux  qui  les  composent,  le  pivot  est  toujours  la 
coopérative,  installée  dans  une  ou  plusieurs  Maisons  du 
Peuple,  et  offrant  l'hospitalité  —  logement,  feu  et  lumière 
—  à  toutes  les  autres  associations. 

C'est  <'l]e  —  la  couturièn^  travaillant  pour  l'artiste, 
comme   disait   Aiiseele — qui   fournit  au  Parti  le  nerf  de 
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la  guerre,  qui  comble  le  déficit  des  journaux,  supplée  à 
l'insuflisaiice  des  cotisations  syndicales,  organise  le 
service  pharmaceutique  et  médical  des  mutualités, 
distribue,  en  un  mot,  la  presque  totalité  des  subsides  et 
des  subventions,  sans  lesquelles  les  autres  institutions 
auraient  bien  souvent  de  la  peine  à  lutter  dans  les 
moments  difficiles. 

Si  donc  vous  voulez  savoir  comment  se  porte  une  Fédé- 
ration, consultez,  tout  d'abord,  les  bilans  de  sa  coopéra- 
tive. 

Il  est  bien  rare,  d'ailleurs,  qu'une  coopérative  de  quelque 
importance  vienne  à  péricliter.  Quand  Tune  d'elles  se 
trouve  en  danger,  les  autres  viennent  à  la  rescousse,  soit 
en  lui  faisant  des  avances,  soit  en  lui  envoyant  un 
homme  —  Léonard,  par  exemple,  le  terre-neuve  des  coo- 
pératives en  déficit  —  qui  se  charge  de  remettre  toutes 
choses  en  état. 

Ces  relations  entre  coopératives  socialistes  sont  deve- 
nues ])Ius  intimes  cl  l'on  commence,  j)()ur  certaines  dcMi- 
rées,  à  l'aire  les  achats  on  commun,  de[)uis  la  l'oiulalion 
(novembre  i8()8),  de  la  h'édération  des  coopératives  — 
notre  futur  Who/es  aie. 

Les  syndicats  professionnels  vieniUMit  égahMuent  d'ins- 
tituer une  Fédéi'ation,  dont  le  ('omilé  centi'al  s'occupi*. 
avec  uiH^  très  granch'  aclivilé,  de  hi  propagauik*  corpora- 
tive (Ums  les  divei'ses  l)raiiclies  irin(Uislri(\ 

Kn  un  mot,  les  li(Mis  de  lonh'  nalurc  —  locaux,  spéciaux 
et  généraux  —  (|ui  cxislcnl  ciili'c  les  gi-oiipes  affilic's.  for- 
nuMit  un  réseau  dont  la  complicalion  uicnH*  conlribut*  à 
hi  cohésion  (hi  parli. 

(iha([U(^  Fédération,  néannu>ins.  conserve  une  trcs 
grande  autonomie  et  lunilé  ilaclion  de  la  diinocralii* 
socialiste  dépend  ])i(Mi  moins  de  la  rigidilc  de  i-es  statuts, 
que  de  l'esprit  trunion    ([ui   régne  dans  ses  Congrès  et  de 
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rcntenic,  vruiiiient  fraternelle,  qui  existe  entre  ses  prin- 
cipaux militants. 

m.     LES    GROUPES    LOCAUX 

On  a  maintes  fois  décrit,  et  nous  n'y  reviendrons  pas, 
les  syndicats,  les  nmtualités,  les  coopératives  qui  forment 
le  piédestal  économique  de  toutes  nos  Fédérations  ;  mais 
il  importe  de  signaler  d'autres  institutions,  plus  spéciales, 
qui  ont  surtout  pour  but  de  faire,  ou  de  compléter,  l'édu- 
cation socialiste  des  travailleurs,  de  les  rattacher,  par 
tous  les  fibres  de  leur  être,  au  Parti  Ouvrier. 

i'^  Les  associations  d'enfants.  —  Tout  jeune,  dès  les 
premières  années  d'école,  l'enfant  fait  son  entrée  dans  le 
monde  socialiste.  On  lui  donne  des  jouets,  on  l'appelle  à 
se  divertir  avec  les  bambins  de  son  âge,  on  lui  apprend  le 
chemin  de  la  Maison  du  Peuple.  Plus  tard,  Y  enfant  du 
peuple  entre  dans  quelque  clueur  enfantin  et  y  reste  jus- 
qu'à quatorze  ou  quinze  ans. 

i""  Les  jeunes  gardes  socialistes,  —  Au  sortir  des  asso- 
ciations d'enfants  —  dès  l'âge  de  quinze  ou  seize  ans  — 
s'ouvrent  les  jeunes  gardes  socialistes,  dont  la  Fédération 
a  pi'is  un  très  grand  développement  depuis  quelques 
années.  Elle  est  spécialement  chargée  —  d'accord  avec  le 
cercle  des  anciens  militaires  socialistes  —  de  la  propa- 
gande antimilitariste.  C'est  parmi  les  jeunes  gardes  que 
se  recrutent,  surtout,  les  membres  des  clubs  de  gymnas- 
tique, des  écoles  d'orateurs,  des  ligues  antialcooliques, 
des  groupes  de  cyclistes  pour  la  proj)agande  à  la  cam- 
pagne, etc.  Les  plus  studieux,  à  lîi'u\(*lles,  suivent  les 
cours  du  soir,  à  Técole  des  Hautes  Ktudes. 

3"  Les  cercles  dagrémeiil .  —  Dans  la  plupart  des  Mai- 
sons du  Peuple,  nous  trouvons  également,  des  cercles 
dramatiques,  des  sociétés  de  musique  vocale,  ou  instru- 
mentale,   dont   les    fanfares,    les   claii'ons.    les   chœurs, 
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jouèrent  un  rôle  essentiel  dans  toutes  les  manifestations 
socialistes. 

4°  Viennent  ensuite  les  Groupes  cV Etudes,  les  Sections 
d'art,  les  Comités  locaux  d'Extension  universitaire  — 
sans  parler  de  l'Université  nouvelle,  qui,  tout  imprégnée 
d'espi'it  socialiste,  ne  se  rattache  directement  au  parti 
que  par  l'une  de  ses  sections  :  \ Institut  industrief,  (|ui 
s'ouvrira  le  9  octobre  prochain. 

«  Le  l)ut  de  l'Institut  —  écrit  notre  ami  de  Brouckère 
—  est  de  ibrmer,  parmi  les  jeunes  ii^ens  de  la  classe 
ouvrière,  des  houimes  instruits,  capables  de  franchir  les 
premiers  échelons  de  la  hiérarchie  induslrieUe,  de  devenir 
contremaîtres,  conducteurs  de  travaux,  dessinateurs, 
employés  techniques  de  toute  espèce  et  même  de  s'élever, 
plus  tard,  en  passant  par  les  cadi'es,  aux  fonctions  d'in- 
génieur. 11  se  propose  aussi,  il  se  propose  surtout  de 
foui'nir  aux  organisations  ouvrières  de  toute  es])è('e.  les 
administrateurs  et  les  hommes  dévelo[)pés  dont  eUes  oui 
jjesoin.  » 

L'Institut  industriel  prend  les  enfants  à  quatorze  ans. 
au  sortir  des  études  provisoires,  et  les  tient  quatre  années. 
Cha([ue  jour,  quatre  heures  sont  consacrées  à  l'appren- 
tissage général  des  métiers  de  bois  et  de  i'ov  dans  U^s  al(»- 
liei's  de  rétablissement,  à  l'exécution  de  dessins,  à  des 
travaux  de  mécani(pie,  de  physicpie  et  de  chimie,  présen- 
tant, autant  (|uc  possible,  nii  cai-aclèi'e  industriel.  Durant 
les  ti'ois  |)r(Mnières  anné(»s,  rap|)i'cnlissagc  dciucui-i*  slric- 
tenuMit  connnun,  s;ins  aucune  spéiialisalion,  poui*  (|uc 
l'étudiant  ac(piière  une  \uc  d'ensemble  de  ractivilé 
in(luslriell(\  La  t|ualriènïe  année,  on  spécialise  les  tlcves 
vei's  un(*  profession  dél(MMniné(\  Ils  devitMinenl,  (|ui  chi- 
mist(\  ([ui  menuisiiM'.  (|ui  ih^ssinalcur.  «pii  r(u»ducleur  de 
ti'avaux.  Dès  ((ue  le  lra\ail  des  (Mudiants  repn'senle  une 
\aleur.  ils  l'ccoiNiMil    un  salaire. 
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Pour  la  réalisation  de  ce  but,  un  certain  nombre  de  nos 
amis  ont  constitué,  sous  le  patronage  du  Parti  Ouvrier 
l^clge,  une  société  coopérative,  dont  le  conseil  d'adminis- 
tration se  compose  de  douze  membres  :  six  désignés  par 
des  corps  professionnels  et  six  pour  les  organisations  cen- 
trales et  fédérales  du  Parti  Ouvrier  belge. 

Lebudgetqui  s'élève,  au  minimum,  à  20,000  francspar  an, 
est  alimenté  par  des  souscriptions  individuelles  et  par  des 
subsides  de  coopératives  ou  de  conseils  communaux  so- 
cialistes. 

S''  C'est  également  à  des  sociétés  coopératives  qu'appar- 
tiennent les  Journaux  du  Parti. 

—  ((  Le  Parti  Ouvrier,  dit  l'article  28  des  statuts,  pos- 
sède des  journaux  quotidiens  :  le  Peuple,  Y  Echo  du 
Peuple,  le  Vooruit,  le  Werker,  qui  sont  considérés 
comme  organes  officiels  du  Parti.  Il  a  aussi  un  journal 
hebdomadaire,  le  Laboureur,  organe  français  et  flamand. 

«  Aucun  autre  organe  ne  peut  être  créé,  sauf  décision  du 
Parti,  réuni  en  Congrès,  ou,  à  son  défaut,  par  décision 
du  Conseil  général,  à  la  majorité  des  deux  tiers.  » 

En  y  comprenant  le  journal  de  Charleroi  —  qui  n'est 
pas  considéré  comme  organe  officiel  —  le  tirag'e  global 
des  journaux  socialistes  quotidiens  atteint  à  peu  près 
cent  mille. 

Tels  sont  les  points  caractéristiques  essentiels  de 
l'organisation  socialiste  en  Belgique. 

11  va  sans  dire  que,  parmi  nos  vingt-six  Fédérations,  il 
en  est  plusieurs  dont  la  structure  est  encore  incomplète, 
voire  mcme  rudimentaire.  Néanmoins,  les  progrès  sont 
existants  et  l'on  peut  dire  qu'aujourd'hui  il  n'y  a  plus 
guère  de  communes  industrielles,  de  q.uel([ue  importance, 
(fui  n'aient  leur  Kglise  socialiste,  leur  Maison  du  Peuple 
—  à  la  l'ois  tem[)le  et  forteresse. 

E.  Yandervelde 
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II 

LE  PARTI  DÉMOCRATE-SOCIALISTE 
DE  HOLLANDE  (■) 

Le  Parti  Ouvrier  socialdéniocrate  a  été  créé  eu  1H94, 
sur  l'initiative  de  12  «  socialdémocrates  »  qui  s'étaient 
séparés  de  l'association  socialdémocratique,  dirigée  par 
Doinela-Nieuwenhuis,  quand  celui-ci  eût  décidé ,  en 
décembre  1892,  de  ne  plus  participer  aux  élections. 

Le  nouveau  Parti,  ([ui  est  représenté  par  trois  de  ses  mem- 
bres, se  compose  de  70  sections  et  associations  alliliées. 

Les  sections  sont  des  clubs  de  propagande  socialiste, 
((ui,  en  temps  d'élections  pour  la  seconde  cliauibre  des 
Etats  Généraux  et  le  Conseil  counnunal,  s'occupent  égale- 
ment de  ])ropa£''ande  électoi'ale.  Il  existe  (Micore  quel([ues 
associations  ouvi-icrcs.  ([ui  ont  souscrit  à  notre  pro- 
granune,  dont  la  uuijorité  des  membres  est  alUliée.  et 
dont  les  autres  reconnaissent  tout  au  moins  aux  élections 
la  tacti([ue  du  Parti.  Sept  membres  Ioj'hhmiI  h^  (utniifé 
exécutif.  Quatre  sont  nomuiés  par  le  Congrès  (|ui  se 
réunit  annu(*Ilcment  à  Pà([ues,  et  auipud  assistent  les 
délégués  des  sections  et  associations  ouvrières.  L(*s  trois 
autrt^s,    ([ui    l'onucut    le    comité   permanent   (pr(''^i(](M\t. 


(i)  Vax  llolliiiulc.  rori^anisMlion  socialislr.  (|ii(>i(|iit'  Irrs  jcmiih*.  a 
<l(\jà  all(Miil  à  un  liant  dc^ré  dt*  ix-rd'clion,  (|n('  la  présente  l'iiule 
(le  notre  eollahoratenr  /*.-./.  Trochlra  met  lnininens(Mnent  en 
évi(lene(\ 

P.-J.  Troelstia  est,  avec  Van  Kol  et  Nlieycn,  nn  «les  ])rineipan>: 
i'ej>résenlants  d\\  socialisme  hollandais.  11  a  été  nn  des  fondalenrs 
dn  parti  dénioerale-soeialiste  de  la  Hollande.  11  est,  pins  qne  per- 
sonne, earaeléi'isé  ponr  «mi  «'\p«)s«'r  l'orijanisation  inti  ri«'nre. 

(V.  n.  t..  /;.) 
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secrétaire,  trésorier),  sont  choisis  annuellement  dans  une 
section  désignée  par  le  Congrès. 

Le  but  est  de  laisser  la  direction  du  Parti  aux  mains  de 
citoyens  habitant  des  régions  différentes  du  pays,  tandis 
que  la  liquidation  des  affaires  quotidiennes  doit  être  faite 
par  des  personnes  se  voyant  souvent  et  habitant  la  même 
localité.  Gomme  la  Hollande  compte  ii  provinces  et 
comme  les  sept  membres  du  comité  ne  représentent  que 
5  provinces  tout  au  plus,  les  sections  choisissent  un  délé- 
gué dans  chaque  province  non  repi'ésentée,  donc  six,  qui 
sont  convoqués  par  le  conuté  du  Parti  deux  fois  par  an 
pour  venir  délibérer  en  commun  sur  la  propagande  et 
l'organisation  dans  leurs  provinces  respectives. 

Le  secrétaire  du  Parti  a  loo  florins  d'honoraires  par  an, 
le  trésorier  5o.  Il  y  a  encore  un  employé  désigné  par  le 
Parti  pour  le  commerce  des  brochures. 

Chaque  section  paie  2  centimes  par  semaine  et  par 
membre  à  la  caisse  du  Parti  ;  chaque  association  affiliée 
Î20  centimes  minimum  par  an. 

Le  Parti  a  la  personnalité  ciçile. 

Aux  élections  pour  la  seconde  chambre  des  Etats  Géné- 
raux, les  sections,  d'accord  avec  le  comité  exécutif,  dési- 
gnent dans  chaque  district  un  candidat  et  les  frais  de 
l'élection  sont  en  grande  partie  supportés  par  la  caisse 
générale. 

Voilà  la  nouvelle  organisation  politique  des  travailleurs 
hollandais. 

La  lutte  ardente  entre  anarchistes  et  socialdémocrates, 
qui  a  divisé  jusqu'à  présent  le  mouvement  conscient  de 
la  classe  ouvrière,  a  empêché  la  combinaison  du  mouve- 
ment politique  et  syndical. 

Disputes  personncHes,  méfiance,  haine  et  inconscience 
l'ègnent  encoi'c  (U\ns  les  syndicats,  où  les  anarchistes 
jouent  leui's  derniers  atouts,  en  créant  à  côté  et  en  oppo- 


l'organisation  des  partis  socialistes  65^ 

sition  avec  les  syndicats  des  diamantaires,  des  cigariers 
et  des  charpentiers,  des  organisations  similaires  dites 
«  libres  ». 

Actuellement,  les  syndicats,  qui  en  189(3  quittèrent  le 
congrès  de  Londres  à  la  suite  de  Domela-Nieuwenhuis  et 
assistèrent  au  congrès  anarchiste,  expérimentent  person- 
nellement Faction  désorganisatrice  de  l'anarchisme,  de- 
viennent plus  sympathiques  à  notre  mouvement  et  com- 
mencent même  à  travailler  de  commun  accord  avec  le 
Parti  Ouvrier  socialdémocrate.  D'ailleurs  notre  propa- 
gande, continue  en  dedans  et  en  dehors  du  Parlement,  a 
])our  conséquence  d'augmenter  continuellement  le  nombre 
des  membres  de  nos  syndicats. 

La  coopération  des  syndicats  et  des  associations  politi- 
ques est  également  poursuivie  par  nous,  et  nous  sommes 
puissamment  aidés  par  une  organisation,  que  Domela- 
Nieuwenhuis  a  quittée,  parce  qu'elle  n'a  pas  voulu  em- 
I^rasser  l'anarchisme  en  déceml)re  i8()3".  et  (jui  le  coml)at 
avec  plus  d'acharnement  que  nous  l'ayons  jamais  l'ail, 
(^^ette  association  (Muploie  toute  rinllueiice  ([uelh*  possède 
sur  les  ouvriers  à  les  engager  à  menei'  de  IVonl  la  propa- 
gande politiijue  et  la  propagande  éc()nomicpi(\ 

Grâce  à  cette  action  puissante,  les  grands  syndicats  se 
sont  alliés  à  notre  l*arli  dans  des  comités  érigés  en  vue 
d'all'aires  très  intéi'essantes. 

llexiste  un  «connté  national  pour  les  [XMisions  ou\  rières 
à  payer  [)arriùat  »,  una  connié  national  «renscMgnenuMil  », 
un  <(  comité  national  |)()ur  la  lilx'ialion  des  IVères  llooger- 
liuis  »(i),  dans  les([uels  cha(|ue  association  a  son  dch'gué. 
Il  \icnl  encore  (Vélre  créé,   le   1*2  novembre  dernier,   sur 


(1)  Noli'c  ami  Tiorlslra  \  ionl  tl'ôlrc  l'oiuUunno  à  plusiiMiis  mois 
(icmptisomuMiuMil  pour  avoir  osr  allirmr  «pio  Itsjum's  lioll;nulais 
in'  stuil  pas  plus  infaillibles  «[ur  Los  juges  Iranvais.  (1.  \  . 
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l'initiative  du  Parti,  un  comité  hollandais  pour  le  Suflrage 
universel,  dans  lequel  sont  représentés  les  principaux 
syndicats. 

L'existence  de  tous  ces  comités  prouve  surabondamment 
la  nécessité  de  la  coopération  du  mouvement  politique  et 
syndical,  et  tous  ces  comités  sont  les  embryons  qui  for- 
ment le  grand  parti  socialiste  hollandais,  déjà  en  gesta- 
tion. Dans  plusieurs  villes  importantes,  nous  rencontrons 
des  fédérations  locales.  Les  associations  ouvrières  cons- 
cientes de  la  lutte  des  classes,  tant  syndicales,  politiques 
que  coopératives,  forment  en  beaucoup  de  localités  des 
((  comités  ouvriers  »,  des  «  secrétariats  ouvriers  ».  On 
trouve  encore  un  peu  partout  des  «  comités  Hoogerhuis 
locaux  et  provinciaux  »  ;  des  «  comités  locaux  de  pensions 
ouvrières  »;  des  comités  pour  le  Suffrage  universel.  Tous 
ces  comités  forment  des  organisations  temporaires  qui 
vont  d'ici  peu  de  temps  s'unifier  dans  une  seule  et  vaste 
organisation  du  Parti  Ouvrier.  Les  syndicats  ont  encore 
leur  organisation  nationale  dans  le  Secrétariat  national 
du  travail,  fédération  dont  cependant  le  plus  grand  syn- 
dicat ne  fait  pas  partie. 

Du  moment  que  cette  fédération,  qui  à  cause  d'un  sys- 
tème défectueux  de  votation,  se  trouve  sous  l'influence 
des  petits  syndicats,  se  sera  complètement  dégagée  des 
conséquences  de  la  propagande  anarchiste  —  ce  qui  de- 
vient [)lus  probable  de  jour  en  jour  —  alors  les  travailleurs 
hollandais  pourront  se  réorganiser  confoi-mément  aux 
Partis  Ouvriers  belge  ou  danois. 

Nous,  socialdémocratcs,  nous  travaillons  et  nous  atten- 
dons. U  union  fait  la  force. 

Troelstra 
Membre  des  Etats  Généraux 

(Traduit  par  Gaston  Vanderniec/'en) 
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LE  PARTI  OUVRIER  DEMOCRATE-SOCIALISTE 
DU  DANEMARK  (0 

Le  Parti  Ouvrier  démocrate-socialiste  du  Danemark 
se  compose  :  1°  des  fédérations  professionnelles  réunies 
ou  coopérantes;  2*^  de  la  Fédération  démocratique-socia- 
liste. Celle-ci  représente  le  mouvement  politique,  tandis 
que  les  premières  n'ont  en  vue  immédiate  que  les 
réformes  économiques. 

Les  conseils  représentatifs  des  fédérations  profession- 
nelles élisent  deux  membres  au  comité  directeur  de  la 
Fédération  démocrati([ue-socialiste,  laquelle  de  son  coté 
fait  entrer  deux  membres  dans  la  représentation  des 
fédérations  professionnelles. 

De  cette  manière  se  consacre  la  fraternité  des  deux 
organisations  :  elles  se  tendent  la  main,  tout  en  restant 
indépendantes  l'une  de  l'autre  en  temps  ordinaire. 

Elles  possèdent  en  commun  la  ])r(^sse  dénK)crati(|ue- 
socialiste.    Dans    les   grandes   ilémonsti'atioiis,    les  asso- 


(i)  Le  Parti  Ouvrier  dcmocratc-socialisU*  danois  est  uiic  {.les 
IVaclions  les  niieii.v  orj'anisécs  <lu  soi'ialismc  inlornational.  Il  est 
le  juirli  (le  dusse  lype. 

L'élude  <|ue  nous  publions  (>sl  r»i  in  le  (|(>  luthe  eaniarade  liori;- 
bjcvi>\  un  des  plus  dislinniiés  rédaeleurs  ilu  grand  journal  de 
(lopenhaj^ue  :  Le  Socùil-Dcinolxratcn.  Il  esl  depuis  [)eu  eonseiller 
municipal  el  député  de  Copenhague. 

La  discipline  est  si  loih^  dans  le  niouvenuMit  socialiste  en  Dam^- 
niarU  ([ue  l'étude  de  l5or<;l)jer<;  nous  est  par\  t>nue  par  les  soins  du 
président  de  l'organisation  politi«pu'.  notre  eaniarade  KniKhen, 
e'est-à-dirc  après  avoir  été  sanclionnée  au  préalable  par  la  direc- 
tion du  Parli.  (A.  D.  L.  H.) 
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ciations  professionnelles  et  politiques  marchent  de  front  ; 
lors  des  élections  aux  chambres  Icsislatives  et  aux  con- 
seils  municipaux,  les  fédérations  professionnelles  sous- 
crivent, de  pair  avec  la  Fédération  socialiste,  les  appels 
électoraux. 

Les  fédérations  professionnelles  comptent  environ 
80,000  sociétaires,  c'est-à-dire  la  bonne  moitié  des  ouvriers 
industriels  du  pays. 

Dans  chaque  ville  et  dans  plusieurs  régions  rurales 
existent  des  syndicats  locaux,  comprenant  chacun  les 
ouvriers  du  métier  respectif.  En  outre,  les  syndicats  de 
chaque  circonscription  urbaine  ou  régionale  forment  une 
commune  organisation  appelée  «  coopération  syndi- 
cale ».  C'est  à  celle-ci  que  s'alîilie  l'association  démo- 
cratique-socialiste du  lieu  (dont  les  membres  en  partie 
sont  déjà  enrôlés  dans  l'organisation/ syndicale). 

L'ensemble  des  syndicats  d'un  même  corps  de  métier 
constitue  une  fédération  professionnelle  nationale.  Cha- 
cune de  ces  fédérations,  en  un  congres  c[ui  se  tient  tous 
les  ans,  ou  tous  les  deux  ou  trois  ans,  élit  un  comité  direc- 
teur et  un  gérant.  Celui-ci  est  rémunéré  au  pied  moyen 
de  i,5oo  couronnes,  soit  environ  2,o85  francs  par  an,  à 
quoi  il  faut  ajouter  les  indemnités  de  voyages  au  service 
fédéral. 

L'ensemble  des  fédérations  professionnelles  constitue 
l'organisation  générale,  dite  «  coopération  fédérale  »  ou 
«  fédérations  professionnelles  coopérantes  ».  Celles-ci 
comprennent  également  les  syndicats  isolés  qui  ne  font 
pas  partie  d'une  fédération. 

Les  fédérations  coopérantes  tiennent  tous  les  trois  ans 
un  congrès  national  auquel  tant  les  syndicats  en  parti- 
culier que  les  «  coopérations  syndicales  »  et  les  fédéra- 
tions envoient  des  délégués.  Le  congrès  élit  un  conseil 
représentatif,    composé   de   vingt-trois   membres,   lequel 
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nomme  un  comité  executif  de  cinq  membres,  qui  est  sup- 
pléé de  deux  membres  élus  par  l'alliance  démocratique- 
socialiste.  A  la  tcte  de  ce  comité  se  trouve  un  président, 
dont  le  poste  est  actuellement  occupé  par  le  peintre 
G.  Jensen,  député  et  conseiller  municipal  à  Copenhac^ue. 

Les  syndicats  et  fédérations  professionnelles  jouissent 
d'une  grande  autonomie.  La  cotisation  hebdomadaire 
varie  généralement  d'une  demi-couronne  à  une  couronne 
(^o  c.  à  I  fr.  4o).  Les  fédérations  de  majeure  importance 
possèdent  un  capital  social  de  près  d'un  demi-million  de 
couronnes  (environ  100,000  fr.). 

En  cas  de  grèves  ou  de  lock-outs  de  grandes  dimen- 
sions, le  comité  directeur  des  fédérations  coopérantes 
édicté  des  cotisations  extraordinaires,  réparties  sur  tous 
les  syndiqués,  et  qui  varient  ordinairement  d'une  demi- 
couronne  à  une  couronne  la  semaine.  Les  fédérations 
coopérantes  peuvent  refuser  de  sanctionner  une  grève  ; 
en  ce  cas,  on  n'impose  pas  de  subventions. 

Kn  présence  de  décisions  d(î  grande  portée,  le  comité 
exécutif  ou  la  (•liaml)i'(*  des  l'eprésenlants  peuvent  convo- 
quer les  comités  eu  chef  de  toutes  les  fédérations,  ce  qui 
ferait  une  assemblée  d'environ  (juatre  cents  tètes. 

A  Ciopenhague,  dans  pres([ue  toutes  les  villes  de  la  pro- 
vince et  dans  bien  des  localités  rurales  existent  des  asso- 
ciations de  citoyens  démocrates-socialisti^s.  (^es  associa- 
tions constituent  la  «  Fédération  démocrali{|ue-socialiste  »; 
pour  le  monnMit.  cHes  ('()m[)t(Mit  environ  35.000  nuMubrcs. 
A  Copeidiague,  il  y  a  nue  telle  association  pour  chaque 
cercle  électoral  et  une  association  ceuli'ah^  ('ouq)r(Miant 
la  ville  et  les  iaul)ourgs  (l'association  mère). 

Par  rapporta  la  l^'édéi'ation  démocratique-socialiste,  le 
pays  est  partagé  en  sept  distiicts  de  propagande  :  la  pre- 
mière   c()uq)rend   CopiMihague .    la    Sélande.    les    îles   de 
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Lolland-Falster  et  Bornholm  ;  la  deuxième  comprend  la 
Fionie  et  îles  avoisinantes  ;  le  Jutland  est  divisé  en  cinq 
districts  ayant  leurs  sièges  principaux  à  Aalborg,  Ran- 
ders,  Aarhus,  Vejle  et  Esbjerg. 

Les  associations  de  chaque  district  tiennent  tous  les  ans 
une  réunion  de  délégués,  où  l'on  élit  une  commission  de 
propagande  composée  de  cinq  à  neuf  membres  et  à  la  tête 
de  laquelle  se  trouve  un  président. 

Tous  les  trois  ans  la  Fédération  démocratique-socia- 
liste tient  un  Congrès,  auquel  chaque  association  envoie 
de  un  à  trois  délégués  selon  le  nombre  de  ses  membres. 

Dans  les  intervalles  des  congrès  périodiques,  la  Fédé- 
ration démocratique-socialiste  est  gérée  par  un  comité  en 
chef  qui  en  temps  ordinaire  se  réunit  deux  fois  par  an. 
Ce  comité  se  compose  des  députés  et  sénateurs  du  Parti 
(pour  le  moment  quatorze)  et  de  vingt-neuf  membres  élus 
directement  par  scrutin  d'arrondissement,  et  dont  qua- 
torze pour  Copenhague. 

Dans  les  intervalles  des  réunions  du  comité  en  chef,  la 
Fédération  est  gérée  par  un  comité  exécutif  qui  se  com- 
pose des  députés  et  sénateurs  du  Parti  et  des  quatorze 
membres  du  comité  directeur  qui  ont  été  élus  par  la 
capitale. 

La  cotisation  des  associations  démocratiques-socialistes 
est  de  vingt-cinq  à  trente-cinq  acres  par  mois  (35  à  5o  c.) 
dans  les  villes,  de  quinze  acres  à  la  campagne.  Une  cer- 
taine partie  de  ces  cotisations  est  versée  dans  les  caisses 
centrales  des  districts. 

A  la  tête  du  comité  exécutif  se  trouve  un  gérant,  dont 
le  poste  depuis  des  années  est  occupé  par  le  gantier 
P.  Knudsen,  membre  de  la  chambre  des  députés  et 
conseiller  municipal  de  Copenhague. 

A  l'approche  des  élections,  les  associations  de  chaque 
cercle  s'entendent  pour  désigner  son  candidat,  dont  le 
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choix  pourtant  doit  être  approuvé  par  le  comité  direc- 
teur, lequel  seul  est  compétent  pour  proclamer  par  liste 
des  candidats.  Il  est  rare  que  des  dissensions  s'élèvent  au 
sujet  des  candidats  ;  s'il  en  surgit,  le  comité  en  chef  est 
investi  de  l'autorité  nécessaire  pour  trancher  la  question. 
C'est  lui  aussi  qui  négocie  avec  la  gauche  radicale  la  pos- 
sibilité d'alliances  électorales. 

Lors  des  élections  politi([ues  et  des  él(M*tions  munici- 
pales de  plus  grande  inq)ortance,  on  crée  un  fonds  électoral 
par  voie  de  souscriptions  volontaires.  En  outre  la  presse 
du  Parti  OuArier  démocrate-socialiste  fournit  un  très 
notable  contingent  pour  les  campagnes  électorales,  en 
partie  aussi  pour  la  pi'opagande  journalière. 

La  presse  démocratique-socialiste  est  la  commune  pro- 
pi'iété  des  associations  professionnelles  et  politiques.  Par 
suite  de  l'évolution  historique,  ce  sont  les  premières  (jui 
possèdent  le  plus  grand  nombre  de  (|uole-parts.  Néan- 
moins la  pi'esse  est  régie  d'une  manière  i)uremeul  dcnio- 
('rali(jU(*  et  so('ialist(\ 

1^]11(^  compi'end  :  i"  kî  Socidl-Di'inoln'dtru  {\c  Dcinocrcilc 
socialj's(r)i[m  paraît  à  Copenhague  six  fois  par  senuiineet 
compte,  l'épartis  sui"  tout  h*  pays,  4 1. <><><>  al)()nnés:  «i"  (h)uze 
joui'iiaux  provinciaux  complanl  ensemble  25,o()o  abon- 
nés. 

Pour  controhM'  la  pi'ess(\  les  associations  prolession- 
nelles  et  polilicpies  nonunent  des  i'ei)réseiilanls  ou  maii- 
dataii'es  (|ui  se  réunissent  tous  Ic^s  trois  mois.  Ces  man- 
dataires, dont  i5()  rei)résenlent  la  capilale.  nomnuMil  \c 
comité  dc!  contrôle  (|ui  adminislic  la  press(\  ainsi  qui»  le 
rédacteur  en  chef,  lecjuel  choisit  lui-même  ses  collabora- 
teurs, sauf  ra[)pr()])ati()n  du  comité  do  contrôle. 

L(*s  douze  journaux  de  la  proN  iniM*  ayanl  été  ci'i'u's 
par   rex('(''(leut    tles    l'cceUcs    du    Socinl  -  DcmoL-i'nlcn.    il 
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subsiste  une  liaison  économique  entre  les  journaux  du 
J*arti. 

Aucun  nouveau  journal  ne  peut  être  fondé  sans  le  con- 
sentement du  Parti. 

Les  chefs  de  la  démocratie-socialiste  du  Danemark  sont 
presque  tous  sortis  de  la  classe  ouvrière.  Souvent  les 
mêmes  personnes  régissent  des  associations  politiques  et 
professionnelles.  La  plupart  des  représentants  que  le 
Parti  Ouvrier  a  fait  entrer  aux  chambres  législatives  et 
aux  conseils  municipaux  sont  ou  du  moins  ont  été  afliliés 
à  un  syndicat.  Il  en  est  de  même  de  la  plupart  des  rédac- 
teurs en  chef  des  journaux  et  de  leurs  collaborateurs. 

Copenhague,  20  novembre  1899. 

F. -G.    BORGBJERG 
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LES   GREVES   DU   GREUSOT 

ET  DE  MONTCEAU-LES-MINES 


Q()    MAI    —    12    JUIN 

Le  î2g  mai  dcrnior,  dans  la  soirée,  se  répaiulait  à  Paris 
la  nouvelle  d'une  i^rève  générale  des  ouvriers  nuHallur- 
uristes  du  Greusot. 

(j(4t(^  nouvelle  eausa  dans  les  milieux  ouvri(M"s  el  soeia- 
lisLes  une  énu)li<)n  (•()nsidéi'ai)le.  Il  y  a\  ail  si  longliMups 
([ue  le  prolélai'ial  de  Saone-(H-Loire  subissait,  sans  ])\'o- 
teslation,  le  joug  des  Sehneider  el  des  (Uuigol  !  Le  inou- 
vement  syndical  el  révolulionnair*' (jiii  marqua  la  pt  rioile 
de  1889.  à  1885,  mouvemenl  d'ailhnirs  localisé  à  Alonlceau- 
les-Mines.  sous  l'aclion  c()nd)iné(»  d(»s  hauls  lonclion- 
naires  de  la  Compagnie  minière,  de  ses  mouchards  el  des 
agents  provoealeui'S  gouveriuMntMilaux.  îiboulit  ra])id(»- 
menl  à  c(Ule  succession  de  \  iolcnces.  explosiiui  il<' dyna- 
unle.  deslruclion  dc'dilices  religieux.  (|ui  l'urcnl  prch^xli^s 
aux  ai'ivslalions  eu  uiasse.  (lounue  loujouis.  le  l)ul 
alleinl.  lt»s  policiei's  pi'ovocahMirs  riMiIrèi'eut  dau-^  la  cou- 
lisse ;  noud)re  d'enlrc*  C(Mix  (pii.  à  celle  ep(>»|iu\  elaieul 
(!onsidéi'és  comme  les  uulilauls  les  plu^-  artients.  les  plus 
sûrs,  sonl  aujouid  liui  uia1li'e>^  uiiueur^  ou  uiai'cpieui"'-.. 
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Seuls  les  sincères,  ceux  qui  auraient  pu  mener  à  bien 
Toeuvre  d'organisation  et  d'éducation  ouvrière  furent 
sacrifiés  par  la  Compagnie,  les  autres,  ceux  qui,  emportés 
par  leur  tempérament,  avaient  donné  dans  le  traquenard 
policier,  furent  par  les  juges  de  Roanne  ou  de  Ghalon 
condamnés  par  véritables  fournées  à  de  longues  années 
de  prison,  expédiés  vers  les  bagnes  calédoniens. 

Depuis  cette  époque,  grâce  à  un  système  d'espionnage 
aussi  odieux  que  perfectionné,  qui  enveloppait  le  travail- 
leur dans  tous  les  actes  de  sa  vie,  à  l'atelier,  dans  les 
puits,  dans  la  rue,  au  cabaret,  au  foyer  même,  grâce  à 
une  oppression  sans  précédent  peut-être,  dans  l'histoire 
économique  capitaliste  de  notre  pays,  les  féodaux  capita- 
listes du  Greusot  et  de  Montceau  avaient  réussi  à  empê- 
cher là-bas  tout  groupement  ouvrier,  comprimer  aisément 
dans  ces  masses  ouvrières  toute  velléité  d'afFranchisse- 
ment,  toute  aspiration  vers  la  liberté. 

Partout  en  France  le  prolétariat,  chaque  jour  plus  cons- 
cient de  ses  intérêts,  s'organisait,  dressait  dans  ses  con- 
gi'ès  corporatifs  ou  politiques  ses  cahiers  de  revendi- 
cations, et  cotle  féconde  agitation  devait  s'arrêter  aux 
limites  de  ces  immenses  fiefs  capitalistes  :  Montceau-les- 
Mines,  le  Greusot.  Par  les  combats  d'avant-garde  livrés 
au  grand  patronat,  à  Decazeville,  dans  le  Nord,  dans  le 
Pas-de-Galais,  à  Garmaux,  etc.,  les  travailleurs,  debout 
pour  la  défense  des  libertés  syndicales  ou  l'obtention  de 
salaires  meilleurs,  voyaient  la  France  ouvrière  groupée 
derrière  eux,  étroitement  solidaire.  Seuls,  comme  assour- 
dis par  le  bruit  de  leurs  chaînes,  les  parias  de  Saône-et- 
Loir(î  semblaient  étrangei's  à  ces  luttes  qui  dessinaient  en 
impressionnants  reliefs  l'antagonisme  des  classes.  De 
là-bas,  aucune  voix  ne  faisait  écho  aux  grandes  clameurs 
prolétariennes,  et  ces  grandes  cités  où  peinaient  des  mil- 
liers   de    travailleurs   étaient,   à    nos   regards    attristés, 


LES    GRÈVES    DU    CREUSOT   ET   DE    MONTCEAU  667 

comme  de  vastes  cimetières  où  gisaient,  profondément 
ensevelis,  les  désirs  démancipation,  les  sentiments  de 
révolte. 

La  grève  du  Creusot,  c'était  la  rupture  de  ce  long  et 
lourd  silence  de  quinze  ans,  c'était  le  réveil  des  volontés 
et  des  énergies  ouvrières  :  d'où  l'enthousiasme  qu'elle 
suscita  dans  tout  le  prolétariat  militant. 

Audél)ut  du  conflit,  feignant  d'en  ignorer  les  causes 
profondes  et  multiples,  d'aucuns  tentèrent  de  le  restrein- 
dre à  unc^  ([uestion  d'intérêt  matériel  :  augmentation  des 
salaires.  On  se  rappelait  que  le  17  mai  une  centaine 
d'ouvriers  chargeurs  des  hauts-fourneaux  avaient  cessé 
le  travail,  réclamant  une  augmentation  de  salaires,  aug- 
mentation qui  leur  avait  été  consentie  après  intervention 
du  sous-préfet  ;  on  voulait  en  conclure  que  celle  grève 
n'était  que  la  conséquence,  la  suite  logique  du  mouve- 
uient  commencé  par  les  chargeurs  el  que  son  ol)jet  })rin- 
cipal,  essentiel,  était  pour  les  ouvriers,  le  relèvement  du 
taux  des  salaires.  Mais,  en  dépit  ik^s  elVorls  de  la  presse 
l'éaclionnaire  et  de  lous  ceux  qui  étaient  inléressés  à 
laisser  dans  l'ombi'c  h^s  rapports  généraux  chi  patronal  el 
des  ouvriers,  la  vérfté  se  lit  pronq)tement  jour. 

Dès  le  lendemain  de  la  déclaration  de  la  <i;ro\c  les  ou- 
vriers formulaient  ainsi  leurs  revendications  : 

<(  I"  Augmentation  générahî  de  o  l'r.  fx)  par  jour  sur 
toutes  les  journées  el  25  p.  100  d'angnuMitation  sur  lous 
les  marchandages  ; 

«  2"  Tout  ouvrier,  appelé  à  remi)lacer  un  de  si^s  cama- 
rades dans  un  [)osl(»  niicnix  rétribué,  scMa  payé  connue 
cehii  ([u'il  renq)hice.  Dans  le  cas  où  la  journée  serait 
inréri(Mn*e  le  salaire  du  rein[)la(;anl  stM-ail  maintenu. 

«  3"  Plus  d'égards  de  la  part  des  contremaîtres  el  lous 
autres  chefs; 

((  /\°  l.a  [)aye  lous  les  ipiinze  jours: 
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«  5^  Les  anciens  ouvriers  conserveront  leurs  droits  au 
service  médical  et  à  la  pharmacie; 

«  6*^  Les  réclamations  verbales  et  particulières  pourront 
être  faites  par  atelier  ; 

«  7*^  Aucun  renvoi  ne  sera  prononcé  pour  cause  de 
grève  ou  fait  analogue.  » 

C'est  ce  texte,  rédigé  par  le  comité  de  la  grève,  ratifié 
en  assemblée  générale  et  qui  ne  subit  d'autre  modifi- 
cation que  la  suppression,  après  entente  des  intéressés, 
du  passage  relatif  à  l'augmentation  des  marchandages, 
que  le  préfet  fut  chargé  de  soumettre  à  M.  Schneider. 
Mais,  pour  dégager  le  véritable  caractère  de  cette  grève, 
il  sulïisait  de  prêter  l'oreille  aux  premiers  discours  que 
les  ouA  riers  les  plus  autorisés  prononcèrent  sur  la  place 
du  Guide  ou  dans  les  salles  de  réunion,  il  suffisait  d'inter- 
roger au  hasard  les  grévistes  qui  erraient  par  les  rues  du 
Creusot. 

Et  c'était  invariablement  la  même  note. 

<(  L'augmentation  des  salaires,  disaient-ils,  c'est  secon- 
daire pour  nous  ;  ce  c[ue  nous  voulons,  c'est  n'être  plus  à 
la  merci  de  cette  bande  de  mouchards,  de  cette  police 
occulte  qui  épie  nos  actes,  recueille  nos  paroles  pour  nous 
signaler  à  l'Administration;  ce  que  nous  voulons,  c'est 
avoir  le  droit  de  manifester  librement  notre  opinion  poli- 
tique, lire  le  joui'nal  qui  nous  plait,sans  être  obligés  d'en 
cacher  le  titre,  entrer  si  tel  est  notre  désir,  dans  les 
groupes  de  libre-pensée,  nous  abstenir  des  manifestations 
religieuses  sans  être  pour  cela  exposés  à  une  diminution 
de  salaires  ou  même  au  renvoi  :  ce  que  nous  voulons,  c'est 
eu  un  mot  la  lilxMté  de  penser,  d'agir,  de  nous  grouper, 
autant  de  choses  (jui  toujours  nous  ont  été  refusées  par 
M.  Schneider  et  ses  hauts  enqoloyés,  presque  tous  cléri- 
caux militants;  ce  que  nous  voulons,  c'est  être  traités  en 
liommes,  en  citoyens  et  non  en  esclaves.  » 
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Voilà  ce  que  pensaient  les  ouvriers  du  Creusot,  non 
quelques  milliers,  nuiis  tous  et,  par  cette  unanimité, 
peuvent  seulement  s'expliquer  la  spontanéité,  l'ensemble, 
la  puissance  du  mouvement  gréviste. 

La  Compagnie  du  Creusot,  par  une  tyrannie  chaque 
jour  plus  lourde,  plus  odieuse,  avait  elle-même  créé  une 
atmosphère  de  grève  ;  la  révolte  était  en  puissance  dans 
tous  les  cœurs,  dans  tous  les  cerveaux,  si  bien  que  les 
ouvriers  de  la  chaudronnerie  qui,  le  29  mai,  donnèrent, 
les  premiers,  l'exemple  de  la  cessation  du  travail,  virent 
successivement  se  joindre  à  eux  ceux  des  forges,  des  ate- 
liers de  construction  de  l'artillerie,  de  réleclricitc'.  Le 
lendemain  soir,  l'immense  et  bruyante  usine  était  dései'te 
et  silencieuse,  l'armée  gréviste  conqitait  les  9,000  ouvriers 
du  Creusot. 

A  part  quelques  incidents  sans  importance,  les  colères 
ouvrières,  si  longtenq^s  contenues,  avaient  coulé  sans 
violences,  la  grève  s'annonçait  comme  devant  cire  très 
calme.  Il  y  avait  au  Creusot  —  garnison  normale  —  un 
bataillon  du  29^"  de  ligne,  avec  (juelques  brigadc^s  de 
gendai'merie  ;  c'était  plus  de  U'oupe  ([u'il  n'en  fallait  pour 
maintenir  un  ordre  (jue  i)ersonne  d'ailleurs  ne  songeail 
à  troubler.  M.  Schneider  jugea  (pie  celait  insullisanl  ;  le 
g()uvern(Mnent  s(*  i*angea  à  son  avis,  cl.  dès  le  stuond  jour 
de  la  grève,  le  (Creusot  lut  envahi  par  les  chasseui's  de 
Beauuu>,  les  lignards  de  Nevers.  les  gendaiMues  de  Mes- 
vres,  Montchanin,  Chagny,  etc.;  aux  environs,  prèles  à 
interviMiir.  s(*  concentraient  d(^s  Iroujx^s  de  loiiles  les 
armes.  L'usine,  les  rues,  les  plact^s  du  Creusol  luiiMil  oc- 
cupé(*s  mililairemeiit  :  c'élail  l'élal  de  siège. 

Cette  invasion  inililaire.  ((iie  ri(Mi  dans  hnir  allilude 
ne  pouvait  juslilier.  lui.  à  jusie  lilre,  considéi'iH*  par  h^s 
grévistes  connue  une  ^(  rilable  prox  (Kalion.  Des  rasseui- 
blcMuents  ouvriers  tui'cnl.  à   diverses  reprises,  dispersés 
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par  la  force  ;  à  certaines  heures,  notamment  le  mardi, 
deuxième  jour  de  grève,  devant  le  bureau  de  la  direction, 
où,  dans  la  nuit,  retentirent,  sinistres,  les  sommations 
précédées  des  roulements  de  tambour,  et  le  lendemain, 
boulevard  du  Guide,  où,  pour  se  protéger  contre  les 
charges  de  cavalerie,  les  grévistes  avaient  dressé  une 
barricade,  les  choses  faillirent  tourner  au  tragique.  De 
l'aveu  même  de  nos  adversaires,  en  ces  diverses  circons- 
tances, l'efïusion  du  sang  put  être  évitée  grâce  à  la  pré- 
sence d'esprit  et  à  l'énergie  des  militants  socialistes.  Une 
protestation  de  ces  derniers  (i),  auprès  du  préfet,  l'an- 
nonce d'une  interpellation  de  Goûtant,  eurent  pour  résul- 
tat immédiat  de  faire  cesser  les  parades  et  manifestations 
militaires  aussi  inutiles  que  dangereuses. 

Les  premiers  moments  d'énervement  et  de  manifesta- 
tions confuses  passés,  le  désir  d'union  dans  un  groupe- 
ment corporatif  se  manifesta  impérieux  dans  la  masse 
gréviste.  D'une  commune  voix  tous  ces  travailleurs,  com- 
prenant que  seul  leur  état  passé  de  dispersion,  d'isolement 
avait  pu  rendre  possible  l'écrasante  oppression  sous  la- 
quelle, durant  tant  d'années,  ils  avaient  ployé,  deman- 
daient énergiquement  la  fondation  d'un  syndicat.  La 
besogne  ne  traîna  pas  en  longueur.  Les  conseils  des  délé- 
gués des  organisations  corporatives,  Bourse  du  Travail 
de  Dijon  notamment,  ceux  des  élus  ou  militants  socia- 
listes aidant,  le  mercredi  3i  mai,  statuts  rédigés,  com- 
mission administrative  nommée  (12),  le  Sj^ndicat  des 
ouçj'iers  mélalliii'gistes  et   similaires  du  Creiisot  était 


(i)  Faisaient  partie  de  la  délég-ation:  les  citoyens  Coûtant,  Dc- 
jeante,  Lassalle,  députés  ;  Claussc,  Maxence  Roldes. 

(2)  Elle  se  composait  des  citoyens:  Adam,  Montel,  Denis,  Pelle- 
tier (Jean-Marie), Tissiaud,  Pelletier  (Léonard), Conlassot,  Lalonde, 
Chevalier,  Mangematin,  Plantard,  Gucugnaud. 
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fondé  au  milieu  des  acclamations  enthousiastes.  Les 
adhésions  allaient  dès  lors  affluer,  si  nombreuses,  que 
deux  jours  après  sa  constitution,  il  comptait  près  de  sept 
mille  membres,  soit  la  presque  unanimité  des  ouvriers. 
Ainsi,  en  pleine  bataille  et  sous  le  feu  de  l'ennemi,  résultat 
que  n'avaient  pu  concevoir  le  roi  du  rail  et  ses  néfastes 
conseillers,  les  travailleurs  du  Greusot  ralliaient  le  dra- 
peau syndical,  créaient  l'organe  de  défense  avec  lequel 
désormais  les  dirigeants  de  l'usine  devraient  compter. 

Maxence  Roldes 
(A  suivre) 


LES  DEBATS  SUR  LA  TACTIQUE 

AU   CONGRÈS  DE  HANOVRE' 

(Fin) 


A  ce  rapport  de  Behel  (i),  le  délégué  David,  de  Mayence, 
répondit  par  un  discours  de  qitatrc  heures,  où  il  exposa  et 
dél'endit  les  idées  de  Bernstein  : 

«  Je  suis  de  ceux,  dit-il,  qui  partagent  les  idées  essentielles 
de  Bernstein.  J'ai  le  courage  de  le  dire  môme  après  le  discours 
de  Bebel.  Je  n'aurais  pas  ce  courage  si  l'exposé  que  Bebel  a 
donné  des  vues  de  Bernstein  était  entièrement  exact.  » 

David  examina  successivement  les  théories  à  propos  des- 
quelles Bernstein  s'éloigne  du  progrannne  d'Erfurt  :  évolution 
de  la  propriété  agraire,  augmentation  de  la  misère,  opposition 
des  classes,  probabilité  d'une  catastrophe,  concentrai  ion  des 
entreprises.  Sur  tous  ces  points,  dit  David,  le  programme 
fournit  des  solutions  trop  simples  que  dément  la  complexité 
des  faits;  et  il  est  vrai  que  Bebel,  (pie  Kautsky  donnent  une 
interprétation  des  fornuiles  du  programme  qui  les  rend  moins 
simplistes,  plus  acceptables;  mais  alors  cette  interprétation 
se  rapproche  beaucoup  des  théories  que  propose  Bernstein  et 
s'écarte  de  l'interprétation  traditionnelle.  Il  vaudrait  mieux 
reconnaître  cpic  le  progrannne  contient  des  erreurs  et  qu'il 
convient  de  le  modifier. 

L'idée  maîtresse  du  discours  de  David,  c'est  que  lîernstein 
ne  s'est  pas  contenté  de  tout  critiquer,  comme  le  prétend 
Bebel;  mais  qu'il  a  apporté  (pielque  chose  de  positif,  une  con- 
ception de  l'action  socialiste  C|uc  le  parti  peut  faire  sienne. 


(i)  Voirie  dernier  luunvio  ihi  Moiivrnicnl  Socinlisfc,  dnnH\c([iie\ 
ce  rapport  a  elé  analysé. 
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Beriistcin,  dil  David,  est  socialiste,  car  il  admet  le  principe 
économique  du  socialisme,  le  principe  de  l'orj^anisation 
sociale  de  la  production  et  de  la  distribulion.  Mais  il  ne  pense 
pas  que  cette  organisation  doive  conunencer  seulement  le  jour 
où  le  prolétariat  aurait  conquis  le  i)Ouvoir  politique.  11  ne 
pense  pas  non  plus,  d'ailleurs,  que  la  socialisation  elîective 
puisse  précéder  la  conquête  du  pouvoir  politique.  Il  estime,— 
et  en  cela  il  est  absolument  lidèle  au  principe  du  matérialisme 
historique,  —  que  la  conquête  du  pouvoir  politique  et  la 
socialisation  des  moyens  de  production  sont  nécessairement 
simultanées  et  dans  des  rapports  réciproques  de  dépendance. 
Cette  affirmation  suppose  évidemment  (pie  le  principe  socia- 
liste agit  déjà  dans  la  société  actuelle,  (pi'une  socialisation 
progressive  de  la  production  et  tlelaré[)arlition  est  dès  main- 
tenant possible.  David  montre  (pi'il  en  esl  ainsi  : 

«  Si  aujourd'hui  la  loi  enlève  au  capitaliste  la  libre  disposi- 
tion de  ses  machines,  si  elle  lui  interdit  de  les  l'aire^  marcher 
24,  '2o,  12,  10  heures  consécutives,  c'est  là,  réellemenl,  une 
exi)ropriation...  Mais  nous  ne  supi)rimons  pas  la  i)ropriélé 
individuelle,  objectera-t-on,  nous  n'exproi)rions  pas.  Si.  nous 
le  taisons!  Qu'est-ce^  donc  que  la  propriété  ?  C'est  un  ensemble 
de  droits  (pii  inc  [)erniet  de  Caire  d'une  chosi^  ce  (|U(^  je  veux. 
La  i)roi)riété  des  moyens  de  i)roduction  sigiiilie  i[\w  j'en  peux 
disposer  selon  mon  J)on  i)laisir.  Si  vous  ne  p(  rde/  pas  cehi  de 
vue,  vous  m'accorderez  ([u'oii  peut  se  représenler  une  (expro- 
priation autrenuMit  qu'au  scmis  mal('riel  :  acie  de  preiulre 
(pieUpuî  chose  à  (pu^hpi'un.  On  ptuil  encore  miner  en  dexsnns 
sa  propriété  elle-nu'nu',  lui  eiilevei".  lun  ajH-ès  I  ;uilre,  les 
droils  pai-  lescjuels  il  dispose  des  moyens  de  producliou.  et, 
pour  ainsi  dir(\  re\|)i'oi)rier  du  dedans,  l'.u  ce  scmïs  l'expro- 
prialion  pourra  assurémenl  se  faire  dans  la  socii'lt-  acluelfe. 
mais  non  eu  une  seule  l'ois,  car  jamais  pareiMe  (>\|U'oprialion 
ne  se  lit  en  une  l'ois.  Toules  les  lois  ([n'une  (Xpropiialion 
polilicpu'  se  |)roduisil,  la  propric'le  (h's  objets  ?iounus  à  l'expi'o- 
prialion  l'tait  inlérieureinenl  éhrdnlée.  Or  la  pensco  de  lîcrns- 
tein  est  (lue  si  l'on  u"a  pas.  à  laNanci',  limité  iln  dedans  la 
pri)priélé   eapilalisle,    «ui   ne   [»eul   pas  réaliser,  dun  ciuip   di- 
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force  {)oliti(iuc  soudain,  l'expropriation  elTective.  Qu'obtien- 
drail-on,  dit-il,  si  l'on  s'emparait  simplement  des  machines  ? 
On  ne  garderait  plus  en  main  du  fruit  que  sa  pelure.  » 

David  veut  même  montrer  au  fond  que  Karl  Marx  et  la  plu- 
part des  socialistes  allemands  admettent  eux  aussi  que  le 
principe  socialiste  agit  dans  la  société  actuelle.  Marx  a  écrit 
—  et  Bernstein  a  mis  la  phrase  en  épigraphe  à  son  livre  —  que 
le  bill  des  dix  heures  (i)  avait  marqué  la  victoire  d'un 
principe  :  «  Ce  principe,  dit  David,  est  celui  selon  lequel  le 
propriétaire  privé  n'a  pas  le  droit  de  faire  de  ses  moyens  de 
production  tout  ce  qui  convient  à  ses  intérêts,  mais  suivant 
lequel,  il  existe  une  force  sociale  qui  a  un  droit  social  sur  les 
moyens  de  production  et  peut  l'exercer  de  manière  à  priver  le 
capitaliste  d'une  partie  de  son  droit  de  disposition.  »  —  Et 
d'autre  part  les  socialistes  allemands  ont  peu  à  peu  renoncé  à 
l'idée  que  l'activité  parlementaire  était  vaine,  que  des 
réformes  d'un  caractère  socialiste  étaient  imjiossibles.  Les 
adversaires  irréductibles  de  la  tacti(|ue  parlementaire,  connue 
Rosa  Luxemburg,  ne  sont  plus  nombreux.  «  L'idée  que  l'acti- 
vité parlementaire  a  une  valeur  positive,  a  grandi  de  plus  en 
plus.  Et  le  zèle  avec  lequel  nos  camarades  ont  lutté  au  Parle- 
ment pour  les  revendications  économiques,  prouve  que  l'on 
ne  se  proposait  pas  seulement  une  action  de  propagande, 
mais  que  l'on  sentait  de  plus  en  plus  que,  dans  les  conditions 
mêmes  de  la  société  présente,  une  parcelle  de  socialisme  peut 
déjà  être  réalisée.  » 

Telle  est,  selon  David,  la  théorie  fondamentale  de  Berns- 
tein, celle  qui  éclaire  la  signification  véritable  du  programme 
pratique  qu'il  a  proposé.  En  somme,  à  V émancipation  de  la 
classe  ouvrière  par  r expropriation  il  oppose  V émancipation  de 
la  classe  ouvrière  par  l'organisation.  Il  ne  demande  pas  qu'on 
renonce  à  la  lutte  politique,  mais  il  demande  que,  sous  pré- 
texte de  garder  intact  l'enlhousiasnuî  révolutionnaire,  on 
n'enseigne  pas  que  les  réformes  sont  seulement  des  palliatils, 


(i)  La  loi  anglaise  de  is^"  ([ui  liinilc  à  dix  heures  la  durée  du 
travail  des  femmes  et  des  entants. 
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du  petit  ouvrage,  des  mesures  sans  portée.  11  ne  se  rallie  pas 
aux  réformateurs  bourgeois,  puisque  le  triomphe  du  principe 
socialiste  reste  son  ])ut;  mais  il  veut  qu'on  donne  toute  sa 
valeur  à  l'activité  actuelle  sous  la  triple  forme  politique,  syn- 
dicale, coopérative.  Il  croit  que  les  syndicats  peuvent  beau- 
coup pour  la  substitution  de  la  propriété  collectiviste  à  la 
propriété  individuelle;  en  même  temps  qu'ils  aident  puissam- 
ment au  développement  intellectuel  de  la  classe  ouvrière,  par 
suite  à  son  allranchissement  politique.  11  croit  que  les  coopé- 
ratives tendent  à  abolir  dès  maintenant,  au  point  de  vue  de  la 
répartition  des  biens,  «  le  droit  capitaliste  de  propriété  tel 
qu'il  se  manifeste  dans  le  libre  échange  des  marchandises  ». 
Et  en  donnant  ainsi  au  travail  présent  toute  sa  valeur,  con- 
clut l'orateur,  Bernstein  n'al>andonne  aucune  des  revendica- 
tions socialistes,  il  ne  porte  aucune  atteinte  à  la  confiance,  à 
l'enthousiasme  (]ui  sont  nécessaires.  Kt  David  quitte  la 
tribune  en  s'écriant  :  «  Haut  la  bannière  de  l'espérance,  de 
l'espérance  non  seulement  <  n  un  meilleur  avenir,  mais  sur- 
tout, mais  avant  tout,  en  un  meilleur  présent!  » 

Ai)rès  lîebel  et  David,  vingl-lmil  oraleurs  prirent  encore  la 
[)arole.  Et  de  nouveau  toutes  les  ([ueslions  théorie jues  qu'a- 
vaient traitées  Hebel  et  David  furent  agitées,  chacun  appor- 
tant (tans  \c  débal  les  résultats  de  son  (expérience  person- 
nelle. Le  discours  le  |)lus  iuïporlant  fut  celui  de  Kaulsky.  (]ui 
résuma  toutes  les  crili((ues  (juil  avait  adressées  dans  la 
presse  à  Bernstein.  Kanlsivv  conclut  en  aMirnianl  la  m'ccssili' 
de  s'attacher  princi[)alenuMit  à  la  con([uète  du  |M)u\(>ir  |>oli- 
ti(jue. 

Au  |K>inl  (le  vue  |n;Ui(|ue  la  discussion  a  surloni  [toiic  sur 
les  trois  <|nesli()ns  syndicale,  coopérai ive  el  électorale. 

Conuuent  lant-il  concevoir  le  rôle  des  syndicats?  Uosa 
En\(Mnbui'g  el  Clara  /elkin.  (h'u\  des  adversaires  les  plus 
décidés  de  lîernslein,  exprimèrent  sur  ce  point  ro[)inion  des 
révolutionnaires,  [)artisans  de  la  con(piète  des  pouvoirs 
publics,  u  ('iiaenn  de  nous,  dit  Euxeuïhurg,  esl  convaincu  i\uc 
si  on  nous  (MiUvail  la  lulle  syndicale  ou  si  vWc  ne  se  dévelop- 
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pait  plus,  la  liilte  poliliquc  eu  souflrirait  l)caucoiip.  Car  le 
premier  principe  est  l'éducation  des  masses  en  vue  de  la  lutle 
de  classes,  et  la  lutle  syndicale  est,  à  cet  cfïet,  le  meilleur 
moyen.  Mais,  sous  un  certain  rapport,  ceux  qui  nous  accusent 
d'être  seulement  à  moitié  les  amis  des  syndicats,. v.  ont  peut- 
être  raison...  Oui,  si  ceux-là  veulent  présenter  les  choses 
comme  si  les  syndicats  n'étaient  pas  seulement  un  moyen  d'en- 
traîner les  ouvriers  dans  la  lutte  de  classes,  de  les  éclairer  et 
d'améliorer  leur  situation  actuelle,  s'ils  ont  cette  idée  cpie  les 
S3  ndicats  servent  en  outre  directement  à  transformer  la  pro- 
priété capitaliste  en  propriété  socialiste,  à  la  miner  en  des- 
sous, alors  non  seulement  nous  avons  le  droit,  mais  encore 
nous  sommes  nécessairement  forcés  de  refuser  notre  appui  à 
une  théorie  pareille.  » 

«  On  se  trompe,  dit  Clara  Zetkin,  quand  on  croit  que  les 
syndicats  peuvent  faire  quelque  chose  d'essentiel  dans  le  sens 
de  la  socialisation.  La  lutte  des  syndicats  a  encore  pour  but 
d'empêcher  que  la  soif  des  profits  fasse  tomber  les  conditions 
du  travail  au-dessous  même  des  nécessités  de  la  vie.  »  Le 
rôle  des  syndicats  est  double.  «  L'action  syndicale  n'est  pas 
importante  seulement  comme  moyen  d'introduire  des  condi- 
tions de  travail  permettant  à  la  classe  ouvrière  une  vie  à  peu 
près  civilisée.  Aussi  importante,  sinon  plus  importante  encore 
est  l'activité  que  déploient  les  syndicats  en  organisant  les 
prolétaires,  en  les  éduquant  et  en  les  anjenant  à  la  lutte  de 
classes.  En  cela,  les  syndicats  font  assurément  un  travail 
préalable  des  plus  importants  pour  la  socialisation,  non  pas 
en  ce  sens  qu'ils  nous  créeraient  à  l'intérieur  même  de  la  so- 
ciété des  institutions  sociîilisles,  niais  en  ce  sens  qu'ils 
nous  donnent  des  com])attants  capal^les  d'instaurer  l'ordre 
socialiste.  » 

Von  r]lm,  secrétaire  du  Sj-ndicat  des  ouvriers  du  tabac,  l'un 
des  chefs  les  plus  autorisés  du  mouvement  syndical  en  Alle- 
magne, déclara  que  Luxemburg  et  ceux  qui  pensent  conune 
elle,  méconnaissaient  l'importance  de  ce  mou^emcnt.  «J'avais 
toujouis  cru,  dit-il,  que  les  attaques  contre  les  opportunistes 
ne  m'atteignaient  pas,  car  je   me  considérais  comme  un  a  ra- 
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dical  ».  Mais,  d'après  Luxcmbin^g-,  ceux  qui  s'cfl'orccnt  de  con- 
quérir pour  la  classe  ouvrière  la  puissance  économique  sont 
les  pires  opportunistes.  A  ce  compte  je  suis  aussi  un  oppor- 
tuniste. »  Ces  paroles  de  von  Elm  déterminent  quelle  est  sa 
position  dans  le  débat.  Il  n'accepte  pas  toutes  les  opinions  de 
Bernstein,  il  se  compte  au  nombre  des  radicaux.  Même  il  ne 
défend  pas  l'opinion  que  les  syndicats  socialisent  dès  aujour- 
d'hui la  propriété  individuelle.  Mais  «  le  vœu  émis  par  Berns- 
tein, qu'on  estime  à  une  plus  haute  valeiir  le  travail  actuel, 
ce  vœu  a  éveillé  en  lui  une  particulière  sympathie  ».  Il  est 
faux,  dit  von  Khn,  (pie  les  syndicats  soieiil  aussi  impuissants 
qu'on  le  prétend  :  et  il  cite  des  chill'res  pour  prouver  de  quelle 
façon  remarquable  les  syndicats  anglais  ont  amélioré  l'exis- 
tence des  travailleurs.  Rosa  Luxemburg  a  donc  tort  d'appeler 
la  lutte  syndicale  un  travail  de  Sisy[)he,  d'assi<>ner  seulement 
aux  syndicats  un  r(Me  défensif.  Si  c'est  ainsi  (pi'on  api)récie  la 
valeur  du  mouvement  syndical,  il  n'est  pas  étonnant  (pie  tant 
d'ouvriei-s  n'entrent  pas  dans  les  organisations.  Il  est  faux  (pie 
les  syndicats  soient  hostiles  aux  progrès  de  la  technitiue  :  «  Cela 
p€ut  bien  arriver,  dans  des  cas  excei)ti()nnels,  dans  quelques 
syndicats,  dans  les  milieux  où  la  classe  ouvrière  est  ai'riérée. 
Mais  cela  ne  se  produira  jamais  (piand  la  classe  ouvrière  s(^ia 
[)énétrée  d'idées  modernes.  Kt  ce  n'est  pas  en  Allemagne  seu- 
lement ({ue  nous  devons  compter  avec  ce  facteur.  l]u  Auu  ri(pu% 
la  machine  à  composer  a  été  introduite  et  les  lyjKJgraphes 
organisés  n'ont  jauiais  eu  l'idée  de  luller  eoulic  elle  :  ils  eher- 
chèrenl,  comme  il  est  iuiturel,par  leui'  (oile  organisation  syn- 
dicale, à  eu  tirer  poui"  eux  des  avanlages  el  oblinrenl,  connue 
compensalion,  la  diminuliou  de  la  jonrni'-e  de  ti-avail.  Le  ré- 
sultat lui  une  grande  dimiiuil ion  dans  le  eoTil  de  hi  |)i-o(ln<'- 
liou.  Les  journaux  et  les  li\i'es  son!  m(Mlleur  niarclu',  le  débit 
s'est  accru.  VA  ainsi  u\\  giaïul  ntunbre  d'ouvrieis  «pn.  au  eom- 
ineucemeut,  élaienl  lonibi's  dans  la  nn'sère.  ont  i-etrouvi'  du 
travail.  «Lutin  \o\\  l'Iin  n'admet  |)as  (|n"on  oppos(>  la  \\\\[c 
polili(pie  à  la  lutte  syndicale,  la  puissance  |)oliti(pie  à  la  puis- 
sance éeououu(|ue.  Lt  il  rappelle  que  \c  comte  l^>sa(io^^  sk\  , 
secrétaire  d'état  à   l'Intérieur,  en    <lel'endant    au    HiMclistag    le 
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projet  de  loi  qui  restreint  la  liberté  de  coalition,  a  exprimé 
cette  opinion  qu'en  Angleterre,  ni  le  gouvernement,  ni  le  Par- 
lement n'oseraient  élaborer  un  pareil  projet,  parce  que  les 
organisations  ouvrières  ont  conquis  dans  ce  pays  une  influence 
trop  grande.  N'est-ce  pas  là,  conclut  von  Elm,  «reconnaître  la 
puissance  de  l'organisation  économique,  son  influence  poli- 
tique »? 

Sur  les  sociétés  coopératives  de  consommation,  de  nom- 
breux orateurs  exprimèrent  leur  opinion,  et  cette  opinion  fut, 
en  général,  peu  favorable,  voire  même  hostile.  Non-seulement 
la  théorie  selon  laquelle  les  coopératives  donnent  dès  aujour- 
d'hui à  la  consommation  et  à  la  répartition  un  caractère  socia- 
liste, fut  énergiquement  combattue  ;  mais  on  nia  même  que 
l'activité  coopérative  fut,  comme  l'activité  syndicale,  une  des 
formes  de  la  lutte  de  classe,  et  que  le  parti  socialiste  dût  lui 
reconnaître  une  réelle  valeur  économique;  on  manifesta  la 
crainte  que  la  propagande  coopérative  ne  détournât  la  classe 
ouvrière  de  son  but  politique. 

Sans  doute,  cette  attitude  s'explique  en  partie  par  le  carac- 
tère de  la  législation  allemande  ([ui  ne  permettrait  pas  aux 
coopératives  d'adhérer  au  parti  socialiste,  ni  même  de  se  dé- 
clarer socialistes.  «  Les  coopératives  l)elges,  dit  Clara  Zetkin, 
se  distinguent  par  un  caractère  tout  à  fait  essentiel  de  celles 
de  tous  les  autres  pays.  Ce  sont,  avant  tout,  des  institutions 
de  combat  du  Parti  Ouvrier  belge.  C'est  ainsi  que  nous  lisons 
à  l'article  (>  des  statuts  de  la  Maison  du  Peuple  de  Bruxelles  : 
«  La  Coopérative  est  adhérente  au  Parti  Ouvrier.  »  Et  l'ar- 
ticle 10  est  ainsi  conçu  :  «  Pour  devenir  un  membre  de  la 
«  Coopérative,  on  doit  adhérer  au  progrannne  du  Parti  Ou- 
«  vrier.  »  Oui,  si  nous  pouvions  avoir  en  Allemagne  les  mômes 
conditions  matérielles,  légales,  politiques  qu'en  Belgi(|ue,  où 
les  coopératives  forment  le  support  matériel  de  la  lutte  ou- 
vrière tout  entière,  politique  et  syndicale,  alors  je  serais  la 
])remière  à  préconiser  la  fondation  par  le  parti  de  semblables 
coopératives  comme  organes  du  prolétariat  combattant.  » 

En  dépit  de  cette  restriction,  les  déclarations  très  nettes 
laites  au  Congrès  ne  gardent  pas  moins  tout  leur  sens. 
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Bebel,  dans  la  rcsolulion  qu'il  proposait  au  Congrès  de 
voter,  avait  écrit  :  «  Le  parti  garde  une  attitude  neutre  en  ce 
qui  concerne  la  création  de  coopératives.  Il  considère  la  fon- 
dation de  telles  associations,  en  supposant  que  les  conditions 
préalables  qui  sont  nécessaires  soient  réalisées,  comme 
propres  à  amener  des  améliorations  dans  la  situation  écono- 
mique de  leurs  membres.  Il  voit  aussi  dans  la  création  de 
ces  coopératives,  de  même  que  dans  toute  organisation  des 
ouvriers  en  vue  de  défendre  et  de  servir  leurs  intérêts,  un 
moyen  propre  5\  donner  à  la  classe  ouvrière  l'éducation  néces- 
saire pour  la  gestion  indépendante  de  ses  affaires,  mais  il  ne 
leur  reconnaît  pas  d'importance  décisive  pour  affranchir  la 
classe  ouvrière  des  chaînes  du  salariat.  » 

Deux  députés  au  Reichslag,  Molkenbuhr  et  Stadthagen, 
jugèrent  cette  plu'ase  beauconp  Iroj)  favorable  aux  coopéra" 
tives,  et  proposèrent  d'y  substituer  le  texte  suivant  :  «  11  est 
nécessaire,  dans  l'agitation,  démettre  au  premier  plan  l'idée 
du  I)ul  final,  afin  d'éveiller  et  de  fortificM*  la  conscience  socia- 
lisle  (les  masses,  »  Phisicui's  orateurs  parlèrent  en  laveur  de 
cet  amendeuient  et  Molkenbuhr  le  motiva  ainsi  :  «  .le  recon- 
nais, dit-il,  (pie  jadis  on  a  pris  vis-à-vis  des  sociétés  coopé- 
ratives une  attitude  hostile,  ce  qui  s'explicpie  (juaud  ou  songe 
(pi'elles  élaient  le  moyeu  par  le(piel  le  parti  progressiste  vou- 
lait (Mupècher  les  travaillems  de  venir  à  nous.  Mais  depuis 
(|ue  ce  (langer  a  été  écarté,  l'ancienne  hoslililé  a  disparu. 
Nous  avons  par  exem[)le  en  Saxe,  à  Breslau,  à  Slullgarl  des 
coopératives  de  consommai  ion  en  [)leine  prospérité,  cl  il  u'esl 
l)as  venu  à  l'esprit  des  l'oudabMU's  de  croire  (pi'ils  oui  ainsi 
réalisé  un  morceau  de*  socialisme:  ils  ('(»usidèr(Mil  leur  (l'uvre 
connue  une  chose  privé(\  liieu  loiu  d  ;n oir  à  faire  des  (•i'ili(pH's, 
nous  ne  pouvons  (|u'éprouver  la  plus  grande  joie  (piaud  nous 
voyons  les  eulreprises  (jui  j)r()S|)èr(Mil  ;  cWcs  \)cvu\c[[cut  ainsi 
de  douuei"  des  silualious  à  (h^s  camarades  (|ui  devi-aicMil  sans 
('(Ma,  par  suite  de  leur  a('li\ile  de  |)i<)pagandisles,  all(»r 
cluMcher  à  vivi-e  ailleurs.  Mais  il  ne  s'agil  pas  uuiiuteuaul 
d'all(M"  plus  loiu,  el  de  s'écri(M' :  Nous  |)ouvous  par  vc  uioviMi 
su[)primer    l'exploilaliou    capilalisle...    Il     niesl     arrixc    aux 
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oreilles  c'(n^tains  propos,  vcMiaiit  d'hommes  qui  faisaient 
(le  la  propai^ande  pour  des  sociétés  coopératives  de  con- 
sonmiation,  et  qui  prouvent  que  réellement  on  fait  de 
la  propagande  pour  ces  sociétés  en  des  termes  que  nous  ne 
pouvons  pas  approuver.  On  dit  par  exemple  :  Précisément 
l)arce  (pie  vous  (!'tes  socialistes  vous  devez  (mtrer  dans  les 
coopératives,  parce  que  tout  le  reste  manque  de  solidité.  On 
dit  encore  :  Il  y  a  plusieurs  chemins  (fui  mènent  à  Rome,  et  la 
coopération  est  l'un  d'eux.  Camarades,  je  vois  là  des  tenta- 
tives faites  pour  éparpiller  les  forces  du  parti;  nous  devons 
nous  opposer  à  ces  tentatives.  Nous  devons  considérer  les 
coopératives  comme  des  entreprises  privées  et  ne  leur 
exprimer  ni  sympathie  ni  hostilité.  » 

C'est  encore  von  Klm,  l'un  des  plus  actifs  parmi  les  coopé- 
rateurs  de  Hambourg,  (pii  défendit  les  coopératives.  11  le  lit, 
en  gardant,  par  rapport  aux  théories  de  Bernstein,  la  même 
attilude  (|u'à  proi)os  des  syndicats,  a  On  a  déclaré,  dit-il,  (|ue 
les  coopératives  n'étaient  pas  des  institutions  de  lutte  de 
classe  comme  les  syndicats.  Certes  je  ne  voudrais  pas,  moi 
non  plus,  les  donner  pour  des  supports  de  la  lutte  de  classe 
dans  les  conditions  actuelles.  Mais  j'estime  que  les  coopé- 
ratives peuvent  contribuer  aux  progrès  de  lîi  lutte  de  classe. 
Les  chiffres  le  prouvent.  Kn  1898  les  coo})ératives  anglaises 
comptaient  {)4'),o-8  membres,  elles  avaient  im  débit  annuel  de 
()2,28-,o58  livres,  leurs  bénélices  s'élevaient  à  7,i(i5,;;53  livres. 
Cela  fait  annuelleuKMil  /[  livres  35  par  tète,  c'est-à-dire 
87  marks  par  an,  ou  i  mark  ;o  par  semaine...  Pour  M"'^  Rosa 
Luxemburg-  les  coopératives  sont  chose  tout  à  fait  acces- 
soire. Mais  avec  i  mar!;  70  par  semaine,  l'ouvrier  est  en 
mesure  de  verser  d'impoj'tantes  cotisations  dans  la  caisse  du 
syndicat,  et  les  organisations  de  lutte  économicpic  s(^  trouvent 
ainsi  renforcées.  Ici  encore  l'exemple  des  Anglais  est  con- 
cluant. Des  groupes  entiers  d'ouvriers,  n'ayant  d'autre  appui 
(]ue  leurs  coopératives,  sont  restés  en  grève  pendant  des  mois; 
ils  n'avaient  pas  retiré  leurs  dividendes  et  reçurent  ainsi  de 
leurs  coopératives  de  consonnnation,  pendant  la  grève,  des 
vivres  et  de  l'argent  com[)lant.  C^et  exemple  suflit  à  prouver 
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que  les  coopératives  ne  sont  pas  si  coniplèlenienl  inutiles  dans 
les  luttes  économiques  de  la  classe  ouvrière.  »  D'après 
Kosa  Luxemburg,  il  est  vrai,  les  sociétés  coopératives  ne 
sont  ({ue  «  de  petits  «'•roui)es  de  production  et  d'échang-e, 
dont  la  nature  implique  un  retour  aux  ibrmes  économiques 
du  Moyen-Age...  Klle  devrait  aller  voir  la  Cooi)érative 
de  Leipzig-Plagwitz,  la  plus  grande  et  lu  plus  perfectionnée 
des  entreprises  commerciales  de  Leip/ig.  Kt  il  y  aurait  là  mi 
retour  aux  formes  économi(|ues  du  Moyen-Age?  J'ai  visité  la 
semaine  dernière  la  boulangerie  à  vapeur  de  la  Coopérative 
de  Breslau  :  c'est  peut-être  l'entreprise  de  ])oulangerie  la  plus 
perfectionnée  qu'il  y  ait  en  Allemagne...  Assurément,  conclut 
von  l^^lni,  les  coopératives  allemandes  de  consonmiation  sont 
encore  bien  loin  d'être  ce  qu'elles  devraient  être,  elk^s  ont  en- 
core bien  des  défauts,  celui,  jiar  (^xempl(\,  de  faire  la  chasse 
aux  dividendes.  Mais  il  est  faux  de  ])rétendre  (]ue  le  mouvc^- 
ment  coopératif  soit  nuisible.  La  résolution  de  lîebel  recon- 
naît, ce  (pii  est  la  vérité,  (|ue  les  coopératives  sont  aptes  à  aj)- 
porl(îr  les  améliorations  à  la  situation  économicpie  de  leurs 
membres,  qu'elles  enseignent  à  la  classe  ouvrière  à  diriger 
elle-même  ses  alï'aires.  A Oilà  ce  (ju'il  faut  reconnaître.  Adop- 
te/ donc  la  résolution  lîebel,  et  rejetez  rameiidemcMit  :  iioii^ 
/toiir/'ons  (i/ors  coiilinucr  à  coiubdl h-c  loux  ii/iis  /loiii-  le 
jiui'ti.  » 

()uel<|nes  orateurs  seulemcMit  traitèrent  la  (jueslion  de  la 
tacti([ue  électorale;  d(Mi\  bavarois,  l^hrhardl  et  von  \ Olmar, 
et  les  adversaires  décidés  de  \c\\v  système,  LiebUneclil.  SclKvn- 
lauU,  L(Mleboni',  directeurs  de  jonnuiux  socialistes  de  iMiJin. 
i\(\  Leipzig  et  de  Di-esde. 

Sui'  ce  point,  le  parti  n'a  pas  encore  a(lo|)té'  i\v  la(li(|Me  dcli- 
nie;  les  opinions  sont  très  divis«'-es.  Le  ( '.ongiès  de  Stuttgart 
vola  fan  dernier  une  ic'soiul  ion  ((ni  laissail  à  cliacine  circons- 
cription électorale  la  liberté  de  prendre  faltitude  (jui  lui  con- 
viiMidrait;  on  sait  (pielle  fut  celle  des  lîavaiois.  Les  Saxons  ne 
parvinrent  pas  à  se  nuMIi'e  d'accord.  LiebUiu'clil  lit,  (v\  été, 
uwc  |)roi)agande  acti\('  conlrt^  N^s  alliances  ('ItHloiales, 

Kcb'.'L    dans  si>n    rapporl,    s'i-lail    exprim  •    ainsi  :  t<    .Ir   n'ai 
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rien  conlrc  les  alliances  momentanées  avec  des  partis  bour- 
geois, lorsqu'elles  peuvent  se  faire  sans  trahison  des  prin- 
cipes, sans  donuiiag-e  pour  notre  tactique.  Pourquoi  ne  pren- 
drions-nous pas  ce  que  nous  pouvons  obtenir  ?  Un  ou  deux 
gaillards  capables  dans  une  Chambre  jouent  le  rôle  d'un  ou 
deux  brochets  dans  un  étang  de  carpes.  Ils  prennent  la  parole 
sur  les  questions  importantes.  Nous  avons  vu  en  1871,  au 
Reichstag,  combien  ce  fut  utile.  Nous  pouvons  parler  (dans  le 
Landtag)  sur  un  certain  nombre  de  questions  importantes, 
dont  nous  ne  pouvons  pas  parler  au  Reichstag.  Je  considère 
cela  comme  un  avantage  dont  nous  pouvons  tirer  parti,  et 
c'est  pourquoi  je  déclare  que  je  ne  fais  point  reproche  aux 
camarades  bavarois  de  leur  conduite  récente.  Nous  sommes 
en  Allemagne  en  très  mauvaise  posture;  nous  ne  nous  trouvons 
pas  dans  un  État  relativement  démocratique  comme  la  France. 
Si  nous  avions  dans  nos  vingt-six  Etats  et  petits  Etats,  le  droit 
de  suffrage  universel  et  direct,  nous  n'aurions  pas  de  débat 
sur  notre  tactique.  Mais  on  nous  ferme  la  porte  et  il  s'agit  de 
prendre  un  moyen  même  désagréable,  qui  nous  permette  de 
nous  glisser  dans  la  i)lace.  Si  je  fais  toutefois  un  reproche  à 
nos  camarades  l)avarois,  c'est  de  n'avoir  pas  utilisé  de  la 
bonne  manière  la  position  à  laquelle  ils  étaient  arrivés,  par 
les  élections  primaires,  et  d'avoir,  dans  leur  zèle  pour  obtenir 
le  plus  de  mandats  possible,  négligé  une  autre  chose,  que  je 
pourrais  bien  considérer  comme  plus  importante  que  quelques 
mandats.  Ils  n'ont  pas  respecté  la  résolution  de  Stuttgart, 
quand,  en  présence  d'un  parti  aussi  habitué  aux  équivoques, 
aux  subterfuges,  que  le  parti  du  Centre,  ils  n'ont  pas  déclaré  : 
nous  vous  donnons  nos  A^oix,  mais  veuillez  prendre  certains 
engagements  relatnement  à  la  question  du  droit  électoral.  » 

Ainsi  Bebel  est  partisan  des  alliances  électorales,  mais  il 
veut  qu'on  exige  du  parti  allié  des  engagements  démocra- 
tiques. 

Liebknecht,  au  contraire,  considère  toutes  les  compromis- 
sions électorales  comme  grosses  de  dangers.  «  Mon  point  de 
vue,  dit-il,  c'est  que,  quand  il  s'agit  de  contracter  une  alliance, 
non  seulement  on  ne  doit  pas  trahir  les  principes   (ce  qui,  à 
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ma  connaissance,  n'a  jamais  été  vraiment  le  cas),  mais  on  ne 
doit  pas  non  plus  abandonner  notre  terrain  de  lutte  de  classe. 
A  ce  prix,  même  les  douzaines  de  mandats  que  nous  pour- 
rions gagner  seraient  trop  cher  payés...  J'ai  parlé  de  la 
démoralisation  qui  se  produirait  fatalement  dans  nos  rangs 
si  nos  camarades  voyaient  que  notre  i)arli  n'est  pas  le 
seul  à  entrer  en  lice  pour  leurs  droits  et  leurs  libertés, 
si  d'autres  partis  étaient  représentés  par  nous  comme  ayant 
la  môme  valeur  que  le  nôtre...  Je  me  rappelle  qu'un  jour, 
au  temps  du  régime  d'exception,  connue  je  descendais 
de  la  tribune  du  Reichstag,  Louis  Bamberger  vint  à  moi 
et  me  dit  :  «  Vous  pouvez  encore  parler,  vous,  vous  avez 
encore  la  foi,  nous  ne  l'avons  plus.  »  Le  mol  de  «  foi  » 
n'est  évidemment  pas  pris  ici  en  son  sens  religieux,  mais 
au  sens  'de  la  conviction  ferme  et  de  la  certitude  du  but, 
et  si  nous  l'enlevons  à  nos  camarades,  nous  leur  enh^vons 
l'allégresse  du  coml)al,  nous  \c\\v  enlevons  la  force  de 
combat.  Si  je  dis  aux  camarades  :  «  La  société  bourgeoise 
n'est  pas  si  mauvaise  ((ue  cela,  (*IIe  est  même  bonne:  pourvu 
(pi(^  vous  vous  conduisiez  comme  de  bons  enlauts.  elle  (^sl 
toute  })réle  à  vous  donner  du  gàleau  el  à  ne  pas  l'aire  usage 
du  fouet;  dételles  paroles  les  démoralisent  el  ne  pourront 
jamais,  au  grand  jamais,  conduire  au  but  mi  j)arli  dont  la 
lutte  est  la  loi...  Hebel  a  défendu  la  lacliipu»  de  nos  amis  de 
Bavière.  J'ai  ici  une  l'euille  éleclorale  de  la  j)remière  circons- 
(  i'i[)tion  du  l*ala(inal,  adressée  aux  électeurs.  Klle  atla(|ue  <K^ 
la  manière  la  plus  violente  les  Xdfiofxmx-Liht'rdn.wnc  <lil  pas 
uu  mot  coiih'e  le  Cenire  el  lluil  par  ces  mois  :  a  Que  tout  ('lec- 
leur  doime  donc  sa  voix  aux  délégués  reeouunandés  |»ar  \c 
})arti  et  nous  serons  vain((U(MU's.  «Je  laisse  de  cnlc  ce  l'ail, 
(ju'ou  U(Mlil  pas  uu  mol  contre  le  (!cnt rc  :  n\t\\s  à  ce  pros- 
peclus  ou  joint  des  bulltMins  d(^  vote  ne  portant  (jue  des  noms 
du  (U'nire.  Ou  exig(^  donc  de  nos  électeurs  socialistes, 
])Our  soutenir  le  progranune  démocrali((ue.  de  voIim-  pour  un 
candidat  du  (^cnfrc.  Je  vous  demande  (|uelle  ne  scv.x  pas  la 
confusion  jeté(^  ainsi  dans  K^s  esi)rils,  j(^  diMnandc^  (pii 
pourrait  en   vouloir  à  des  élecleurs.  doni    \c  vœuv   cs[    vcsic 
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encore  un  peu  catliolique,  si,  aux  procliaines  élections,  où 
nous  les  exhorterons  à  donner  leurs  voix  à  un  socialiste,  ils 
votent  encore  pour  le  candidat  du  Centre  et  disent  :  «  Vous 
nous  l'avez  recommandé  la  dernière  fois.  Le  Centre  n'est  pas 
aujourd'hui  pire  qu'il  n'était  alors.  » 

Bebel  et  Liebknecht  représentent  bien,  sur  cette  question, 
les  o[)inions  entre  lesquelles  se  partagent  les  socialistes  alle- 
mands. Vollmar  et  Ehrhardt,  Schœnlank  et  Ledebour  n'ont 
ajouté  à  leurs  discours  aucun  argument  de  principe  :  les  ora- 
teurs bavarois  ont  seulement  voulu  prouver  que  la  situation 
de  parti  en  Bavière  rendait  nécessaire  l'alliance  des  socia- 
listes avec  le  Centre  catholique,  et  que  cette  alliance  n'avait 
qu'un  but  :  la  suppression  du  système  électoral  en  vigueur, 
et  r'éta])lissement  du  suffrage  universel. 

Ces  discussions  sur  des  sujets  bien  définis  ne  sont  pas  les 
seules  auxquelles  il  faille  s'arrêter  pour  aj^ercevoir  exacte- 
ment les  caractères  du  débat.  Les  orateurs,  par  la  manière 
dont  ils  définissaient  l'objet  de  ce  débat,  par  le  jugement 
qu'ils  portaient  sur  Bernstein  et  sur  son  livre,  manifes- 
tèrent les  différentes  tendances  de  la  pensée  socialiste 
allemande. 

L'unité  du  parti  n'a  pas  été,  un  seul  instant,  mise  en  ques- 
tion. Avant  l'ouverture  du  Congrès,  des  mots  amers,  des  juge- 
ments sévères  avaient  pu  être  prononcés;  (|uel(|ues-uns  avaient 
parlé  de  la  trahison  des  Bavarois,  de  la  nécessité  de  déter- 
miner une  bonne  fois  qui  était  socialiste  et  qui  ne  l'était  pas. 
Au  Congrès,  en  dépit  des  personnalités  inévitables,  la  libre 
discussion  ne  menaça  pas  un  instant  la  solide  organisation 
(hi  parti.  Quehjues  partisans  de  ]5ernstein  ont  même 
l)u,  en  raillant,  s'étonner  de  la  modération  de  leurs 
adversaires  et  conclure  qu'il  n'y  avait  i)as,  entre  eux, 
de  dissentiments  décisifs.  Bebel,  reprenant  la  parole  à  la 
fin  des  débats,  conclut  dans  le  même  sens  :  «  Pour  exprimer 
en  j)eu  de  mots,  dit-il,  l'impression  que  les  débats,  dans 
leur  jKirlie  impersonnelle,  ont  faite  sur  moi,  je  crois  [)OU- 
V(»ir  cunsl, Ucr  sans  (]ue  personne  me    contredise  que,  pour 


TACTIQUE    AU    COXGIîKS    DE    IIAXOA  IIE  085 

loul  ce  qui  concerne  notre  doctrine,  nos  vues  <>'énérales, 
nos  revendications  essentielles,  telles  qu'elles  sont  formulées 
dans  notre  programme,  il  n'y  a  pas  de  conflit  à  l'intérieur  de 
notre  parti,  pas  une  divergence  d'opinion,  que  nous  sommes  * 
tous  d'accord  sur  le  but  linal.  Tout  au  moins  n'avons-nous 
entendu  aucune  parole  qui  fasse  supposer  le  contraire.  En 
particulier,  la  théorie  de  Bernstein  sur  les  coopératives  et  leur 
prétendue  importance  pour  la  conquête  du  pouvoir  politique 
par  la  classe  ouvrière,  a  été  repoussée  par  la  grande  majorité 
des  membres  du  Congrès.  Ce  sont  là  d'ailleurs  des  opinions 
sur  lesquelles  on  peut  discuter,  qui,  en  tous  cas,  ne  peuvent 
nullement  porter  atteinte  aux  principes  de  notre  parti...  En 
outre  les  débats  ont  montré  que  sur  le  point  qui  a  été  l'origine 
des  discussions  du  Congrès,  les  idées  exprimées  par  Bernstein 
dans  sa  brochure  et  dans  les  articles  qu'il  a  pid>liés  avant  et 
après,  n'ont  été  entièrement  approuvées,  si  j'ai  bien  compris, 
par  aucun  des  orateiu's.  Au  contraire,  im  grand  nombre  de 
ceux  qui,  parmi  nous,  sont  entrés  en  lice  en  faveur  de  Berns- 
tein, ont  expressément  déclaré  qu'ils  n'acceptaient  pas,  les 
uns  telle  idée,  les  autres  telle  autre,  et  quelques-unes  des 
idées  ainsi  rejetées  étaient  très  im})orlanles.  En  |)arliculier,  je 
n'ai  pas  entendu  un  seul  orateur  faire  même  un  essai  pour 
défendre  les  idées  de  15ernslein  sur  la  société  bourgeoise,  les 
partis  et  les  éléments  bourg(M>is.)) 

El,  en  eflél,  aucun  ^\vs  «  hi'rns/cinicnx  »  ne  |)rétendit 
défendre  dans  leur  iiilc'grjililc''  les  idées  (exprimées  j)ar 
lîernstein  ;  persomie  ne  lil  la  [)r(>p()sili()n  expresse  de  clianger 
le  nom  du  i)arti  et  son  progranune  (Taclion. 

Celui  de  Ions  I(>s  oraleins  <(ui.  après  I)a\i(L  donna  aux 
idé(*s  de  Bernslein  rap|)robalion  la  plus  caractérisée,  le 
•  délégué  I*éus,  indi<|ua  en  termes  très  uc\  le  i'a|)port  i\c  ces 
idées  avec  les  id('(>s  traditionnelles  du  paili.  V.w  iS(|i ,  dit-il. 
^'ollmar  se  plaignait  avec  raison  ((iie  des  »U claralions  révolu- 
lio:n!air(*s  vinssent  à  (JKupie  instant  monlrei'  l'inutilité  des 
ell'oits  tentés  dans  le  paiti  [jour  atteindre  les  buts  dès  main- 
tenant accessibles.  Bebel  disait  à  cette  épotpie  :  «  il  est  bien 
possible  ([ne  nous   ayons  rétUisé  la  socii  lé  ^ociali^le  inligra- 
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lement  avant  qu'à  une  seule  des  revendications  que  nous 
adressons  à  l'Etat  d'aujourd'hui  on  ait  donné  satisfaction.  » 
a  Gela  est  faux,  ajouta  Péus,  radicalement  faux.  Qu'appelez- 
vous  société  d'aujourd'hui,  Etat  d'aujourd'hui  ?  La  société 
d'aujourd'hui  ne  demeurera  pas  ce  qu'elle  est,  l'Etat  d'aujour- 
d'hui ne  sera  plus  le  même  au  bout  d'un  certain  nomljre  d'an- 
nées. Nous  appartenons,  nous  aussi,  à  la  société  existante,  et 
nous  déterminerons  de  plus  en  plus  son  caractère  à  mesure 
que  nous  deviendrons  plus  puissants.  Pour  apprécier  à  sa  juste 
valeur  le  travail  présent,  il  faut  apercevoir  son  rapport  avec  le 
travail  final.  »  Mais,  après  avoir  ainsi  fait  la  critique  des  for- 
mules révolutionnaires,  Péus  déclare  que  la  pensée  socialiste 
allemande  a  fait  depuis  1891  de  grands  progrès  et  qu'en  fait 
c'est  aujourd'hui  l'attitude  de  Vollmar  qui  est  devenue  celle 
du  parti  tout  entier. 

Avec  moins  de  précision,  cinq  autres  orateurs  —  en  parti 
culier  le  docteur  Woltmann,  délégué  d'Elberfeld,  —  expri- 
mèrent des  pensées  analogues.  Ils  nièrent  que  le  parti  tra- 
versât eiTectivcmcnt  une  crise;  ils  blâmèrent  la  violence  des 
attaques  dont  Bernstein  avait  été  l'objet  et  les  déclarèrent 
injustifiées.  L'un  deux  fit  remarquer  qu'il  y  avait  entre  les 
«  radicaux  »  —  notamment  sur  la  question  des  alliances  élec- 
torales, —  des  divergences  aussi  grandes  qu'entre  adversaires 
et  partisans  de  Bernstein. 

De  ces  discours,  comme  de  celui  de  Péus,  une  idée  com- 
nmne  send)la  se  dégager  :  que  les  divergences  d'opinions,  dans 
le  parti,  ont  pour  seule  origine  l'appréciation  que  chacun  porte 
sur  la  valeur  relative  des  dilïérentes  l'ormes  de  l'activité 
socialiste. 

Cette  idée  fut  l'ortement  exprimée  par  deux  des  honunes 
les  plus  importants  du  parti,  Auer,  secrétaire  du  Comité  dii'ec- 
teur,  et  von  ^  ollmar.  Depuis  de  longues  années,  ils  sont 
considérés  connue  les  chefs  des  «:  opportunistes  »,  et  leurs 
actes,  leurs  paroles  sont  souvent  attaqués  comme  suspects  de 
modérantisme.  Au  cours  des  polémiques  provoquées  i)ar 
Bernstein,  ils  avaient  été  souvent  pris  à  partie.  Aussi  leurs 
discours  eurent-ils  un  caractère  moins  théorique  que  les  pré- 
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cédenls,  plus  personnel,  voire  plus  agressif.  Mais  l'idée  fonda- 
mentale n'apparut  pas  moins  clairement. 

«  Je  ne  crois  pas,  dit  Auer,  cpie  cette  discussion  doive,  comme 
on  l'a  dit,  éclaircir  tous  les  malentendus.  Nos  did'c rends  ne 
sont  pas  de  ceux  auxquels  des  discours  et  un  vote  peuvent 
mettre  (in.  Après  connue  avant  il  existera  dans  le  parti  bien 
des  opinions  divergentes  :  il  n'en  peut  pas  être  autrement  à 
cause  de  la  critique  constante  que  celui-ci  exerce  sur  ses  doc- 
trines, à  mesure  que  des  faits  nouveaux  apparaissent.  Ces 
opinions  opposées,  nous  devons  en  comparer  la  valeur  respec- 
tive; nous  devons  combattre,  et  combattre  énergiquement, 
celles  que  nous  croyons  fausses  ;  mais  nous  ne  devons  [)as 
diviser  nos  camarades  en  deux  groupes  de  qualité  dilîérento, 
comme  Schœnlanic  l'a  fait,  en  fougueux  révolutionnaires  d'une 
part,  et  en  pa/ itou /lards  de  l'autre;  si  nous  ne  faisons  pas 
cela,  les  divergences  d'opinions  ne  nuiront  en  rien  au  parti... 
Mais  le  malheur  est  que  nous  nuuujuons  encore  de  la  lolé- 
rance  nécessaire.  11  n'a  i)as  été  publié  une  seule  ligue  de  u»oi 
sur  ce  qu'on  appelle  la  (juestion  lîernstein...  IVndaul  tout 
le  débat,  je  n'ai  pas  prononcé  une  seule  phrase  daus  uue 
seule  réunion  ({ui  iu(li(|uàt  (pielle  position  était  la  uiienne. 
Peu  in)porte  :  quajid  ou  uonuue  les  plus  dangereux  des 
bernsteiniens,  Auer  vient  eu  tèle....  Mais,  cauuirades,  ((ui 
donc  vous  a  dit  (puî  j'étais  i)erusleiuieu  ?  d\ni  save/.-vous 
cela  mieux  (pu*  je  ne  le  sais  encore  moi-mèuu' ?  Non,  jt* 
n'ai  ici  aucune  raison  pour  cacher  (pu*l(]ue  chost*  de 
nuii)ensée  :  Je  suis  (ouf  /lussi  peu  hcrusleinicu  (juc  luiwxistc. 
Je  nc!  suis  pas  marxiste  au  sens  (jue  les  ponlifes  du  marxisnii* 
ont  peu  à  peu  donné  à  ce  mol,--  ponlifes,  au  nombre  des(|n(ls 
B(U*ustein  a  compté  de  longues  anuc-es.  ,1e  n<'  suis  pas  berus- 
teinien  parci;  ([ue,  en  dépit  de  ma  liauh'  estime  jtonr  Iumiis- 
tein,  en  dépit  (\c  ramili(''  (pii  nous  unil  depuis  une  h(Milaine 
d'années, /('  iw  puis  pus  doiuu'r  mon  ussc/i/ifuc/if  ù  ses  /u-o/xtsi- 
tiotts  /ji'utiques.  »  Et  Auer  rai)i)elli»  son  o[>iniou  bien  connue  siu' 
le  mouvement  syndical  auquel  il  altribue  une  valeur  moindre 
(|ue  !î(Mnslein.  Il  y  a.  ajonle-(-iI.  dans  ee  {[uc  dil  l^'rnslcin 
Jjeaucoup  didcf^s    jnsles.  des    i<lées    <(ue   h^^  plu^  rcvohiliou- 
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iiîiircs  dôfendcnt  el  roui  acclamer.  Mais  «  selon  que  c'est  l'un 
ou  bien  l'autre  (]ui  parle...,  les  niênies  idées  sont  accueillies 
de  façon  ditîérente.  Kl  savez-vous  ce  que  j'ai  écrit  à  mon  ami 
Bernsleiu,  lorsqu'il  lit  connaître  ses  propositions  pratiques? 
Je  lui  ai  écrit  ces  mots  :  Mon  cher  Edouard,  tu  es  un  àne,  ce 
sont  des  choses  qu'on  ne  dit  pas,  ce  sont  des  choses  qu'on  fait.  » 

Vollmar  parla  dans  le  même  sens.  Après  avoir  montré  que 
la  polémique  actuelle  n'était  qu'une  recrudescence  des  vieilles 
discussions  entre  opportunistes  et  radicaux,  il  conclut  ainsi  : 
«  On  prétend ,  dit-il ,  cj[ue  diminuer  la  confiance ,  inspirer 
quelque  inquiétude,  c'est  servir  la  réaction.  Assurément,  mais 
j'ajoute  ces  mots,  cju'un  socialiste  français  prononça  après  la 
Comnume  :  Celui  cjui  raconte  au  peuple  de  fausses  légendes 
sur  la  révolution,  cause  le  même  mal  que  l'homme  qui  donne- 
rait à  un  navigateur  de  fausses  cartes  pour  continuer  sa  route. 
Chacun  connaît  ces  paroles  d'Engels  :  c[ue  nous  devons,  dans 
le  mouvement  actuel,  être  aussi  les  représentants  du  mouve- 
ment de  l'avenir.  Mais  il  est  tout  aussi  certain  qu'en  répétant 
continuellement  :  On  ne  peut  atteindre,  dans  la  société  d'au- 
jourd'hui, aucun  résultat  qui  soit  digne  de  peine,  on  exerce 
sur  le  mouvement  ouvrier  une  action  qui  le  paralyse.  —  Mais 
il  est  quelcjue  chose  de  j^lus  déplorable  et  de  plus  absurde  en- 
core :  c'est  de  parler  et  d'agir  comme  s'il  y  avait  parmi  nous 

deux  classes  de  socialistes On  dit  qu'il  y  a  d'un  coté  les 

opportunistes,  de  l'autre  les  révolutionnaires  prolétaires,  car 
le  mot  démocrate  socialiste  ne  suflit  plus  aux  représentants  de 
cette  opinion,  ils  sont  forcés  de  trouver,  pour  eux, un  nouveau 
nom  et  de  le  répéter  sans  cesse.  Cette  manière  de  nous  diviser 
en  deux  groupes  est  ce  qu'il  y  a  de  plus  faux,  surtout  si  l'on 
veut  (jue  l'un  des  deux  groui)es  soil  contraint  à  se  soumettre, 
ou  encore,  si  l'on  prétend  qu'il  faut  en  venir  à  une  séparation 
bien  nette...  Je  n'ai  jamais  fait  mystère  que  bien  des 
choses,  ou  des  personnes  dans  le  parti,  ne  me  plaisaient  pas; 
je  ne  crois  i)as  devoir  le  crier  sans  cesse  sur  les  toits;  je 
gar<ic  mon  opinion  à  part  moi,  et  j'ai  conliance  dans  le  déve- 
lopjx'inent  des  forces  qui,  de  soi-même,  que  les  gens  le 
veuillent  ou  non,  conduira  en  délinitive.  les  choses  à  bonne 
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lin.  L'unité  do  la  démocratie  socialiste  est  la  condition  néces- 
saire de  nos  succès,  c'est  pourquoi...  je  me  suis  opposé, 
dans  tous  les  congres,  aux  tentatives  faites  pour  expérimenter 
la  force  des  différentes  théories  par  une  épreuve  artificielle,  et 
j'espère  que  ceux  qui  s'obstinent  à  amener  cette  épreuve  y 
renonceront  enfin.  » 

Telle  fut,  au  congrès,  l'attitude  de  ceux  qui  se  montrèrent 
plus  ou  moins  favorables  à  Bernstein.  Ils  furent,  en  comp- 
tant von  Elni,  le  défenseur  des  syndicats  et  des  coopératives 
et  Khrliardt,  qui  expliqua  la  tactique  bavaroise,  onze  à 
prendre  la  parole. 

Les  autres  orateurs  —  dix-neuf,  y  compris  Bebol  —  exi)ri- 
mèrcnt  des  opinions  radicales,  dont  les  jugements,  cités  plus 
haut,  sur  le  mouvement  syndical,  sur  les  coopératives,  sur 
les  alliances  électorales  montrent  assez  bien  le  caractère. 

Parmi  les  radicaux,  les  plus  intransigeants  allirmèrent  (ju'ils 
sentaient  se  révéler  dans  le  parti  des  tendances  dangereuses 
pour  son  avenir.  «  C'est  un  fait  bien  connu,  dit  Rosa  Lux(  111- 
burg,  que  depuis  une  dizaine  d'années  il  exisle  dans  noire 
parti  une  assez  forte  tendance  à  considérer,  dans  l'esprit  de 
la  tliéorie  de  Bernstein,  notre  i)rati(pu'  actuelle  connue  étant 
déjà  du  socialisme;  par  là  on  est  porté  —  sans  doute  incons- 
ciemment —  à  faire,  du  socialisme  auijuel  nous  tendons,  (hi 
vrai  S()cia!ism«\  (pii  n'est  ni  mie  phrase,  ni  mie  liclion,  on  est 
porté  à  en  faire  une  simple  |)lirase  révolutionnaire.  »  l".t 
Luxemburg  montra  comment  c(Mlains  socialislc^s  nu'connais- 
saient  la  signilicalioM  du  programme  minimum  du  parti  et  ne 
pensant  [)lus  qu'aux  petites  réiormes  immédiates,  oubliaient 
le  but  final  et  considéraient  comme  de  vieilles  phrases  les  l'or- 
mules  révoliilionnaires. 

Mais  d'autres  ladicaux  parlèrent  pii\s(pie  dans  li>s  mêmes 
termes  (jne  l'avaient  fait  certains  nuxlérés.  Ils  accor(h''rent  {[uc 
Bernstein  avait  raison  en  certains  points,  ((u'il  pouNait  v 
a\()ir  li(Mi  i\c  modificM-  la  lettre  du  piogramme;  surtout  ils 
allinnèrenl  (jue  le  parti  faisait  le  plus  grand  cas  des  progrès 
sociaux  realisabU^s  dès  aujourd'hui,  (inil  eM(<turageail  toutes 
les  l'ormes  de  l'aeliN  ile  soeialisle.  Mais    ils    eonelurcMil    t|ue    le 
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parti  devait  rester  ce  qu'il  était,  (idèle  au  principe  de  la  lutte 
de  classe,  décidé  à  poursuivre,  sans  répit,  la  conquête  du 
pouvoir  politique  pour  la  révolution. 

C'est  en  somme  cette  conclusion  —  et  la  condamnation  qu'elle 
implique  des  opinions  de  Bernstein  sur  les  rapports  du  socia- 
lisme et  de  la  société  bourgeoise,  —  c'est  cette  conclusion  qui 
distingue  la  pensée  des  radicaux  de  celle  des  modérés.  Y  sous- 
crire, insister  sur  son  importance,  c'est  se  ranger  du  côté  des 
révolutionnaires,  même  si  l'on  adopte  une  conduite  qui  res- 
semble, pour  l'essentiel,  à  celle  que  préconise  Bernstein.  C'est 
cette  attitude,  à  la  fois  conforme  aux  formules  révolution- 
naires du  parti  et  aux  exigences  de  la  lutte  actuelle,  que  défi- 
nirent Bebel  dans  son  rapport  et  dans  sa  résolution,  Kautsky 
dans  le  discours  où  il  discuta  les  doctrines  de  Bernstein,  et  il 
semble  bien,  en  somme,  que  ce  soit  celle  de  la  majorité  du 
parti. 

Ainsi  s'expliquent  les  applaudissements  qu'obtinrent  au 
Congrès  les  révolutionnaires  intransigeants  qui  affirmèrent 
leur  foi  en  l'avenir  et  la  nécessité  de  la  propagande  enthou- 
siaste, Liebknecht,  Clara  Zelkin,Rosa  Luxemburg,  Stadthagen, 
Ledebour.  On  pouvait  approuver  des  modes  d'activité  qu'ils 
prétendaient  interdire.  Mais  ils  exprimaient  bien  la  pensée  tra- 
ditionnelle du  parti,  le  jugement  qu'il  porte  lui-même  sur  son 
caractère  et  sur  son  rôle. 

Mais  ainsi  s'explique  aussi  que  les  modérés  -r-  et  parmi  les 
modérés  les  hommes  d'action  comme  Auer  et  Vollmar,  plus 
que  les  théoriciens  —  aient  pu  dire  que  leur  tactique  était,  en 
sonnne,  la  tactique  du  parti. 

Et  cela  est  à  peu  près  vrai  tant  que  les  modérés  ne  donnent 
pas  de  cette  tactique  une  formule  analogue  aux  formules  non- 
révolutionnaires  de  Bernstein.  Car,  dès  qu'ils  le  font,  Bebel  et 
tous  ceux  qui  pensent  comme  lui,  accentuent  le  caractère 
révolutionnaire  de  leur  pensée.  Et  les  mots  que  prononça 
Bebel  après  que  tous  les  orateurs  eurent  parlé  sont  caracté- 
ristiques :  «  Auer,  dit-il,  prétend  avoir  écrit  à  15ernstein  :  tu 
es  un  âne,  ce  sont  des  choses  qu'on  ne  dit  pas,  ce  sont  des 
choses  qu'on  fait.  Etant  donnée  la  façon  dont  il  s'est  exprimé 
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ici  sur  la  proposition  de  Bernstein,  il  ne  peut  absolument  pas 
avoir  écrit  cela.  Auer  est  un  trop  bon  socialiste,  il  a  la  cons- 
cience trop  nette  de  la  lutte  de  classe  pour  qu'il  fasse  ce  que 
Bernstein  recommande.  » 

Cette  situation  des  modérés,  —  qui  ne  sont  d'accord  avec  la 
majorité  de  parti  qu'à  condition  de  ne  pas  formuler  troj)  net- 
tement leurs  principes  généraux,  —  apparut  encore  au  mo- 
ment du  vote  qui  termina  les  débats. 

Bebel  avait  déposé  le  projet  de  résolution  suivante  : 

Le  développement  de  la  sociclé  bourgeoise,  tel  (pi'il  s'est  pro- 
duit jusqu'à  ce  jour,  ne  donue  pas  au  parti  socialiste  de  motifs 
pour  abandonner  ou  changer,  sur  ce  sujet,  ses  idées  fondauieu- 
tales. 

Aujourd'hui  comme  par  le  passé,  le  parti  socialiste  se  place  sur 
le  terrain  de  la  lutte  de  classes,  maintient  le  principe  selon  lequel 
l'émancipation  de  la  classe  ouvrière  ne  peut  être  ([ue  son  (vuvre 
propre;  et  il  considère,  en  conséquence,  conuiuî  la  tâche  histo- 
rique du  prolétariat,  de  conquérir  le  pouvoir  politique,  afin  de 
créer  à  l'aide  de  ce  pouvoir  et  par  la  socialisation  des  moyens  de 
production  et  l'introduction  du  syslènje  de  production  et  tl'é- 
change  socialistes,  le    ])lus    grand    bien-être    possible  poui'  tous. 

Pour  arriver  à  ce  but,  le  parti  se  sert  i\c.  tout  moyen  qui,  pou- 
vant se  concilier  avec  ses  principes  fondamentaux,  lui  promette 
le  succès;  sans  se  l'aire  d'illusion  sur  l'essence  et  le  caractère  des 
partis  bourgeois,  (pii  sont  les  représentants  et  les  défenseurs  de 
l't)rdre  politi(HU'  et  social  existant,  il  ne  rej)ousse  pas,  dans  vvv- 
lains  cas,  l'action  en  eoninnm  :  —  lorsf/n'il  s(ii>il  de  rcnforcci-  le 
parti  aux  élections  et  d'élargir  le  droit  et  1rs  libertés  populaires; 
d'anu^liorer  sérieusenuMit  la  situation  sociale  de  la  classe  ouvrière 
et  d'eneoui'ager  l'ceuvre  de  la  civilisation;  on  de  conilxittre  les 
projets  liosliles  à  la  eliisse  ou\'rière  et  an  peuple.  Mais  !(>  pai-ti 
garde  partout,  dans  son  activité,  sa  conq)lète  autonomie  c\  indé- 
pendance, et  ne  considère  chacpu»  succès  qu'il  renqjorlc  <iuc 
connue  un  pas  (pii  le  rapi)roclie  (hnanlage  du  but  linal. 

be  parti  garde  une  altitude  nciilrc  «mi  ce  (|ui  couceriH*  la  créa- 
tion de  coopéi-alix es.  II  consi<lère  la  l'ondation  de  telles  associa- 
tions, en  supposant  (pie  les  conditions  préalables  «pii  sont  néces- 
saires soient  réalisées,  comme  propre  à  amener  des  améliorations 
dans  la  situation  économi<pie  de  leurs  membres.  Il  voit  aussi 
dans  la  création  de  ces  coopérativc^s,  de  même  (fue dans  toute or^ti- 
nisation  des  oux'riers  en  rue  de  défendre  et  de  ser\'ir  leurs  intérêts, 
un  moyen  i)ropre  à  donner  à  la  classe  ouvrière  l'éducjition  néces- 
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saire  pour  la  gcslion  indépendante  de  ses  affaires;  mais  il  ne  leur 
reconnaît  pas  d'importance  décisive  pour  affranchir  la  classe  ou- 
A'rière  des  chaînes  du  salariat. 

Dans  sa  lutte  contre  le  militarisme  sur  mer  et  sur  terre  et  contre 
la  politique  coloniale,  le  parti  reste  [)lacé  au  même  point  de  vue 
que  jusqu'à  présent.  Il  reste  de  même  lidèlc  à  sa  politique  inter- 
nationale, laquelle  vise  à  l'entente  et  à  la  fraternité  des  peuples, 
et,  en  première  ligne,  à  celle  de  la  classe  ouArière  des  différents 
pays  civilisés,  afin  d'amener,  sur  la  base  d'une  fédération  géné- 
rale, la  solution  des  problèmes  communs  que  pose  la  civilisa- 
tion. 

Tout  compte  fait,  le  parti  n'a  aucune  raison  de  modifier  ni  son 
programme,  ni  sa  tactique,  ni  son  nom,  et  il  repousse  catégori- 
([uement  toute  tentative  pour  dissimuler  ou  chang-er  sa  position 
en  face  de  l'ordre  politique  et  social  actuel  et  des  partis  bour- 
geois. 

Tous  les  partisans  de  Bernstein  déclarèrent  que  rien,  dans 
cette  résolution,  n'était  en  désaccord  avec  leurs  idées  et 
qu'ils  voteraient  son  adoption.  Et  Bernstein  lui-même,  à  qui 
Auer  avait  fait  parvenir  le  texte  préparé  par  Bebel,  lit  savoir 
au  Cong-rès  qu'il  l'acceptait. 

Bel)el,  avant  le  vote,  reprit  la  parole  i)our  montrer  ce  que 
cette  altitude  lui  paraissait  avoir  d'étrange.  Et  il  lit  ressortir 
la  signiûcation  très  nette  de  sa  résolution,  (dline  semble,  dit- 
il,  que  même  si  les  be/'/isfeiiiiens  —  pour  leur  conserver  cette 
dénomination  collective  —  en  arrivent  à  voter  en  faveur  de 
ma  résolution,  le  même  vote  est  nécessairement  beaucoup 
plus  dillicile  à  Bernstein  qu'à  ceux  dont  le  point  de  vue  est 
(pielque  peu  dillérent.  On  lit  au  début  de  ma  résolution  :  Le 
(/('w(()/)penu'n(  de  la  société  hoiirg-coise,  tel  qiiil  s  est  produit 
iasqiCà  ce  joui-,  ne  donne  /jcis  aa  jm/'ti  socialiste  de  motif  pour 
ahand'niner  ou  changer,  sur  ce  sujet,  ses  idées  fondamentales. 
Or  cette  phrase  est  en  opposition  directe  avec  les  théories 
exposées  par  Bernslein  dans  son  livre.  Déclare-t-il  l'accepter, 
il  abandonne  par  là-même  l'idée  fondamentale  de  ses 
doctrines.  Et  s'il  me  donne  encore  son  assentiment  sur  une 
série  d'autres  poiuls,  celle  question  (init  par  s'imposer  :  A 
(pioi  bon  tout  ce  vacaruie?  A  (pioi  bon  cette  excitation  détes- 
table des  i)assit»ns,  si...  nous  somuu's  un  seul  cœur  et  une 
scidc   àine  ?    La    seconde    i)hrase    <h'    ma    résoluliou    —    (pu 
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s'oppose  directement  à  Bcrnsteiii  —  est  ainsi  conçue  :  Au- 
jourd'hui, comme  par  le  passé,  le  parti  socialiste  se  place  sur 
le  terrain  de  la  lutte  des  classes,  maintient  le  principe  selon 
lequel  C émane ipaiion  de  la  classe  ouvrière  ne  peut  être  que 
son  œuvre  propre.  Bernstein...  a  dit,  qu'ainsi  conçue  la  propo- 
sition était  fausse,  (]u"il  fallait  lui  donner  le  sens  suivant  : 
l'émancipation  de  la  classe  ouvrière  doit  être  en  jtremière  ligne 
(in  erster  Unie)  l'œuvre  de  la  classe  ouvrière  elle-même.  Mais 
après  réflexion  et  intentionnellement,  pour  l)ien  marquer  l'oppo- 
sition tranchée  qui  existe  entre  Bernstein  et  moi,  j'ai  adopté 
ces  termes  mêmes  :  que  l'émancipation  de  la  classe  ouvrière  ne 
peut  être  que  son  œuvre  propre.  Par  là  je  voulais  indiquer 
nettement,  en  rattachant  cette  idée  à  renseml)le  du  pro- 
granune,  que,  si  agréables,  si  chers  que  nous  soient  des 
camarades  sortis  des  autres  classes,  quand  ils  viennent  à 
nous,  cependant  rémancii)ation  de  la  classe  ouvrière  ne  peut 
être  que  son  œuvre  propre.  » 

Et  Bebel,  continuant  à  commenter  les  phrases  de  sa  résohi- 
lion,  montra  qu'elles  exprimaient,  sur  clia(pu)  question,  une 
oi)inion  radicalement  diflérente  des  opinions  défendues  par 
Bernstein. 

Malgré  ces  explications,  les  modérés  persistèrent  dans  leur 
attitude. 

Les  [)aragraphes  I  et  II  de  la  résolution  lurent  adoptés.  Sur 
le  [)aragraplie  II!,  le  scrulin  fui  nominal.  LiehkncH'hl  l'avait 
<lemandé,  alin  (pie  les  adversaires  des  compromissions  électo- 
rales, puis(pi'ils  n'avaient  pas  obtenu  ([ue  l'on  condanuïàl  la 
tactique  des  Bavarois,  puissent  manilésler  leur  opinion  lonl  en 
adoi)lant  l'enscMnble  de  la  résolution.  Le  [)araj4rapli('  lui 
adopté  par  20.")  délé<^ués  :  "l'î  volèrent  contre. 

Sur  le  para}4rai)he  W,  Molkenbuhr  et  Sladlhag-en  avai(Mil 
d(''[>(»S(''  im  aniendemenl.  ils  diMuandaienl  (|n"on  suppiiinàl 
la  phrase  où  lîebel  parlait  ravoiableuu'ul  du  nu>uMMuenl 
coopératir,  el  (pTon  la  remplaçât  |)ar  ces  nuits  :  «  //  est 
nécessaire  dans  l'a^'i/afio/i,  de  mettre  au  premier  /dan  l'idée 
du  but  /inal.  pour  éveiller  el  forlilier  la  conscience  socia- 
list('  des  m((ssi's.  »  L'anuMuU'uuMit    lui    r«>jel('  cl    le  parai^raplii^ 
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adopté  sous  sa  l'orme  primitive.  Le  paragraphe  V  fut  adopté 
sans  modilication.  Dans  le  paragraphe  VI,  Bebel,  pour  indi- 
quer que  la  lettre  du  programme  n'était  pas  immuable,  lit  rem- 
placer ces  mots  :  «  il  n'y  a  pour  le  parti  aucune  raison  de  mo- 
difier Jiî  son  pt'og-ramme,  ni  sa  tactique,  ni  son  nom,  »  par 
ceux-ci  :  «  il  n'y  a  pour  le  parti  aucune  raison  de  modifier  ni  ses 
principes,  ni  ses  revendications  fondamentales,  ni  sa  tactique, 
ni  son  nom,  »;  et  Schœnlank  fit  ajouter  ces  mots  :  c(  c'est-à-dire 
de  se  transfoi'mer,  de  parti  démocrate  socialiste  qu'il  est,  en 
un  parti  réformiste  démocratique  socialiste  (das  heisst,  aus 
der  sozdaldemokratischen  Partei  eine  demokratisch-sozialis- 
tische  Reformpartei  z-u  (verdeji.)  » 

L'ensemble  de  la  résolution  fut  adopté,  au  scrutin  nominal, 
par  2iG  voix  contre  21.  Parmi  les  21  délégués  qui  votèrent 
contre  l'adoption,  ne  figure  aucun  des  orateurs  partisans  de 
Bernstein.  Presque  tous  sont  au  contraire  des  adversaires  très 
nets  de  ses  doctrines  :  ils  repoussèrent  la  résolj^tion,  en  ex- 
pliquant leur  vote,  parce  qu'ils  ne  pouvaient  accepter  le  para- 
graphe III,  qui  posait  le  principe  des  alliances  électorales. 

De  ce  qui  se  passa  dans  les  séances  ultérieures  du  Con- 
grès (i),  il  y  a  lieu  de  retenir  ici  deux  faits  : 

Contre  Schippel,  l'un  des  théoriciens  les  plus  connus  par  ses 
idées  modérées,  le  Congrès  vota  une  résolution  où  il  affirmait 
que  le  i)arti  poursuivait  la  destruction  de  l'organisation  mili- 
taire actuelle  et  interdisait  aux  députés  de  voter  un  crédit  mi- 
litaire, quel  qu'il  fût. 

Et  Auer,  qui  l'an  dernier  avait  été  réélu  Secrétaire  du  Co- 
mité directeur  à  l'unanimité,  fut  réélu  cette  fois  par  i38  voix 
seulement,  tandis  que  ses  collègues  Pfannkuch,  Gerisch,  Sin- 
ger et  Bebel  étaient  réélus  par  222  voix,  à  l'unanimité. 

Paul  Faucoxnet 


(1)  Voir    1(;   miiiicio   21    du   Moiivcnwnt    Socialiste  :  Chronique 
Sociale  d' Allemagne,  par  Karl  Meyer. 
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FRANCE 


La  culture  des  céréales  en  France.  —  Nous  empruntons  à 
M.  Grandeau  (Journal  des  ii'co/iomïs^es,i5  novembre)  les, ren- 
seignements suivants  : 

T. a  récolte  de  blé  eu  France  serait  en  1899  de  \'6~  niillious 
d'hectolitres.  Ce  cliilïre  ne  serait  dépassé  en  1899  que  par  les 
Etats-Unis  (190  millions).  La  Russie  ne  viendrait  qu'au  troi- 
sième rang-  avec  i3o  millions  d'hectolitres. 

Ces  chid'res  sont  ceux  de  V Association  française  de  la  Meu- 
nerie. Les  évaluations  du  Ministère  de  l\igriculture  et  celles 
du  Bulletin  des  Halles  sont  légèrement  inférieures.  Mais  d'a- 
près M.  Grandeau,  le  chill're  le  moins  élevé,  qui  est  assuré- 
ment trop  bas  (bulletin  des  Halles,  1122  millions  d'hectolitres) 
assurerait  eiicoje  auqilenient  avec  le  slock  en  blé  de  l'an  (Km- 
nier,  l'alimentation  dupays,  lesemblavuresd'auloimu,  cl  l'aj)- 
provisionnenuînt  des  industries  don!  le  IVoment  esl  la  nialière 
première  (j)àtes  alimentaires,  etc.)  et  laisseiail  (lisjxmible 
pour  l'exportaliou  ime  (pianlilé  notable  de  i)lé.  On  évalue,  en 
ell'et,  les  trois  ordres  de  consonunation  du  blé  en  France  aux 
cluiri'(*s  sui\ants  : 

Iloctolilrcs 
AliincMilalioii hm)..mh).(kh) 

l^lllSCMlHMICCIUCnl l"K'i<K>.»HH) 

liuliislric   . r».Soo.otx> 

't'olal 1'j8.(hh).(hx) 


La  l''rance  est  donc  airiv(''e  à  piodiiirc  la  (|iiaMlil(''  di^  bli'  ne - 
cessaire  à  ses  divers  bcscMus  cl  grâce  à  la  succession  de  drn\ 
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bonnes  récoltes,  on  est  autorisé  à  la  faire  ligurcr  au  nombre 
des  pays  exportateurs. 

Ce  progrès  est  dû  à  l'amélioration  des  méthodes  de  culture 
et  non  pas  à  l'aug-mentatioii  de  la  surface  cultivée. 

De  1889  à  1898  le  rendement  moyen  de  l'hectare  a  augmenté 
pour  le  blé  de  19.49  P-  loo-  Pendant  la  même  période  la  sur- 
face ensemencée  a  diminué  de  70,000  hectares. 

M.  Grandeau  a  calculé  quelle  avait  été  pour  le  blé,  le  seigle, 
le  niéteil,  l'avoine  et  l'orge,  la  valeur  vénale  des  récoltes 
(grains  et  pailles)  des  années  1889  et  1898. 

De  ses  calculs  il  résulte  que  la  récolte  de  1898,  malgré  l'af- 
faissement du  prix  (20  à  3o  p.  100)  a,  grâce  à  l'accroissement 
des  rendements,  une  valeur  brute  supérieure  de  '3i  millions  de 
francs  à  celle  de  l'année  1889  qui  était  jine  bonne  année. 

M.  Grandeau  conclut  que  c'est  l'abaissement  du  prix  de 
revient  par  l'accroissement  des  rendements,  c'est-à-dire  la 
fumure  intensive. des  bonnes  terres,  qui  peut  le  plus  efficace- 
ment compenser  l'afl'aissement  du  prix  de  vente,  impossible  à 
com])attre  par  des  mesures  factices  telles  que  les  droits  doua- 
niers notamment. 


La  Fédération  Française  des  ouvriers  gantiers.  —  Le  Gan- 
tier du  i5  novembre  dernier  nous  donne  des  renseignements 
intéressants  sur  les  secours  envoyés  aux  grévistes  de  Niort 
par  les  dilïérentes  sections  françaises  et  étrangères  de  la  gan- 
terie . 

La  grève  de  Niort,  peu  importante  quant  au  nombre  des 
grévistes  (environ  quarante),  tire  son  intérêt  de  ce  fait  qu'elle 
était  la  première  lutte  qu'avait  à  soutenir  la  jeune  Fédération 
française  des  ouvriers  gantiers. 

Pour  la  i)remière  fois  toutes  les  sections  de  ganterie  de 
Trance  ont  pris  part  à  la  défense  des  grévistes  d'un  autre 
centre  français.  La  Fédération  française  est  donc  faite  aujoiu^- 
dhui  et  elle  se  développera  de  plus  en  plus  dans  un  avenir  pro- 
chain. 

Les  sections  françaises  (Chaumont,  Gières,  Grenoble, 
MiHau,  Paris,  Saint-Junien)  ont  envoyé  à  leurs  camarades  de 
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Niort  la  somme  de  437  francs.  Celle  somme  provient  en  partie 
du  produit  d'une  taxe  de  grève  de  20  centimes,  en  partie  des 
souscriptions  ouvertes  dans  les  ateliers  parmi  les  non-syndi- 
qués qui,  nous  l'espérons,  ne  tarderont  pas  à  comprendre  les 
avantages  d'une  organisation  i)ermanenle. 

La  solidarité  internationale  s'est  majiifestée  d'ime  manière 
plus  importante  et  le  total  des  souscriptions  étrangères 
dépasse  de  beaucoup  celui  des  sections  de  France.  A  pnrt  le 
Danemark,  dont  l'abstention  s'explique  par  le  l'ormidal)le 
lock-ottt  qu'il  a  eu  à  soutenir,  toutes  les  sections  de  la  Fédé- 
ration internationale  ont  secouru  leurs  camarades  de  Tsiort. 

Fcdcraiioii  des  gajitiers  de  rAUcniai^iio fr.  iiào     » 

Autriche-Hongrie    et    Bohème    (section     de    Vienne, 

Buda-Pest,  Frewaklan,  Graz,  Prayne,  Kaaden)  .    .    .  1)0,85 

Belgicpie  (section  de  Bruxelles) "kio    » 

Italie  (section  de  Milan) 2.")     » 

Luxend)ourg- V)    » 

NorAè<»e  (section  de  Christiania)    , ÔT),!,') 

Suède  (section  de  Malnioe) 70    » 


Tolal   ....       "jZZ     » 


j  j  j 


Sections  IVançaisi's 4^7     >* 


'l'olal  général  ....      1214     » 


Le  méin(^  numéi'o  (hi  (huit ici'  rc|)ro(luil  une  h'ilrc  <K*  son 
correspondant  d'Allemagne,  Ollo  \N'asn(M'.  (|ui  (>n\ oie  la  copie 
d'une  circulaire  secrèle  de  \Tni(>ii  des  /'<ihric<uifs  i/c  i;-(infs  de 
rAI/('ntai>'n('. 

Cette  circulaire  a  pour  hul  de  demander  aux  nuMidn'cs  de 
VUiiion  d'exécuter  u  sans  prolit,  seuhMneiil  par  solidarité  »  les 
conunandes  reçues  |)ar  les  fabricants  dont  les  on^  riiM-s  sont 
en  grève. 

Otto  ^^'asn(M•  fait  r(Mnar(|iier  (|iie  C(Mle  circulaire  a  è\v  (Mï- 
voyée  aussi  en  Bohème.  «  A  toute  occasit)n.  ajoute  Otto 
^^'asner,  nos  fabricants  allemands  se  plaignent  de  la  concur- 
rence malpropre  (pu'  leur  font  les  fabri(|ues  (h'  la  B(»hènie. 
Cette  concunHMU'i\  disiMil-ils,  est  cause  quils  ne  peuMiit  i>as 
accepter    nos    deuuuides.     ("epcMidaul.    ils    appellent     à     \v\\v 
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secours  leurs  soi-disant  ennemis  les  plus  acharnés  et,  qui  plus 
est,  ils  les  acceptent  même  comme  membres  de  leur  Union  ! 
Le  chauvinisme  bohémien  i'raternise  avec  le  chauvinisme 
allemand,  quand  il  s'agit  de  combattre  les  ouvriers.  Pour  nous, 
ouvriers,  c'est  une  preuve  nouvelle  de  la  nécessité  de  la  Fédé- 
ration internationale La  solidarité  des  fabricants  doit  être 

vaincue  par  la  solidarité  des  ouvriers  !  » 

G.  Fauquet 


BELGIQUE 

La  représentation  proportionnelle.  —  Comme  je  le  faisais 
prévoir  dans  le  dernier  numéro  de  la  Revue,  la  nouvelle  loi 
électorale  a  été  votée  au  Parlement  l^elg-e.  Nous  pouvons  aflir- 
mer  que  la  trahison  de  certains  progressistes  a  empêché  le 
ministère  d'être  culbuté,  car  la  représentation  proportionnelle 
n'a  été  admise  que  par  70  voix  contre  ()'3  et  8  abstentions.  Si 
les  cléricaux  restent  au  pouvoir  en  Belgique,  c'est  certaine- 
ment grâce  à  M.  Lorand  et  à  ses  amis  qui  ont  préféré  l'intérêt 
de  leur  parti,  c'est-à-dire  quelques  sièges  de  plus,  à  l'intérêt 
général. 

La  base  même  du  régime  électoral  reste  la  même  :  tous  les 
citoyens  belges  âgés  de  vingt-cinq  ans,  à  moins  d'incapacité 
ou  d'indignité  prévues  par  la  loi,  sont  électeurs  et  ont  une 
voix . 

Une  ou  deux  voix  supplémentaires  sont  accordées  aux 
mariés,  aux  veufs  avec  enfants  ayant  trente-cinq  ans  et  payant 
un  certain  cens,  aux  personnes  ayant  un  diphmie  universitaire, 
à  ceux  qui  ont  une  certaine  fortune.  On  a  voulu  équilibrer  les 
vôtres  des  travailleurs  par  les  voix  supplémentaires  accordées 
aux  riches. 

A  ce  point  de  vue  donc,  aucun  changement.  Pour  la  répar- 
tition des  sièges,  il  y  a  innovation.  Auparavant,  la  majorité 
absolue  obtenue  par  un  parti  enlevait  tous  les  sièges,  tandis 
qu'avec  le  système  actuel  tous  les  partis  seront rei)résentés  au 
Parlement,    suivant    leurs    forces    électorales    dans    chaque 
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circonscription.  C'est  du  moins  ce  que  prétendent  les  cléri- 
caux. 

Ce  qu'il  importe  de  signaler,  c'est  que  dorénavant  l'électeur 
ne  pourra  plus  panacher,  c'est-à-dire  voter  pour  des  candidats 
de  listes  diiïérentes.  Cette  défense  est  parfaitement  léj^itime. 
On  ne  peut  pas  être  à  la  fois  et  conservateurlibéral  ou  clérical  et 
socialiste.  Trop  souvent  le  résultat  des  élections  dépendait  de 
l'élément  flottant,  de  j*-ens  sans  conviction,  sans  principes. 
Avec  la  défense  du  panachage,  la  grande  influence  des  per- 
sonnalités et  des  services  rendus  disparaîtra  également. 

Quant  aux  conséquences  directes  des  changements  apportés 
par  la  nouvelle  loi,  nous  croyons  que  l'entrée  des  démocrates- 
chrétiens  non  domestiqués  aura  une  heureuse  influence  au 
point  de  vue  des  réformes  ouvrières.  Colles-ci  seront  réclamées 
énergiquement  par  plusieurs  partis  à  la  fois,  et  le  gouverne- 
ment, qui  n'aura  plus  qu'une  toute  petite  majorité,  accordera, 
dans  le  but  de  se  maintenir  au  pouvoir,  certaines  de  ces 
réformes. 

Quoi  (pi'il  en  soit,  certains  sénateurs  et,  parmi  eux,  Paul 
Janson,  chef  du  parti  progressiste,  qui  dans  un  grand  meeting  à 
la  Maison  du  Peui)le  a  fait  des  déclarations  noUenuMit  socia- 
listes, ont  <lé[)osé  au  Sénat  nu  projet  de  révision  de  la  Consti- 
tution, àTeflet  d'instaurer  le  suflVage  pur  et  siniple  à  vingt  et 
un  ans. 

Le  Parti  Ouvrier,  au  lendemain  du  vote  i\c  hi  nouveUe  loi, 
a  décidé  de  lutter  sans  répit  pour  TohlcMilion  du  sufl'ragi'  uni- 
versel i)ur  et  simple.  Un  manifeste,  engageant  les  prolétaires  à 
unir  tous  leurs  eflbrts  pour  la  conquête  de  légalité  politi«iue. 
a  été  lancé  dans  tout  le  pays  par  \c  conseil  géiu  rai  du 
Parti. 

L(l  (.oo/H'rativc  «  /.<'  /'/v>i»7V's  w  à  Jolirnont.  —  l.a  >o(i('tt'> 
coopérative  des  ouvricM-s  du  Centre  u  Le  Progrés  »,  à  Jolimont, 
vient  de  publier  son  bilan  au  2  juillet. 

I/actif  s'élève  à  fr.  ;()."), •j"^().()'i. 

Le  passif,  y  compris  la  ri'serve  cl  le  coniple  ca|»ilal.  obliga- 
taires et  les  amortissements  à  fr.  ()G3,;4i'i)'' 
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Lo  hénélice  net  réalisé  pendant  ce  semestre  est  donc  de 
fr.  ioi4()4.7'3. 

Voici  les  diverses  sources  de  profits  réalisés  : 

Bénéliccs  sur  niarchaiulises  gcjicrales 1.967,79 

—  hoiilano-erie .  65. '570,43 

pharmacie  de  Joliinont 2.io6,3'3 

—  —                La  Louvière 1.721,70 

—  —                Hoiideiig- 2. loi, 38 

—  boucherie  de  Jolimont 219,32 

—  abattoir i. 549,38 

—  vius  . 45    » 

—  magasin  central 60,75 

—  Maison  du  Peuple  de  Jolimont 1.483, 73 

—  —                  —             La  Louvière    .    .    .  3. 453, 06 

—  —                 —             Iloudeng- 4^9>32 

—  —                 —             Ecaussines  ....  83o,5i 

—  —                  —             Morlanwelz.    .    .    .  638,83 

—  J)rasserie 28.407,89 

—  escomptes,  loyers  et  ventes  diverses  .    .  371,05 

Ensemble  ....  110.766,47 


Le  Conseil  d'administration  a  proposé  et  l'assemblée  géné- 
rale du  i'^''  octobre  a  approuvé  la  répartition  suivante  de  ce 
bénélice  : 

Amortissement,  frais  de    propagande,  réclames,  sub- 
sides et  secours  divers 9.228,91 

Amortissement  caisse  de  retraite  du  personnel.   .    .    .  5o2    » 

—  —            secours               —         ....  376,50 

—  1  p.  100  au  personnel 1.107,76 

Remise  aux  consommateurs  boulangerie 88.873,25 

—  —                brasserie .  i3.546    » 

—  —               boucherie i.(X)o    » 

Réserve 10.000   » 

Amortissement,  immeubles,  matériel  et  outillage  .    .  26.860,31 

Ensemble  ....  101.491,73 


(le  sont  là  cbillres  signilicatils  et  qui  témoignenl  d'un  pro- 

(  I .    V  A  X  DEll ?IEEUEX 


grès  coiiliiui. 
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LES      LIVRES 

Le  pape,  les  catholiques  et  la  question  sociale,  \)av  Li';ox  Giii':(;()ihi: 
((îcoi'ges  Goyau).  —  Librairie  Pcrriii,  1899.  —  ^L  Goyau  réétlilo 
avec  de  sérieux  renianicments  l'ouvrage  qu'il  avait  publié  en  1892, 
sous  1(;  ])seu(loiiynie  do  Léon  Grégoire.  C'est  le  parfait  manuel  de 
eeux  (|u'on  avail  a[)pelés  Iroj)  vile  «  les  soeialisles  chrétiens)). 

Le  langage;  est  clair,  le  ])rogi'aniine  net.  «  Les  socialistes  chré- 
tiens »  ré])udienl  le  socialisme,  puisque  la  l)ase  même  de  leur  plii- 
losophie  sociale  est,  la  légitimité  de  la  propriété  privée.  «  La  loi 
de  propriété,  dit  le  cai'dinal  INLinning,  est  fondée  sur  la  loi  natu- 
relle, sanctionnée  pai-  hi  révélation,  proclamée  j)ar  le  christia- 
nisnu*,  enseignée  par  rLgIise^'atholi(pn^;  elle  fait  partie  intégrante 
de  la  ciAilisation  de  toutes  les  nations.  »  {Associdlion  callioluiuc, 
1887,  I,  p.  191.) 

La  propriété  est  de  droit  divin  connue  le  pouvoir,  et  précisément 
l>arce  (|u'elle  est  d(;  droit  divin,  elle  ne  saurait  être  absolue,  sans 
conlvolc,  Jus  ahulciuU,  mais  elle  porte  en  soi  sa  propre  limite  et 
sa  loi  éternelle  :  la  volonté  de  Dieu  traduite  par  la  ])arolc  de 
l'Eglise.  La  proi)riété  est  une  fonction  socijdc  :  IF-glise  d'abord, 
l)our  faire  respecter  ses  précei)tes  ;  l'I^tat  ensuite,  pour  sauxc- 
garder  les  inlcicts  supérieurs  des  C()llecli\  ités.  |)cu\(nt  et  doiv(>nt 
intervenir  dans  la  disposition  des  biens,  dans  la  righincnlalinu 
du  travail. 

Le  libéralisnu;  économi(pu>  n'est  pas  un  dogme  religieux  :  an 
eonli'aii'c,  il  send»le  <|ne  la  conception  de  la  Icgislalion  ou\  rici»> 
soit  dans  la  logiciue  du  catholicisme,  ('es  idées,  (pii  sont  celles  de 
M.  Goyau,  furent  celles  des  socialistes  chrétiens.  S'ils  n'étaient 
j>oint  socialistes,  ils  étaient  profondément  chrétiens,  i>t  ce  fut  sim- 
plement la  tradition  séculaire  des  grands  doctcuis  du  Moyeu-Age 
([wc.  repiit  Léon  XIII  en  consacrant  dans  son  encyi-lique  Hcrum 
S'ovai'iim  l'ortiiodoxie  des  doctrines  nouNtdles.  Ll,  à  la  At'rité. 
celle  ti'adition  (>sl  en  nu'rveilleuse  conformiti'  a\cc  la  polilitpic 
ultramonlaine  du  temps  |)rés(MU. 

M.  Goyau  t'xpose  ce  progranunc  a\ et"  courage  cl  sincérité.  Nous 
aurions  aimé  seulement  (pi'il  eut  ajonl('>  un  ciiapilre  à  son  li^  re 
pour  nous  conter  ce  (pi'il  a(i\  inl  d'Albert  de  Mnn  r[  d'Alovs  de 
Liclilenslein  el  de  tant  d'anlres  (pii.  partis  en  gnerre  sainte  eonlr»' 
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la  société  capitaliste,  s'arrèlcrent  l)rusquemcnt  au  milieu  de  leurs 
ardentes  prédications  et,  d(^  la  même  àme  {)assionnée  dont  ils 
avaient  |)roclamé  les  Droits  do  Vlioniine,  se  prirent  à  défendre 
contre  les  entreprises  «  des  chacals  »,  «  le  repas  du  lion  ».  C'est 
l'aAenture  véridique  de  Jean  de  Sancy  que  nous  demandons  à 
l'historien  catholi(iue.  Anatole  de  Monzie 

A  proposito  délia  crisi  del  marxismo,  par  Antonio  Lauriola 
(broch.  in-8  de  i5  pages,  Scansano,  1899).  —  M.  Masaryk,  profes- 
seur à  l'Université  tchèque  de  Prague,  a  publié  il  y  a  quelques  mois 
un  gros  ouvrage  sur  «  les  Bases  philosophiques  et  sociologiques 
du  marxisme  ».  L'étude  de  M.  Labriola  que  nous  avons  sous  les 
yeux  nous  en  oliVe  un  l)rillant  conqite  rendu  dont  nous  alh)ns 
tlonner  compte  à  notre  tour.  L'oua  rage  de  Masaryk  se  compose  de 
()00  pages,  la  brochure  de  Labriola  n'en  renierme  que  quinze.  Notre 
éminent  collaborateur  ne  nous  en  voudra  donc  pas  si,  pour  garder 
les  mêmes  proportions,  nous  lui  consacrons  seulement  quelques 
lignes.  Et  cela  d'autant  plus  que  l'étude  de  Lal^riola  ne  se  prête 
j)as  à  un  résumé  brel"  et  fidèle.  D'abord  parce  que  l'auteur  touche 
à  une  foule  de  questions  sans  s'arrêter  sur  aucune,  chose  qui 
à'rrive  forcément  dans  tout  compte  rendu  consciencieux.  Ensuite 
parce  que  Labriola  polémise  plus  souvent  qu'il  n'expose.  Le  plus 
grand  reproche  que  le  professeur  italien  fait  à  son  confrère  de 
Prague,  c'est  de  connaître  prescjue  en  entier  la  bibliographie  du 
socialisme,  d'avoir  lu  l'un  après  l'autre  des  tas  de  livre,  dûment 
annotés  et  catalogués,  sans  parvenir  à  savoir  au  juste  ce  qu'est  le 
socialisme,  ce  qu'il  signifie,  et,  pour  tout  dire  en  un  mot,  sans 
pouvoir  arriver  à  en  saisir  Vàme  (page  6).  Cela  se  manifeste  dans 
toutes  les  questions  les  jdus  imi)orlantes,  soit  que  M.  Masaryk 
discute  le  matérialisme  historique,  soit  qu'il  analyse  le  problème 
de  la  lutte  de  classe.  Une  exactitude  scrupuleuse  dans  les  détails, 
une  impartialité  remarquable  dans  l'exposition  matérielle  des 
faits;  j)as  de  citations  inconq)lètes  ou  troïKjuées  ou  fausses,  rien 
qui  rappelle  ni  de  près  ni  de  loin  ce  mépris  systématique  dont 
certains  professeurs  économistes  et  j)hilosoi)hes  olliciels  i)rétendent 
accabler  le  socialisme.  Voilà  ce  qu'on  rencontre,  voilà  ce  qu'il  faut 
louer  en  Masaryk.  Mais  d'autre  part,  ces  mêmes  qualités»  rendent 
I)lus  sensible  l'incapacité  de  l'auteur  à  comprendre  »  des  phéno- 
mènes tout  à  fait  sinq)les.Il  ne  veut  ou  ne  peut  sortir  des  cadres  de 
la  tradition  a(;adémique.  Entre  lui  etlemond(;,  entre  sa  pensée  et  la 
vie  se  dressent  —  barrière  infranchissable  —  des  montagnes  d'im- 
])rimés  et  «  les  ombres  des  écrivains  au  milieu  desquels  M.  Ma- 
zaryk  se  promène  avec  un  égal  respect  pour  tous  »  (page  4).  Ces 
critiques  assez  dures —  il  y  en  a  (pii  les  trouveront  même  trop 
dures —  n'empêchent  ])as  Labriola  de  rendre  justice;  à  M. Masaryk 
sur  certains  points  de  moindre  importance.  Mais  nous  ne  pouvons 
le  suivre  ])lus  loin.  G.  Plnardi 
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Les  lois  scélérates  (l)i'ocliure).  Liln-airie  de  la  j^evue  blancho 
(Paris).  —  Celle  l)rocliure  réiiiiil  des  arlicles  réceinnieiil  parus 
dans  la  revue  blanche. 

Notre  ami  de  Pressensé  apporte  sa  protestation  contre  la  loi  des 
suspects.  «  Un  juriste  »  nous  dit  ensuite  comment,  dans  une  heure 
d'affolement,  le  Parlement  se  déshonora  en  ^  otant  les  plus  scélé- 
rates des  lois.  Enfin  Pouget  ouvre  pour  nous  les  dossiers  des 
malheureux,  qu'une  justice  hâtive  expédia  au  l)aj»ne. 

Après  la  pul)lieation  de  cette  brochure,  nul  ne  sera  censé  ignorer 
l'ignominie  des  lois  scélérates,  —  pas  même  nos  députés.  Il  serait 
à  souhaiter  <|u'un  socialiste  reprit  la  ])roposilion  de  Gérault- 
Richard  tendant  à  l'abrogation  de  ces  lois.  K.  Biivé 

La  loi  sur  les  salaires  en  Belgique,  par  Max  Hallet,  éditée  par 
la  commission  syndicale  du  Parti  Ouvrier  belge.  Très  bonne 
brochure,  ('ommcntaire  clair  et  succinct  de  la  loi  sur  les  salaires. 

G.  Vandermeevon 


LES     REVUES 

Le  Mercure  de  France  (oclobre).  —  Pierre  Quillard  donne  dans 
le  Mercure  de  France  ses  impressions  de  Rennes.  Son  article 
est  d'une  haute  élo([uenee.  «  Je  ne  m'atllige  pas,  dit-il,  pjirce  ipie 
certains  militaires  ])rofessionnels  ont  essayé  de  cacher  leur 
ignominie;  je  m'artlige  parce  que  cette  ignominie  divulguée 
a  été  tolérée  ou  glorifiée.  »  —  L'afVaire  Dreyfus,  en  efVet,  a 
ré>  élé  la  j)arf"aile  inconscience  d'une  l)onne  partie  (hi  peuple 
français,  et  cela  sei'ail  bien  fait  poui*  décourager  ceux  «pii  hittenl 
l)our  un  nu'illeur  avenii>.  «  11  est  difficile,  en  effet,  dit  Anatole 
Fiance,  de  faire  l)oirc  un  âne  (pii  n'a  pas  soif.  »  Mais  nous  avt)ns 
conq)ris  le  <lang-er  et  nous  répétons  au  militarisme  a\ ce  (hiillard  : 
«  Nous  serons  tués  ou  nous  le  Incrons,  loi,  noire  ennemi  acharné, 
non  point  certes  les  faibles  el  misérables  anthi'opoïdes  (jui  le 
suivent,  nuiis  ce  (pic  In  li'aines  aj)rès  loi  d'oinbi-e  sanglante  cl  de 
férocité  héréditaire.  »  E.  liiirc 

De  Nieuwe  Tyd.  —  Dans  le  numéi-o  (roclobrc,  la  trathulion  (liin 
article  de  Kaulsl\>'  sui'  les  théories  économiques  de  Karl  Marx. 

J.-ll.  Seha|)ei'  continue  ses  intéressanles  monogiaphies  de  la  Hol- 
lande. Il  s'agit  dans  ce  lunnéro  des  districts  de  l.i  juon  inee  de  (iro- 
ningue.  Ces  eiupuMes  li'cs  conq)lcles  aiih'ronl  puissamment  nos 
camarades  socialistc^s  pt)ur  leur  prttpagande. 

I/article  de  Spieknian  sur  l'inspection  du  ti^nail  nous  «h)nm* 
l'histoire  de  la  législation  ou^  rièi'c  en  Hollande.  Pas  fameuse  e«'lte 
législation,   il   n    a   en  tout  deux   lois.  Spieknian    fait   ressortir  les 
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vices  inhérents  de  ces  lois.  Il  montre  ensuite  l'exploitation  des  en- 
fants dans  tous  les  pays;  pour  la  Hollande,  il  cite  des  extraits 
puisés  dans  les  rapports  des  inspecteurs.  Spiekman  linit  son  ar- 
ticle en  protestant  contre  les  trop  longues  journées  de  travail  des 
adultes.  D'après  les  chiffres  cités,  l'on  peut  dire  que  l'ouvrier  hol- 
landais travaille  en  moyenne  douze  heures  par  jour. 

Enlin,  nous  avons  encore  dans  la  ReA  ne  un  plaidoyer  en  faveur 
de  l'exploitation  des  chemins  de  fer  par  l'Etat  et  une  critique  de  la 
littérature  de  la  Hollande  en  1880,  par  H.  Gorten. 

G.    Vandermeereii 

Musée  social  (septembre).  —  Le  7  mars  1899,  M.  G.  Blondel  a 
fait  au  Musée  social  une  conférence  sur  1'  «  ouvrier  allemand  », 
son  état  matériel  et  les  idées  de  réforme  sociale  ayant  cours  cliez 
nos  voisins. 

On  sait  que  la  création  de  la  grande  industrie  allemande  est 
toute  récente;  le  groupe  rural  qui  représentait  la  moitié  de  la 
population  en  1870,  n'en  représente  plus  que  42  p.  100  en  1882  et 
95  [),  100  en  1895.  Les  paysans  qui  se  livrent  à  l'industrie  domes- 
ti<|ue  sont  encore  très  nond)reux  et  paraissent  extraordinairement 
attacliés  à  leur  ancienne  manière  de  A'ivre;  le  tissage  à  la  main 
suljsiste,  encore  qu'on  ne  l'emploie  plus  que  pour  les  étolfes  les 
])lus  communes,  pour  celles  dont  la  façon  est  payée  très  mal. 
L'auteur  a  étudié  aux  environs  de  Zittau  (Haute-Lusace)  une 
famille  de  tisserands  ayant  sept  enfants;  le  gain  hel)domadaire 
maximum  est  de  18  francs;  la  nourriture  se  compose  de  pommes 
de  terre  et  de  pain  noir;  la  bière  est  pour  eux  un  objet  de  luxe;  — 
ils  semblent  résignés. 

M.  Blondel  croit  que  la  vieille  industrie  domestique  offre  de 
grands  avantages  au  i)oint  de  vue  moral,  parce  qu'elle  est  favo- 
rable au  maintien  des  A'ieilles  mœurs  et  que  «  le  commencement 
du  bonlieur  est  un  grand  fonds  de  détachement  »;  c'est  une  philo- 
soj^hie  excellente  pour  les  autres  et  Bakounine  avait,  il  y  a  long- 
temps, prescrit  aux  ouvriers  de  «  produire  pour  la  communauté 
autant  que  possible  et  de  consommer  aussi  peu  que  possible  ». 
L'ex[)érience  ji  i)rouA  é  que  là  où  les  enfants  sont  pressurés  par  un 
labeur  excessif  et  où  toute  dépense  de  luxe  est  impossible,  les 
relations  de  famille  se  développent  mal,  les  sentiments  tendres 
s'atr(»pliient  et  le  i)rincipe  d'autorité  domine  la  vie  sociale  :  —  or 
tout  cela  est  très  mauvais.  P.  Sallcy 


Le  Secrétaire-Gérant  :  Jean  Longuet 
Le  Mouvement  Socialiste  est  composé  par  des  ouvriers  synditpiés 

Suiesiics.  —   Iiiiprinierie  G. -A.  Hiciiahi)  i-l  O",  !),  viw  du  l'ont  —  ï'Al 
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Le  Congrès  n'a  donné  que  ce  qu'il  pouvait  donner  :  il 
a  organisé  l'union,  après  l'entente  et  avant  Tunité. 

Les  chercheurs  d'absolu  pourront  regretter  que  les 
vieilles  organisations,  dans  leur  Nuit  du  4  août,  n'aient 
pas  renoncé  à  leurs  antiques  privilèges  et  procédé  à  leur 
fusion  totale.  Mais  ceux  qui  n'ont  demandé  à  l'heure 
présente  que  ce  qui  était  en  elle,  —  sachant  que  le  con- 
tact du  temps  parvient  à  user  les  pires  résistances,  — 
peuvent  se  féliciter  des  résullats  ol)tcnus. 

Tous  ceux  qui  ont  vécu  de  la  vie  intérieure  des  frac- 
tions socialistes  savent  que  c'est  un  l'ail  unicfuc*  c[  sans 
précédent,  ([ue  cette  réunion,  dans  un  même  local  et  pour 
un  mônu^  ])ul,  de  toutes  les  forces  éparses  de  notre  mou- 
vement. Avoir  tenu  avec  succès  un  premi(M*  congrès. 
avoir  décidé  solennelleuient  la  convocation  iinnuelle  de 
congrès  réguliers,  c'est  le  premier,  c'est  le  [)liis  grand  des 
résultats. 

(Ven  est  un  non  moins  considéi'ahle  ([U(*  d'îivoir.  sur  la 
d()id)le  (jueslion  de  la  tacticpu*  et  de  roi'ganisalion. 
recouru  à  un  comp/'omis,  pour  a])oulir  à  une  union 
prali([uc. 

Au  point  de  vue  de  la  taili(|uc.  les  (l«>l)aU  oui  rie  sans 
doute  obscurs,  et  le  vote  plébiscitaire  [)ar  oui  cl  par  non 
sur  la  parlici[)ation  d'un  socialiste  à  un  ministère  bour- 
geois, pourrait  faii'c  ([Uidcpu»  illusion.  Mais  ce  vote  ne 
})rouve  rien.    11   a   été.    d'abord,    un   vole   dhstfdif,   pour 
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ainsi  parler,  ne  portant  que  sur  un  principe  vague,  qu'on 
n'a  pas  défini  et  légitimé  dans  des  considérants  préalables. 
Il  a  été,  d'abord,  annulé  par  le  vote  suivant  de  la  propo- 
sition transactionnelle,  qui  a  déclaré  que,  seulement  dans 
des  circonstances  exceptionnelles,  avec  des  garanties 
spéciales,  et  sous  un  contrôle  donné,  il  était  possible  à  un 
socialiste  d'entrer  au  pouvoir.  G^est  ce  second  vote  qui 
compte  seul,  et  c'est  lui  qui  constitue  le  comproinis. 

Au  point  de  vue  de  l'organisation,  on  a  concilié  l'exis- 
tence des  anciens  groupements  et  les  nécessités  nouvelles 
d'union.  D'une  part,  les  fractions  gardent  leur  autonomie, 
choisissent  leurs  délégués  au  Comité  directeur,  propor- 
tionnellement à  leurs  forces,  et  restent  maîtresses  chez 
elles  ;  mais  d'autre  part,  elles  ne  peuvent  plus  agir  sépa- 
rément, elles  sont  liées  dans  un  organisme  général  et 
chacun  cesse  de  former  un  rouage  indépendant  du  mou- 
vement socialiste.  Le  co/7i/>ro/nis  apparaît  ici  encore  dans 
toute  sa  vertu. 

Malgré  tout,  ce  n'est  là  que  du  provisoire.  L'union 
n'est  que  la  préface  de  l'unité.  Rien  n'empêchera  de  se 
développer  les  germes  d'organisation  unitaire  que  porte 
en  elle  la  Constitution  du  parti  socialiste. 

Les  attributions  du  Gondté  directeur  s'étendront  insen- 
siblement, enlevant  peu  à  peu  leur  raison  d'être  aux 
diverses  fractions.  Les  fédérations  départementales,  qui 
se  sont  affirmées  avec  tant  de  force  au  congrès,  désorga- 
niseront fatalement  et  progressivement  les  groupements 
centralistes  existants,  se  sul>stilueront  à  eux,  —  consti- 
tuant ainsi  la  base  de  la  future  unité.  Le  mouvement 
syndical  et  le  mouvement  coopératif  enfin  ne  s'éloigne- 
l'ont  plus  du  mouvement  socialiste,  mais  poursuivront 
avec  lui  une  marche  parallèle  et  connexe. 

Quant  au  problème  du  contrôle  de  la  presse  et  des  élus. 
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sa  solution  complète  reste  subordonnée  à  la  réalisation 
de  l'unité.  Pour  tenir  en  main  la  presse,  il  faut  la  pos- 
séder, et  pour  la  posséder,  un  public  groupé,  organisé  et 
sûr  est  nécessaire.  Pour  obtenir  l'unité  de  vote  au  par- 
lement, il  faut  que  les  députés  dépendent,  non  plus  de 
leurs  comités  électoraux,  ou  de  leurs  fractions  respectives, 
mais  du  parti  seul. 

C'est  à  constituer  l'unité  définitive  que  doivent  se  con- 
sacrer tous  ceux  qui  ont  fait  décréter  l'union  provisoire. 

Hubert  Lagardelle 


CONSTITUTION  OU  PARTI  SOCIALISTE 


VOTEE    A    L  UNANIMITE 


pat'  le  Congrès  gé/wral  socialiste  da/is  sa  séance  de  clàlure 

du  S  décembre  soir 

Le  Parti  socialiste  est  fondé  sur  la  l)ase  des  priuci[)cs 
inscrits  dans  la  fornmle  de  convocation  au  ('ongrès. 

11  se  compose  : 

\"  Des  cinq  organisations  nalionalemenl  constituées; 

2"  Des  Fédérations  régionales  et  départementales  auto- 
nomes ; 

3"  Des  (Tr()up(*s  (jui  deinanderont  au  C.omité  gciu'i\il  du 
Parti,  tel  qu'il  sera  ilélini  ci-après,  leur  inscription  au 
Pai'ti,  à  condition  que  ces  groupes  aient  au  moins  un  an 
d'existence  t4  ciuipianle  iiuMnbres  cotisants  c[  cpi'il 
n'existe  pas  <\c  Fédération  dans  Itnir  département,  ('.es 
groupes  seront  rayés  du  Parti  si  dans  le  délai  d  une  annct* 
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ils  n'ont  pas  institué  une  Fédération  départementale.  Ils 
ne  pourront  être  admis  que  du  consentement  unanime 
des  membres  du  Comité  général  ; 

4'^  Des  syndicats  ouvriers  qui  adhèrent  explicitement 
à  la  formule  des  principes  socialistes  qui  a  servi  de  base 
à  la  convocation  du  premier  Congrès  général  du  Parti  ; 

5*^  Des  coopératives  c[ui  adhèrent  à  ces  principes  et 
consacrent  à  la  propagande  socialiste  une  part  de  leurs 
bénéfices. 

CONGRÈS    GÉNÉRAL 

Le  Parti  se  réunira  tous  les  ans  en  un  Congrès  général. 
Chaque  Congrès  déterminera  le  lieu  du  Congrès  suivant  ; 
mais  il  est  entendu  que,  sauf  exception  pour  Tannée  pro- 
chaine, à  raison  de  l'Exposition  universelle,  le  Congrès 
siégera  chaque  année  dans  une  région  différente. 

CONSTITUTION    DU    COMITÉ    GÉNÉRAL 

Il  sera  constitué  dans  un  délai  maximum  de  huit  jours 
un  Comité  général  du  Parti  dont  les  pouvoirs  dureront 
jusqu'au  Congrès  suivant. 

Chacune  des  organisations  sera  représentée  au  Comité 
général  par  des  délégués  désignés  par  elle  et  en  proportion 
avec  le  nombre  des  mandats  qu'elh^  a  ])()rtés  au  Congrès, 
à  raison  d'un  délégué  par  cinquante  mandats  et  fraction 
de  cinquante. 

Les  Fédérations  autonomes  cesseront  d'être  considérées 
pour  leur  représentation  au  Comité  comme  une  organi- 
sation uniqu(\  Elles  formeront  sej)t  organisations  dis- 
tinctes :  Ardennes,  Cote-d'Or,  Doubs,  Bretagne,  Bouches- 
du-llhône,  Seinc-et-Oise ,  Saône-et-Loire  ,  régies  par  la 
règle  ci-dessus.  Elles  auront  donc,  en  fait,  un  délégué 
chacune.  Il  en  est  de  même  de  l'Alliance  communiste. 
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Pour  rétablir  l'équilibre,  chacune  des  autres  organisa- 
tions représentées  au  Congrès  recevra  un  délégué  supplé- 
mentaire. 

Les  décisions  du  Comité  général  seront  prises  à  la  ma- 
jorité des  voix. 

Chacune  des  organisations  sera  tenue  à  verser  au  C(3- 
mité  général  une  somme  à  fixer  par  le  Comité  général  et 
proportionnelle  au  nondjre  des  mandats  de  chacune. 


CONTROLE    DE    LA    PRESSE 

Le  (Congrès  déclare  qu'aucun  des  journaux  socialistes 
n'est,  dans  l'état  actuel  des  choses,  l'organe  olUciel  du 
Parti. 

Mais  tous  les  journaux  (jui  se  réclament  du  socialisme 
ont  des  obligations  délîiiies  ([ui  grandissent  avec  Timpor- 
tance  du  journal  et  le  concours  que  lui  ont  prèle  dans  tout 
le  pays  les  militants. 

La  liberté  de  discussion  est  entière  pour  loules  K^s  ([U(^s- 
tions  de  docli'ine  cl  de  niélhode;  mais,  pour  l'aclion.  les 
journaux  d<îvronl  se  conl'onuer  sli'iclenienl  aux  décisions 
du  Congrès,  inlerprélées  par  le  (iomili'  général. 

De  plus, les  journaux  s'absliendront  de  toute  pol('Mni((ue 
et  dç  toute  conni'iUnicalion  de  nature  à  blesser  une  des 
organisations. 

Ia^s  journaux  seront  tenus  d'insérer  les  connnunicalions 
ollicielles  du  ('oniilé  gi'uéi'al  (M  ciMles  des  organisalions 
adhéi'enles. 

Si  le  (iomilé  géni'ra!  esliinc  (pie  le!  journal  \  iole  les 
décisions  du  Parti  et  cause  un  préjudice  au  pi'olctaiiat.  il 
appelle  devant  lui  les  icMlacteurs  responsabh^s.  (".(Mix-ci 
étant  entendus,  le  Comité  gciu'ral  Icui-  signilie.  s'il  y  a 
lieu,    par    un     Ji\  (M-tisseuient     publii'.    (|u'i!     demandei-a 
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contre  eux  ou  un  blâme  ou  l'exclusion  du  Parti  ou  la  mise 
en  interdit  du  journal  lui-même. 

Ces  mesures  seront  renvoyés  au  Congrès  suivant. 


CONTROLE    DES   ELUS 

Il  sera  procédé  à  la  Chambre,  sur  les  bases  théoriques 
de  la  convocation  du  Congrès,  à  la  constitution  d'un 
groupe  parlementaire  unique  placé  sous  le  contrôle  direct 
du  Comité  général  qui  aura  à  rappeler  aux  élus  les  déci- 
sions des  Congrès  et  à  les  amener  autant  que  possible  à 
l'unité  de  vote. 

LES    ÉLECTIONS 

Nul  ne  pourra  être  considéré  comme  candidat  socia- 
liste s'il  ne  rappelle  dans  ses  professions  de  foi  les  prin- 
cipes qui  ont  servi  de  base  à  la  convocation  du  présent 
Congrès. 

En  période  électorale,  le  Comité  général  ne  devra 
jamais  donner  d'investiture  quelconque  à  un  candidat. 
S'il  y  a  conflit  au  deuxième  tour  de  scrutin,  il  sera,  natu- 
rellement, arbitre. 


Le  Prétendu  ((  Caporalisme  » 


DES  SOCIALISTES  ALLEMANDS 


Le  reproche  qu'on  fait  aux  socialistes  allemands  d'être 
«  caporaliscs  »  leur  semble  un  paradoxe.  Ceux  d'entre  nous 
qui  ayant  coml)attu  pour  les  intérêts  du  parti,  ont  été  mis 
en  évidence  soit  coinme  leaders  ou  oi'ganisateurs.  soit 
comme  rédacteurs  de  journaux,  ceux  d'entre  nous  (jui 
d'une  façon  quc^lconque  sont  entrés  dans  la  vie  pul)li(iue, 
ont  pu  un  jour  ou  l'autre  s'élever  contre  la  direction  don- 
née au  parti,  contre  la  tactique  de  ses  principaux  organes, 
contre  l'attitude  d(*s  socialistes  du  parlement,  contre  ses 
organes  odicicls. 

La  vie  intellectuelle  au  sein  de  la  démoci'alic  socialiste 
allemande  consiste  essentiellenuMil  djins  hi  discnssion  et 
dans  la  crilù/nc  di^s  pi-océdés  du  pat'li.  dans  Tc^xanuMi  des 
actes,  des  discours,  des  agissements  des  camaradt^s.  (|ui 
entrent  dans  la  vie  pul)li(|ue.  ('e  faisant,  on  ne  mesure 
pas  exaclenn'ul  la  Vîdeur  de  tous  les  mois  (ju'on  (Mn])loi(^: 
la  criticpie  prend  au  conlraii'c  Ires  souvent  un  Ion  ;nner: 
on  devient  injuste,  on  lond)e  dans  Toutrance, 

Les  socialisles  allemands  i'cconnais>-(Mil  pai'IaiUMniMil 
la  nécessité  du  (-(tn/fù/c  cl  de  la  (•/•i/i(/Ui\  ils  la  supporlcnl. 
ils  n'ont  jamais  voulu  s'v  soustraire  :  ils  NoitMil  là  une 
condilion  de  \  ie  et  de  progi'ès.  Dans  la  deinoeralie  socia- 


712  LE    MOUVEMENT    SOCIALISTE 

liste  allemande,  n'ont  jamais  fleuri  ni  la  confiance 
aveugle,  ni  ï obéissance  passive  des  camarades  à  un  chej 
quelconque. 

A  quelque  période  de  l'histoire  de  la  démocratie  socia- 
liste allemande  qu'on  se  reporte,  on  constate  que  la  polé- 
mique ne  vise  pas  simplement  les  adversaires,  que  ceux- 
ci  passent  souvent  au  deuxième  plan,  et  que  les  discus 
sions  ont  lieu  au  sein  même  du  parti.  Fait  significatif  : 
une  des  premières  manifestations  de  l'existence  du  socia- 
lisme allemand  fut  la  séparation  de  Schuster  et  des  élé- 
ments les  plus  énergiques  «  du  Club  des  Bannis  ».  La  cause 
de  cette  scission  était  la  nécessité  d'obéir  passivement  à 
des  chefs  inconnus  (i).  Ainsi,  dès  i835,  les  ouvriers  alle- 
mands prouvèrent  que  rien  ne  leur  était  plus  étranger  que 
le  ((  caporalisme  ».  Bientôt  après,  Weitling,  compagnon 
tailleur  de  génie,  entra  en  scène  et  groupa  autour  de  lui 
tous  les  prolétaires  arrachés  à  la  torpeur.  Cependant, 
malgré  toute  Tadmiration  que  vouèrent  à  cet  honuue 
singulier  Marx  et  Engels,  ils  durent  lui  faire  une  opposi- 
tion sérieuse  :  c'est  en  effet  avec  AVeitling  que  finit  la  pé- 
riode du  socialisme  naïf,  sentimental,  tandis  que  Marx  et 
Engels  jetèrent  les  l^ases  du   socialisme  moderne. 

Ces  maîtres  éminents  de  la  classe  ouvrière  étaient 
d'ailleurs  aussi  des  polémistes  de  premier  ordre  :  la  Sainte 
Famille,  la  Misère  de  la  Philosophie,  le  Manifeste  com- 
muniste, nous  montrent  avec  quelle  énei'gie  ils  ont  dû 
discuter  avec  d'autres  socialistes.  Lors  des  différends  du 
Club  des  Communistes,  et  déjà  auparavant,  dans  la  crise  du 
Club  des  «  Justes  »,  plus  tard,  dans  la  polémique  contre 
Baptiste  de  Schweilzer.  enfin  dans  les  fameuses  lettres  sur 


(i)  V.    .Mrlirin<;'  :    Uislolr.'    dr    la   I ).'-:ii:>L-i\ilir  allciiui ndc,    i"'  \o\. 
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le  Programme  de  Gotha,  et  encore  en  beaucoup  d'autres  cir- 
constances, Engels  et  Marx  ont  préféré  une  guerre —  allè- 
grement faite  —  aux  paisibles  douceurs  de  l'oisiveté.  Ils  ont 
supporté  la  contradiction,  et  loin  d'imposer  leurs  opinions, 
ils  se  sont  toujours  ell'orcés  de  les  expliquer.  Ferdinand 
Lassalle  lui-mcme,  le  grand  agitateur,  le  fascinateur  qui, 
lors  de  la  fondation  de  la  démocratie  socialiste,  était  tel- 
lement supérieur  à  tous  ses  compagnons,  n'a  pas  réussi  à 
s'imposer  complètement;  au  milieu  de  ses  nombreux  par- 
tisans se  rencontrèrent  fré(juemment  des  contradicteurs, 
et  lorsqu'il  fut  enlevé  d'une  manière  si  inattendue  à  la 
classe  ouvrière,  sa  mort  suscita  les  plus  graves  contro- 
verses dans  le  parti  socialiste,  alors  encore  si  f;\ible.  Les 
dillérentes  tendances  se  combattirent  avec  une  extrême 
violence,  et  parmi  ceux  ([ui  avaient  les  mêmes  tendances 
se  formaient  des  groupes  (jui  restèrent  ennemis  jus([u'en 
i8y5,  épo([ue  oii  l'union  se  (it  au  (Congrès  de  Gotha,  à  hi 
suite  des  persécutions  impitoyal)lcs  dont  toutes  les  organi- 
sations socialistes  et  ouvrièi'es  furent  l'ol)] et  de  la  pari  du 
procurcMir  im[)éi'ialTesseii{l()rf, (pie lîismarck avait  chargé 
d'anéantir  les  socialistes. 

\'ingt-([uatre  ans  se  sont  écoulés  (h'[)nis,  cl  l'union 
a  [XM'sisté  :  en  présence  des  atlv(M'saires.  la  coliésion 
(hi  i)arli  n'a  jamais  été  scTicuscmcul  ébranlée:  il  a  uiarclu* 
avec  ens(Mnl)l(\  (ju'il  s'agît  d'agitation,  dOrganisalion 
ou  d'action  parlcm(Mitaire.  Dans  ce  long  espace  de 
t(Mnps,  il  a  dû  deux  fois  seulcnuMil  exclure  ([uidcjucs 
mend)res  cpii,  en  réalité,  ne  laisai(Mil  plus  pai'lii^  du  socia- 
lisme, et  qui,  un  ])eu  plus  lard,  passèi'cnl  ouverltMuenl 
dans  le  cauq)  ch^s  anai'chislcs  :  Mosl  cl  llasscliuann.  dans 
les  premières  années  qui  suivirent  la  loi  conli'C  les  socia- 
listes :  \\'ern(M'.  W  ildbcM'gei'cl  Aucrbach  en  iS<)i. 

(hnd((ue  redoutable  (|ui^  lut   ccWc  unilc'  pour  les  a.hcr- 
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saires,  quelque  progrès  qu'elle  ait  assuré  à  la  puissance  et 
au  développement  de  la  démocratie  socialiste,  il  y  eut 
cependant  pendant  les  vingt-quatre  années  qui  suivirent 
le  mémorable  congrès  d'union,  les  plus  vifs  débats  au 
sein  du  Parti.  Nous  ne  pouvons  citer  ici  que  les  plus 
importants. 

Le  vieux  disciple  de  Lassalle,  Hasselmann,  qui  ne  put 
se  faire  à  la  nouvelle  situation,  fonda  un  journal  :  Le 
Drapeau  Rouge,  dans  l'intention  nettement  exprimée  de 
créer  un  foyer  d'opposition.  Bien  que  son  action  fût  sou- 
vent funeste  aux  intérêts  socialistes,  il  resta  dans  les  rangs 
du  parti,  fut  membre  de  la  représentation  socialiste  du  Par- 
lement, prit  part  aux  congrès,  —  ce  qui  prouve  la  grande 
tolérance  du  parti.  Ce  n'est  que  lorsqu'il  intrigua  cons- 
tamment, aux  heures  les  plus  difficiles  de  la  loi  contre  les 
socialistes,  qu'il  fit  ouvertement  de  la  propagande  pour 
les  anarchistes,  et  que  toute  son  action  compromit  grave- 
ment la  prospérité  du  parti,  qu'il  en  fut  exclu,  —  ainsi  que 
Jean  Most,  qui  avait  passé  également  à  l'anarchie.  Cette 
exclusion  fut  prononcée  en  1880,  au  Congrès  du  Château 
de  Wyden,  en  Suisse.  Même  pendant  qu'on  vivait  sous 
le  régime  de  la  loi  contre  les  socialistes,  alors  que  l'unité 
du  parti  était  une  condition  vitale  pour  le  prolétariat  en 
lutte,  il  régnait  une  grande  diversité  d'opinions  qui  ame- 
nait de  très  sérieux  conflits,  dans  la  presse,  surtout  dans 
l'organe  central  de  cette  époque,  le  Social-Démocrate ,  et 
dans  les  congrès.  Mais  l'unité  et  la  cohésion  du  parti  en 
sortirent  intactes.  Comme  preuve  de  ce  que  nous  avan- 
çons, citons  un  passage  du  rapport  du  congrès  tenu  au 
Château  de  Wyden  :  «  Les  débats  ont  été  très  approfondis 
et,  bien  que  parfois  il  y  ait  eu  des  attaques  et  (jue  les  dis- 
cussions soient  devenues  par  instants  très  violentes, 
toutes  les  résolutions  importantes  ont  été  prises  à 
l'unanimité     ou     presque    à    l'unanimité.    Je  fais  cette 
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remarque  expressément  pour  ces  grognons  qui  annon- 
çaient d'avance  que  le  congrès  se  composait  d'une  dou- 
zaine de  démagogues  et  de  deux  douzaines  de  socialistes, 
qui  approuveraient  ce  que  les  prétendus  chefs  désiraient 
et  voulaient.  » 

Dans  le  protocole  du  Congrès  de  Copenhague  de  i883. 
nous  lisons  :  (i)  «  Le  congrès  donnait  une  idée  admi- 
rable de  l'expansion  du  parti,  et  chacun  de  ses  mem- 
bres devait  aussi  ressentir  l'impression  que  les  courants 
d'opinion,  quelque  restreints  qu'ils  fussent,  y  étaient 
représentés  selon  leur  importance.  Nous  n'avons  aucun 
motif  de  dissimuler  que,  dans  maintes  questions, 
les  avis  des  camarades  ont  été  partagés  ;  c'est  un  signe 
de  la  force  de  notre  parti  que  cette  unité  soif  parfaite 
dans  ses  manifestations  extérieures,  malgré  ses  divisions 
intérieures.  Les  (îsj)rits  se  heurtaient  viohMnmiMil  :  on  se 
disait  mutuellement  ce  qu'on  pensait  franchemenl  et  sans 
réserve  ;  malgré  cela  se  manifestait  nettement  ce  désir  que 
tous  avaientd'arriver  à  s'entendre  en  s'expliquant,  et  non 
de  former  des  majorités.  Point  de  coteries  rivah^s.  mais 
des  camarades  <li visés  sur  une  ([ucstion.  d'accord  sur  une 
autre,  insensibles  à  toule  coiisidéi'alion  personnelle.  VX 
cet  actif  échange  d'idées  sui'  les  diverses  ([ueslions  de  hic- 
tique  montrait  que  notre  pari i  n'est  pas  exposé  à  se  mo- 
mifier: ([u'il  n'y  a  chez  lui  w\  papauté,  ui  orthodoxie,  mais 
que  dans  les  limites  des  principes  constilulifs  du  pro- 
gramme^ socialisle.  il  y  a  place  poui'  foutes  les  com  iclions 
loyalement  soutenues  »  {->). 

Au  (iongrès  de  Saint-(lall,  on  e\[)i'ima  le  voii  :  «  (^u  il 


(1)  t'r<)l()('()l(>  (lu  (lojii^i'rs  (|(>  la  (Icinoci-alic  socialiste  allciuaiulc 
Icnii  au  (lliàl(>an  de  \\'\ diMi,  en  Suisse,  du  •.><>  au  -jS  août  iSJ<i).  p.  jt». 

(•2)  l*r()lo('i)l('  (lu  (louyi'ès  de  la  diMMocralic  soi'ialistt*  all(Muaiid«' 
tenu  à  (loponlia^-uc  «lu  •m)  mais  au  >  a\  lil  iSS<  (p.  ,").  llotlinucn- 
Zuric'li,  iSS',). 
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y  eût  plus  dcntente  entre  les  socialistes  du  Reichstag, 
que  les  dissidences  graves  ne  se  manifestassent  pas.  wBebel 
répondit,  entre  autres  choses,  «  que  les  différences  d'opi- 
nions sur  certaines  questions  pratiques  provenaient  des 
situations  sociales  différentes  des  députés,  de  leur  carac- 
tère, de  leur  genre  d'esprit,  et  surtout  de  l'idée  qu'ils  se 
font  du  degré  de  décomposition  où  se  trouve  la  société 
bourgeoise,  et  que  cette  variété  de  conceptions,  qu'il  n'est 
pas  possible  de  supprimer,  serait  la  cause  permanente 
de  contestations  au  sein  du  parti  ;  mais  que  ces  luttes 
n'avaient  jusqu'alors  nullement  nui  aux  ])onnes  relations 
des  députés  entre  eux,  et  que  sa  ferme  conviction  était 
que  chacun,  avec  la  meilleure  foi  du  monde,  avait  agi 
dans  l'intérêt  du  parti  »  (i). 

Mentionnons  encore  la  vive  discussion  au  sujet  de  l'at- 
titude des  députés  socialistes  et  de  leur  scission  dans  la 
question  de  la  subvention  pour  les  navires  de  guerre. Tout 
cela  prouve  que  même  sous  la  pression  de  la  loi  contre  les 
socialistes,  les  dilférenles  opinions  s'exprimaient  en  toute 
liberté  dans  le  parti  ;  que  personne  n'a,  même  alors,  essayé 
de  nous  fermer  la  bouche,  et  qu'une  telle  tentative  n'au- 
rait réussi  à  personne. 

Depuis  ral)rogation  delà  loi  contre  les  socialistes,  dans 
ces  neuf  dernières  années,  il  n'y  a  pas  eu  non  plus  un  seul 
moment  où  la  démocratie  socialiste  allemande  n'ait  été 
fortement  agitée  par  de  graves  différends. Toutes  sortes  de 
questions  de  tactique  et  de  principes  ont  été  discutées  à 
fond  ,  non  seulement  par  un  petit  groupe  de  camarades, 
mais  par  renseml)le  de  tous  les  membres  actifs  du  parti. 
(^()inl)ien  de  fois  nos  adversaires,  (jui  n'avaient  pu  arrêter 


(i)  Drlilx  ration  du  Cono-rôs  de  la  <l('nu>cralio  socialiste  alle- 
maiulc  Icim  à  Sainl-dali  du  j  au  (> octobre  1SS7  ([).  i.ViG,  llotliuj^eu- 
Zuiieh,  i.SS.S). 
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notre  marclie  victorieuse,  ni  parleurs  argunienls,  ni  par 
la  force  brutale,  n'ont-ils  pas  attendu  notre  ruine  de  nos 
dissensions  intestines  !  Mais  leurs  espérances  ont  été 
vaines. Certes,  celui  qui  ne  regardait  que  les  apparences, 
qui  enregistrait  avidement  les  mots  durs  dont  les  dis- 
cussions du  parti  étaient  éinaillées,  celui-là  pouvait  espé- 
rer voir  se  rompre  les  solides  attaches  de  l'édifice 
socialdémocrate.  Mais  les  faits  ont  déçu  toutes  leurs  espé- 
rances, celles  des  adversaires  de  la  déjnocratie  socialiste 
et  celles  de  ceux  qui  se  réjouissaient  d'avance  de  recueil- 
lir sa  succession. 

Outre  les  discussions  générales  de  tactique  relatives 
surtout  à  l'importance  de  l'action  parlementaire,  la  démo- 
cratie socialiste  .s'est  occupée  principalement  des  ques- 
tions suivantes  : 

Après  1890  :  prétendues  contradictions  —  à  mon 
avis,  elles  n'existent  pas  —  entre  le  mouvement  ouvrier 
l)olitique  et  le  mouvement  ouvrier  économique:  les 
manières  diverses  d'envisager  la  question  agraire  :  la 
fête  du  i^'  Mai  ;  le  socialisme  d'Klat  ;  les  sociétés  coopé- 
ratives ;  les  devoirs  de  la  presse  socialiste,  et  d'un  grand 
nondjre  cucoim»  (1(^  (piestions  accessoires,  peu  intéressantes 
pour  les  camara(l(*s  de  l'étranger.  Actuell(Mn(Mit,  le  parti 
vient  de  s'occuper  de  toute  une  série  de  questions  :  du 
groupe  de  (jueslions  soulevées  [)ai'  lîernslein.  et  loul 
particulièrement  aussi  celle  du  militarisme.  11  n'y  a  pas 
un  socialiste  ([ui  pouvail  reslei' étranger  à  ces  <[uestions. 
Dans  de  nonibnuises  réunions,  dans  une  ([uantilé  inlinie 
d'articles  de  jouiMiaux,  ilans  une  suite  ininlei'r(>nq>ue  de 
discussions  privi'cs,  on  ;i  connnenli'  ce  (|uc  Hcrnsl(Mn 
avait  éci'it.  ce  (jur  Aucr.  llcinc  et  Scliippcl  asaicul  dit  : 
les  esprits  se  sont  cnti'ccluKpiés  et  les  arguments  nOnt  pa^ 
fait  (!(''laut  :  mais,  malgré  tout  cela,  personne  dans  la 
démocratie  socialiste  ne  redoutait   une  scission.  Aprè>-  le 
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Congrès  de  Hanovre,  le  parti  est  reste  uni,  aussi  redou- 
table à  ses  adversaires  qu'auparavant. 

Il  y  aura  à  l'avenir  aussi  des  discussions  et  des  difle- 
rends  au  sein  de  la  démocratie  socialiste  allemande  entre 
les  membres  de  la  fraction  parlementaire  du  parti,  entre 
les  organes  de  la  presse  socialdémocrate .  Mais  le  passé  nous 
montre  que,  devant  nos  adversaires,  tous  nos  diflerends 
disparaissent  complètement,  que  nous  ne  sommes  jamais 
divisés  en  face  de  l'ennemi,  que  nous  ne  marchons  pas 
sans  ordre,  que  nous  ne  frappons  pas  des  coups  isolés, 
mais  que  nous  luttons  toujours  avec  ensemble.  Nous  le 
faisons  parce  que  nous  savons  qu'en  cas  de  lutte  avec  les 
adversaires  du  prolétariat,  toutes  les  divisions  au  sein  du 
parti  s'évanouissent,  que  le  principe  de  la  lutte  de  classes 
nous  est  si  énergiquement  rej)roché,  que  nous  ne  pouvons 
cesser  un  seul  instant  de  penser  à  cette  lutte  de  classes, 
parce  que  nous  savons  quelle  puissance  nous  donne  notre 
union,  parce  que  nous  apprenons  chaque  jour  que  tout 
l'espoir  de  nos  adversaires  ne  repose  que  sur  notre  désu- 
nion. Nous  avons  toujours  entendu  soutenir  cette  opinion  : 
que  l'union  est  prescrite  aux  prolétaires  dans  leur  propre 
intérêt,  et  nous  serions  criminels  envers  le  parti,  nous 
commettrions  comme  un  véritable  suicide  si  nous  la 
détruisions. 

Développement  du  parti  par  la  discussion  toujours 
renouvelée  des  questions  en  litige,  liberté  de  doctrine, 
tolérance  des  opinions  dissidentes  dans  le  cercle  d'idées 
de  la  démocratie  socialiste,  ce  sont  là  les  éléments  de 
notre  existence.  Nous  ne  voulons  pas  d'une  foule  qui  s'in- 
cline tout  bonnement  devant  les  paroles  d'un  chef  :  nous 
savons  que  ce  serait  airail)lir  la  force  vitale  des  cama- 
rades, porter  la  plus  grave  atteinte  à  leurs  moyens  de 
propagande.  Gomme  nous  savons  qu'aucun  parti  bour- 
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geois  no  pourrait  supporter  une  telle  liberté  d'opinions, 
elle  est  pour  nous  un  joyau  auquel  aucun  socialiste  réfléchi 
ne  voudrait  renoncer. 

Les  camarades  français  qui  ne  trouveront  rien  de  plau- 
sible à  opposer  à  cette  exposition,  comprendront  que  nous 
sommes  peines  d'entendre  ce  reproche  que  nous  sonmies 
«  caporalisés  ».  Partout,  dans  la  composition  des  comités 
du  parti,  où  Bebel  se  rencontre  avec  Auer,  dans  la  fraction 
socialiste  parlementaire  duReichstag,  oùVollmar  et  Heine 
siègent  à  côté  de  Liebknecht  et  de  Singer,  de  même  dans 
toutes  les  organisations  de  la  démocratie  socialiste,  on 
cherchera  en  vain  trace  de  «  caporalisme  ». 

Certes,  quand  nous  nous  réunissons  pour  une  action 
connuune,  nous  entendons  que  chacun  fasse  son  devoir 
et  qu'on  agisse  avec  ensemble.  Tous  reiitendent  ainsi 
dans  le  parti,  sauf  quel([ues  rares  exceptions.  Entourés 
d'ennemis  comme;  nous  h^  sommes,  nous  ne  ])ouvons  pas 
nous  contenter  de  la  tactique  des  francs-tii'eui's.  ClKupie 
jour  nos  adversaires  nous  apprennent  qu'il  n'y  a  ([u'un 
moyen  de  leur  résister:  la  lutte  de  classes  menée  [)ar 
le  prolétariat  tout  entier. 

Nurcmhcrg-,  novembre  1899. 

Ado  M-    iîiî.vrx 

(Traduit  par  Camille  Polack) 


ENQUÊTES  ET  MONOGRAPHIES 


LA  FÉDÉHÂTION  FRANÇAISE  DES  TliAYAILLEUHS  DU  LIVRE 

Sans  vouloir  blesser  aucune  des  org^anisations  ouvrières 
actuellement  existantes  en  France,  je  ne  crois  pas  trop  ni'a- 
vanccr  en  disant  que  la  Fédération  française  des  TraçaiUeiirs 
du  Livre  est  celle  qui  est  la  mieux  constituée. 

Je  ne  suis  pas  seul  de  cet  avis,  s'il  faut  en  croire  le  rapport 
publié  récemment  par  V Office  du  Travail  sur  cette  fédération, 
dans  son  Enquête  sur  les  Associations  professionnelles 
ouvrières. 

11  faut  avouer  que  ce  travail  a  été  fait  sérieusement,  et  avec 
d'importants  documents  officiels  à  l'appui,  Aussi  m'en  ser- 
virai-je  fréquennnent  dans  cette  simple  étude.  Cependant  je 
dois  constater  que  les  auteurs  n'ont  pas  toujours  eu  l'impar- 
tialité qui  convient  à  des  historiens.  De  temps  en  temps 
leurs  opinions  personnelles  se  font  jour,  essayant  de  démon- 
trer la  fausseté  ou  les  utopies  des  idées  socialistes  révolu- 
tionnaires. Va  cela,  dans  leur  api)réciation  dos  honnnes  qui 
ont  été  à  la  tète  de  cette  merveilleuse  or<»anisation. 

Ne  voulant  pas  tomber  dans  le  mènie  excès,  je  me  cori^ 
tenterai  d'analyser  les  principaux  faits  cai)ables  de  montrer 
à  nos  lecteurs  ce  qu'est  véritablement  cette  L'édération. 

lui  mai  1878,  le  syndicat  typographique  parisien  déclarait 
la  grève  générale  de  ses  adhérents,  aiin  d'obtenir  une 
augmentation  de  lo  centimes  l'heure  et  10  centimes  de  plus 
par  mille   de  lettres  conq)osées  pour  les  ouvriers  aux  pièces. 

Après  ujie  lutte  de  trois  mois  et  après  avoir  dépensé  près 
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de  4o^>ooo  francs,  il  fut  vaincu,  et  n'obtint  que  o  fr.  5  d'aug- 
mentation par  heure  et  par  mille. 

Les  patrons,  profitant  do  l'Exposition  universelle,  allèrent 
chercher  des  ouvriers  en  province  et  \  l'étranger,  leur  promet- 
tant des  prix  qui  ne  furent  jamais  payés.  Nombreux  furent 
les  typographes  qui  vinrent  ainsi  prendre  la  place  de  leurs 
camarades. 

La  défaite  fut  un  enseignement,  car  elle  montra  qu'il  ne 
suffit  pas  d'être  syndiqué  dans  une  ville,  mais  qu'il  faut  l'être 
partout  et  qu'il  faut  créer  entre  les  travailleurs  des  relations 
étroites  pour  empêcher  que  le  capitalisme  oppose  les  ouvriers 
les  uns  aux  autres,  pour  son  plus  grand  profit. 

De  là  à  sentir  la  nécessité  d\ine  fédéral iu/i,  il  n'y  avait  (ju'un 
pas.  Il  fut  vite  franchi.  Deux  ans  après,  en  1880,  le  syndicat 
du  Mans  suggéra  l'Jdée  d'une  fédération  s'étendant  à  toute  la 
France,  afin  de  constituer  une  force  de  résislaiice  sérieuse 
pour  les  luttes  futures  et  pour  faciliter  la  coordination  de  nos 
elforts. 

Les  ty[)ographes  parisiens  étaient,  naturellement,  disposés 
à  bien  accueillir  une  pareille  ouverture  et  ils  acceptèrent  de 
grand  c(eur  de  jeter  les  bases  de  la  nouvelle  organisation.  In 
projet  de  statuts  fut  élaboré  par  une  conunission  et  envoyé  à 
tous  les  syndicats  de  typographes  coiuius.  Trente  y  adhé- 
rèrent inunédialement  en  pro[)osant  quelques  modifiiatious 
aux  statuts. 

Un  premier  congrès  se  réunit  n  Paris,  salle  de  la  Hcdoule 
(actuellement  annexe^  A  de  la  lîouise  du  Travail),  rue  .hau- 
Jac<iues-l{ouss(îau,  du  "io  aoAt  au  2  septcMubre.  Il  comprenait 
•20  délégués,  en  comptant  ceux  i\o  lhux(MI(^s.  de  (leuève  c\  de 
Milan;  les  syndicats  d'Aviguoii,  Dijon,  (lr(Miobl(\  Le  llavi(\ 
Lyon,  Marseille,  Nancy,  Nevers,  Houin.  Les  lypogiaidus,  les 
reli(nu's,  les  imprimeurs-eondueleurs  v[  les  elieluMus  de  Paris 
étaient  représenlés  par  i~  déU'gm's.  I)'aulr(^s  villes  a\aieul 
confié  le  soin  d(^  les  rei)résenter  à  <l(\s  uieuibres  du  sMulieal 
lypogra})hi(iue  de  Paris. 

Ces  délégués  représenlaieiil  î.i);»)  uieinhii^s.  parmi  Ies<|uels 
les  compositeurs  parisi(Mis  (Milraienl  pour  -j,.")!)^. 
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Les  séances  du  congres  furent  entièrement  consacrées  à  la 
discussion  des  statuts  de  la  Fédération.  En  voici  les  princi- 
paux : 

1"*  Resserrer  les  liens  de  fraternité  et  de  solidarité  qui  existent 
déjà  dans  la  g-rande  famille  typographique  française; 

2"  Maintenir  ou  améliorer  les  prix  de  main-d'œuvre  en  se  prêtant 
un  mutuel  appui  tant  moral  que  iinancier; 

3°  Etablir  un  tarif  aussi  uniforme  que  possible  pour  toute  la 
France,  afin  d'éviter  l'émigration  du  travail  d'une  ville  aune  autre, 
émig-ration  produite  par  les  énormes  différences  des  tarifs  exis- 
tants ; 

4°  Constituer  une  solidarité  entre  tous  les  syndicats  typog-ra- 
pliiques  français  et  étrangers,  afin  que  les  sociétaires  trouvent  aide 
et  protection  dans  toutes  les  sections  de  la  Fédération  en  touchant 
le  çiaticuîii  (secours  de  route); 

5°  Relever  le  niveau  de  l'art  par  une  limitation  raisonnable  des 
apprentis.  Ceux-ci  devront  avoir  un  certificat  d'études; 

0"  Chaque  section  conserve  son  autonomie;  toutefois  ses  statuts 
ne  pourront  être  en  contradiction  avec  ceux  de  la  Fédération; 

•j"  En  cas  de  dissentiment  dans  une  section  entre  patrons, et  ou- 
vriers le  Comité  central  devra  être  avisé  immédiatement.  11  exa- 
minera la  question  dans  le  plus  bref  délai  et  pourra  envoyer  un 
de  ses  membres,  qui  fera  partie  du  Comité  de  la  grève; 

Aucune  grève  ne  pourra  être  déclarée  sans  (jue  tous  les  moyens 
de  conciliation  aient  été  épuisés  et  après  un  vote  du  Comité  cen- 
tral. Chaque  gréviste  a  droit  à  3  fr.  5o  par  jour,  sans  compter  ce 
que  le  syndicat  de  la  localité  peut  lui  allouer; 

Toutes  les  branches  de  la  typographie  française  sont  solidaires 
en  cas  de  grève  i)artielle  ou  générale  dans  une  section; 

8°  La  cotisation  est  fixée  à  4o  centimes  par  mois  et  par  fédéré. 
Tous  les  trimestres  le  compte  des  frais  de  viaticum,de  délégations, 
de  grèves  sera  fait  et  réparti  entre  tous  les  fédérés.  Les  sections 
sont  responsables  du  paiement  de  leurs  membres; 

9°  Le  journal  sera  serAi  gTatiiitement  à  tous  les  fédérés,  le  i"  et 
le  ifi  de  chaque  mois.  11  contiendra  le  compte  rendu  des  séances 
du  Comité  central,  les  communications  des  sections,  des  articles 
teclmiques  et  sociaux. 

Au  moment  de  clôturer  le  congrès,  le  président  du  syndicat 
parisien  remercia  les  délégués  d'avoir  créé  la  Fédération  et 
termina  par  ces  mots  : 

N'oubliez  i)as  (juc,  i)our  nous,  le  syndicat  est  loul,  (\\V\\  est  le 
pi^()l  sur  l<'(|u<'l  loul  doil  reposer,  elcpie,  sans  lui  allribuei  le  pou- 
MHv  ou  le  (le\<)ir  de   loul  Caire,   nul    ne  saurait  se  dispenser   d'en 
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faire  partie,  sous  aucun  prétoxle.  On  peut  cire  de  toutcîs  les  asso- 
ciations, de  tous  les  groupes,  mais  on  doit  avant  tout,  faire  partie 
de  la  chambre  syndicale  de  la  corporation  à  laquelle  on  appartient. 

Le  i6  novembre  1881  parut  le  premier  numéro  de  la  Typo- 
graphie française ,  consacré  entièrement  au  compte  rendu  du 
congrès,  et,  le  20  octobre,  le  Comité  central  de  la  Fédération 
tint  sa  première  séance. 

Dès  la  première  année,  l'action  du  Comité  central  s'aliirma 
dans  deux  directions  parallèles.  La  première  fut  la  propa- 
gande syndicale  par  la  création  de  nouveaux  groupements,  le 
maintien  de  l'entente  entre  les  membres  d'un  même  syndicat 
et  le  règlement  des  différends  entre  syndicats  similaires.  La 
seconde  fut  son  intervention  dans  les  conllits  entre  patrons  et 
ouvriers. 

En  janvier  1882,  un  délégué  fut  envoyé  à  Sens  pour  la  pro- 
pagande ;  en  mai,  un  autre  délégué  fut  envoyé  à  Bourges. 

L'intervention  dans  les  conflits  entre  patrons  et  ouvriers 
eut  à  s'exercer  la  première  fois  à  Angers,  le  9  juin  1882.  Un 
patron  avait  renvoyé  ses  ouvriers  i)arce  qu'ils  étaient  syndi- 
qués. Tous  les  moyens  de  conciliation  employés  pour  faire 
revenir  le  patron  sur  sa  décision  ayant  échoué,  TindcMunilé  de 
gi'ève  fut  accordée  aux  ouvriers  renvoyés. 

A  Nancy,  la  même  année,  il  y  eut  un  demi-succès  ;  à  Nîmes, 
également.  A  Lyon,  un  imprimeur  rel'usa  d'appli(puM*  le  tarif 
qu'il  avait  d'abord  signé  et  congédia  une  pari  le  de  son  per- 
sonnel pour  le  remj)lacer  par  des  sat-iucins  (ouvriers  lra\  ail- 
lant à  bas  j)rix). 

Le  délégué  du  comilé  central,  persuadé  i\\\c  loule  conci- 
liation était  impossible,  encouragea  les  typographes  lyoïuiais 
à  fonder  une  association  coopérative.  La  Fédération  lit  une 
avance  de  o.ooo  francs  dans  ce*  but. 

Depuis  le  congrès  de  i8<)'.>,  elle  ne  vole  plus  de  sub\tMilious 
aux  coopératives. 

Au  ])Out  d'un  an,  les  typographes  f(''dérés  ('laieut  au  nombre 
de  5,oi(). 

N'oici  les  sections  (pii  avaient  fait  parvenir  leur  adhésion: 
Angers,  Avignon,  nesaneon,    lié/.ieis.    iiordcanx.  INtns.  Ihcsi. 
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Morlaix,  Quimper,  Gharleville-Mézières,  Constanline,  Dijon, 
Dole,  Grav,  Langres,  Lons-le-Saiilnier,  Salins,  Grenoble,  Le 
Havre,  Fécamp,  Le  Mans,  Lille,  Lyon,  Beaune,  Bourg-, 
Chalon-sur-Saône,  Mâcon,  Saint-Etienne,  Villefranche,  Mar- 
seille, Montpellier,  Nancy,  Nevers,  Nice,  Nîmes,  Paris  (com- 
positeurs ,  fondeurs-typographes,  imprimeurs-conducteurs, 
relieurs-doreurs,  stéréotypeurs-galvanoplastes),  Rouen,  Elbeuf, 
Evreux,  Mantes,  Saint-Brieuc,  Sens,  Troyes,  Valence.  Ces 
sections  sont  fondatrices  de  la  Fédération. 

Viennent  ensuite,  —  toujours  la  première  année  :  Auxerre, 
Tonnerre,  Bourges,  Clermont-Ferrand,  Saint-Nazaire,  Creil, 
Laigle,  Cette,  Argentan,  Gap,  Rochefort-sur-Mer,  Bar-le-Duc, 
Libourne,  Reims,  Chambéry,  Foix,  Limoges,  Montauban, 
Amiens,  Bône. 

Les  vmgt-six  premières  sections  avaient  adhéré  dès  le  début. 
Il  y  avait  cjuarante-quatre  sections,  car  dans  beaucoup  de 
petites  \'û\es  les  typographes  étaient  trop  peu  nombreux,  et 
ils  avaient  formé  des  sous-sections  se  rattachant  à  une  ville 
plus  forte. 

Le  deuxième  congrès  eut  lieu  à  Paris  du  2*3  au  25  août  i88'3. 
La  Fédération  comptait  alors  soixante-trois  sections.  Trente 
et  un  délégués  y  prirent  part. 

D'après  le  lûlan  sommaire  présenté  au  congrès  par  le  secré- 
taire général,  les  recettes  du  i^''  octobre  i88i  au  3i  juillet  i883 
s'étaient  élevées  à  44.3oG  fr.  90,  et  les  dépenses,  y  compris  la 
l)u])lication  du  journal,  à43,9()3  fr.  20. 

Des  questions  autres  que  les  statuts  y  furent  discutées, 
telles  que  les  écoles  professionnelles,  la  femme  dans  l'impri- 
merie, la  répartition  des  Irais  de  grèves,  la  représentation 
dans  les  congrès  et  les  délégations  de  propagande. 

A  signaler  la  question  concernant  l'introduction  de  la  fenuue 
dans  l'imprimerie.  Malgré  les  quelques  socialistes  qui  combat- 
taient la  proposition  suivante,  celle-ci  fut  votée  i)ar  vingt-trois 
voix  contre  trois,  et  trois  abstentions  sur  vingt-neuf  votants. 

EcarltT  par  Ions  les  moyens  légaux,  jncnie  à  salaire  égal,  la 
femme  de  l'atelier,  et  particulièrement  de  l'atelier  de  composition, 
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sa  présence  constituant  un  danger  permanent  d'avilissement  des 
prix  de  main-d'œuvre  dans  ces  derniers  ateliers,  où  elle  entre  non 
point  comme  auxiliaire,  mais  bien  comme  concurrente. 

Mais  des  faits  très  graves  devaient  suivre  ce  congrès.  Mal- 
heureusement, dans  cette  organisation  (|ui  marchait  si  bien, 
il  arriva  ce  qui  est  arrivé  à  un  très  grand  nombre  de  syndi- 
cats. Le  secrétaire  général  ne  lit  pas  son  devoir.  11  alla  même 
jusqu'à  la  malhonnêteté. 

Dès  le  commencement  de  l'année  1884,  des  membres  du 
Comité  central  s'aperçurent  que  les  correspondances  des 
sections  n'étaient  pas  très  suivies  ;  ils  demandèrent  des 
explications.  Les  réponses  furent  loin  de"  les  satisfaire.  De 
plus,  ils  crurent  s'apercevoir  que  la  caisse  n'était  pas  tenue 
connue  elle  devait  l'être  dans  une  fédération  sérieuse.  Les 
soupçons  naquirent  chez  quelques-uns,  mais  par  esprit  de 
camaraderie,  ils  n'osèrent  les  fornmler,  d'autres  eurent  la 
crainte  d'être  accusés  de  convoiter  la  place  du  secrétaire 
général. 

Dans  le  courant  du  mois  d'avril,  éclata  h\  grève  des  typo- 
graphes de  Marseille.  Ceux-ci  en  avaient  avisé  le  ('ouiité  cen- 
tral dès  le  12  avril  et  n'en  avaient  pas  reçu  de  réponse;  lorsque, 
quinze  jours  après,  ils  réclamèrent  les  secours  (pii  leur  étaient 
dus,  le  Comité  central  répondit  quil  ne  |)()uvait  (Mivoyer  de 
fonds,  vu  (pi'il  ignorait  les  motifs  de  la  grè>(\  Lettre"  (  t 
dépèche  des  Marseillais  n'étaient  [)as  ari'ivées  à  Paris,  sans 
que  toutefois  l'on  [)ù[  s'explicjuer  les  causes  i\c  ce  retard. 

Un  délégué  fut  envoyé  à  Marseille,  parvint  à  maintenir 
l'adhésion  de  celte  section  imporlaiile,  (jui  menaçait  de  ((uiller 
la  Fédération,  et  promit  une  enquête  sérieuse  sur  h^s  irrégu- 
larités qu'on  attribuait  au  service  des  ])()stes  ;  il  profila  de 
son  voyage  [)our  visiter  les  sections  (rAvigiu>n,  Nîuu's,  Lyon 
v[  Sens. 

La  grève  de  Marseille  se  termina  d'ailleurs  par  un  succès 
relatif,  le  nouveau  tarif  fut  signé  |)ar  les  présidenis  et  les 
secrétaires  tle  la  conunission  [wilrt)nale  et  de  la  couunission 
ouvrière. 

L'en<pu'te  ordonnée  j)ai"  le    Comib'-   ccMitial   dc'voila.    dès    le 
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premier  jour,  la  grande  négligence  du  secrétaire  général,  et  il 
fut  immédiatement  remplacé.  Les  comptes  financiers  étaient 
dans  un  tel  désordre  cpi'il  l'ut  nécessaire  d'adjoindre  au  nou- 
veau secrétaire  un  autre  membre  du  Comité  central,  pour  l'aire 
la  lumière. 

Finalement,  on  reconnut  que  le  bilan  présenté  au  Congrès 
de  i883  était  absolument  iictit'et  que,  loin  de  laisser  un  excé- 
dent de  3i3  fr.  75,  il  se  soldait  au  contraire  par  un  déficit  de 
3,175  fr.  40.  Ce  déficit  allait  en  croissant,  et  atteignait  5,916  fr.  3o 
au  I"  juillet  1884. 

Le  Comité  central,  reconnaissant  que  la  conduite  de  son 
ex-secrétaire  aurait  compromis  jusqu'à  l'existence  même  de 
la  Fédération  s'il  n'avait  avisé  à  temps,  déclara  celui-ci  indigne 
de  siéger  dans  son  sein.  Cette  déclaration  fut  suivie  de  l'ex- 
clusion du  coupable  de  la  société  typographique  parisienne. 

L'émotion  fut  grande  dans  toute  la  France  typographique, 
et  la  Fédération  faillit  en  mourir. 

Le  Comité  central  qui  sentait  peser  sur  lui  une  part  des 
responsabilités  dans  la  négligence  de  son  secrétaire,  et  qui 
voulait  à  tout  prix  sauver  l'organisation  fédérale,  envoya 
circulaires  sur  circulaires  aux  sections  pour  réconforter  leur 
courage  en  présence  du  péril.  Il  décida,  en  outre,  de  se  sou- 
mettre aune  nouvelle  élection,  qui  eut  lieu  en  novembre.  11 
fut  réélu  à  quelques  exceptions  près. 

Heureusement  qu'à  ce  moment,  les  membres  dirigeants 
firent  preuve  d'énergie  et  de  dévouement.  Devant  le  danger, 
chacun  fit  taire  ses  préférences  personnelles  et  se  mit  coura- 
geusement au  travail.  Le  18  décembre,  le  secrétaire  provisoire 
fut  remplacé  par  celui  qui  y  est  encore  aujourd'hui.  En  efl'el, 
depuis  cette  époque  le  citoyen  Keufer  a  toujours  été  réélu. 

I>a  crise  intérieure  qui  avait  troublé  la  Fédération  se  ter- 
mina par  un  double  procès  :  procès  de  l'ancien  secrétaire 
accusant  le  Comité  central  de  dill'amation  (débouté  par  un  juge- 
ment du  12  mars  i885),  et  procès  du  Comité  central  contre  l'ex- 
secrétaire  pour  abus  de  confiance  (débouté  par  un  jugement 
du   22   juin  i885,   confirmé  en  cour  d'appel  le  24  septembre). 

Grâce  aux  elfoits  faits  par  tous,  cette  crise  n'arrêta  pas  les 
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progrès  continus  de  la  Fédération  qui  comptait  au  3i  décembre 
1884,  6, io3  membres  répartis  en  97  sections  et  sous-sections. 
A  la  liste  que  j'ai  donnée  plus  haut,  s'arrètantau  i'^'  novembre 
1882,  étaient  venues  s'ajouter  les  villes  suivantes,  dans  l'ordre 
de  leur  adhésion  : 

Narbonne,  Saint-Etienne,  Pons,  Aurillac,  Meaux,  Agen,  An- 
goulème,  Saint-Germain,  Poissy,  Privas,  LaRoche-sur-Yon, 
Toulouse,  Chartres,  Nogent-le-Rotrou,  Niort,  Parlhcnay, 
Pithiviers,  Evrcux,  Périgueux,  Carcassonne,  Rodez,  Fiers, 
Nantes,  Villeneuve-sur-Lot,  Mclun,  Bclfort,  Cognac,  Alger. 
Châlons-sur-Marne,  Versailles,  Toulon,  Arras,  Pamiers,  Clià- 
teauroux.  Moulins,  Rennes,  Epinal,  Foix. 

Pendant  cette  crise,  la  Fédération  intervint  dans  ditVérenls 
conflits,  ce  qui  fut  d'un  bon  efl'et,  surtout  en  province. 

En  juin  1884,  les  typographes  de  Bar-le-Duc  mirent  une 
maison  en  demeure  de  payer  le  même  prix  que  les  autres 
imi)rimeries  ;  après  quelques  jours  de  grève  ils  obtinrent  gain 
de  cause.  Le  24  juillet,  un  autre  délégué  se  rendit  à  NiorL  où 
les  [)alrons  rei)oussaient  un  nouveau  tarif;  une  tiansaclion  fut 
conclue  et  une  seule  maison  lut  mise  à  l'index. 

Le  3i  juillet,  nouvelle  délégation  au  Havre  pour  examiner 
la  situation  faite  à  vingt-deux  ouvriers  d'une  imprimerie  ([ni 
fusioimait  avec  celle  (pii  avait,  l'année  précédent(\  remplacé  les 
honmies  par  les  fenunes.  Le  salaire  de  ces  ouvriers  ne  di^vant 
pas  ètrc^  modifié,  le  délégué  les  invita  à  (Mitrer  dans  cette 
iuiprinu^rie.  \a)s  typographes  lun  rais  repoussèrent  ces  con- 
seils et  [)référèrent  faire  grève  à  leurs  riscjues  et  périls  sans 
l'aide  de  la  Fédération. 

La  section  de  Nantes,  froissée  de  ce  (pi'elle  considérait 
connue  un  excès  de  conciliation  de  la  part  du  <lélégué  envoyé 
au  Havre,  se  retira  de  la  Fédération.  Elle  ne  i)ouda  pourlani 
(pu^  dix-huit  mois. 

En  octobre,  autre  dt'légation  à  Evrcux  i)oui'  faire  réintegrtM" 
des  ouvriers  renvoyés  parce  (pi'ils  u'avaitMit  pas  voulu  fairi* 
nu  lra\ail  sup|)lémentaire  sans  compensation  de  salaire.  Les 
négociations  aboutiriMit,  mais  trois  ouvriers  furent  victimes. 
Ils  furent  considcMU's  connue  grévistes. 


7^8  LE    MOUVEMENT    SOCIALISTE 

Des  délégations  de  propagande  syndicale  furent  aussi  efïéc- 
tuées  à  Abbeville,  Arras,  Amiens,  Douai  et  Lille. 

Le  20  mars  i885,  les  typographes  de  Besançon,  devant  le  refus 
opposé  par  les  patrons  à  une  demande  d'augmentation,  se  mi- 
rent en  grève  au  nombre  de  soixante.  Pour  la  première  fois,  un 
impôt  extraordinaire  de  25  centimes  par  semaine  par  chaque 
fédéré  fut  décidé  par  le  Comité  central.  Cet  impôt  dura  neuf 
semaines.  Cette  grève,  qui  se  termina  par  un  échec,  coûta  à 
la  Fédération  plus  de  14,000  francs.  Les  grévistes  furent  rem- 
placés par  des  «  sarrazins  ». 

A  cette  époque,  la  lutte  était  menée  sérieusement  par  les 
socialistes  révolutionnaires,  dans  le  sein  du  Comité  central, 
et  ce  fut  Tun  d'eux  qui  alla  comme  délégué  à  Besançon.  Un 
certain  noml)re  de  syndiqués  parisiens  profitèrent  de  cette 
occasion  pour  montrer  toute  leur  antipathie  aux  idées  so- 
cialistes. 

Ils  reprochèrent  au  délégué  de  n'avoir  pas  su  apporter, 
dans  raccomplissement  de  sa  mission,  tout  l'esprit  de  conci- 
liation qui  aurait  été  nécessaire  et  dont  ils  le  déclaraient 
d'ailleurs  incapable,  en  raison  même  de  ses  opinions  révolu- 
tionnaires. Ils  savaient  le  contraire,  puisque  d'autres  déléga- 
tions avaient  été  faites  par  des  socialistes  et  qu'elles  avaient 
amené  de  l>ons  résultats. 

Pourquoi  aussi  les  écrivains  de  V Office  du  Travail,  après 
avoir  cité  ce  cas,  ne  disent-ils  pas  que  de  nombreuses  déléga- 
tions ont  été  faites  depuis  cette  époque  par  des  socialistes 
convaincus  et  que  ceux-ci  ont,  tout  aussi  bien  que  d'autres, 
abouti  à  la  conciliation  quand  elle  était  possible? 

Ces  fougueux  syndiqués  —  ils  se  déclaraient  les  meilleurs 
syndiqués  parce  qu'ils  ne  voulaient  pas  du  socialisme  dans 
les  organisations  syndicales  —  n'hésitaient  pas  à  cacher  leur 
égoïsme  derrière  une  question  politique.  Que  leur  importait 
que  les  grévistes  n'aient  pas  de  quoi  manger  !  L'ennenn,  c'était 
le  socialisme,  et  il  fallait  l'abattre  par  n'importe  quels  moyens. 

Le  troisième  congrès  typographique  se  tint  du  23  au  26  sep- 
tembre i885,  41  syndicats  y  furent  représentés   par  33  délé- 
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gués.  Y  assivStaient  également  les  délégués  de  la  Fédération 
lithographique  de  Paris  et  des  Fédérations  typographiques 
allemande  et  italienne.  On  comptait  à  ce  moment  6,339  nicm- 
bres  et  99  sections. 

Le  rapport  financier  portait  l'avoir  de  la  Fédération,  au 
20  août  i885,  à  9,588  fr.  49,  dont  6,^23  fr.  47  en  caisse  et  le 
restant  dii  par  les  sections.  Le  projet  de  budget  des  dépenses 
pour  une  année  donnait  un  total  de  iO,338  fr.  4^^  dont 
i2,o63  fr.  pour  le  journal,  3, 120  fr.  pour  le  secrétaire-général 
permanent  (02  semaines  à  (Jo  i'r.)  et  645  fr.  pour  le  loyer  et  ses 
accessoires. 

Le  congrès  décida  d'abord  qu'il  entrerait  pour  uioitié  dans 
les  frais  de  voyage  de  chaque  délégué  et  la  caisse  de  la  sec- 
tion pour  l'autre  moitié,  puis  il  se  livra  à  une  révision  assez 
étendue  des  statuts  de  la  Fédération.  Citons  les  principaux 
articles  modifiés  : 

1"  Au  lieu  (le  tarif  aussi  unif'oi'inc  (/iir  possible,  on  adopta  : 
«  D'établir  un  tarif-type  pour  toute  la  France,  avec  uiu^  (lilVérence 
de  tant  i)Our  cent  pour  chaque  section,  dilï'érenee  l)asée  sur  le 
prix  de  revient  des  ol)jets  dv  première  nécessité.  » 

2"  De  coinhjitlre  l'avilissenient  (h's  salaires  en  laNoiisanl  lapiili- 
calion  du  système  eommanditaiic"  (ti'a\ail  en  commun),  et,  à  son 
défaut,  en  cherchant  à  faire  prévaloir  le  moih'  (!<•  travail  en 
conscience  (à  la  journée)  de  préférence  au  travail  aux  pièi'cs. 

3"  S'oi)i)oser  à  toutes  sortes  d'amendes  ou  de  retenues  sur  h- 
salaire  et  à  toute  responsahilitc  en  cas  de  déchets  ou  de  défais 
dans  le  tra\ail. 

Puis  les  socialistes  revinreni  sur  l'article  c-omiMiiaut  \c  tra- 
vail de  la  fenune.  Ils  lurent  de  nouveau  battus,  mais  uwc  lorto 
minorité  se  numife-sta.  A  tel  |)oiul  {[uc  l'article  a(h)pt('  en  iS«)3 
fut  eonq)lété  connue  suit  par  23  voix  contre  ij  : 

dépendant  toute  femme  admise  dans  un  syndicat  similaire  sera 
l'cvne  dans  la  I^'édcralion  au  mènu'  titre  ipic  l"liomm(\  c'est-à-dire 
iwci'  les  mêmes  de\(.)irs  et  les  ujènu's  dr(»its. 

Kiilin,  pour  bien  monlrei'  les  opinions  (pii  animaient  les 
typographes   à  celte  ("poipie.  il   est   utile   i\c  constater  «pinne 
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proposition  tendant  à  inviter  toutes  les  sections  à  remplir  les 
formalités  requises  par  la  loi  de  1884  sur  les  syndicats  profes- 
sionnels fut  repoussée. 

Il  fut  avancé  que  les  syndicats  qui  avaient  accepté  la  loi 
n'en  avaient  retiré  que  des  ennuis,  et  qu'à  Paris  notamment, 
la  préfecture  de  police  ne  s'occupait  que  des  syndicats  soumis 
a  la  loi,  en  faisant  des  enquêtes  au  domicile  des  administra- 
teurs, tandis  qu'elle  laissait  tranquilles  les  autres  syndicats. 

Le  5  novembre  de  la  môme  année,  une  réduction  de  salaire 
avait  amené  la  grève  de  cinquante-cinq  typographes  au  Mans  ; 
elle  se  termina  par  une  réussite  le  20  novembre  et  coûta  à  la 
Fédération  3,862  fr.  80. 

Une  grève  de  soixante  ouvriers  à  Paris,  commencée  le  3o  no- 
vembre, dura  trois  jours.  Elle  l'ut  suivie  de  réussite  et  coûta 
seulement  858  fr.  85. 

Un  impôt  de  vingt  centimes  par  semaine  fut  prélevé  cinq 
fois  pour  couvrir  les  frais  de  ces  deux  grèves. 

Au  mois  de  janvier  1886,  le  Comité  central  autorisa  une 
grève  à  Arras  pour  obtenir  la  réintégration  de  six  ouvriers 
congédiés.  Il  y  eut  échec,  la  maison  fut  mise  à  l'index  et  les 
frais  de  grève  s'élevèrent  à  2,^47  fr-  80.  A  la  même  époque,  la 
Fédération  envoyait  3oo  francs  aux  typograi)hes  de  Budapest 
en  grève  et  200  francs  à  ceux  de  Naples,  également  en  grève. 

Comme  on  le  voit  par  le  vote  de  ces  deux  dernières  sommes, 
c'était  bien  l'internationalisme  qui  s'aflirmait  au  Comité  cen- 
tral. Cela  n'est  pas  surpre^iant  car,  à  ce  moment,  les  socialistes 
avaient  la  majorité. 

Aussi  la  lutte  avait-elle  continué  de  plus  belle  de  chaque 
côté  et  la  situation  était  à  l'état  aigu.  Le  Cercle  typographique, 
adhérent  au  parti  ouvrier  socialiste  révolutionnaire,  avait 
fait  élire  un  certain  nombre  de  ses  membres  au  Comité  syn- 
dical de  Paris,  mais  il  n'avait  pas  la  majorité  comme  au  Co- 
mité central.  Ses  adversaires  avaient  également  formé  un 
groupe  qui  combatlail  par  la  i)arole  et  par  la  plume.  Chaque 
groupe  avait  son  journal  bi-mensuel  où  les  polémiques  vio- 
lentes se  succédaient. 

Où  s'arrêterait  la  lulU;  de  ceux  (pii  ne  voulaient  pas  se  sou- 
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mettre  à  la  décision  des  syndiqués  pris  en  bloc?  On  ne  larda 
pas  à  le  savoir. 

Le  17  avril,  le  Comité  central  était  obligé  de  demander  au 
syndicat  de  Paris,  qui  s'était  borné  à  envoyer  la  note  des  frais 
d'une  grève  partielle,  de  vouloir  bien  se  conformer  aux  sta- 
tuts qui  exigent  l'autorisation  du  Comité  fédéral  pour  toute 
mise-bas. 

Ce  n'étaient  là  que  des  escarmouches  ;  un  fait  bien  plus  grave 
se  produisit  le  2<i  mai.  Les  typographes  de  l'imprimerie 
Mouillot,  à  Issy,  avertis  d'une  réduction  de  salaire  de  10  p.  100, 
qui  serait  appliquée  à  partir  du  1°'' juin,  se  mirent  en  grève  et 
le  syndicat  parisien,  sans  consulter  le  Comité  central,  décida, 
le  lendemain,  que  les  i5o  ouvriers  qui  étaient  occupés  dans 
l'établissement  possédé  à  Paris  par  la  même  maison  quitte- 
raient le  travail  par  solidarité,  ce  qui  fut  fait  avant  d'avoir 
eu  une  entrevue  avec  le  patron. 

Cette  précipitation  était  d'autant  moins  excusable  que  le 
syndicat  et  la  l^Wlération  avaient  leur  siège  au  mèni€  étage, 
porte  à  porte,  et  que  ceux  qui  agissaient  ainsi  étaient  les 
mêmes  qui  accusaient  les  socialistes  de  mancpier  d'esprit  de 
conciliation.  L'indiscipline  était  donc  bien  vouhie. 

Le  Comité  central  déclara  h\  grève  d'issy  seule  slalulaire, 
et,  laissant  toute  la  responsabililé  de  la  grève  i\c  Paris  au 
Comité  de  cette  section,  déclara  pourtant  (pi'en  présence  de 
la  situation,  il  niaintiendrait  les  subsides  aux  grévistes  et  il 
décida  mi  impôt  de  oo  cenlinies  par  semaine.  Cet  impôt,  perçu 
(hi  1"  juin  an  5  juillet,  l'ut  rédnit  ensuite  à  i>.")  ciMïlimes  jus- 
<|u'au  :2()  août.  11  [)r()duisit  22,3SS  IV.  3(). 

La  grève  se  termina  par  un  échec  cl  la  Typoi>'r(i/)lu\'  dn 
i^'"  juillet  publiait  les  noms  des  cent  cimpuinte  usarrazins» 
(jui  avaient  remplacé  les  grévistes. 

Froissé  de  ce  blâme,  le  Comité  du  syndical  parisitM»  lelnsa 
d'assister  à  mie  réunion  des  grévistes,  organisée  le  \)  juin  par 
le  Comité  central.  Il  alla  |)lus  loin,  il  conseilla  aux  syndicpu-s 
parisiens  de  ne  pas  vtM'ser  rinq)ôl  hebdomadaire  (U'cidc  par 
le  Comilé  central. 

Ainsi  c'étaient   les  adversaiiH\s  d(\s  socialistes  ipii  a\  aient 
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décidé  la  grève  et  c'étaient  eux  qui  refusaient  de  soutenir  ceux 
qu'ils  aA^aient  mis  sur  le  pavé.  En  eft'et,  la  plupart  ne  versèrent 
jamais  cette  cotisation  supplémentaire. 

Le  20  juillet,  la  Commission  de  contrôle  du  syndicat  pari- 
sien, loin  de  reconnaître  les  torts  du  Comité,  soumit  aux 
membres  la  proposition  suivante,  en  lîxant  le  vote  dans  les 
ateliers  à  quatre  jours  plus  tard  : 

L'adhésion  des  membres  de  la  Société  typog/'aphique  parisienne 
à  la  Fédération  des  Travailleurs  du  Livre  est  et  demeure  facul- 
tative. 

Elle  disait  que  Paris  a^ait  contribué  à  la  Fédération  pour 
plus  de  70,000  francs  et  que  le  Comité  central  n'avait  cberché, 
par  son  attitude,  qu'à  déconsidérer  la  chambre  syndicale 
parisienne  et  nui  à  la  typographie  tout  entière. 

Le  Comité  central  vit  le  danger  d'un  pareil  vote  aussi  pré- 
cipité, fait  dans  les  ateliers,  sans  le  correctif  d'une  discussion 
publique,  et  il  riposta  aussitôt  par  une  circulaire  aux  fédérés 
parisiens. 

La  proposition  de  désaflîliation  fut  repoussée  par  917  voix 
contre  ()()(>  et  92  bulletins  nuls  sur  i,()75  votants. 

Ainsi  battus,  les  adversaires  de  la  Fédération  pensèrent  à 
abandonner  le  syndicat  lui-même.  Le  premier  pas  dans  cette 
voie  fut  fait  par  les  membres  de  l'association  du  Journal 
Officiel .  Ils  fondèrent  un  syndicat  nouveau,  V Alliance  Tj'po- 
g'i'apliiqac,  et  mirent  en  demeure  les  auxiliaires  qu'ils  occu- 
paient d'y  adhérer  sous  peine  de  renvoi.  Il  en  résulta 
soixante-dix-sept  démissions  du  syndicat  parisien.  Ceux  qui 
ne  voulurent  pas  se  soumettre  à  cette  mise  en  demeure,  au 
nombre  de  huit  socialistes,  furent  renvoyés. 

A  la  (in  de  l'année,  en  comi)renant  les  soixante-dix-sept 
démissions  de  V Officiel,  le  nombre  des  démissionnaires  s'éleva 
à  quatre  cent  huit,  qui  formèrent  le  syndicat  dissident.  Le 
premier  titre  fut  abandonné  et  remplacé  par  celui  de  Société 
Tj'pog-raphiqne  Parisienne,  en  maintenant  leurs  droits  à  la 
Société  de  secours  mutuels,  qui  marchait  de  pair  avec  l'ancien 
svndicat. 
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Malgré  un  a  ote  des  adhérents  de  cette  dernière  société,  le 
président,  qui  avait  démissionné  du  syndicat,  ne  voulut  pas 
se  soumettre.  Il  Tallut  eng-ag-er  contre  lui  un  procès  qui  coûta 
2,000  francs  pour  le  forcer  à  abandonner  un  poste  qu'il  n'était 
plus  digne  de  remplir. 

Pour  donner  une  idée  de  la  polénn'cpio  engagée  contre  la 
Fédération,  il  est  bon  de  reproduire  une  partie  d'un  article  du 
liallietneiit  Typog-i'cipliique  (organe  des  dissidents),  de  no- 
vembre 1886,  contre  le  viaticum  accordé  aux  étrangers  : 

Nous  appelons  l'attention  de  nos  confrères  typographes  sur  ce 
fait  :  c'est  au  inonieut  où  s'organise  l'Exposition  universelle  de 
i88()  que  les  cosmopolites  du  (Comité  central  annoncent  sans  \ev- 
gogne  (ju'ils  paieront  de  nos  deniers  des  secours  de  route  aux 
Italiens  et  aux  Prussiens  (|ui  a  ont  do  nouveau  nous  envahir.  Ils 
facilitent  ainsi  nou  seulement  resi)ionnage  polilicpu',  mais  surtout 
res[)ionnage  industriel,  qui  rend  possible  la  concurrence  de 
l'étranger,  cause  première  de  l'effroyable  crise  que  nous  subis- 
sons. 

Knlin,  pour  en  linir  avec  la  grève  Monillot,  le  20  iH)vcnd)re, 
la  part  des  frais  de  grève  incombant  à  la  Fédération  fut 
arrêtée  {120,9^8  fr.  i,). 

A  la  suite  d(^  cette  grève,  et  en  consécpu'nce  des  charges 
(pi'elle  inq)()sa  aux  fédérés,  les  sections  de  (lognac,  Meanx, 
Melun,  Panii(Ms,  Saint-Brieuc,  se   retirèrent  de  la  Fédération. 

Le  18  octobre,  sous  l'impulsion  de  la  i)ropagandc,  un  impri- 
meur d'.\ngers  accepta  le  tarif  ouvriei'cM  r(Mnj)lava  les  fcnnnes 
(ju'il  ()ccui>ait  pai-  <piai'anl<*  ouvriers  syndiipu's,  la  plupart  ve- 
nus de  Paris. 

l^]n  noviMubre  et  décembre,  sur  les  conseils  du  Coniiti'  vcn- 
tral,  des  transactions  furent  conclues  à  Bordeaux .  Ciiàteau- 
roux  et  Paris.  vVulant  de  grèves  évitéi^s. 

Dans  les  premiers  nu)is  de  Tannée  1SS7  (puMcpu's  conllils 
eurent  lieu  à  Abbeville,  ChMinont-l'enand.  Sainl-Na/aire  cl 
Paris.  Ils  donnèrcMit  lien  à  des  grèves  paitii>lles  sonliMiucs  j)ai' 
la  Fédération.  Il  y  (Mit  succès  à  AI)be\iMc. 

A.  IIami.i.ix 

(.1   .s7//v'/-(') 
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DOCTRINE 


LA  RESPONSABILITE  CIVILE  EN  MATIERE  D  ACCIDENTS  DE  TRAVAIL 
ET   LE   DÉCRET   DE    1848   SUR    LE   MARCHANDAGE 

Un  patron  a-t-il  le  droit  de  soutenir  qu'il  est  déchargé  de 
toute  responsabilité  vis-à-vis  de  ses  ouvriers  par  suite  d'acci- 
dents du  travail  quand  il  a  (ait  avec  un  tâcheron  un  contrat 
de  sous-entreprise  ou  marchandage  et  que  les  ouvriers  sont 
dirigés  seulement  par  le  tâcheron? 

K...  ouvrier  au  service  de  V...  a  trouvé  la  mort  dans  un 
accident  sm^venu  dans  le  chantier  que  surveillait  seul  le 
sous-entrepreneur  Z... 

Les  héritiers  de  la  victime  peuvent  assigner  et  poursuivre 
solidairement  l'entrepreneur,  le  sous-entrepreneur  et  la  com- 
pagnie d'assurances. 

Ils  ont  en  ellet  : 

I"  Une  action  directe  contre  la  compagnie  d'assurances,  car 
le  patron  assure  ses  ouvriers,  —  retenues  sur  les  salaires 
(jurisprudence  constante  en  ce  sens). 

12"  Une  action  contre  le  sous-traitant,  si  en  l'ait  il  y  a  eu 
faute  de  sa  part  et  que  sa  responsabilité  civile  puisse  s'éta- 
blir conformément  aux  i)rincipes  de  l'article  i382  du  Gode 
civil. 

3"  En(in  une  action  contre  le  patron,  l'entrepreneur.  L(;  mar- 
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chandage  étant  un  contrat  illicite  et  prohibé  par  le  décret 
de  1848  (Cour  d'appel  d'Orléans,  4  juillet  1899,  ^^-  99-2-39'3), 
ce  contrat  ne  saurait  avoir  pour  elTet  de  décharger  le  patron 
vis-à-vis  des  ouvriers  en  ce  qui  concerne  sa  responsabilité 
pour  accidents  du  travail  d'autant  plus  que  les  conventions 
n'ayant  d'ellet  qu'entre  les  parties,  en  admettant  même  ({ue  le 
marchandage  lût  licite,  on  ne  pourrait  l'opposer  à  l'ouvrier 
qui  n'est  pas  intervenu  au  contrat  passé  entre  l'entrepreneur 
et  le  tâcheron. 


JURISPRUDENCE 


LOUAGE  DE   SERVICES 

TRIRUNAL    CIVIL    I)'AL(ii:R    DU    2()    DÉCEMBRE    1898 

(Videau  contre  Larade  et  C'') 

La  clause  du  contrat  de  louage  de  services  inlerviMui  cnivc 
un  em[)loyé  et  une  société  commerciale  par  hupielh»  cet  em- 
ployé s'interdit,  poui"  le  cas  de  i-iiplnre  du  conlial,  la  laciillc 
iU)  trîivailler  en  Algéiie  soi!  pour  son  comple.  soit  pour  le 
c()mpt(î  (raulrui  avant  l'écliéance  à  un  lerme  li\é,  ne  saurail, 
après  la  dissolution  de  la  société,  être  opposée  îVcet  emplovt' 
par  des  personnes  étrangères  an  conlial,  (pii  ont  niodiiié,  en 
consliluanl  une  société  nouvelle.  Ic^s  conditions  essenlielK^s  de 
l'exploitation  primili\('. 

(Loi  du  2;  octobre  1899.) 

TIIIHUNAI.    civil.   Di:   LA   Sl'.lXK   DL   "ïO   SI.P  ll.M  lUl  1.    lS()9 

(Paris  contre  ('lieiniu  de  ïcv  (l'(  )rl(''ans) 

Le  r(Mivoi  sans  cause  li-gilinu^  |)ar  une  Compagnie  i\c  clie- 
inins  (le  Ter  d'un  eniployi'.   alors  ni('iuc  (|u'il  n'esl  pas  coinniis- 
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sionné  donne  droit  à  des  dommages-intérêts  à  raison  de  la 
privation  des  bénéfices  éventuels  de  la  retraite. 

(Loi  du  21  octobre  1899.) 

COUR    DE    CASSATIOX,  CHAMBRE  CIVILE,   l8  JUILLET  1899 

La  veuve  Gaston,  ouvrière  tapissière  chez  MM.  Raymond 
et  C*^,  après  sept  ans  de  présence  dans  leurs  ateliers,  avait  été 
remercié  suivant  l'usage,  un  samedi.  Elle  cita  devant  le  con- 
seil des  prud'hommes  de  la  Seine  ses  anciens  patrons  qui 
furent  condamnés  à  lui  pajer  des  dommages-intérêts  pour 
brusque  renvoi.  Sur  pourvoi  de  MM.  Raymond  et  C®,  la  Cour 
de  cassation  a  cassé  le  jugement  des  prud'hommes  par  l'arrêt 
ci-dessous  : 

La  Cour, 

Vu  l'article  1780  du  Gode  civil  complété  par  l'article  i^''  de 
la  loi  du  27  décembre  1890; 

Attendu  d'une  part  qu'aux  termes  de  cet  article  la  rupture 
du  contrat  de  louage  de  services  fait  sans  détermination 
de  durée,  qui  peut  toujours  cesser  par  la  volonté  des  parties 
contractantes,  sauf  convention  ou  usages  contraires,  donne 
lieu  à  des  dommages-intérêts  lorsque,  provoquée  par  la 
volonté  d'un  seul  des  contractants,  elle  constitue  l'exercice 
abusif  et  })réjudiciable  du  droit  qui  lui  ai)partient;  que  le  juge 
du  fond  doit  relever  les  circonstances  desquelles  il  fait  résul- 
ter l'existence  de  la  faute; 

Attendu,  d'autre  part,  que  si  pour  la  fixation  de  l'indemnité 
à  allouer,  le  cas  échéant,  il  est  tenu  comi)te  du  temps  écoulé, 
la  prolongation  des  services  ne  modilie  pas  la  nature  du  con- 
trat intervenu  entre  les  parties  dont  les  droits  et  les  obliga- 
tions demeurent  les  mômes; 

Attendu  que  le  jugement  attaqué,  pour  condamner  Raymond 
et  G'*"  à  i)ayer  des  dommages-intérêts  à  la  veuve  Gaston, 
leur  ouvrière  congédiée  un  samedi,  soit  conformément  aux 
usages  non  contestés  de  la  corporation  des  tapissiers,  ne 
relève  à  leur  charge  d'autres  circonstances  que  la  résiliation 
même  du  contrat;  (|u'il  se  borne,  en  ellet,  à  déclarer  que  la 
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veuve  Gaston,  après  sept  ans  consécutifs  dans  la  maison, 
a  été  renvoyée  sans  motifs  suflisants,  sans  préciser  au- 
cune faute,  sans  même  faire  connaître  les  motifs  qu'il  juge 
insuffisants  ;  qu'en  statuant  ainsi  il  n'a  pas  donné  une  base 
légale  à  sa  décision  et  qu'il  a  par  suite  violé  l'article  sus-visé, 
Par  ces  motifs, 

Casse... 

Note 

La  Cour  de  cassation  s'est  toujours  prononcée  dans  le 
même  sens.  Cf.  notamment,  Cass.,  20  mars  1890.  (Pand, 
1895;  1,489.)  ^ 

ÏRA\  AIL  DES  ENFANTS  ET  DES  FEMMES 

TRIBUNAL     DE    SIMPLE    POLICE   DE    PARIS,   4    MAI    1899 

(Ministère  public  contre  Z...  et  L...) 

Les  dispositions  pénales  du  décret  du  i3  mai  189'j  tlonl 
l'article  i^'  est  ainsi  conçu  :  «  Il  est  interdit  d'employer  les 
enfants  au-dessous  de  18  ans,  les  filles  mineures  et  les 
fennnes  au  graissage,  au  nettoyage,  à  la  visile  ou  à  la  répa- 
ration des  machines  ou  mécanismes  en  marche  ne  sont  appli- 
cables aux  patrons  (jue  lorscpie  ces  derniers  ont  réelhMiu'iU 
emi)loyé  un  ouvrier  à  un  travail  interdit. 

Les  patrons  ne  sauraient  tond)er  sous  le  coup  de  ces  lois, 
lorsque  c'est  sans  ordre  et  sur  son  initiative  personnc^lle  (pie 
l'ouvrier  s'est  livré  à  cetle  l)est)gne,  une  blessur<'  en  l'ùl-i^llo 
résultée. 

(^Reviic  (lu  Droif  industriel ,  181)9,  P-  ^'>^«) 

Anatole  de  Mon/ie 
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FRANGE 


Les  Congrès  corporatifs  de  igoo.  —  Quatre  congrès  corpo- 
ratifs se  tiendront  l'année  prochaine  à  Paris. 

a)  Un  Congrès  national  corporatif  et  un  Congrès  inter/ia- 
tional  corpoj'atif  comprenmit  toMH  les  groupements  sans  dis- 
tinction de  forme  :  Trades-Unions,  Syndicats,  Unions  de  mé- 
tiers, Fédérations  d'industrie,  Cartels,  Bourses  du  travail,  etc. 

Le  Congrès  /ration a/  cor/)oratif  de  i  ()oo  sera  \e  W^  Con- 
grès national  corporatif  et  le  V^  de  la  Co/ fédération  générale 
da  travail. 

b)  Un  Congrès  des  Bourses  de  travail  de  France  (le  YIIF) 
et  un  Congrès  international  des  Bourses  du  travail,  Cartels  et 
Unions  locales  ou  régionales  des  Syndicats  de  professions 
diverses,  ne  concourant  pas  à  la  confection  des  mêmes 
produits. 

L(^s  propositions  du  Conseil  fédéral  de  la  Confédération 
pour  les  congrès  corporatifs  sont  les  suivantes  : 

1°  La  grèvci  générale,  son  organisation  pratique,  son  éventualité, 
ses  conséquences; 

2"  Création  d'un  secrétariat  international  du  travail  ; 

3°  De  la  durée  du  travail;  le  salaire;  le  chômage  et  les  moyens 
d'y  remédier;  le  travail  de  la  femme  et  de  l'enfant; 

4°  De  l'application  internationale  des  moyens  pour  lutter  cHica- 
cement  dans  les  grands  conflits  entre  le  capital  et  le  travail  (grève 
des  mécaniciens  anj>lais,  lock-ont  danois,  etc.); 

.")"  La  coopération  :  la  production,  la  consonunation; 

G"  Rapport  comparatif  sur  les  trihunaux  du  travail; 

7'  lîapports  et  communications  sur  les  résultats  ohtenus  relati- 
vement aux  (jiu'stioiis  antérieurement  traité(;s  :  hoycottage,  mar- 
([ues  (le  connaissement,  repos  héhdomadaire,  etc. 
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La  {>i(>|>()sili()ii  (lu  (Umiité fédéral  fies  Bourses  du  travail  de 
France  pour  les  CongTcs  des  Bourses  sont  les  suivantes  : 

i"  Les  divers  modes  de  placement  des  ouvriers  ;  les  org-ani- 
sations  ouvrières  doivent-elles,  en  matière  de  placement,  recher- 
cher, accepter  ou  rel'nser  le  concours  (les  assemblées  communales, 
départementales  et  provinciales; 

2°  a)  L'enseignement  j)roressionnel  (thcori(pie  et  prali<pie),  ses 
résultats  au  trii)le  point  de  vue  de  raugnientation  des  salaires,  du 
relèvement  de  la  valeur  technique  et  du  rôle  social  joué  par  les 
ouvriers  qui  en  ont  bénélicié  ; 

h)  Rapports  sur  les  bibliothèques  et  les  musées  créés  par  les 
Unions,  efforts  faits  pour  conq>léter  l'enseignement  professionnel 
par  l'enseignement  encyclopédique  ; 

3"  Secours  contre  le  chômage;  secours  de  voyage  pour  les 
ouvriers  de  tous  les  pays  en  règle  avec  leurs  obligations  s}  ndi- 
cales  ; 

4"  Coopération;  réformes  à  introduire  dans  les  sociétés  coopé- 
r.itives  créées  pjir  les  organisations  ouvrières  ou  sous  leurs  aus- 
pices; substitution  aux  coopératives  de  production  d'aleliers 
coopératifs  dé])en(laut  des  sociétés  de  cotisommalion  ;  a[)pli('alion 
dans  les  ateliers  (ui  systèmes  de  travail  dit:  commandile  égalilairc, 
usité  par  les  typographes;  suppression  de  toutes  tlilférences  de 
traitement  entre  les  associés   et  leurs   auxiliaires; 

.V  ]lai)p()rls  sur  la  pi-opagambr  ])armi  les  paysans  et  paiini  les 
ou\  riers  d<'  la  nu'r  (marins,  pécheurs  et  oua  riers  des  jjorls); 

(■)  Y  a-t-il  lieu  de  ccéer  une  Fédéi-ation  internalionalc,  repi-é- 
sentée  par  un  Bureau  de  slatisti(|ue  et  d'étmles  ée(nu)mi(pn's  sur 
le  dé\-eIoppenienl  des  organisations  ou\  l'ières? 

Le  Mouverneitl  s)ndic(d.  —  L'Annuaire  des  Syudicals  l*ro- 
lessionuels,  <pii  vient  de  païailre  poui-  iS()S-()<).  donne  la  silua- 
lion  des  Syndicats,  des  Liiions  des  Syndicats  «1  <le">  lîourses 
du  Travail  au  i"  janvier  iS«)(). 

il  y  a  6,320  syndieats  (existant  à  celle  date,  ils  se  eonq)osenl 
de  i,<)()5  syinlieals  patronaux,  i>,"3()i  ouvriers.  i;('>  nuxles  et 
1,82/}  agricoles. 

Au  i"  janvier  iS()S.  il  y  avait  ;"),()(>i  syndicats,  dont  i.S()^  pa- 
Iroimux,  '2JS'2\  oun  riers,   iSI  mixtes  c\  ^/\\)\)  agi'ieoles. 

Le  n()ud)re  des  Inious  i\c  Syndieats  a  h'-^èreuieul  diminué  ; 
170  au  lieu  de  17).  Mais  celui  des  B»»urses  du  Travail  s'est 
élevé  de  ^t) 'i  •>•>'  quel<|ues  Huions  de  Syndicats  s'élant  Iraus- 
l'oruuM^s  (Ml  Boiu'ses  dn    Trax  ail. 
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La  coopération  de  consommation  en  France.  —  Il  existait 
en  France,  au  i^^  juillet  1899,  i4i8  sociétés  coopératives  de 
consommation  dont  612  boulangeries.  Au  3()  avril  1897,  il 
n'existait  que  1199  sociétés  dont  491  boulangeries. 

Voici  quelques  renseignements  statistiques  se  rapportant  à 
92  sociétés  coopératives  de  consommation  qui  ont  donné  des 
réponses  complètes  à  un  questionnaire  qui  avait  été  envoyé 
par  VUnioji  coopérative  des  sociétés  françaises  de  consom- 
mation  à  ses  sociétés  adhérentes. 


DÉSIGNATION 

SOCIÉTÉS   AYANT  VENDU 

pendant  le  deuxième  semestre  1897 
et  le  premier  semestre  1898 

pour 

plus  de 

1   million 

de  francs 

de 

500.000  fr. 

à 
1   million 

de 

100.000  fr. 

à 
500.000  fr. 

moins 
de 

100.000 
francs 

Nombre  des  sociétés 

3 

1 

10.486 

872 

6.098.134 

537 

432.201 

un  peu 
plus  de  7 

2 

» 

1.562 

)) 

1.412.458 

904 

140.087 

un  peu 
plus  de  10 

28 

5 
14.543 
779 
6.172.482 
402 
426.240 

un  peu 

moins  de  7 

59 

14 

1.801 
1.090 
2.996.415 
1.043 
167.049 

un  peu 

moins  de  0 

Nombre  des  sociélés  complanl 
des  adhérents  non  sociétaires. 

Nombre  des  sociétaires 

Nombre  des  adhérents 

Montant  des  ventes 

Ventes  par  consommateur. .... 
Montant  des  bonis 

Boni  par  100  francs  de  vente  . . 

La  main-d'œuvre  étra/iî^-ère  dans  les  travaux  publics.  — 
Voici  les  résultats  généraux  de  l'enquête  entreprise  par 
l'Office  du  Travail  sur  l'emploi  de  la  main-d'œuvre  étrangère 
dans  les  Travaux  publics  en  1898. 

Pour  ronsemble  des  travaux  exécutés  en  France,  la  pro- 
portion des  étrangers  est  comprise  entrer  11  et  12  p.  100. 

La  proportion  des  étrangers  est  beaucoup  plus  forte  pour 
les  travaux  neufs  ou  les  grosses  réparations  que  pour  les  tra- 
vaux d'enl  retien. 

La  })r()p()rtion  des  étrangers  est  très  considérable  dans  cer- 


10  p.  100 

3  p.  100 

45  - 

II    — 

27   — 

20    — 
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tains  départements  voisins  de    la   frontière  (60  à  65  p.  100 
dans  la  Savoie),  nulle  ou  très  faible  dans  ceux  du  Centre. 

Déparlements       Autres 
Départements     voisins  des        départe- 
frontières         frontières  ments 

Frontière  belj^e-allemande  (i).       10 p.  100  3p.  100        i.3  p.  100 

—  suisse-italienne.,.. 

—  espagnole 

Revue  du  travail.  —  Voici,  d'après  le  Bulletin  de  VOjfice 
du  Travail,  comment  se  résument  les  appréciations  de  106  syn- 
dicats patronaux  groupant  8,800  établissements  où  sont  occu- 
pés 270,000  ouvriers  sur  l'état  du  travail  à  la  lin  du  deuxième 
trimestre  ou  au  commencement  du  troisième  trimestre  i8()(), 
par  comparaison  avec  la  situation  qui  existait  un  an  aupa- 
ravant : 

Etablissements  Ouvriers 

Travail  plus  abondant.   ...        22  p.  100  Gi  p.  100 

—  équivalent.   .....        (îo  j).  100  3H  p.  100 

—  moins  abondant.    .    .         10  p.  100  <)  p.  100 

Les  industries  les  plus  favorisées  ont  été  les  indiislri(^s  mi- 
nière et  métaiiurg-icpu^;  une  reprises  du  travail  s'est  j)i()(luile 
ég-alement  dans  les  iiidiislries  du  cuir,  la  «^anliMie  principale- 
ment, dans    les   industries    textiles    et    dans  l'induslrie   tlu 

bâtiment. 

Geoiu.ms  l\vi  ()ii:t 
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Le  Bond  Moysou.  —  C\^sl  la  socii'lé  de  siMoiirs  nuihuls 
dépcMidanle  de  la  C()()j)éralive  socialisie  le  \ Oornil  de  (land. 
Klle  est  la  |)lns  lorle  en  nombre  de  lout  le  pavs  et  possède  le 
plus  «•rand  capilal.  Nous  donnons  un  a|)er(;n  liislorique, 
d'ai)rès  ]'()<)rnii. 


(1)  Dans  ce  lal)l(\ui  l(>s  nombres  ont  été  arrondis.  •—    Voir  Bul- 
IcLifL  de  iOJJicc  du  Tiacail,  novembre  1899. 
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Crcûe  le  12  décembre  1875,  cette  société  ne  tarda  pas  à 
prospérer  et  elle  eut  l'idée  de  réunir  en  une  fédération  toutes 
les  sociétés  de  secours  mutuels  de  la  Ville. 

Ce  qui  fut  fait  dans  un  Congrès  tenu  le  20  décembre  1886. 
L'année  d'après,  la  fédération  comptait  22  sociétés  avec 
4,0oo  membres. 

Le  1^'"  novembre  1888,  la  société  Moyson,  la  socialiste,  pro- 
posa dans  un  congrès  de  fusionner  toutes  les  sociétés  en  une 
seule  afin  d'avoir  plus  de  puissance  et  d'unité  dans  l'action. 

Tous  les  conservateurs  commencèrent  une  campag-ne  de 
calomnies  contre  le  socialisme,  mais,  malgré  tous  les  efforts 
de  leurs  adversaires,  la  fusion  fut  votée  à  la  presque  unanimité 
des  membres,  le  2  mars  1890. 

L'association  comptait  à  cette  époque  io,oo3  membres. 
Depuis  cette  époque,  la  société  ne  lit  que  progresser  ainsi  que 
le  démontre  le  tableau  suivant  : 

Nombre  Nombre 

de  de  prescriptions 

Année  membres  Capital  délivrées 

1891 io.;74i  32.753,37  27.051 

1892 12.233  38.443,09  34.322 

1893 12.208  4^>-'^>70,46  4"  ••''^9 

1894 13.772  43-ooo,3()  ^o.2S6 

1895 14.448  53.456,16  52.776 

1896.    17-329  64.362,79  56,419 

1897  18,867  9^-788,77  69.295 

1898  ......         20.010  ifx).396,72  76.373 

1899 22.034  132.751,29        encore  inconnu 

En  février  1891,  fut  créé  le  «  fonds  des  invalides  ».  Moyen- 
nant deux  centimes  par  semaine,  les  hommes  touchent  pen- 
dant toute  leur  vie,  en  cas  d'accident,  ou  lorsqu'ils  sont  trop 
vieux  pour  travailler,  5o  centimes  par  jour,  après  cinq  ans  de 
cotisations. 

Une  assurance  sur  la  vie  fut  créée  en  octobre  1894,  jioiir 
tous,  même  j)onr  les  iior»  meml)res. 

Les  hénéjlces  de  la  Maison  (la  Peaple  de  Bruxelles.  — 
])u    i"'  janvier   au    3o    juin    1899,  les    bénéfices  (tropyperçu) 
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de   la   Maison   du     Peuple    de   Bruxelles    se    sonl    élevés   à 
241,929  fr.  59. 

En  voici  la  décomposition  : 

Bénéfices 

nets  p.  100 

Beurre  et  marchandises  diverses.   .  16.873,02  6,9 

Boulangerie i9().ioi,a()  80,8 

Charbon i3.o6-î,47  ^^i^ 

Aunages  et  confections. G^ftjSo  o,3 

Maison  du  Peuple  (eslaminet)  .    .    .  13.729,20  5,8 

Boucheries i. 050,88  o,5 

Maison  du  Peuple  de  Molcnbeek  ,    .  26,76  0,01 

Dé])it  de  lait 4*^1, 7<>  <^,i9 

Total  des  bénclices  ....        241.929,56      100    » 

La  répartition  des  bénélices  sera  la  suivante  : 

p.  100 

AHcctalion  à  l'amortissement    .   .    .  /'|'>'<'<'<^    >* 

AU'ectalion  pour  prêts  et  intérêts  de 

la  nouvelle  INIaison  du  Peu[)le  .    .  "^o.ooo    » 

Ain^ctation  à  la  réserve 22.000    »    1     '"^'^ 

-     Actions  souscrites  et  payées  pendant  I 

cet  exercice  à  diverses  sociétés.    .  'j.^oo    »     ! 

Soins  médicaux  et  pharniacenlicpies 

aux  coopéi-ateurs  clicis  de  fainillc.  r).()ii,3/j  5,3 

Propagande,  rcclanu',  subsides  et 
secours  aux  grou])es  et  aux  mem- 
bres nécessiteux ii.(i63,()(>  |,5 

2  1/2  p.  UM)  au  i)ers()nnel O.o'jS/.?»  2,5 

A  distribuer    sur    5,oo5,3iS    pains   à 

raison  de  2  centimes  par  pain    .    .          1(h>.  n)(),3()         ^,2     » 

Total 241.929,59       icK»    » 

\'()ici  le  tai)leau  des  dépenses  lailes  dt^pnis   1S89  à  i^\)\)  par 
la  soeiélé  : 

Indenniités  aux  nuMubres  malades ('.r^^r^     » 

Salaires,  travaux  d'in>primeri(\  décès.        .    ,  2«)3.7()vS     » 

Médicaments 2<»2.707,<)«) 

Mc-dccins •>!(>. (mm>     » 

huhMunilcs  pour  iin  alidcs.  de|)nis  iS()().    .    .  i3.7ij,i() 

1  ndcninilés  pour  assni'anc»'  \  ic,  depuis  iS()'(.  63. 75»)     » 

Total    ....       1.403. 853    » 
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Congrès  des  mineurs.  —  Nous  donnerons  dans  notre  pro- 
chain numéro  un  compte  rendu  détaillé  de  ce  congrès  qui  s'est 
tenu  le  26  et  27  novembre  à  La  Louvière. 

Le  Congrès  agricole  du  Parti  Ouvrier  Belge  aura  lieu  à  la 
Noël  à  Bruxelles. 

Voici  l'ordre  du  jour  : 

i''  Organisation  de  la  propagande  à  la  campagne.  La  presse 
agricole.  Les  brochures; 

2°  Les  syndicats  ouvriers  agricoles  ; 

3°  Les  associations  coopératives  agricoles  ; 

4°  Les  associations  d'achat  de  vente. 

Le  Congrès  des  syndicats  aura  lieu  le  20  décembre,  à 
Bruxelles . 

A  l'ordre  du  jour  figureront  :  la  réglementation  du  travail  et 
les  pensions  ouvrières. 

Les  grèves  en  octobre.  —  Il  y  eut  treize  grèves  nouvelles, 
quatre  dans  l'industrie  liouillère,  trois  dans  l'industrie  textile, 
deux  dans  l'armurerie,  deux  dans  l'industrie  des  transports, 
une  parmi  les  tailleurs  de  pierre,  une  autre  parmi  les  ouvriers 
de  sucrerie,  une  deuxième  enfin  parmi  les  ouvriers  d'hui- 
lerie. 

Les  causes  de  ces  grèves,  qui  comprenaient  2,110  grévistes, 
ont  été  l'augmentation  des  salaires,  l'opposition  à  leur  réduc- 
tion, la  garantie  d'un  minimum  de  salaire,  le  renvoi  d'un 
contremaître,  le  renvoi  d'ouvriers  et  l'opposition  à  un  chan- 
gement de  mode  de  travail . 

Trois  se  sont  terminées  par  transaction,  huit  autres  ont 
échoué. 

Crise  diamantaire  à  jinvers.  —  Les  ouvriers  diamantaires 
d'Anvers  chôment  en  grande  partie  à  cause  de  la  guerre  du 
Transvaal.  Si  cette  guerre  continue  encore  pendant  un  certain 
temps,  tous  les  ouvriers  diamantaires  d'Anvers  seront  sans 
ouvrage. 

Gaston  Vaxdeumeeuen 
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ALLEMAGNE 

AU   IlEICIISTAG    :    LES   LOGEMENTS    OUVRIERS;    l'aLCOOLISME 

Depuis  ma  dernière  lettre  d'Allemagne,  on  ne  s'est  plus 
occupé  de  discussions  théoriques;  les  questions  pratiques  les 
ont  rejetées  à  l'arrière-plan.  Pour  le  moment,  toute  la  vie  du 
parti  se  concentre  au  Parlement  ;  toute  une  série  de  questions 
sociales  de  la  plus  haute  importance  ont  occupé  le  Reichstag* 
ces  semaines  dernières.  Dès  sa  séance  de  rentrée,  on  a  dis- 
cuté à  la  suite  de  pétitions  la  (question  des  logements  ouvriers 
et  la  question  de  l'alcoolisme. 

L'avis  général  était  que  l'état  des  logements  ouvriers  est 
excessivement  défectueux  et  l'intervention  de  l'Etat  est  abso- 
lument nécessaire.  Les  représentants  du  gouvernement  eux- 
mêmes  partageaient  cette  manière  de  voir  et  cependant  la 
question  resta  sans  solution  :  de  l'avis  des  partis  dominants, 
il  appartenait  non  au  gouvernement  im[)érial,  mais  au  gou- 
vernement de  chaque  l^tat,  de  résoudre  la  question  des 
logements. 

Les  débats  engagés  à  la  suite  d'une  pétition  réclamant  une 
loi  énergique  contre  l'ivrognerie  et  ses  consé(|uences  sont 
également  restés  sans  résultat.  Du  coté  socialiste,  on  a 
démontré  que  l'ivrognerie  et  l'alcoolisme  sont  d'autant  plus 
développés  (iiie  la  situation  sociale  des  ouvriei's  esl  moins 
botme.  L'orateur  socialisie,  le  dépulé  ^^'^u•m,  a  l'ail  la  décla- 
ralion  suivante  :  «  (^ue  l'ouviier  ail  à  mangcM'  à  sa  laim,  (jn'il 
soit  protégé  contre  l'exploilalion  palronale,  el  Ton  pourra  agir 
énergiquement  conliu^  l'alcoolisme.  Donne/,  an  peuph^  de  meil- 
leures écoles,  une  meilleure  éducalion,  el  nous  l'ère/,  dispa- 
raître l'alcoolisme  avec  ses  causes.  Mais  les  lois  el  les  règU^- 
ments  de  police  ne  conduiront  à  rien.  »  La  (pieslion  n'a  pas 
eu  de  solution. 

ui:ji:r  nu  euo.ii.r  di:  a  loi   di:  ukcmsiox  » 

Dans  une  des  séancc^s  suivanles,  \c  proj(M  i\c  loi  du  gouver- 
nement sur  le  ilroil  de  coalition  lut  rejeté   ai)rès  une   discus- 
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sion  de  quelques  instants  :  ce  projet  avait  au  plus  haut  point 
surexcité  l'opinion  publique,  et  son  adoption  intéressait  vive- 
ment la  grande  industrie  et  le  parti  conservateur;  l'empereur 
était  intervenu  personnellement  dans  la  question.  Le  parti 
national-libéral  s'était  divisé  ;  une  moitié  s'était  déclarée  abso- 
lument hostile  au  projet,  l'autre  avait  proposé  une  rédaction 
mitigée  qui  faisait  disparaître  de  la  loi  les  dispositions  les 
plus  odieuses,  mais  donnait  une  forme  légale  à  ce  qui  tenait 
le  plus  au  cœur  des  grands  industriels,  l'interdiction  de  la 
coalition  des  grévistes.  Les  conservateurs  libéraux,  sous 
la  conduite  du  baron  de  Stumm,  proposèrent  de  terribles 
aggravations  de  la  loi  à  la  place  des  amendements  proposés 
par  le  groupe  national-libéral.  Les  orateurs  des  dilïérents 
partis  ne  lirent  que  de  courtes  déclarations.  Le  baron  de 
Stumm  proposa  le  renvoi  à  une  commission.  Le  président 
du  Reichstag,  le  comte  de  Ballestrem,  le  mit  aux  voix  immé- 
diatement et  il  fut  rejeté.  Ensuite  on  repoussa  sans  discussion 
les  différents  articles  du  projet,  si  bien  que,  d'après  le  règle- 
ment du  Reichstag,  une  troisième  lecture  ne  fut  plus  possible. 
Le  rejet  d'un  projet  du  gouvernement  présenté  avec  tant  de 
fracas  ne  s'était  pas  encore  vu.  Ce  fut  pour  le  gouverne- 
ment une  défaite  comme  il  n'en  avait  jamais  subie,  et  il  recon- 
nut que  le  coup  était  dur.  Dans  tout  autre  pays  un  gouverne- 
ment ainsi  mis  en  échec  se  serait  retiré  et  aurait  laissé  à 
d'autres  le  soin  de  faire  ce  dont  il  avait  été  incapable.  Mais  en 
Allemagne,  cela  ne  se  passe  pas  ainsi.  On,  ne  veut  même 
pas  avoir  l'air  d'appliquer  les  usages  parlementaires  des 
autres  pays. 

LE   DllOIT   DE    COALITION 

Mais  les  partis  bourgeois  du  Reichstag  parurent  effrayés  de 
cette  audace  inaccoutumée,  car  bien  que  dans  leurs  discours 
ils  se  fussent  prononcés  pour  l'extension  de  la  liberté  de  coa- 
lition et  qu'ils  eussent  condanmé  de  la  manière  la  plus  éner- 
gique les  procédés  ordinaires  des  tribunaux  et  de  la  police 
dans  les  grèves,  on  ne  put  les  décider  à  des  résolutions  posi- 
tives. Los  démocrates  socialistes  qui  voulaient  prendre  au 
mol  les  membres   de  l'opposilion  à  propos  de  /(i  loi  de  rcchi- 
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.sio/A,  quelques  jours  après  le  rcjel  du  projet  de  loi,  déposèrent 
à  leur  tour  un  i)rojet  de  loi  dû  à  leur  initiative  garantissant  à 
l'avenir  le  droit  de  eoalition  à  tous  les  ouvriers,  même  aux 
ouvriers  agricoles,  et  établissant  l'égalité  de  traitement  entre 
entrepreneurs  et  ouvriers.  Par  une  manœuvre  habile,  la  frac- 
tion démocrate  socialiste  du  Reichstag  obtint  la  discussion 
inmiédiate  du  projet.  Il  fut  rejeté  à  l'unanimité  moins  les  voix 
démocrates  socialistes  et  ainsi  on  vit  clairement  que  si  la  poli- 
tique des  violences  n'avait  pas  la  majorité  au  Parlement,  per- 
sonne en  dehors  des  démocrates  socialistes  ne  désirait  un 
progrès  réel  de  la  liberté  de  coalition. 

On  put  constater  en  même  temps  que  la  majorité  du  Parle- 
ment n'était  favorable  à  aucune  législation  ellicacement  protec- 
trice*, des  ouvriers.  I.a  proposition  relative  à  l'extension  de  la 
liberté  de  coalition  avait  été  introduite  connue  amendement  à 
mie  modification  proposée  à  luie  loi  industrielle,  par  le  gouver- 
nement qui  devait  régler  la  situation  des  ouvriers  de  la  petite 
industries  et  des  employés  de  conn)î(M'ce,  à  coté  de  toute  une 
série  <le  modifications  moins  im[)ortantes  de  la  loi  existante 
également  proi)osées  par  le  gouvernement.  Nos  représentants 
au  Reichstag  s'étaient  ellbrcés  de  faire  adopter  des  mesures 
ellicacement  protectrices  dans  l'inlérèt  de  la  petite  iiuluslrie 
et  (l(;s  em[)loyés  de  conunerce,  d'étendre  les  mesures  pi-otec- 
tric(ss  (lu  travail  industriel  à  la  petites  industrie,  d'assurer  un 
l'cpos  de  douze*  lie'ure's  par  semaine'  aux  employe's  eh'  ce)n» 
nuTce'.  et  de'  ele)mie'r  dev  plus  grandes  gai'anlie's  ce)nli'e'4e' sys- 
tème des  trusts,  ertc,  e'tc  ;  nuiis  le)ute's  ce'S  [)roi)e)silie)ns  lurenl 
le'jetées  et  le  pre)jet  de  loi  lui-mênu'  fut  classé  i)ar  la  e-om- 
mission  du  lle'ichstag,  à  la  se'ce>nde'  lecture.  Kn  souune'.  le's 
résultats  e)l)tenus  se)nl  très  miniine'S  est  il  re'sle'  enee)re'  be'au- 
e',e)up  à  l'aire*  pe)ur  réalise'r  unes  pe>lilie|ue'  véritableMuent  pre»le'c- 
Irice  eles  IravailleMus.  Mais  ceunnu'  eclle  //ce/zc  a  enlre'pris 
une'  série'  eraiiieles  sur  eclli'  e|uesli»)U  (i),  afin  d'éviter  le's 
répétitiems  ne)us    laisse'ie)ns  à  l'aule'eirelc  e'clle  S('iit'  d'arliele's 


(i)   Adoll"  Urauii.  I/I.l;»!  v\  l'I'.x  olii  I  ion  de  l.i  I  ,»'msl;il  ion  oiu  lirrc 
eu  AUcmaiini'. 
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le  soin  de  faire  ccvnnaître  les  résultats  de  l'action  parlemen- 
taire sur  cette  question. 

UN   OFFICE   DU    TRAVAIL 

Dans  les  derniers  jours  de  novembre,  la  fraction  démocrate 
socialiste  du  Reichstag  a  présenté  un  projet  de  loi  sur  la 
création  d'un  Oflice  impérial  du  travail,  de  chambres  de 
travail,  et  de  conseils  de  conciliation.  Nous  donnons  les 
articles  principaux  de  ce  projet  : 

Les  attributions  de  l'ofTice  du  travail  sont:  d'édicter  des  pres- 
criptions pour  protéger  la  santé  et  la  vie  des  personnes  employées 
moyennant  salaire  dans  toutes  les  industries,  y  compris  l'indus- 
trie à  domicile,  le  commerce,  l'agriculture  et  l'exploitation  des 
forêts,  les  pêcheries  et  la  batellerie,  ainsi  que  les  mines; 

D'édicter  des  prescriptions  et  des  instructions  sur  le  service 
des  fonctionnaires  du  travail,  sur  le  contrôle  de  leurs  travaux  et 
de  décider  en  cas  de  conflit,  quand  leurs  ordonnances  ou  leurs 
prescriptions  sont  discutées; 

Ils  ordonnent  et  dirigent  les  enquêtes  sur  les  salaires,  le  travail, 
les  conditions  d'existence  des  personnes  mentionnées  au  §  II; 

Ils  publient  des  rapports  sur  les  enquêtes  qui  ont  eu  lieu;  ils 
réunissent  les  rapports  fournis  par  les  fonctionnaires  du  travail 
sur  leur  gestion  et  qui  sont  communiqués  au  Bundsrath  et  au 
Reichstag  ;  ils  publient  des  rapports  sur  les  grèves,  les  renvois 
d'ouvriers,  les  salaires,  les  contrats  de  travail  et  autres  faits 
d'ordre  social. 

Cliaquc  année  l'olTice  du  travail  convoque  les  représentants  des 
fonctionnaires  du  travail  et  des  Chambres  de  travail  et  parmi  ces 
dernières  au  moins  un  représentant  des  directeurs  d'industrie  et 
des  personnes  salariées.  Ces  représentants  sont  élus  par  chaque 
classe  de  la  Chambre  de  travail  qui  les  prend  dans  son  sein  ;  l'of- 
fice les  convoqvie  à  un  congrès,  où  on  délibère  sur  les  questions  à 
l'ordre  du  jour. 

L'ofïice  du  travail  est  composé  d'un  conseiller  du  travail  faisant 
fonctions  de  directeur  de  VoJJice  et  d'au  moins  deux  assesseurs.  Le 
conseiller  du  travail  est  nommé  par  l'autorité  centrale  de  l'Elat 
fédéral,  dans  le([uel  l'onicc  du  travail  aura  son  siège.  Les  deux 
assesseurs  adjoints  à  l'ofïice  du  travail  sont  élus  pour  cinq  ans 
j)ar  la  (Chambre  de  travail  au  scrutin  secret;  l'un  est  choisi  j)armi 
les  représentants  des  cliefs  d'industrie,  l'autre  parmi  les  représen- 
tants des  personnes  travaillant  contre  rétribution.  S'il  faut  plus 
de  deux  assesseurs,  ce  sont  les  personnes  rétribuées  qui  doivent 
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d'abord  aller  au  scrutin.  Si,  dans  la  circonscription  de  la  Chand^re 
de  travail,  les  fennnes  constituent  plus  du  tiers  des  personnes  ré- 
tribuées, une  femme  doit  être  élue  connue  assesseur. 

L'office  du  travail  a  aussi  à  faire  exécuter  les  ordonnances  et  les 
prescriptions  de  l'ofïice  du  travail  imj)érial.  Il  a  la  surveillance  des 
industries  soumises  à  la  loi  présente  conformément  aux  prescrip- 
tions léj>ales  et  aux  ordonnances  de  l'oHice  du  travail  im[)érial. 

Chacpu;  industrie  doit  être  soumise  au  moins  à  une  inspection 
annuelle.  Il  doit  établir  un  bureau  de  renseignements  pour  le 
travail  dans  la  circonscription  de  l'ofïice.  Il  aura  à  convoquer  la 
Chambre  de  travail  que  présidera  le  conseiller  du  travail,  ou  son 
délégué. 

Un  tribunal  de  conciliation  sera  établi.  Un  rapport  annuel  de 
ses  opérations  sera  publié.  Un  exemplaire  de  ce  rapport  sera  en- 
voyé à  l'oHice  imj)érial  du  travail,  à  l'autorité  centrale  du  pays, 
aux  membres  du  cor|)S  législatif  de  l'état  fédéral  dans  lecpud  siège 
l'oilice  du  liînail,  et  aux  mend)res  de  la  Chambre  du  tijuail. 

Les  chefs  d'industrie  doivent  autoriser  les  inspections  ollicielles 
que  doit  fairc^  l'oilice  du  travail,  ils  doivent  les  autoriser  en  tous 
temps,  particulièrement  la  nuit,  les  dinumches  et  jours  de  fête. 
Ils  sont  tenus  <le  i-cnseigner  les  fonctionnaires,  ou  les  personnes 
oiliciellement  désignées  par  rotlice  ilu  tra^  ail  ou  par  hi  [)olice,  sur 
la  situation  des  personnes  qu'ils  emploient,  ces  renseignenuMils 
sont  conformes  à  des  prescriptions  émanant  soit  du  grand  chan- 
celier, soit  du  conseillei'  fédéral,  soit  de  rolfice  impérial  du  IraA  ail, 
soit  de  l'autorité  centrale  du  pays,  <|ui  lixenl  le  (h'dai  et  hi  foiine 
à  obserA-er. 

L'olïlce  du  travail  a  le  droit  de  faire  des  règlements  ])()ur  pio- 
tégei'  hi  vie  et  hi  santé  des  personnes  occui)ées  dans  les  inchislrics 
([ui  lui  sont  soumises,  et  de  [)»inii'  d'anuMuh's  s'éle^  anl  juscpià 
3oo  marks  et  d'cMuprisonuemenl  de  six  scuiaines  au  niiuiuunu 
toute  infraction  à  ces  règlements  (i). 

Le  bureau  des  renseignements  est  gratuit. 

Les  communes  oTi  s'établira  un  bureau  de  rcnseigniMuents  sont 
tenues  de  mettre  gratuilemcul  à  sa  disjjositiou  h's  hx'aux  néces- 
saires, cl  à  pren(b'e  à  h'ur  cliarge  h's  frais  de  chaulfagc.  d'iH'lairag-e 
et  (renlretien. 

Les  membres  des  (-hand)res  (h*  lra\ail  sont  (lus  au  sciutin 
seci'et,  hi  moitié  par  h'S  chefs  din(bislii(>  majeurs  ou  par  leurs 
(h'dcgucs,  laulrc  uioilic  par  hs  personnes  majeures  tia\aillanl 
contre  l'élribution  (i:^  11,  i>."  alinéa),  an  \ote  innnedial,  dii-eel  et 
secret,    à  la    simple   majorit»'".  On  doit  elii'c    en    nu'nie  temps   tU's 


(i)  Arbeilsnaelnx  (Mse  :  lii<li<-<ilcui's  <lii  huix-ail.  sortes  de  bourses 
du  traxail. 
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suppléants  en  nombre  égal  à  celui  de  la  moitié  des  membres  de 
chaque  classe. 

Les  deux  sexes  ont  les  mêmes  droits.  Si  la  série  des  suppléants 
est  épuisée,  l'oflice  impérial  du  travail  ordonnera  une  élection 
complémentaire.  A  égalité  de  voix,  le  sort  décide. 

La  Chambre  de  travail  vient  en  aide  à  l'ollice  de  travail  dans  son 
action,  particulièrement  ])our  ses  relevés  de  statistique.  Dans  sa 
circonscription,  elle  a  le  droit  de  Taire  des  enquêtes  sur  les  appoin- 
tements, les  salaires,  la  nature  et  la  durée  du  travail,  les  prix  des 
vivres  et  des  loyers;  sur  l'action  des  règlements  et  des  lois,  par- 
ticulièrement des  traités  de  commerce,  des  droits  de  douane  et  des 
impôts  ;  de  porter  à  la  connaissance  de  l'oflice  impérial  du  travail, 
de  l'autorité  centrale  du  pays  et  des  corps  législatifs,  les  gTiel's 
des  ouvriers  et  les  abus  dans  la  vie  industrielle,  de  faire  des  pro- 
positions aux  Chambres  et  de  donner  leur  avis. 

Sur  l'invitation  du  cliancelier  de  rem|)ire,  du  conseil  fédéral,  de 
l'oiïice  impérial  du  traA  ail,  de  l'oflice  du  traA^ail  ou  de  l'autorilé 
centrale  de  sa  circonscription,  la  Chambre  de  travail  est  tenue  de 
donner  son  avis  sur  des  questions  économiques  et  sociales.  Elle 
])eut  former  des  comités  dans  son  sein  composés  de  représentants 
de  chefs  d'industrie  et  de  représentants  des  personnes  rétribuées 
qu'ils  emploient.  La  jirésidence  revient  à  un  nu'mbre  de  l'oflice  du 
travail.  Pour  ses  relevés  de  statistique  et  pour  ses  enquêtes,  la 
Chambre  de  travail  a  le  droit  d'exiger  des  réponses  véridiques  à 
ses  (juestions  de  la  part  des  chefs  d'industrie  et  des  personnes 
qu'ils  occupent.  En  cas  de  refus,  elle  j)eut  frapper  les  récalcitrants 
d'une  amende  ne  dépassant  pas  3oo  marks. 

En  cas  de  dillerend  entre  les  chefs  d'industrie  ou  leurs  manda- 
taires et  les  personnes  qu'ils  emploient,  sur  les  conditions  de  la 
continuation  ou  de  la  reprise  des  relations  d'afl'aires,  l'oflice  de 
travail  réuni  à  la  Cluunbre  de  travail  doit  entreprendre  la  conci- 
liation, même  si  elle  n'est  inAoquée  que  par  l'une  des  parties,  à 
moins  qu'il  n'existe  un  tribunal  de  conciliation. 

La  Chambre  de  travail  désigne  d'avance,  et  par  une  élection 
particulière  pour  chaque  classe,  un  certain  nombre  de  ses  membres, 
dont  sera  foi'uié  le  tribunal  de  conciliation  sous  la  présidence  du 
conseiller  du  travail  ou  de  son  substitut.  Le  j)résident,  le  cas 
échéant,  convoque  i)armi  les  mend^res  désignés  par  la  Chambre  de 
travail  deux  représentants  des  chefs  d'industrie  et  deux  représen- 
tants des  ptîrsonnes  rétribuées  qu'ils  emploient;  aucun  ne  devra 
être  diiectement  iuq)liqué  dans  le  différend. 

LA    PUOTECTOxN    OlJVllIHitK 

Dans  un  discours  de  trois  bourcs,  l'ouvrier  mineur  Saebs 
iiioLiva  le  projet  des  démocrates  socialislc^s  d'une  loi   sur  l(;s 
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mines  de  l'empire.  Les  (locumenls  (pi'il  «apporUi  ollrirenl  un  la- 
bleau  si  sombre  de  l'existence  el  du  travail  des  mineurs,  (pie 
ce  n'est  que  par  la  lutte  des  classes  que  l'on  peut  expliquer 
l'accueil  très  froid  qu'eut  sa  proposition.  Tandis  que  le  règle- 
ment des  alTaires  industrielles  est  du  ressort  du  pouvoir  im- 
périal, la  j)rolecli<)n  des  mineurs  dépend  des  Etats  particu- 
liers. Les  lois  sur  cette  matière  si  importante  sont  par  consé- 
quent très  dilîérentes  dans  les  divers  pays  de  l'Allemagne. 
Elles  sont  tombées  en  désuétude  dans  la  plupart  des  Etats  fé- 
déraux, partout  elles  sont  insullisantes.  L'inspection  des  mines 
ne  répond  nulle  part  à  ce  qu'on  doit  exiger  d'elle.  On  a  certes 
dû  procéder  à  une  réforme  de  cette  inspection  sous  la  pression 
des  catastrophes  ([ui  se  sont  produites  dans  les  mines  de  la 
Prusse  et  de  la  Bavière,  mais  ce  commencement  de  réformes 
ne  réi)()nd  nullement  aux  exigences  les  plus  imporlanU^s. 

La  nécessité  d'une  loi  d'Empire  sur  les  mines  est  incontes- 
table, et  cependant  il  se  passera  encore  du  temps  avant  (pic 
l'on  donne  satisfaction  aux  plaintes  l(*s  {)lus  jusl idées  des  mi- 
neurs. 

C'est  un  trait  caractéristi(pie  de  la  poliliipu^  sociale  de 
rem|)iré  allemand  dans  les  dix  dernières  années,  de  ne  pas 
faiL'(^  de  loi  générale  [)Our  la  proleclion  de  ronviicr;  on  l'ail 
des  lois  spéciales  insignilianlx's,  v\  aulanl  (|ue  le  perniel  l;i 
constitution  de  l'empire,  on  laisse  l;i  solution  de  ces  ([ueslions 
aux  Diètes  des  dillérènts  Etals  où  la  démocratie  socialiste  n'est 
en  g-énéral  pas  représentée  ou  bien  n'a  |>as  la  puissance  «pi't'lle 
a  au  Heichslag  allemand.  La  Bavière  présente  un  [>liénoniène 
i'emar(jnal)le.  Dans  \c  Landtag  d(^  ce  pays,  le  |)arli  du  cenli(\ 
poussé  [)i\i'  l'organisât  ion  des  ouvriei-s  catlioli((nes,  lutte*  d'em- 
pressement (*t  de  zèle  pour  les  ouvriers  avec  la  (h'moci'atit* 
socialiste.  Le  gouvern(Mn(Md  fut  donc  foret'  de  présenter  une 
loi  pour  la  |)rotection  des  mineurs,  cl  prepari*  en  ce  moment 
un  pi'ojet  de  loi  |)our  la  prottH'lion  des  ouvriers  du  bâtiment. 
MallHMU"eus(MniM\t,  la  KaN  ière  est  seule  à  adoptiM*  celle  poli- 
ti(pie.  Dans  les  auti'cs  pays  fédéraux,  ou  ne  s'intéressi*  (pi'à 
rétonlfement  de  l'agitîdion  ouviièi'c,  mais  ou  U''  songe  pas  à 
une  [U'otection  [)lns  ellicace. 
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Le  représentant  de  Mecklenbourg-Schwerin  ose  déclarer  en 
pleine  séance  du  conseil  fédéral  qu'on  peut  mettre  les  démo- 
crates socialistes  hors  la  loi,  et  dans  l'état  de  Saxe-Weimar, 
la  police  a  interdit,  contre  tout  droit  et  toute  justice,  toutes 
les  associations  politiques  et  ouvrières  des  démocrates  socia- 
listes. 

Mais  on  se  trompe  fort,  si  l'on  pense  pouvoir  entraver  de 
cette  façon  le  développement  de  la  démocratie  socialiste. 

ÉLECTIONS    LÉGISLATIVES 

Les  élections  législatives  en  Bade,  dans  la  Hesse  et  dans  la 
ville  libre  de  Brème,  ont  de  nouveau  été  de  véritables  succès  pour 
notre  parti,   et  nous  avons  aussi  obtenu  des  résultats  plus 
satisfaisants  dans  les  élections  municipales.  Le  nombre  des 
conseillers  nuinicipaux  démocrates  socialistes  a  sensiblement 
augmenté  à  Berlin  et  à  Furth.  En  Bavière,  aux  élections  qui 
eurent  lieu  il  y  a  quelques   semaines,  nous  avons  eu  de  sem- 
blables succès,  de  plus  grands  môme,    en  beaucoup  de  com- 
munes moins  importantes.  Un  ballottage  nous  a  fait  gagner 
dans  le  Wurtemberg  un  siège  au  Reichstag,   de  sorte  que  la 
fraction    démocrate    socialiste    dispose    de    cinquante  -  sept 
circonscriptions  électorales  ;  une  cinquante-huitième  viendra 
s'y  ajouter  par  le  scrutin  de  ballottage  dans  la  circonscription 
Galbe -Aschersleben,    qui    élira   le    député  Albert  Sclimidt, 
condamné  à  trois  années  de  prison  pour  crime  de  lèse-majesté. 
Les  tribunaux  ont  privé   notre  camarade  de  son  mandat,  les 
électeurs  le  lui  rendront.   On  voit  donc  qu'il  y  a  du  progrès, 
malgré  tous  les  obstacles,  malgré  toutes  les  résistances. 

Karl  Meyer 

(Traduit  par  Camille  Polack) 

AUTKIGIIL 

Les  Groupements  Ethniques  dans  le  Parti  Socialiste  Autri- 
chien. —  Le  récent  Congrès  du  socialisme  autrichien,  tenu  à 
Brùnn,  a  marqué  comment,  malgré  d'irréductibles  dilférences 
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de  races,  l'unité  et  la  discipline  ont  pu  atteindre,  chez  nos 
camarades  d'Autriche,  un  rare  degré  de  perfection. 

Le  Congrès  de  Briinn  est  le  premier  Congrès  qui  s'est  réuni 
après  le  Congrès  de  Vienne  tenu  en  1897,  où  avait  été  voté  un 
nouveau  statut  organique  qui  avait  changé  de  l'ond  en  comble 
le  mode  d'organisation  du  parti  socialiste  autrichien. 

L'œuvre  principale  du  Congrès  tenu  à  Vienne  en  1897  • 
la  nouvelle  organisation]  du  parti,  avait  été  la  conséquence 
nécessaire  du  rapide  développement  du  socialisme  dans  le 
prolétariat  des  dilïérentes  nationalités  qui  constituent  TAu- 
triche.  Tant  que  le  mouvement  socialiste  était  presque  exclu- 
sivement limité  au  prolétariat  de  nationalité  allemande  et  que 
les  autres  sections  nationales  étaient  encore  laii)les,  et  ne 
formaient,  pour  ainsi  dire,  cpie  des  états  //u(/o/'.s,()n  jjouvait  se 
contenter  de  l'ancienne  forme  centraliste  d'organisation  (pii 
rattachait  directement  les  dillérents  groupements  nationaux 
à  un  seul  comité  exécutif  nonuné  par  le  Congrès  général  du 
I)arti.  Mais  ce  mode  d'organisation  devint  défectueux,  le  jour 
où,  à  coté  du  prolétariat  allemand,  les  [)i'olét aires  tchèques, 
polonais,  italiens  et  Slovènes  connuencèrent  à  venir  eu  musse 
au  socialisme.  L'organisation  centraliste  fut  ah)rs  renq)lacée 
par  une  oi'ganisation  fédérahste,  avant  [)our  hase  le;  groupe 
ethnique.  A  rancien  comité  exécutif  uni(|ue  lurent  sul)slitués 
autant  de  comités  exécutifs  nationaux  (pi'il  y  a  <lt>  naliona- 
lités  rei)résentées  dans  \v  parti,  et  c'est  seuIenuMil  de  hi 
réunion  de  ces  comités  nationaux  (juc  (h'>ail  sorlir  \c  ctuuitè 
^'éuérul  du  parli  ((l(^sammlpaiiei\ crlrelung). 

Ce  déplacemenl  du  ccnlrc  de  gi'a\il(''  «hi  poiiNoii'  cvcculif 
(h[  parti  iK'cessila  iiahirelieiueiil  (U's  modilicalions  analogues 
(hms  h's  autres  organc^s,  ainsi  <|ue  (huis  Kmii's  allrihulions 
respectives.  Li^s  comités  exécutifs  nationaux  ne  pouvaient 
être  nouunés  i\v\e  par  d(»s  congrès  (''gahMn(>nl  nationaux  :  à 
côt(''  (hi  Congi'ès  génv  rai  (hi  paili  aulrielu'cMu  coniptrnanl  les 
représenlants  de  toutes  les  nationalités,  et  cpii,  daprès  la 
décision  du  Congrès  de  \  ienne,  si'  réunirait  tous  les  deux 
ans,  il  devait  donc  y  avoir  (k's  congrès  annuels,  organisés  par 
le  prolétariat  de  chacune  des  nationalités  ;  et  c'esl  à  la  (  harge 
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de  ces  assemblées  nationales  du  prolétariat  que  devait  aussi 
passer  une  grande  partie  des  attributions  qui  jusqu'à  présent 
avaient  été  de  la  compétence  des  congrès  généraux.  Ceux-ci 
n'avaient  désormais  à  s'occuper  que  de  la  politique  générale 
du  parti;  toutes  les  autres  questions  devaient  être  réglées 
d'une  façon  autonome  par  chaque  nationalité.  «  Autonomie 
nationale  et  union  internationale  »  (Nationale  Selbstœndig- 
keit  und  internationale  Geschlossenheit),  tel  était  le  principe 
directeur,  qui  inspirait  les  délégués  au  Congrès  de  Vienne, 
daias  la  confection  du  nouveau  statut  organique  du  parti. 

Malgré  ces  pronostics  pessimistes  provenant  non  seulement 
des  adversaires  du  socialisme,  mais  aussi  de  certains 
membres  du  parti,  la  forme  d'organisation  dont  nous  venons 
d'esquisser  les  grandes  lignes  a  en  tout  point  justifié  ce  que 
ses  auteurs  avaient  attendu  d'elle.  L'expérience  de  deux 
années  l'a  prouvé  amplement. 

Le  cadre  restreint  de  notre  chronique  nous  empêche  mal- 
heureusement d'exposer  dans  les  détails  les  progrès  faits  par 
le  mouvement  socialiste  en  Autriche  depuis  le  Congrès  de 
Vienne.  Force  nous  est  de  nous  contenter  de  quelques  indica- 
tions. C'est  d'abord  l'avis  unanime  de  tous  ceux  qui  sont  à 
même  de  connaître  le  parti  autrichien,  et  en  premier  lieu  du 
citoyen  Skaret,  rapporteur  du  Comité  général  du  parti  au 
Congrès  de  Brûnn,  que  jamais  depuis  que  le  socialisme  existe 
dans  ce  pays,  l'organisation  et  la  force  du  parti  ne  se  sont 
développées  avec  autant  de  rapidité  que  pendant  les  années 
qui  ont  suivi  le  Congrès  de  Vienne.  Ces  progrès  se  reflètent 
surtout  dans  le  développement  de  la  presse  socialiste.  Ainsi 
d'après  le  rapport  présenté  au  Congrès  de  la  section  alle- 
mande tenu  à  Linz  (ce  congrès  a  été  postérieur  à  celui  de 
Vienne)  le  tirage  de  la  presse  socialiste  allemande  s'élevait  à 
i56,ooo  numéros;  actuellement,  c'est-à-dire,  d'après  les  don- 
nées fournies  au  Congrès  général  de  Brunn,  il  s'élève  à 
246,000  numéros.  La  presse  tchèque  a  également  fait  de  très 
grands  progrès  ;  le  tirage  d'ensemble  des  feuilles  publiées  en 
langue  tchèque  est  de  144^000  numéros.  L'ensemble  de  la 
presse    socialiste  auLricliiemie  tire  à  406,000  numéros.  Mais 
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ce  qui  milite  en  l'aveur  de  la  nouvelle  org^anisalion  plus  encore 
que  les  progrès  directs  constatés  pour  le  mouvement  socia- 
liste, c'est  le  manque  absolu  de  toute  opposition,  de  tout 
malentendu  dans  ce  parti  si  hétérogène,  au  point  de  vue  de  la 
nationalité.  A  l'époque  précisément  où  les  luttes  nationales 
atteignaient  en  Autriche  leur  apogée,  où  le  déchaînement 
des  passions  et  le  déchirement  des  partis  bourgeois  en 
autant  de  clans  nationaux  étaient  tels  qu'ils  rendaient 
impossible  tout  fonctionnement  normal  des  institutions,  le 
parti  du  prolétariat  organisé,  V unique  (i)  parti  politique 
autrichien  qui  ne  se  recrute  pas  parmi  des  éléments  appar 
tenant  exclusivement  à  une  nationalité,  Vunique  parti  qui 
comprend  toutes  les  nationalités  de  l'empire,  non  seulement 
en  a  été  préservé,  mais  la  plus  grande  harmonie,  la  plus 
grande  union,  la  solidarité  la  plus  étroite  n'ont  cessé  de 
régner  dans  son  sein  pendant  celte  époque  troublée.  «  Pas 
même  l'ombre  d'un  dhlérend  ne  s'est  manil'estée  entre  les 
divers  groupements  nationaux  dans  l'action  conunune  », 
disait  le  citoyen  Skaret  dans  son  rapport,  et  ces  paroles  ont 
été  accueillies  par  des  approbations  unanimes  et  des  applau 
dissements  nourris  de  tous  les  délégués. 

Cette  constatation  de  l'Iiarmonie  parfaite  entre  l(\s  (''ii-mcnts 
composant  le  parti  démocrate  socialiste  autricliiiMi  (le\  rait  — 
pensons-nous  —  rendre  rêveurs  certains  de  nos  camarades 
français,  notannnent  ceux  qui  au  nom  de  la  fameuse  théorie 
((  des  différences  de  temi)érament  »  vt)udraient  sanctionntu'  le 
maïupie  d'unité  or<^(i/ii(jue  du  [)arti  socialiste  français.  Car 
(piclle  que  puisse  être  la  différence  entre  un  Lillois  et  un  Pari- 
sien, ou  même  entre  deux  Parisiens,  <l(>nt  l'un  est  doué  d'un 
temi)éranient  sanguin  et  l'autre  d'un  ttMiipc  ranieni  lyniplia- 
tique,  tout  juge  intpartial  nous  accordera  (pie  l(\s  dilltrences 
([ui  subsistent  entre,  par  exemple,  l'ouvrier  polonais  de  Cra- 
covie  et  l'ouvrier  allemand  de  UiMclienberg,  on  l'tun  lier  italien 
de  Trieste,  doivent  être*    inconipaiablenient  [)lns  grandes.   VA 


(i)  A  l'(\\('('pli»»ii    »lii  parti  catliolicinc    po|)uli^|^'  (|ui.  ;(    colr   di-n 
Alli'nianils,  l'oniproiul  dis  rirnieiils  .slaxt's. 
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néanmoins,  malgré  ces  différences  ethniques,  historiques, 
malgré  cette  variété  d'habitudes,  de  traditions,  de  culture,  de 
niveau  intellectuel,  les  prolétaires  de  ces  nationalités  ont 
réussi  à  former  u/i  parti  socialiste,  reliant  en  un  tout  harmo- 
nieux et  organique  la  diversité  de  ses  éléments. 

Il  est  vrai  que  —  et  nous  l'avons  fait  ressortir  plus  haut  —  la 
marche  suivie  par  ce  parti  dans  son  évolution  fut  celle  du 
centralisme  au  fédéralisme.  Mais  cette  objection,  si  on  la  fai- 
sait, ne  reposerait  que  sur  des  apparences  et  ne  pourrait  nul- 
lement être  invoquée  en  faveur  de  la  thèse  particulariste  si 
chère  aux  camarades  dont  nous  venons  de  parler. 

En  effet,  le  fédéralisme  autrichien  n'a  pas  du  tout  été  pro- 
voqué par  des  différences  de  tempérament,  qui  sans  nul  doute 
existent  aussi  en  Autriche,  et  qui  d'ailleurs,  si  elles  devaient 
servir  de  base  au  groupement  des  fractions  socialistes  dans 
ce  pays,  ne  pourraient  amener  tout  au  plus  que  le  morcel- 
lement du  parti  en  plusieurs  organisations  se  recrutant  non 
selon  l'origine  ethnique  de  leurs  adhérents,  mais  selon  l'afli- 
nité  des  tempéraments  et  partant  hétérogènes  et  non  pas 
homogènes  au  point  de  vue  ethnicpie.  Ce  qui  a  nécessité  l'orga- 
nisation fédérale,  ce  sont  les  diversités  ethniques  et  linguis-- 
tiques  qui  différencient  les  éléments  constitutifs  de  la 
monarchie  autrichienne. 

Il  existe  certes  aussi  en  France  des  différences  d'origine  et 
d'idiome;  mais  personne,  croyons-nous,  ne  sera  assez  témé- 
raire pour  attribuer,  à  ces  dernières  survivances  de  la  diver- 
sité des  éléments  (]ui  ont  constitué  ime  des  nations  les  plus 
uuidées  d'Kurope,  la  même  importance  qu'aux  caractères  (jui 
différencient  des  individualilés  nationales,  aussi  vivantes  et 
vigoureuses  que  les  Allemands,  les  Polonais,  les  Tchèques 
et  les  Italiens.  D'ailleurs,  qurhpie  grande  (jue  puisse  être 
l'action  de  ces  survivances,  elle  ne  saurait  sous  aucun  jirélexte 
être  invoquée  en  faveur  de  la  Ihèse  séparatiste,  pour  cette 
simple  raison  qu'elle  ne  coïncide  pas  du  tout  avec  la  division 
en  fractions  socialistes  comme  en  France  :  le  Parti  Ouvrier 
français  qui,  entre  autres,  comi)rend  la  Fédération  du  Nord 
el  la  Fédération  g-irondine  en  fournit  une  preuve  éclatante. 
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En  démontrant  l'impossibilité  absolue  pour  les  séparatistes 
de  tirer  prolit  en  laveur  de  leurs  idées  de  l'évolution  du  parti 
socialiste  autrichien  du  centralisme  au  fédéralisme,  nous  ne 
voulons  nullement  prétendre  que  les  divisions  du  socialisme 
français  ne  reposent  sur  rien,  qu'elles  se  sont  produites 
sans  que  l'on  sache  trop  pourquoi,  qu'elles  sont  le  produit  de 
l'arbitraire,  qu'elles  n'ont  pas  de  racine  dans  la  vie  même, 
dans  les  conditions  historiques  du  pays.  Bien  au  contraire  ; 
nous  sommes  les  premiers  à  reconnaître  la  juslilicalion  lïislo- 
rique  des  diverses  fractions  du  socialisme  français.  Produit 
de  conditions  historiques  et  sociales  déterminées,  elles  sont 
elles-mêmes  à  leur  tour  devenues  un  facteur  historique  et 
social  dont  on  ne  saurait  impunément  nier  l'importance  :  bien 
loin  donc  de  nous  la  pensée  de  vouloir  passer  outre,  (le  que 
nous  voulions,  c'était  d'une  part,  faire  observer  que,  tpu'lle 
qu'elle  soit,  la  diversité  entre  les  conditions  sociales  et  histo- 
riques ([ui  ont  été  la  cause  ])rin('ipale  du  morcell(Mnenl  du 
j)arti  socialiste  français,  ne  peut  être  raisonnabicunenl  mise  au 
môme  rang  que  la  dilférence  des  coiulitions  hisloricpies, 
sociales,  ethniques  et  linguisticpu's  (pii  existent  enire,  pai- 
exem[)le,  le  i)r<)lé(aiiat  polonais  de  hi  (lahCie,  <jui.  il  y  a  ecnl 
ans,  était  encore  une  province  de  TancicMi  royaunu'  de  Pologne, 
et  les  ouvriers  italiens  de  Trieste,  <|ni  à  la  même  ('[xxpu^ 
faisait  partie  de  l'ancienne  république  de\(Mnse;et,  d'anlre 
part,  (jue  ces  dilféi-ences  [)r()rondes  n'empêchent  point  les 
pr()létaii'(\s  conscients  de  ces  |)ro\  inees  tle  formel-  nn  parti 
dont  les  divers  éléments,  (pioi<|ne  séparés  en  groupes 
othni(jues,  forment  nn  tout  organicpie  et  haï  inonimix. 

Et  qu'on  ne  vienne  pas  in\()(|ner  contre  nous  des  ar^unuMils 
géo«»raj)hi<|nes.  (hi'on  ne  nous  dise  j>as  ([ue  si  ct^l  accord  est 
possible  en  .Vuti'iche,  c'est  parce  (|ue  ces  clcmenls  si  héléro- 
gêm^s  viv(Md  sé|)arés  au  |)oint  de  vue  néoi»raj)hi(|U(\  parce 
(pi'ils  n'habitent  pas  le  même  IcniloiiH',  taudis  (|u'(Mi  1  rauce 
c'est  dillércMit  ;  et  qu'on  n'ajoute  pas  :  rhélêroi»(''néil(' est  pcMil- 
êlre  moins  j)rorond(\  mais  ellc^  (>st  amplement  compensée 
par  l'encheN  êlrcMuent  fré(]uent  (h's  clcmculs  lu't»  roiiênes. 
sur    le    mênii^    territoire,    par   ex(in[»lc    Paris    (jui    lournit    eu 
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même  temps  la  preuve   la  plus  éclatante  et   de    cet  enche- 
vêtrement  et  du   morcellement   du    parti  socialiste.   Il  n'en 
est  rien.  L'Autriche  n'est  pas  seulement  composée   d'unités 
ethniques    habitant    des    territoires    différents.   A    côté  des 
provinces   à    population  plus    ou   moins    homogène,  il  y    a 
encore  les  provinces,  les  districts  à  population  mixte,  pour  ne 
citer  que  la  Moravie  où  les  Allemands  et  les  Tchèques  for- 
ment  un    mélange  inextricable,  la    Silésie    où    à    côté    des 
Allemands  et  des  Tchèques,  il  y  a  encore  des   Polonais,  la 
ville  de  Trieste  où  nous  avons  des  Italiens  à  côté  des  Slovènes. 
Même  la   capitale  de    l'empire.  Vienne,   n'est   pas   du   tout 
comme  on  pourrait  le  croire,  une  ville  où  l'élément  allemand 
prédomine.    Loin  de  là:   malgré   sa  population  en  majorité 
allemande,  Vienne  est  en  même  temps  la  plus  grande  agglo- 
mération tchèque  de  la  monarchie  :  il  y  a  à  Vienne  plus  de 
Tchèques  qu'à  Prague.  Nous  sommes  donc  bien  éloignés  de  la 
complète  séparation  territoriale  des  éléments  ethniques  dont 
est  formée  l'Autriche;  les  différences  historiques  ethniques 
ne   sont  pas  du  tout  compensées  par  l'éloigncmcnt  géogra- 
phique :  les  ouvriers   tchèques  et  allemands  cohal)itent  sou- 
vent sur  le  même  territoire,   de  même  que  les  Polonais  et  les 
Ruthènes,   les  Italiens  et  les  Slovènes.    Nous    trouvons    des 
groupes   ouvriers   tchèques,    à  Vienne,    à    côté  de   groupes 
allemands,   de  même  qu'à  Brûnn  nous  trouvons  des  groupes 
allemands  à  côté  des  groupes  tchèques.  L'organe  de  la  section 
socialiste   slovène,    le  Rdeti  Prapor   (V Etendard  rouge)    se 
publie  à  Trieste  où   paraît  en   même  temps  l'organe  de  la 
section  italienne,  Il  Lavoratore.  11  y  a  aussi  un  journal  socia- 
liste   tchèque    les   Delniche   Listy   (la   Feuille   ouvrière)    à 
Vienne. 

Et  malgré  cela,  malgré  cette  cohabitation,  «  pas  même 
l'ombre  d'un  dilférend  entre  les  divers  groupements  ethniques, 
dans  l'action  commune  »  connue  disait  le  citoyen  Skaret, 
mais  au  contraire;  l'union  et  l'harmonie  les  plus   parfaites. 

Mais  la  solidarité  entre  les  diverses  sections  nationales  du 
parti  autrichien  n'est  pas  seulement  purement  morale,  elle  ne 
s'exprime    pas    sculeni(;nt  par  des   ordres    du   jour    ou   des 
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articles  redondants,  elle  se  manifeste  d'une  façon  très  maté- 
rielle, comme  cela  est  visible  dans  le  rapport  financier 
présenté  au  Congrès  par  notre  collaborateur,  le  docteur  EUen- 
bogen,  trésorier  du  parti. 

Les  cotisations  versées  jusqu'au  3o  avril  1899  à  la  caisse  du 
Comité  général  par  les  dillerents  comités  exécutifs  se  répar- 
tissent de  la  manière  suivante  : 

Comité  exécutif  allemand. ()20  florins  (i) 

—  tchèque 44^         ~ 

—  polonais 4^        — 

—  ilalien 3o        — 

—  Slovène. ao        — 

Si  nous  \  ajoutons  encore  l'argent  recueilli  dans  les  sous- 
criptions organisées  par  Wirbeitef-Zeitu/ig'  (la  Gazette  Ou- 
vrière de  Vienne),  qui  représente  un  totalde  4,i»'>4  fi<H'iiis,  et 
certaines  autres  petites  sonunes,  nous  obtenons  connue 
recettes  du  comité  générai  le  total  de  (),<)()(). 74  fiorins. 

Tout  autre  (^st  1(^  tableau  (]ui  suit,  (|ui  représente  la  répar- 
tition des  dépenses: 

Ont  élé  dépensés  pour  \r  (lomilé  <»éiiéral 47^  llorins 

—  —        exéculif  allemand.  ()<).>.       — 

—  —              —         tchèque    .  i.'i44       — 

—  —               —          polonais.  i..">oo       — 

—  —               —          ilalien  .    .  -mm»       — 

—  —               —          sloN  ène     .  .'»*)(>       — 

(^e  (jiii  rcssori  de  là,  c'esl  (pu*  les  frais  de  propagande, 
d'agitation, (Me. ,  d{M'(M'tain(^s  sections  uîUiouales  soni  couverts 
par  les  contributions  des  autres  sections.  Cela  tient  à  ce  «pu» 
l(^s  dilférentes  organisations  nationales  ne  sont  ]>as  i\c  i'ovcc 
égal(\ 

Les  deux  tableaux  cpii  snÎNcnt,  et  dont  un  est  relatif  au  dé- 
velop[)enjent  c\  à  la    r(''|)arlitioii  (1(>  la   |)resse.   ci    lautre  à   la 


(i)  l'u   lloriii  \aiil    »  IV.  iT». 
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force  numérique  des  sections  nationales,  le  prouvent  surahon- 
damnient. 

Presse  socialiste  et  corporative 


NATIONALITÉ 

JOURNAUX   POLITIQUES 

JOURNAUX 
CORPORATIFS 

AUeniancle .    .    . 
Tclicque  .... 

Polonaise    .    .    . 

Italienne.    .    .    . 
Slovène    .... 

33  (dont  I  quotidien) 
19  (dont  I  quotidien) 

5  (dont  I  revue  et 

I  journal  en  idiome  juii) 

2 

I 

23  (dont  I  revue) 

i5  (non  compris 

5  revues) 

I 

» 

Nombre  et  force  numérique  des  groupes  politiques 
et  corporatifs,  par  nations 


Dl^SlGNATION 

SECT 

IONS 

Polonaise 

Italienne 

TOTAL 

Allemaude 

Tclièque 

Groupes  politiques  et  organisa- 
/io7}S    locdles 

175 

7.782 
5() 

57 

» 

1 
200 

233 

7.982 

56 

Nombre  des  adhérents  : 
Hommes 

Femmes 

Sundicut  s  

346 

24.173 
730 

328 

» 

» 
» 

13 
1.200 

687 

25.373 
730 

Nombre  des  adhérents  : 
Hommes 

Fenmes 

Cercles  d'études  et  similaires. .. 
Nombre  des  adhérents  : 
Hommes 

201 

10.058 
219 

356 

» 

» 

» 

» 

20 

1.401 

» 

580 

11.909 
219 

Femmes 

(iroiuies  l'éiuiiiistes 

8 
786 

» 
» 

» 
» 

)) 
» 

8 
78() 

Nondjre  des  adhérentes 

Groupes  dont  le  caractère  n'est 

pas  spécifié  (1) 

Nombre  des  adhérents  : 

594 

71.593 
3.016 

105 

» 

53 
4.000 

10.000 

752 

85.593 
3.016 

Femmes 

'Isolai  da  (ironi)es 

1.327 

114.056 

4.807 

84() 
48.683 

53 
4.000 

34 
12.801 

2.260 

179.540 
4.807 

Total  dès  adhérents  : 
Hommes      

Femmes 

(1)  Ces  groupements  ont  avant  to 

ut  un  car 

actère  cor 

poratif. 
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Plusieurs  raisons  peuvent  être  invoquées  pour  expliquer 
les  disproportions  que  contiennent  les  tableaux  ci-contre. 
Ainsi  l'ancienneté,  qui  n'est  pas  la  même  pour  toutes  les  sec- 
tions, y  est  assurément  pour  quelque  chose.  Il  y  a,  en  outre 
des  causes  spéciales  à  certains  groupements  ethniques.  Ainsi, 
pour  la  section  italienne,  il  y  a  d'abord  le  nombre  relative- 
ment restreint  des  Italiens,  si  on  les  compare  aux  autres  natio- 
nalités de  la  monarchie  ;  ensuite,  c'est  le  mouvement  irréden- 
tiste qui  dévie  un  grand  nombre  d'ouvriers  italiens  du  mou- 
vement socialiste.  Enfin,  il  y  a  une  raison  spéciale  i)our  les 
Polonais  :  c'est  l'état  de  siège  proclamé  en  Galicie,en  été  1898, 
à  la  suite  des  troubles  antisémites.  Bien  (jue  les  socialistes 
aient  été  les  premiers  à  protester  contre  ce  fanatisme,  ce  sont 
eux  cependant  (]ui  en  ont  le  i)lus  pàti.  C'est  à  eux  qu'ont  été 
surtout  api)li(]uées  toules  les  mesures  d'exception.  11  s'en  est 
suivi  la  désorganisation  des  groupements  ouvriers. 

Mais  la  raison  primordiale  est  à  rechercher  dans  le  dévelop- 
penu'nt  économicjue  des  dilïérenles  régions  de  TMinpire.  Si  les 
organisations  allemandes  et  tchèques  sont  plus  tories  que  l'or- 
ganisation galicienne,  c'est  avant  tout  parce  (pie  les  régions 
industrielles  sont  des  régions  allemandes  v\  tchècpies,  lundis 
(pie  la  (ialicie  (^st  une  des  jji'ovinces  les  moins  dévi^loppées. 
On  peut  ainsi  suivre  sur  la  carte  économi(pie  de  lAulriche  les 
progrès  du  mouvement  socialiste  ;  on  veira  (pi'il  coïncide  à 
peu  près  avec  le  développemenl  industriel. 

J.   Hivi  1:111: 


KuuATA. —  Dans  noire  arlicle  <hi  1"  oclobre  :  hi  Lcii-islation 
dti  Travdil  en  Aunlritlio.  ili-e,  dans  la  j»r(Mnière  phras(\  au 
lieu  de  :  landis  (pTcn  l^nrope  la  Itgislalion  «)m\  rièriM'sl  encore 
à  faire...,  lire  :  landis  (pi'en  lùirope  la  législalion  oun  rière 
F'('l(ifi\U' à  riitduslrii'  à  do/niri/c  (>sl  (Micorc*  à  l'aire... 
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BERNSTEIN  ET  LE  PROGRAMME  DE  LA  DÉMOCRATIE-SOCIALISTE  (i) 


Pendant  près  de  deux  années,  les  discussions  soulevées  dans  la 
démocratie  socialiste  allemande  par  les  critiques  que  Bernstein 
adressait,  de  Londres,  à  la  théorie  et  à  la  tactique  marxiste  ont 
rempli  la  presse,  la  littérature,  les  réunions,  les  Congrès  de  nos 
camarades  d'outre-Rhin.  Aujourd'hui,  les  débats  sont  clos.  Le  Con- 
grès de  Hanovre  s'est  souverainement  prononcé  et,  après  cet 
orage  intérieur,  qui,  à  tant  de  titres,  lui  aura  été  fécond,  la  démo- 
cratie socialiste  d'Allemagne  va  poursuivre  avec  une  force  nou- 
velle sa  tâche  de  libération  prolétarienne  et  humaine. 

Malgré  tout,  la  crise  provoquée  par  Bernstein  n'a  pas  épuisé, 
par  sa  iin  même,  tout  l'intérêt  qu'elle  portait  en  elle.  La  littéra- 
ture qu'elle  a  i)rovoquée  reste  un  des  monuments  impérissables  de 
la  pensée  socialiste.  Les  lecteurs  de  cette  Revue  ont  suivi,  ici 
même,  les  principales  phases  de  la  controverse.  C'est  pour  tenir 
tous  les  [engagements  que  nous  avons  pris  envers  eux  que  nous 
donnons  aujourd'hui  l'analyse  de  la  dernière  des  œuvres  maî- 
lr(;sses  qui  a  comme  clôturé  cette  crise  :  la  réponse  que  le  princi-  ' 
pal  représentant  des  idées  mai'xistes,  Karl  Kautsky,  a  faite,  quel- 
({ues  jours  avant  le  Congrès  de  Hanovre,  à  son  ancien  compagnon 
de  lutte,  Edouard  Bernstein. 

C'est  une  analyse  très  succincte  que  nous  offrons  au  public.  Le 
cadre  de  cette  Revue  ne  nous  a  pas  permis  d'entreprendre  une 
élude  complète,  telle  que  l'aurait  exigée  la  haute  portée  du  livre  de 
Kautsky.  Toutefois,  à  travers  ce  trop  sec  compte  rendu,  les  lec- 
teurs du  Mouvement  socialiste  pourront  suIa  re  le  développement 
de  la  polémique  et  saisir  toute  la  valeur  de  l;i  Réporifie  par  nous 
analysée. 

Nous  suivi'ons,  pas  à  ])as,  le  plan  même  de  l'ouvrage,  nous  con- 


(i)  l'ai'  Karl  Ivaulsky  (Stuttgart,  Dietz,  octobre  iHyy). 
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tentant  d'en  résumer  ftans  commentaires  les  chapitres,  les  uns  après 
les  autres. 

Le  livre,  précédé  [d'une  Pré/ace  et  d'une  Introduction,  se  divise 
en  trois  parties  :  1°  La  Méthode;  1°  Le  Programme;  3°  La  Tactique. 


REPONSE   DE    KAUÏSKY   A  BERNSTEIN 

PRÉFACE 

Dans  sa  préface,  Kaiitsky  déclare  que,  dans  son  livre,  il  ne 
l'ait  que  reprendre  les  articles  qu'il  a  publiés  dans  le  ]^onvaertS' 
et  la  Neue  Zeit;  mais  il  en  développe,  d'une  part,  certaines 
parties  (par  exemple,  le  chapitre  sur  V évolution  de  la  société 
capitaliste),  il  en  résume,  d'autre  part,  quelques  développements 
(par  exemple,  sur  la  Méthode  et  la  Tactique) ,  et  il  lient 
compte  enlin  des  réponses  que  lui  a  faites  Bernstein. 

Il  déclare  qu'il  a  voulu  publier  celte  a/ili-cri/iqne  avant  le 
Congrès  de  Hanovre,  qui,  à  son  avis  —  et  en  cela  il  a  été  bon 
prophète  —  devait  clore  la  discussion. 

Enlin,  il  tient  à  dire  ([u'au  cas  où  les  ar^uinenls  par  lui 
invoqués  contre  la  thèse  actuelle  de  Hernstein  viendraient  à 
paraître  probants  aux  lecteurs  —  tout  l'honneur  en  revient, 
non  pas  à  lui,  ntais  à  ses  maîtres,  non  seulenuMit  à  Marx  et  à 
Kngels,  mais  encore  à  H(  rnshMU  lui-même. 

INTRODUCTION 

SI  la  presse  bourgeoise  a  accueilli  avec  (Milhousiasme  le 
livre  de  lîernstein,  il  n'y  a  pas  vu  dans  le  parti  socialish» 
unanimité  [)oui'  en  condanmer  les  Ihèses. 

Or,  si  l(^s  moyens  d'agitalion  p(Mivent  et  doivenl  être  dix  ers, 
l'action,  la  lactiiiue  doit  être  une.  Dans  la  j)ensée  nirnie  des 
adhérents  du  [)arli,  il  <l()it  y  avoir  une  cerlaine  unité.  (|ui 
s'ex[)rime  dans  un  in'ogranune  conunun.  ilc  progianune  doil 
être  sans  cesse  conlVonté  avec  la  rc-alilé:  mais  il  imporh^  ((ue 
chacpu^  adhérenl  en  admette  les  principes. 

Ces  prinei{)es  sonl  contestés  par  Bernslein  dans  une  hro- 
clnuT  (pii  a  lait  sensalion.  C/esl  doiu-  un  devoir  d'examiner  sa 
critique;  et  si  le  caractère  encyclopédiipie  de  l'ouvrage  (tléjà 
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rolevé  par  Antonio  Labriola  dans  le  Mouvement  socialiMe, 
n"  iS,  p.  455),  si  d'autre  part,  la  peine  que  nous  avons  à  bien 
saisir  la  pensée  de  Bernstein,  rend  la  tâche  difficile,  nous 
n'avons  pas  le  droit  de  nous  y  dérober. 

I.  -  LA  MÉTHODE 

a)  LA  CONCEPTION   MATÉllIALISTE  DE  l'iIISTOIUE 

Bernstein  a  commencé,  dans  ses  articles  de  la  Neiie 
Zeit,  par  insister  sur  l'importance  du  mouvement  social 
(BcAveg-ung)  qu'il  oppose  au  but  Jinal  (Endziel).  Sa  polé- 
mique fut  d'abord  dirig-ée  contre  Belfort-Bax,  puis  il  attaqua 
les  révolutionnaires  du  parti,  Parvus ,  Luxemburg,  Ple- 
klianow.  Au  début  de  sa  brochure,  dit  Kautsky,  Bernstein 
admet  encore  la  doctrine  de  Marx  et  ne  combat  que  l'étroitesse 
des  marxistes;  mais  dans  le  cours  de  son  exposition,  il  en 
appelle  de  Marx  mal  informé  à  Marx  mieux  informé,  et  il  en 
arrive  peu  à  peu  à  critiquer  toute  la  théorie  du  maître. 

Cette  théorie  est  fondée  sur  la  conception  matérialiste  de 
l'histoire.  Bernstein  examine  cette  conception  au  point  de  vue 
philosophique.  «  Le  matérialiste,  dit-il,  admet  la  nécessité 
historique...  C'est  un  calviniste  sans  Dieu  »  (p.  4)-  Au  début, 
Marx  admettait  donc  une  sorte  de  fatalisme,  et  en  même 
temps,  sans  avoir  conscience  de  cette  contradiction,  il  faisait 
appel  à  l'énergie  révolutionnaire  de  la  volonté  humaine.  Mais 
Bernstein,  s'appuyant  sur  des  lettres  privées  d'Engels,  prétend 
connaître  une  forme  plus  parfaite  de  la  théorie  de  Marx  «  où 
il  est  tenu  compte,  non  seulement  de  l'évolution  et  de 
rinlluence  de  l'organisation  de  la  production,  mais  encore 
des  conceptsjde  droit  et  de  morale,  des  traditions  historiques  et 
religieuses,  des  influences  géographiques,  de  la  nature  de 
rhonune  lui-même  et  de  l'esprit  humain  »  (p.  7). 

Kautsky  répond  que  c'est  là  un  lieu  commun.  Ce  qu'il  im- 
porte de  connaître,  ce  sont  les  liens  d(^  connexité  qui  existent 
entre  ces  facteurs.  Et  Bernstein  ne  nous  dit  rien  là-dessus. 
Or,  sans  conception  historique  nettement  déterminée,  il  n'y  a 
pas   de    méthode    claire   d'investigation    socialiste.    C'est   la 
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méthode  scienliliquc  qui  est  csscnliellc  dans  le  socialisme 
marxiste,  non  les  résultats.  Bernstein  attaque  cette  méthode 
sans  en  indiquer  une  nouvelle. 

«  Il  ne  fait  pas  dépendre  le  succès  du  socialisme  d'une 
nécessité  économique  inmianente  ;  il  ne  considère  ni  comme 
possible  ni  comme  nécessaire  de  lui  donner  des  fondements 
purement  matérialistes.  »  Ce  que  propose  Bernstein  n'est 
qu'un  matérialisme  inconséquent. 

h)    LA    DIALECTIQUE 

Si  Marx  et  Engels  n'ont  pu  se  débarrasser  des  nombreuses 
contradictions  de  leur  théorie,  1-a  faute  est,  selon  Bernstein,  à 
\Si  dialectique  ({gWq^qX.  I/hégélianisme  est  le  péché  originel 
du  marxisme.  La  thèse  du  (UipiluI  était  construite  a  /)riof'i 
avant  que  Marx  n'ait  étudié  les  faits  historiques  sur  lesquels 
il  s'appuie.  11  y  a  donc  dans  le  Capital  un  dualisme  qui  appa- 
raît surtout  dans  des  chapitres  comme  celui  sur  les  tendances 
de  Vaccuniulation  ca/>ifalisfc  ;  peut-être  mènu^  est-ce  ce  dua- 
lisme qui  a  empêché  Marx  de  parfaire  son  (euvre. 

Contre  cette  critique,  Kautsky  observe  qu'il  y  a  eu  deux 
périodes  où  Marx  lit  des  recherches  hisloricpu^s,  la  pi(Mnière 
avant  18^8,  la  deuxiènn^  après  la  Révolution  :  il  est  arrivé 
deux  fois  aux  mêmes  conclusions.  Quelle  est  d'ailleurs  la 
thèse  a.  /)riori  (pie  Bernstein  atlrii)ue  à  Marx?  \'eut-il  dire 
que  Marx  a  déduit  la  concentration  <lu  capital  cl  la  lutte  de 
classes  de  concepts  hégéliens?  Ou  bien  Marx  amail-il  a(l()|)li'' 
les  solutions  des  socialistes  utopi(|n('s? 

Mais,  pi'écisément ,  dit  KaulsUy,  Maix  et  l'Jïgels  n'ont 
jamais  voulu  admettre  d'idéal  construit  <i  /wiori.  il  m  y  a  j>as 
de  méthodes  ([ui  oblige  plus  à  tMitrer  dans  le  détail  de  la  réa- 
lité concrète  (|ue  la  méthode  marxiste.  Ce  <|ui  forci"  les 
marxistes  à  coinnuMiter  sans  cesse  l(»s  pjiroles  du  maître,  ce 
sont  les  fausses  interi)rélations  (|u'en  donniMil  sans  cesse  les 
adversaires. 

(•)     I,  A      \  Al.I.l   II 

La  dcilnition  ((ne  Marx  donne  de  la  Naleur  est,  si'Ion  Berns- 
tein, purement  arbitraire.  Marx  ne  tient  compte  ipie  du  traçait 
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humain,  de  même  qu'une  autre  école  ne  tient  compte  que  de 
Vutilité  de  la  marchandise. 

A  cela  Kautsky  répond  que  Bernstein  paraît  admettre  à  la 
fois  toutes  les  théories  de  la  valeur,  sans  les  concilier  entre 
elles  et  sans  nous  dire  s'il  admet  en  conséquence  d'autres 
théories  du  capital  que  celle  de  Marx.  Au  système  de  Marx,  il 
substitue  l'éclectisme. 


II.  -  LE  PROGRAMME 

a)    LA   THÉORIE   DE   LA   CATASTROPHE 

Le  paragraphe  III  de  la  résolution  sur  les  devoirs  de  la 
classe  ouvrière,  proposée  au  congrès  international  de  Londres 
en  1896  prévoit  une  «  crise  »  prochaine.  Bernstein  dit  que  c'est 
là  l'expression  d'une  idée  qui  s'est  répandue  dans  le  parti 
socialiste  :  on  s'habitue  à  compter  sur  une  catastrophe  où 
s'écroulerait  la  société  bourgeoise  (Zvsammenbruch). 

Kautsky  fait  remarquer  d'abord  que  ce  paragraphe  n'est 
pas  clair,  que  la  rédaction  en  est  dilférente  dans  le  texte  alle- 
mand et  dans  la  traduction  anglaise  et  française,  qu'il  ne 
figure  même  pas  dans  le  compte  rendu  publié  par  la  librairie 
du  Var^aerta.  Belfort-Bax  seul  a  soutenu  une  thèse  qui  res 
semble  à  celle  que  Bernstein  attribue  à  Marx  et  au  parti  tout 
entier. 

Ni  Marx,  comme  le  prétend  Bernstein,  ni  Engels,  comme  le 
prétend,  dans  un  tout  récent  ouvrage,  le  docteur  Woltmann, 
n'ont  cru  à  une  transformation  i'atale,  automatique  de  la 
société  bourgeoise  en  société  socialiste.  Ils  ont  simplement 
affirmé  que  l'évolution  de  la  société  bourgeoise  favorise  le 
prolétariat  dans  sa  lutte  contre  la  bourgeoisie  et  lui  assure  la 
victoire  qui  lui  permettra  d'organiser  une  société  nouvelle. 

Bernstein  fait  trois  objections  à  la  tiiéorie  de  Marx  sur  l'or- 
ganisation cai)italiste  de  la  production. 

1  )  Le  nombre  de  ceux  qui  possèdent  ne  diminue  pas,  il  aug- 
mente; 

2)  La  petite  industrie  ne  décline  pas; 
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3)  Une  crise  générale  est  de  moins  en  moins  vraisemblable. 

Kautsky  répond  qu'il  faut  examiner,  avant  toute  chose,  la 
deuxième  de  ces  objections,  —  la  répartition  de  la  propriété 
dépendant  de  l'organisation  de  la  production. 

b)    GRANDE   ET   PETITE   INDUSTRIE 

Bernstein  reconnaît  que  la  théorie  de  Marx  est  vraie,  en  ce 
qu'elle  indique  exactement  les  forces  en  présence  et  la  direc- 
tion générale  de  l'évolution,  mais  Marx  néglige,  selon  lui, 
certains  facteurs  qui  atténuent  les  antagonismes  (p.  47)-  C'est 
a  nsi  que  la  concentration  des  fortunes  n'est  nullement  paral- 
lèle à  la  concentration  des  entreprises  industrielles. 

Kautsky  signale  d'abord  que  Bernstein  se  contredit.  Il 
admet  (p.  65)  le  parallélisme  nié  (p.  47)-  Quoi  qu'il  en  soit, 
Kautsky  examine  les  laits  qu'apporte  Bernstein:  il  discute  les 
statistiques  des  professions,  des  exploitations  industrielles  et 
agricoles,  insiste  sur  les  cartels  et  les  trusts  et  arrive  à  cette 
conclusion  que  si  la  grande  industrie  n^i  pas  encore  coniplète- 
m,ent  détruit  la  petite  industrie,  —  ce  qui  n'est  i)as  nécessaire 
d'ailleurs  pour  que  l'avènement  d'une  société  socialiste^  soit 
possible,  —  la  direction  générale  de  Vé<^H)h(lion  est  bien  celle 
qu'avait  indiquée  J/a/*.v.  D'ailleurs  Bernstein  lui-même  établis- 
sait dans  un  arlich^  de  la  NeUe  Zeil  {\e  novembre  ïS()()  que  la 
grande  industrie,  qui,  en  1882,  ne  (ournissail  (jue  la  moitié  de 
la  production  nationale  en  Allemagne,  i'ournissait  treize  ans 
plus  tard  les  deux  tiers,  sinon  les  Irois  ([uaiis  de  la  produc- 
tion totale. 

C)  i/accIIOISSEMKNT    du    NOMIJUE    DIC  CKl  X    Ql  1  POSSEDENT 

Bernslein,  dans  sa  déclai'alioii  au  Congrès  de  Slullgart,  écri- 
vait :  (c  \.e  nombre  de  ceux  ((ui  possèdent  a  auguuMitè...  Les 
classes  nu)yennes  changent  de  caractère,  nuiis  ne  dispa- 
raissent pas...  »  H  a  (lit,  d'ailliMirs.  dans  le  \'()r\C(icrts  :  a  Je 
ne  considère  pas  cette  ([uestiou  coiuiue  (>sseulieile.  prcH-isc- 
ment  parce  (jue  pour  moi,  la  conscieiuu*  du  dioil  esl  un  d(  s 
facteurs  de  l'évolution  sociale.  » 
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Kautsky  déclare  que  les  termes  de  Bernslein  (die  Besit- 
zendeii)  ne  sont  pas  clairs.  Veut-il  dire  que  le  nombre  des 
capitalistes  s'accroît?  Marx  ne  l'a  jamais  contesté.  Mais 
comme  le  nombre  des  prolétaires  s'accroît  aussi,  c'est  donc 
aux  dépens  des  classes  moyennes  que  se  produit  cette  évolu- 
tion. Or,  ailleurs  Bernstein  soutient  que  les  classes  moyennes 
gardent  levn*s  positions  !  Enfin  Oppenheimer  aflirme,  dans  les 
Sozdalistische  Monatshefte  que  Bernstein  veut  dire  que  le 
nombre  des  travailleurs  aisés  augmente!  Quoi  qu'il  en  soit, 
Kautsky  discute  les  statistiques  des  impôts,  notamment  de 
l'impôt  sur  le  revenu  en  Prusse  et  en  Saxe,  et  arrive  à  cette 
conclusion,  que  les  données  n'en  sont  pas  sûres  et  ne  prouvent 
rien.  Kautsky  met  à  part  les  statistiques  anglaises.  Il  lui 
semble  que  l'Angleterre  cesse  d'être  le  pays-type  de  l'in- 
dustrialisme. 11  remarque  que  si  le  nombre  de  ceux  qui 
possèdent  augmente  à  Monte-Carlo  ou  dans  le  quartier  du 
Thiergarten  à  Berlin,  cela  ne  nous  apprend  rien  sur  la  direc- 
tion générale  de  l'évolution.  Or,  l'Angleterre  tend  à  devenir 
le  quartier  riche  du  monde,  l'arrondissement  où  habitent  les 
exploiteurs  de  l'univers.  11  faudrait  tout  au  moins  tenir  compte 
de  l'immense  domaine  colonial  d'une  part,  d'autre  part  de  la 
dilîérence  du  capital  engagé  dans  l'industrie  et  du  capital 
engagé  dans  le  commerce.  L'Angleterre  aura-t-elle  le  sort  de 
la  Hollande  au  dix-septième  siècle  où  le  commerce  l'emporta 
sur  riiidustrie?  Cessera-t-elle  d'èlre  l'atelier  du  monde  pour 
n'en  être  plus  que  le  colï're-fort?  En  tout  cas  c'est  de  l'atelier 
et  non  du  coUre-lbrt  que  sortira  le  socialisme. 

Kautsky  observe  d'ailleurs  ([ue  mènu'  j)our  l'Angleterre  les 
domiées  de  Bernslein  ne  sont  i)as  sûres.  Une  de  ses  sources 
n'est-il  pas  un  article  anonyme  publié  par  la  Ih'ilis/i  lievien'  à 
l'occasion  du  jubilé  de  la  reine! 

fl)    LES  SOCIÉTÉS  PAU  ACTIONS 

La  société  par  actions  agit,  selon  Bernstein,  en  sens  inverse 
de  la  concentration  des  fortunes  par  la  grande  industrie.  — 
Kautsky  objecte  que  les  statistiques  sont  sans  valeur,  puisque 
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le    inrme    grand    capitaliste    peut   apparaître  comme  petit 
actionnaire  dans  toutes  les  sociétés  possibles. 

D'ailleurs,  la  société  par  actions  ne  favorise  le  plus  souvent 
que  les  g-rands  actionnaires.  Dans  une  société  américaine,  im 
seul  individu,  John  Rockefeller,  possède  sur  97,260,000  dollars 
pour  49  millions  (de  dollars)  d'actions. 


e)  LA  DKPENSE  DE   LA  PLUS-VALUE 

Bernstein  dit  :  Si  les  classes  moyennes  disparaissent,  où 
passe  donc  l'énorme  plus-value  produite  par  la  production 
capitaliste  ? 

Kautsky  répond  en  rai)pelant  d'al)ord  la  vie  Iblle  des 
«  magnats  capitalistes  »  et  de  leuis  parasites,  leur  nombi'C 
croissant,  leui's  prodigalités  inévitables.  Il  relève  ensuite 
toutes  les  dépenses  stériles  de  la  société  bourgeoise,  ce  que 
coulent  les  armées,  la  mode,  les  édifices  des  grandes  villes.  Il 
donne  des  slatisti(|ues  des  sans-travail,  des  petits  courtiers 
parasites  ;  il  renvoie  Beinstein  au  cliapitre  22  du  (Capital 
de  Marx  (accunuilalion  du  ca[)i(al),  et  montre  conunent  le 
cai)ilalism(^  emploie  une  partie  de  la  plus-value  ;\  étendre  le 
champ  de  rex{)l{)itatioii. 

/)    LA    THÉOllli;    in;    LA     MISÈUE    CROISSANTE 

Marx  (lit  (pie  le  «  (-a{>italisme  lend  à  acci'oilre  la  masse  de 
misère  et  d'oppression,  cmi  menu*  temps  (juil  favorise  l'orga- 
nisation du  i)rolétarial  en  le  poussant  à  la  révolte  ».  (Le  terme 
même  employé  par  Benislein  j  N'iM-elendung]  n'est  pas  de  Marx.) 
BernsU  in  considère  celle  llu'orie  connue  abandonné!. 

KaulsUy  considère  i[iw  la  tendance  signalée  pai-  Mai\  existe 
l'éellemenl,  et  (|uesi  l'on  tient  comple  de  l'opposilion  croissante 
enlre  la  vie  bourgeoise  el  la  vie  prolélarienne  on  peut  dire 
(pu'  la  misère,  non  [)as  la  misère  physi(pie,  niais  la  misèr(^ 
sociale  augmenle.  (Cf.  Sidm')-  W'chh  :  Ijiboiu-  in  tlic  loni^^cst 
/r/i,'//.  p.  iS).  ('ela  lienl  d'une  pail  anpr4»grèsdu  nuichinism(^  ; 
d'aulre    pari    au   liavail    (K>s   l'enuncs  c\  des  enCanls.  l  ne  des 
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conséquences  en  est  que  la  prostitution  aug-mente,  tandis  que 
le  nombre  de  inariag-es  diminue. 

La  misère  est  plus  grande  encore  dans  les  pays  où  le  rég-inie 
capitaliste  commence  à  se  développer,  dans  l'Europe  Orien- 
tale et  en  Asie.  Il  ne  faut  pas  oublier  d'ailleurs  l'Irlande,  la 
Silésie,  les  Etats  du  Sud  en  Amérique,  etc. 

ii')    LA    NOUVELLE    CLASSE    MOYENNE 

Il  s'agit  des  fonctionnaires  de  toute  nature,  des  avocats, 
des  médecins,  des  artistes,  des  ingénieurs,  des  directeurs  de 
fabriques,  etc.  Bernstein  paraît  ranger  toute  cette  classe  dans 
la  catégorie  des  classes  possédantes.  Kautsky  remarque  que 
dans  cette  classe  moyenne,  comme  dans  l'ensemble  de  la 
société,  l'élément  prolétarien  et  la  conscience  socialiste 
gagnent  du  terrain. 

h)    LA    TIIÉOIIIE    DES    CRISES 

Bernstein  considère  une  crise  économique  généi-alc  connue 
invraisemblable. 

Kautsky  observe  d'abord  (jue  Marx  n'a  pas  fait  une  théorie 
à  ce  sujet;  il  a  constaté  une  crise  industrielle  après  chaque 
période  d'environ  dix  ans  (i8i5,  182,5,  i83(),  1847,  i85",  les 
grandes  guerres).  Depuis  1870,  la  loi  n'est  plus  la  même.  Il  y  eut 
une  crise  en  1873,  suivie  d'une  dépression  de  quinze  années, 
puis  autour  de  1890  quelques  années  de  prospérité  indus- 
trielle, avec  quekpies  crises  partielles  (i8()()  Ké])ublique  Ar- 
gentine, i8()3  Etats-Unis),  depuis  trois  ans  la  prospérité  est 
générale,  mais  la  Bourse  prévoit  déjà  un  krach  formi- 
dable. 

D'ailleurs  une  telle  crise  est  inévitable,  si  l'évolution  capi- 
taliste se  poursuit,  car  le  marché  extérieur,  comme  le  marché 
intérieur,  a  des  limites,  tandis  que  la  i)r()duction  est  illimitée. 
Lawson  constate  dans  le  numéro  d'août  1899  du  JUuikeis 
Mag'asine  ÇVvo\sii\\uOQî>  d'expansion  américaine),  qu(^  l'indus- 
trie anij-laise  du  fervoil  l'industrie  américaine  lui  fermer  les 
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débouchés.  Le  développement  de  la  grande  industrie  aux 
Etats-Unis,  au  Japon,  en  Russie,  aura  pour  résultat  d'enipè- 
eher  l'Europe  occidentale  de  se  débarrasser  de  sa  surproduc- 
tion. Là  est  la  limite  que  la  société  bourgeoise  ne  dépassera 
pas,  si  elle  l'atteint. 

/)    LA    RÉDACTION   DU    PROGRAMME 

D'après  ce  qui  précède,  Kautsky  conclut  qu'il  n'y  a  rien  à 
changer  au  texte  du  programme  du  parti  socialiste  allemand, 
texte  voisin  d'ailleurs  (hi  texte  adopté  par  le  parli  autrichien 
et  le  parti  français. 

Bernstein  dit  :  «  Ce  qui  l'ait  le  socialiste,  ce  n'est  pas  une 
certaine  conception  de  l'érohition  réelle,  c'est  un  idcal  social, 
la  conscience,  la  volonté  socialiste,  y)  (Vuj^K'acrts,  (>nuii  i8<)().) 
—  Kautsky  lui  reproche  de  n'avoir  pas  i)rouvé  qu'une  société 
socialiste  serait  plus  /V/.s/^M(ne  la  société  actuelle,  si  celle-ci  est 
telle  que  lui,  lîernstein,  la  décrit. 


m.  —  LA  TACl  IQLE 

(l)    ACTION     l'OIJTKM   i:    KT    ACTIOX    KCO.NM  )M  1<)1  K 

IJernstein  prétend  (pie  la  démocratie  socialiste*  n'est  plus 
lévohilioimaire  (pie  dans  les  mots  (pi'elle  continue  à  répéter; 
en  réalité,  dit-il, elle  agit  comme  un  parti  i'('roiiniste  dc'inocra- 
ti(pie  et  socialiste.  KantsUy  allinne  (jifil  n'y  a  pas  seulement 
là  iiiH^  (piestion  de  mots;  il  y  a  une  (pieslion  de  tacti(pie. 

Si  nernslein  se  bornait  à  liiontrer  rimportance  des  coopi'- 
ratives,  des  syndicats,  dn  socialismi*  numicipal.  il  serait 
d'accord  avec  l*arvus,  (jni  repro(  he  à  la  dirtuMion  dn  parti  de 
pas  assez  s'occni)er  des  syndicats,  (M  avec  les  socialistes  di*  la 
Saxe,  (pii  est  le  pays  d'Allemagiu*  on  se  d('v(>lop|)enl  surtout 
les  coopératives  de  consommation.  Mais  il  i>arail  Nonloir 
snbordoniKM",  comme  le  lait  h*  !)'  NN'oltmann.  son  disciple, 
l'action  |)oliti(ine  à  l'organisation  éconoini(pie. 

Kautskv,    conrormément    au    Proi^ramme  d'Iù'l'urt.    met  en 
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jnemiùre  ligne  l'action  politique;  mais  il  reconnaît  qu'aux 
époques  de  prospérité  industrielle,  l'organisation  économique 
seule  a  quelque  chance  de  succès.  L'échec  de  la  Révolution 
de  iS'JH  ne  provient  pas  seulement  de  la  peur  qui  rejeta  la 
bourgeoisie  dans  la  réaction,  il  est  dû  aussi  à  la  période  de 
[)rospérité  industrielle  inouïe  qui  commence  en  i85o. 

Aujourd'hui  la  situation  est  la  môme  qu'en  i85o  :  réaction 
politique,  prospérité  industrielle.  C'est  une  des  causes  du 
succès  du  livre  de  13crnstein  :  mais  ce  dernier  a  tort  de  consi- 
dérer la  situation  actuelle  connue  l'état  normal  de  la  société 
bourgeoise.  Le  parti  socialiste  ne  doit  pas  sans  doute  adopter 
la  tactique  que  Bernstein  critique  et  spéculer  sur  des  crises, 
des  catastroj)hcs,  des  révolutions  i)rochaines,  mais  il  ne  doit 
pas  non  plus  compter  sur  la  paix  éternelle.  11  doit  s'adapter  à 
toutes  les  situations  et  être  prêt  à  tous  les  événements. 

h)    POLITIQUK    INDÉPENDANTE    OU     POLITIQUE    DÉPENDANTE? 

Une  autre  question  de  tactique  soulevée  par  Bernstein  est 
celle  de  la  lutte  de  classes.  Sans  doute  la  question  de  savoir 
si  le  prolétariat  doit  former  un  parti  indépendant  a  été  résolue 
théoriquement  par  le  Manifeste  comnuiniste  et  pratiquement 
})ar  l'action  de  Lassalle.  Mais  il  s'agit  maintenant  de  savoir 
si  le  parti  socialiste  doit  adopter  ime  tactique  et  un  pro- 
granuue  tels  que  les  classes  non  prolétariennes,  restées 
démocraticiues,  puissent  y  adhérer. 

Bernstein  insiste  sur  les  dilVérences  de  classes  qui  existent 
à  l'intérieur  même  du  prolétariat,  et  prétend  qu'on  creuse  un 
iossé  trop  profond  entre  le  prolétariat  et  la  bourgeoisie.  Le 
régime  démocrali(pie  adoucit  à  la  longue  les  luttes  de  partis 
et  tend  à  faire  respecter  les  minorités  et  les  individus;  il  rend 
inulile  toute  dictature  de  classe. 

Kautsky  remar(iue  que  l'histoire  contemporaine  des  démo- 
ci-atics  anglaise,  américaine,  française,  est  cependant  de 
nature  à  dissi^xM"  certaines  illusions.  Sans  doute  une  action 
j)araUèle  de  la  bourgeoisie  démocrati(pie  et  du  parti  socia- 
liste est  souhaitable  ]K)ur  des  fins  déterminées;  nuiis  le  parti 
ne  doit    [)as   oublier  son  but,  la  suppression  de  la  ])ro[)riété 
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individuelle,  c'esl-à-dire  la  Révolution  sociale  et,   en  vue  de 
cette  lin,  il  doit  garder  son  organisation  autonome. 

C)     LK     SOCIALISME     l'EL  T-IL     VAlNCIîE    ET     E\     A-T-IE     LE     DUOIT  ? 

Bernstein  estime  que  la  soeiété  actuelle  n'est  pas  encore 
mûre  [)Oui'  le  socialisme  et  que  le  prolétariat  n'est  pas  encore 
capable  d'org-aniscr  une  société  nouvelle. 

Kautsky  répond  d'abord  qu'on  ne  sam^ait  lixer,  dans  l'évo- 
lution de  la  société,  un  poiiit  de  maffirifé,  ni  déterminer  le 
ruoinciit  pi'écis  où  une  org-anisation  nouvc^lle  est  api)licabl(\ 

D'autre  part,  le  parti  socialiste  est  plus  uni  malgré  toutes 
ses  dissensions  intestines  que  le  parti  bourgeois.  L'évolution 
économiques  favorise  la  i)ropagande  du  socialisme,  car  les 
villes,  où  domine  la  i)0[)ulalion  industrielle,  lendent  de  [)lus 
en  plus  à  l'emporter  sur  les  campagnes.  La  i)opulatiou  indus- 
trielle tout  entière  est  conquise  au  socialisme,  en  Allenuigne. 
Quant  à  la  capacité  politi(|ue  du  prolétariat,  nous  ne  j)ourrons 
en  juger  (]ue  par  l'expérience;  pourtant  elle  })araît  au  moins 
égale  à  celle  des  classes  dirig-eantes.  D'ailleurs  cet  argument 
de  Bernstein  serait  valable  contre^  toute  démocratie  et  tout 
sullVag(^  universel. 

Tout  ce  <|ue  nous  pouvons  actuellcMunl,  c'est  IravailltM-, 
organiseï*  le  prolétai-iat,  améliorer  sa  situation  matérielle, 
développer  vu  lui  la  conscience  de  la  grande*  mission  histo- 
rifjue  (pii  lui  incombe  :  ce  n'est  pas  de  mous  que  dépend  le 
succès. 

Telle  <'sl,  li'op  arideiiMiil  résumée  sans  doute,  la  réponse  de 
Ivaulsky  à  bernstein.  Nous  n'axons  à  poi-ler  aui'un  jui^cnienl,  à 
tirer  aue.une  conclusion,  .\olre  rôl<'  se  bornait  à  exposeï-  inipar- 
lialement  à  nos  lecteurs  les  ai-i^unienls  de  IxaulsUs . 

La  traduction  française  du  li\  re  de  bernslein,  (|ue  crili»pie  le 
livre  de  KaulsU%,  \  ienl  de  |)araître.  Ceux  de  nos  lecteurs  (pie 
(U'ite  contro>(Mse  a  intéi'esst's  lrouv(M<uil  donc,  «lans  l'anal>se  qui 
[)réeède,  un  conq)lcni«Mit  d'inroiniat ion  tpii  leur  est  nécessair»*. 
Ayant  sous  l<'s  yeux  la  Ihèse.  ils  pounonl  avoir  un»-  idée  «le 
Tant  i  thèse. 

Ai.Hi:irr  LiAv 
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LES      LIVRES 

Critique  de  l'économie  politique,  [)ar  Kaul  Maux,  traduit  par 
Li'on  Ucul^^  (Paris,  Sclileicher,  1899,  2^3  pp.,  in-12).  — Le  camarade 
Léon  liémy  a  rendu  aux  théoriciens  du  parti  socialiste  français 
un  grand  service  en  traduisant  fort  élégauinient  pour  ceux  d'entre 
eux  qui  ne  saAcnt  pas  l'allemand  cet  ouvrage  capital.  Car  cet 
ouvrage  de  Marx  ne  s'adresse  nullement  à  la  masse  ouvrière,  ni 
même  au  plus  grand  nombre  des  militants.  Il  constitue  surtout 
une  œuvre  de  polémique  scicntiiique.  Marx  y  expose  une  dénu^ns- 
tration  qu'il  reprendra  dans  le  premier  chapitre  du  (Capital, 
auquel  ce  livre  correspond.  Dans  le  Cajnlal,  Marx  a  phis  négligé 
le  côté  histoire  des  théories;  il  n'a  plus  fait  la  critique  des  théories 
économiques,  il  a  fait  la  critique  du  fait  économique  lui-même.  Ici 
il  n'a  analysé  que  la  valeur  et  la  fonction  de  la  monnaie  et  l'ar- 
gent. On  connaît  tous  les  inconvénients  de  la  terminologie  marxiste 
et  de  la  dialectique  quelquefois  vague  de  l'illustre  fondateur  du 
collecli^  isme.  Ils  sont  particulièrement  renuircpiahles  dans  ce 
livre,  que  Marx  écri^it  a>ant  d'être  en  possession  de  l'ensemble  de 
son  système. 

Mais  on  sait  aussi  toute  l'importance  qu'a  eue  ce  livre,  première 
crili(pu3  serrée  des  théories  ]>ourgeoises  sur  la  valeur  d'échange, 
l'argent  et  la  circulalion  des  richesses.  On  sait  fjue  le  chapitre 
dogniaticpu'  de  Lassalle  dans  lidsliat-Schulzc-DcUtzsch,  est  tout  à 
fait  dominé  par.  les  théories  exposées  ici.  On  sait  que  la  i)réface 
où  sont  exposés  les  principes  du  matérialisme  écononnque  a  fait 
éj)oque  dans  l'histoire  des  théories,  et  probablement  dans  l'his- 
toire de  la  civilisation.  Marcel  Maiiss 

Diephilosophischen  und  sociologischenGrundlagen  des  Marxismus. 
Sludien  zur  socialcn  Frage  von  Tii.-G.  Masaryk.  Wien,  1899. 
fLrs  hasrs  pfiHosn/iIiiqncs    et    socioIoi>i(/ues  du  mor.xisjne,  études 
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sur  la  question  sociale,  par  Tii.-(i.  Masaryk,  Vienne,  i89<)).  — 
C'est  un  grand  volume  tle  six  cents  pages,  dont  il  a  été  déjà 
parlé  dans  notre  dernier  numéro,  écrit  par  un  sa\  ant  tchèque, 
])roresseur  à  l'université  de  Prague,  et  consacré,  comme  le  titre 
rin(li(iue,  aux  théories  sociologiques  et  philoso[)hiques  tle  Marx  et 
Engels.  L'auteur  trouve  qu'on  a  négligé  trop  la  philosophie  et 
la  sociologie  de  Marx,  qui  était  pourtant  un  ])hilosophe  et 
un  sociologue  do  premier  ordre,  pour  ne  s'occujjcr  (pie  de  ses 
théories  économiques.  Le  livre  de  M.  Masaryk,  qui  témoigne  une 
connaissance  très  étendue  de  la  littérature  marxiste,  se  divise  en 
six  parties.  La  [)remièrc  contient  une  bibliographie  assez  complète 
de  la  littérature  marxiste.  La  seconde  Iraile  les  influences  des 
systèmes  des  Hegel,  Feuerbach  et  Comte  qui  ont  fécondé,  selon 
Masaryk,  l'd'uvre  de  Marx.  Dans  cette  partie  il  cherche  aussi  à  établir 
une  délinition  du  marxisme  avec  grand  renfort  de  noud)reuses 
citations  des  auteurs  marxistes.  Tout  en  exposant  la  doctrine 
uuirxiste,  il  ne  cesse  [)as  delà  critiquer. contestant  à  cha<pu*  page 
sa  valeur  scienliliquf;.  La  troisième  i)arlie  exi)ose  les  théories  de 
Marx  sur  l'organisation  et  le  développement  économitpie  de  la 
société;  la  (piatrième  sa  doctrine  i)olili(pn',  religieuse,  morale, etc. 
La  cin(piième  donne  un  exi)osé  et  une  crili(pie  de  la  polilicpu'  [)ra- 
li(pH'  sui\  ie  |)ar  Marx  et  i)ai-  ses  disciples.  La  sixième  |)artie,  (|ui 
est  la  dei'iiièi-e,  (^st  consaci'ée  s[)écialement  à  ('e<pie  Tauleur  ai)pelle 
«  la  crise   marxistes  ». 

Masaryk  ajjpartieut  à  celte  catégorie  de  criti(|ues  (jui,en  mellanl 
li'op  de  zèle  à  eond)allre  une  doctrine  contraire,  lui  sont  jilus 
utiles  (pie  nuisibles.  11  accable  Marx  d'un  nombre  incalculable 
d'cpithètes  dont  Je  ne  peux  citer  ipu*  (pu'hpies-unes.  Les  \()ici: 
On  trouve  scion  Masai'vU  dans  h»  marxisme  le  «  primitivisnu*  », 
r  «  api'iorismc  »,  l'  «  illusionisme  »  et  en  même  tcuq)s  le  «  désil- 
lusionisme  »,  le  «  positi\  isme  »,  l'  «  aristocratisme  »,  l"  «  hégé- 
lisme  »,  le  «  lalalisme  »,  V  <(  historisme  »,  1'  ((  amoralisnie  »  («pii  se 
|>romène  bi-as  d(>ssus  bras  dessous  aAcc  le  ((  moralisme  ».  (pii  s'y 
lrou\e  également),  le  «  dilellanlisuH*  »,  le  «  Faustisnu»  ».  Avec  un 
llair  extiaordinaire  pour  toute  s(M'te  des  «  isint's  »,  Masaryk  a  de- 
couNcrtdans  le  marxisnn*  m('nic  le  .(  \ olontarisme  »,  le  «  scho- 
penhauerisme  »,  1"  «  écleclicisme  ».  sans  parler  de  «  matérialisme  », 
d'  «  objecli\  isnie  »  et  (h*  «  coniinnnisme  ».  11  y  a  tant  des  ((  isnifs  » 
dans  le  marxisme  de  INL  Masaryk  ^\u'\\  y  reste  à  peine  de  place 
pour  le  marxisme  pro[)rement  dit.  ((  'l'ont  cela  n'est  (pu*  de  pur 
vcrIxilisiiH'  n,  dirait  noti-e  canuirade  Antonio  Labriola.  l't  il  aurait 
raison.  Mais  cela  n'(Mupcche  pas  (pu>  le  livre  de  M.  Masaryk  ci>nlient 
des  appréii;iti<>ns  tics  jusl(\s  sur  le  marxisme.  (|ui  malheureuse- 
ment s(>  li'ouNcnt  comuH*  n(»yées  dans  un  véritable  delug^e  de  dé- 
nominations ridicul(*s  et  injusliliées.  Son  mérite  principal  est  sa 
richesse  bibliogi'ap!ii(pn^  et  (h>s  n()nd)reuses  citations  emi>runtées 
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à  l;i  littérature  marxiste,  qui  par  elles-mêmes  uous  donnent  une 
idée  souvent  exacte  de  la  doctrine  en  dépit  des  commentaires  de 
trop  savant  auteur.  />'  Ch.  Rappoport 


LES     REVUES 

Revue  Socialiste  (novembre).  — Deux  articles  sur  les  discussions 
qui  agitent  le  monde  socialiste  et  dont  le  Mouvement  socialiste  a 
déjà  maintes  fois  entretenu  ses  lecteurs  :  le  premier  :  «  Réponse 
à  mes  critiques  socialistes  »  est  la:  préface  écrite  par  Bernstein 
pour  la  traduction  de  son  livre  fameux  «  Socialisme  théorique  et 
socialdémocratie  pratique  ».  D'abord  Bernstein  réclame  le  droit 
absolu  de  discuter  les  principes  les  plus  sacrés  du  marxisme  et  du 
socialisme;  au  reproche  que  lui  fait  Kaustky  d'ébranler  les 
déclarations  fondamentales  du  programme  d'Erfurt,  Bernstein 
répond  en  maintenant  énerg-iquement  ses  critiques  contre  l'inter- 
prétation donnée  jusqu'ici  des  faits  de  concentration  économique 
et  de  socialisation  de  services  publics  contre  la  conception  d'un 
matérialisme  économique  purement  objectif,  excluant  toutes  forces 
idéolog-iques,  contre  lintransigeance  de  la  socialdémocratie  vis-à- 
vis  des  libéraux  et  des  libertaires.  Et,  après  avoir  reconnu  toute 
la  modération  des  décisions  du  congrès  de  Hanovre,  il  termine  en 
disant  «  qu'il  ne  se  sent  pas  él)ranlé  du  tout  dans  les  convictions 
qu'il  a  exprimées  ». 

L'autre  article  de  notre  collaborateur  le  docteur  Summachos  est 
un  exposé  minutieux  et  très  clair  de  l'affaire  Berstein-Kautsky- 
Bebel.  L'auteur  tâche  de  ramener  à  leur  juste  valeur  les  arguments 
de  Kautsky  et  de  Bernstein  :  au  premier,  il  reproche  de  ^ouloii' 
à  tout  prix  défendre  les  moindres  dog:mcs  du  marxisme  même 
<;n  maintenant  la  dialectique  hég-élienne  maintenant  bien  démo- 
dée ;  au  second,  de  critiquer,  sans  base  suffisante,  la  théorie  de  la 
philosophie  de  l'histoire  et  d'a])puyer  trop  soua  ent  ses  raison- 
nements sur  des  statistiques  plus  que  douteuses.  Et  sans  mécon- 
uaître  toute  rim])()rtancc  de  la  revision  que  Bernstein  a  fait 
subir  à  bien  des  points  de  la  doctrine  socialiste,  Summachos  ne 
peut  s'empêcher  de  constater  combien  ses  solutions  pratiques 
sont  confuses  et  flottantes  et  tout  le  danj^er  qu'entraînerait  pour 
le  i)arti  l'abandon  d'un  idéal  qui  doit  être  fondé  sur  une  léalité 
toujours  plus  larg-ement comprise,  basée  sur  une  êiierg-i(;  toujours 
plus  révolutionnaire.  Marcel  Landricii 

Journal  des  Économistes  (novemi)rc).  —  A  i)ropos  des  récentes 
mesures  prises  i)ar  le  ministre  du  commerce,  Millerand,  pour  as- 
surer rap|)li(ation  de  la  loi  du  u  novembre  1892,  M.  de  Molinari 
fait  remarcpier  <pie  les  journaux  protectionnistes,  à  commencer  pai- 
Torg-ane  attitré  de  M.  Méline,  trouvent  absolument  intolérable  la 
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prétention  du  ministre  du  commerce  de  faire  appliquer  les  lois 
protectrices  de  l'enCance  ouvrière.  «  Ils  invoquent,  à  ce  i)ropos  et 
hors  de  j)ropos  le  |)rincipe  de  la  liberté  du  travail.  Que  diraient- 
ils  si  M.  le  ministre  du  commerce  renonçait  à  faire  exécuter  les 
lois  qui  })rotcgent  les  industriels,  en  invoquant  le  princi[)e  de  la 
liberté  des  échanges?  » 

M.  de  Molinari  n'a  qu'une  confiance  limilée  dans  reQicacité  des 
lois  destinées  à  empêcher  l'abus  du  travail  des  enfants;  mais  il 
admet  que  ces  lois,  «  (\u'i  ont  été  successiA  emepl  adoptées  partons 
les  peiq>les  civilisés  et  qui  sont  i)articulièrement  rigoureuses  en 
Angleterre,  auront  cependant  leur  raison  d'être  aussi  longtenqis 
(pi'il  ne  sera  pas  pourvu  autrement  à  la  répression  de  l'exploitation 
hâtive  du  travail  des  mineurs,  incapables  de  se  protéger  eux- 
mêmes.  »  Nous  reconnaissons  aussi  (pie  rellicacité  des  lois  ouvrières 
est  limitée.  Leui'  exacte  application  dépend  surtout  de  la  force  de 
l'organisation  ouvrière  qui  en  contrôle  et  en  assure  l'application. 
Mais  nous  ne  voyons  pas  comment  elles  pourraient  rlevenir  inu- 
tiles dans  les  conditions  actuelles  de  la  production. 

G.  Fanquct 

Mercure  de  France  (novembre).  —  (lollièrc  a|)j>orte  sa  «  contri- 
bution à  rétudc  <k's  ravages  du  militarisme  dans  l'organisme  des 
nations  ». 

«  De  ces  aberrations  collectives  oîi  s'égarent  des  grou[)es 
d'hommes,  le  militarisme,  dit  l'auteur,  est  aujourd'hui  une  des 
j)bis  ap[)arentes,  conime  il  est  une  des  ])lus  néfastes.  Les  synq)- 
tùm(>s  (le  cette  maladie  sont  le  goût  forcené  des  spectacles  nuli- 
taires,  le  consentement  a\(Migle  aux  charges  croissantes  des 
armenuMits,  l'abandon  volontaire  de  tout  contiôh^  sui"  la  gestion 
des  chefs  de  l'armée,  la  déliancc  et  la  haine  (1(>  l'élrang-er  et  le 
désir  plus  ou  moins  sine('r(>  de  i*emetlre  les  destinées  du  pays  à 
un  chef  guerrier  (pii  l'entraînerait  aux  aAcnlures  ». 

(iOllière,  après  aAoir  noté  les  plus  i'é(U'ntes  manifestations  du 
mal  aux  l''tats-rnis,  en  Angleterre  el  en  l<'rai\ce,  se  (leniande  si 
les  |)rogrès  seientili(pies  et  les  con(piètes  morales  ne  nous  débar- 
rassei'ont  point  de  cette  spc-eiale  mal.ulie.  l'.n  apparence,  la  i-eerii- 
ilescence  nni\  ei'selle  du  militarisme  apparaît  comme  un  synq)l<')me 
nuMun^ant.  dépendant  certains  signes  pernu'ttent  de  ci-oire  (pie  le 
mal  militariste  j)eut  encore  être  gnéri,  et  (pi'au  moment  on  il 
a})parait  \c  plus  Icriible,  il  est  déjà  sur  son  déclin. 

Les  g-ens  commencent  à  sentir  eonfusénuMit  <pM'  les  gnei  res  ne 
sont  (pie  des  coups  de  bourse,  et  le  prolétariat,  qui  prend  cons- 
cience de  lui-mênu'.  se  l'cud  de  mienx  en  mieux  compte  (|ue  les 
armées  sotit  a\ant  tout  les  instruments  de  règiu*  an  ser\  ice  du 
capital. 

D'ailleurs  les 'ryrlé(>s  modernes  (pii  eliantent  la  grandcMir  d(*  la 
guerre  et  son  héroïsme  ont  la  tâche  de  plus  eu  |)lus  malaisée.  Les 
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épisodes  dominants  des  dernières  guerres  sont  la  misère  et  la 
maladie.  CoUière  croit  encore  devoir  noter  une  «  substantielle, 
perdurable  et  vénérable  vertu  ouvrière  de  paix  »  :  c'est  la  peur 
des  coups.  Ceux  qui  prêchent  la  guerre  sont  ceux  f[ui  sont  assurés 
de  n'y  i)oint  aller. 

Avant  de  quitter  ce  numéro  du  Mercure,  je  signale  une  inintel- 
ligente et  gj'ossière  critique  de  Fécondité  qui  l'ait  regretter  que 
M"  Rachilde,  son  auteur,  ait  cru  devoir  abandonner  le  Fin  de 
Siècle,  journal  de  ses  débuts,  pour  une  des  revues  littéraires  qu'on 
ne  peut  ignorer. 

Et  puisque  j'ai  parlé  de  M"'  Rachilde,  je  ne  puis  oublier  M.  de 
Gourmont  —  dont  les  ])aradoxes  rancis  n'étonnent  plus  personne 
—  encore  qu'ils  écpcurent  beaucouj)  de  braves  gens. 

F.  Biiré 

Humanité  Nouvelle  (novembre).  —  A  signaler  :  «  Autour  d'une 
A'ie  »,  très  curieux  article  de  Pierre  Kropotkine,  où  le  fameux 
révolutionnaire  russe  nous  raconte  son  enfance  au  milieu  d'une 
famille  de  courtisans  et  d'officiers,  qui  le  destina,  tout  jeune  en- 
core, à  la  carrière  militaire.  «  Mais  il  est  vrai  de  dire,  ajoute 
Kropotkine,  qu'à  peine  étais-je  plus  âgé  de  quelques  années,  j'avais 
déjà  cette  carrière  en  horreur.  » 

Dans  un  article  assez  intéressant,  M.  Totomantz  nous  montre 
que  le  développement  économique  des  Etats-Unis  s'est  tellement 
accru  pendant  l'année  i8()8,  qu'ils  sont  passés  du  (juatrième  rang 
au  second.  Contrairement  à  ce  que  l'on  pourrait  croire,  ce  n'est  pas 
l'agriculture,  mais  l'industrie,  et  particulièrement  l'industrie  métal- 
lurgique, qui  est  cause  de  cet  essor  commercial  dont  l'ancien 
continent  pourrait  ajuste  titre  s'émouvoir. 

Tandis  (ju'en  Europe,  certaines  nations,  comme  l'Autriche  et 
l'Allemagne,  se  développent,  elles  aussi,  ra[)idement,  d'autres, 
comme  la  France  et  l'Italie,  subissent  des  crises  passagères,  dues, 
en  grande  partie,  au  système  protectionniste. 

A  signaler,  en  Allemagne,  le  mouAcment  coopérateur  ;  en  Suisse 
la  naliomilisation  des  chemins  de  fer,  et  en  Autriche  le  mouve- 
ment socialiste  agraire.  B.  T. 


KOTIG]<:S 

Almanach  Socialiste  illustré  pour  1900,  édité  par  notre  coUalx)- 
rateur  Maiuk;!;  Cmauxav,  à  la  Pclilc  UépubUijuc  (Paris,  'io  cent.). 
—  Utile  et  vi^allte  cncyclo|)édie  des  faits  politi([ues  et  sociaux  de 
l'année.  Illustrations  artistiques,  portraits,  caricatures  signées 
lies  meilleurs  noms.  A  répandre. 

Le  Socialisme  et  la  conquête  des  Pouvoirs  Publics,  par  Paul 
Lai'au(;l1';  (brochure   de  32  pages.  Lagrange,  Lille).  —  Cette  bro- 
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clmre  est  un  recueil  d'.irticles  ayant  paru  dans  le  Socialiste,  or<>ane 
(lu  l*arti  ()u\  rier  Français,  et  que  Larar<;ue  a  réunis,  à  la  veille  du 
(Congrès  socialiste.  Elle  n'a  plus  aujourd'hui  qu'un  intérêt  rétros- 
pectif. Lal'argue  proposait  de  couper  en  deux  le  mouvement 
socialiste  :  d'un  côté  ceux  qu'il  appelle  les  révolutionnaires  etd'un 
autre  ceux  qu'il  qualifie  de  réformistes.  La  solution  adoi)tée  j)ar  le 
(longrès  a  montré  l'inutilité  de  cette  division  factice.  La  brochure 
est  écrite  dans  un  style  clair,  propre  à  l'auteur. 

Aperçu  historique  du  Parti  Ouvrier  Français,  par  Ai.exandri-: 
Zi';vAÎ;s  (Lagrange,  Lille).  —  C'est  un  recueil  ti'ès  utile,  nécessaire 
à  consulter,  des  i)rinci|)aux  documents  et  des  faits  essentiels  du 
Parti  Ouvrier  Français.  Il  serait  à  souhaiter  que  chacune  des  frac- 
tions du  socialisme  français  nous  donnât  un  send)lal)le  répertoire. 
Mais  la  hroehure  de  Zévaès  ne  nous  montre  que  Vcxtérieur  du 
Parti  ()u\rier  Français;  l'intérieur,  c'est-à-dire  la  pensée  intime  du 
])arti,  nous  lesle  cachée,  (^est  une  bonne  contribution  à  une  his- 
toire possible  du  Parti  Ouvrier  Français,  ce  n'en  est  pas  l'his- 
toire. 

Almanach  des  Coopérateurs  belges,  ])our  i<)ik»  (<>  année)  publié 
l)ai'  L.  lîiiUTîiANi),  Bruxelles  (0,1.")).  —  Intéressant  recueil  de  ren- 
seignements sur  le  mou\('m(Mit  coopératif  belge.  A  signaler  de 
courtes  mais  utiles  nu)n()graphies  sur  :  la  FôdérutiDn  des  Soriôlc.s 
Coopéi'atii'ps  du  Parti  Onvi-icr  beli>(\  par  Zéo;  la  (loojH'ration  ati 
pays  de  (l hurlerai,  par  Léonard  ;  la  Urassoric  coopéra li^'c  de  Joli- 
iiionl,  par  Kugène  llousseau,  etc. 

Le  droit  au  produit  intégral  du  travail,  |)ar  Anton  Mi:x<;i:u,  tra- 
duit de  rallcniaiid  par  AlIVed  lîonn(M.  a^ ce  une  pi-éface  de  Charles 
Andier  (("lirnrd  cl  Hriérc,  Paris).  —  Nous  ne  faisons  <pie  signah'r 
pour  le  moment  l'appaiition  de  ce  lis  re  célèbre,  <pii  examine  les 
doctrines  et  les  systèmes  socialistes.  Dès  sa  pi'emièi-e  édition 
(iS8<)),  une  criticpu*  en  fut  faite  dans  la  Mcuc  /cil  (1SS7)  «pie  nous 
l'appellerons  dans  une  ("tude  prochaine. 

Morale  Sociale,  piéface  d'1'..Mii.K  Hoi  ruoi  \  (Paris,  Félix  Alcan, 
iiSp.,  iSj)()). —  lîeeueil  de  conférences  sur  la  ujorale  faites  au 
collège  libre  «les  seiene«'s  s«)«Mal«"S  par  MM.  H«'l«»l,  nern«'s,  Hruns- 
clnicg,  ntuss«)n,  Darlu,  Dauriac.  I)«dbet,  ('ii«li',  K«)\  al«'>  sk> ,  Mala- 
p«'rt,  P.  Maumus.  (!«>  Holurly,  S«)rel,  \\  agn«  r.  lu  de  n«>s  eollal)«)- 
l'aletirs  c»>ns;u'rei'a  à  «'c  r«'('ui'il,  «M  suii«)ut  à  la  «•«>nf«''riMU'e  reniai- 
«piable  «h'  S«)rid  su\'  léthitpie  du  s«nialism«\  uni'  étn«h*  spéciali*. 

La  Pologne  et  la  Paix  générale,  par  .b  an  i)'(  )r  ruiMiiu.  é«lition 
«le  Vllinnanilc  aotircHc.  —  Celte  broi'hure  est  un  liiage  à  part  «l'un 
article  paru  dans  r//f///*f//////' /jof/ee//e.  Lauleur  se  plaint  «pie  «lans 
le  nuMuoiri'  adressé  au  ministère  des  affaires  étrangères   à  propos 
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(le    la   (À)n(V'rence    de  La  Ilayc  on   ne  trouve   pas  un  mot  sur  la 
Pologne. 

Lettres  sociales  aux  Riches,  de  F.  Naumann,  traduit  de  l'alle- 
niand  par  M.  J.  Philip  de  Barjeau,  avec  une  préface  de  L.  Comte. 
(Val-les-Bains,  1H99).  —  Brochure  célèbre  de  73  pages,  dans  le  sens 
socialiste  chrétien.  Le  pasteur  Naumann  a  en  Allemagne  sur 
un  groupe  de  j^ersonnes  une  influence  marquée  ;  la  traduction  de 
ses  Lettres  montrera  aux  lecteurs  français  l'utopique  bonté  de  ses 
théories  pliilanthroi)iques. 

Annuaire  des  Syndicats  professionnels,  industriels,  commerciaux 
et  agricoles,  en  France  et  aux  Colonies  (10  année,  1898-1899,  Paris, 
Imprimerie  nationale).  —  Dans  les  précédents  Annuaires,  les  syn- 
dicats de  chaque  catégorie  étaient  classés,  dans  chaque  localité, 
d'après  la  date  de  leur  création.  Le  classement  des  syndicats  par 
ordre  ali)hal)étique  y  a  été  substitué  dans  le  présent  Annuaire. 
C'est  préférable,  caries  recherches  sont  rendues  plus  faciles. 

Les  anciennes  corporations  de  métiers  et  les  syndicats  profes- 
sionnels, par  I]tikn.\k-]\L\utin  Saint-Lkon  ((ruillaumin,  Paris,  1899), 
brochure  de  54  pages.  —  Conférence  qui  a  été  faite  du  point  de 
vue  réformiste  chrétien,  au  Palais  du  Commerce,  à  Lyon,  sous 
les  auspices  de  la  Société  d'économie  politi([uc  et  sociale. 

Protokoll  der  Spezial  und  Elften  Convention  des  National-Verbandes 
der  Vereinigten  Brauerei-Arbeiter  der  Vereigniten  Staatten  (Saint- 
Louis,  1899).  —  (>onq)te  rendu  ])lein  de  faits  (hi  (Congrès  tenu  à 
Sainl-Louis  du  2  au  i3  avril  par  l'Association  Nationale  des  Bras- 
seurs réunis  des  Etats-Unis, 

Scritti  di  Karl  Marx,  F.  Em.ELs  e  F.  Lassalli:,  tradotti  in  italiano 
e  i)ubiicati  per  cura  di  Ettore  Ciccotti  (Roma,  Luici  Mongini).  — 
Triple  série  de  publications  d'une  importance  capitale  pour  les 
lecteurs  italiens.  Les  socialistes  d'Italie  sont  redevables  à  notre 
éminent  collaborateur  (Ciccotti  du  service  signalé  qu'il  leur  rend 
en  mettant  à  une  [)ortée  facile  les  écrits  de  Marx,  Engels  et 
LassaHe. 

Biblioteca  di  Storia  Economica,  dirclta  del  Prof.  Vilkheog  Paheto 
(Milano,  Societa  pAlitrice  Libraria).—  Ont  déjà  paru  sept  fascicules 
de  ce  remarrpuibh"  traAail,  dont  nous  aurons  à  parler  ici  même 
plus  longueni'mt. 

Conferencias  populares  sobre  sociologia,  par  A.  PklltckuParairi;. 
(liuenos-Aires,  Imprenta  l^Mzeviriana,  1900). —  Série  de  conférences 
sur  tous  h's  sujets  :  l'Lnivers,  la  Sociologie,  la  Religion,  la  Pro- 
priété, le  Militarisme,  la  Société  liJ)r{',  la  Solidarité,  etc.,  etc. 

A'. 
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